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ADOLPHE-CHARLES PELTIER, DE DOUÉ
Glorieüx Prince des Apôtres!
Comme c’est de Vous que découlent, et à Vous que remontent les droits et les prérogatives de ce Siège que vous avez fondé par une inspiration divine, et puis consacré par Votre Sang dans la Cité reine du monde;
roiiinu' c’est a Vous qu’ont été principalement conliés les intérêts de cette Église, qui, établie par le Fils de Dieu, a été par lui aussi commise à vos soins et assise sur Votre Personne même. Afin qii’élle eût en Vous son fondement visible, et qu’elle reconnut en Vous le principe de cette unité qui de tous ses enfants ne fait qu’un même tx>rps, et les distingue essentiellement des autres, quels qu’ils soient, qui se trouvent hors de son sein ;
Moi, dont le dessein, en traduisant ce 7'ra/>éd’un de vos plus zélés serviteurs, a été de soutenir la prééminence de ce Siège et l’autorité de cette Église, et de mettre en lumière les droits et les prérogatives de l’un comme de l’autre.
J’ai cru devoir consacrer à Votre Nom si glorieux, et mettre sous Votre Puissant Patronage mes faibles travaux; et malgré la conscience que j’ai de leur peu de prix, aussi bien que de ma propre incapacité, ils sont pourtant, je puis le dire, le produit de mon dévouement à cette Église et au Siège qui en est le centre, et à ce titre du moins ils ne seront pas indignes d’être accueillis de Vous.
Ainsi, bien que mes forces soient loin d’être proportionnées à l’élévation du sujet et à l’importance de la matière, les efforts du moins que j’ai faits pour démontrera mes concitoyens la futiKfé des raisonnements qu’allèguent les détracteurs de rautorité de l’Église et de la puissance du Sacei’doce en haine des prérogatives de Votre Siège, vous engageront, je l’espère, à considé-
rrr dans oe travail que je vous dédie, moins le travail lui-iiièine, que rinlciitionqui me l’a fait entreprendre.
Je vous prie doue. Bienheureux Priuce des Apôtres, de vouloir bien abaisser, du Troue que vous occupez dans le Hoyau me céleste, dont les Clefs vous ont été confiées, un regard favorable sur ce fruit de mes études, lequel, à défaut d’autres mérites, aura du moins celui de fournir à mes frères une abondante preuve de la bonne volonté qui m’a conduit et soutenu dans une rédaction de si longue baleine; et d’intercétler en cette considération auprès de Votre Divin MaitreNotre-Seigneur Jésus-Christ, pour qu’il me rende par sa grâce un vrai et digne fils de sa sainte Église, et qu’ilnie fasse participer aux célestes dons que reçoivent de lui, comme de leur Chef plein de vie, tous ceux qui en sont les membres vivants.
Si vous pouvez, Très-Auguste Prince des Apôtres , m’obtenir ce bienfait qui fait l’objet de tous mes désirs, je croirai avoir retiré de mon travail le fruit le plus consolant et même l’unique que je doive espérer dans ce monde. Daignez donc l’agréer, comme je vous le consacre et vous le dédie, en preuve de mon trèshumble dévouement et de mon éternelle reconnaissance.
INTRODUCTION
L'ouvrage du P. Bianchi , dont nous entreprenons ici la traduction, est devenu extrêmement rare dans la librairie. Outre qu’il n’a jamais eu qu’une édition , cette édition même a été presque entièrement détruite par un incendie survenu dans le lieu où restaient déposées la plus grande partie des feuilles imprimées ; de sorte qu’aujourd’hui on ne peut se procurer qu’au poids de l’or le petit nombre d’exemplaires échappés à la destruction.
Si ce malheur fortuit n’a point encore été réparé par une édition subséquente , gardons-nous bien d’en accuser le mérite de l’ouvrage , qu’il sufüra de parcourir pour y découvrir à chaque ligne les traces d’une profonde érudition. Accusons-en plutôt le malheur des temps, la disposition peu favorable des esprits et la gravité même matérielle de l’entreprise , qui a pu effrayer plus d’un éditeur.
L’ouvrage italien du P. Bianchi (1) se compose, en effet, de sept volumes 10-4”, qui , à l’époque où ils ont paru , pouvaient présenter un tout indivisible , vu la nécessité qu’il y avait alors de les opposer au Napolitain Giannone , contre qui tout ce travail était particulièrement dirigé. Mais il n’en renferme pas moins deux parties bien distinctes : l’une qui se réduit aux deux volumes dont nous donnons ici la traduction et où il ne s’agit que de réfuter le premier article de la Déclaration de 1682 , ou la partie relative à cet article de la
(1) Délia Potestà e delta Politica délia Cbiesa, Trattati due eoutru le imove opinioni de Piebro Giannone , dedicati al Principe degli Apostoli da Giau Antonio Bianchi di Lucca, (irate osaervante dell' ordiue de' Minori ; in Huma, MDGGXLV.
Défense de cette déclaration attribuée à Bossuet ; l’autre qiy comprend les cinq derniers volumes et qui offre la réfutation directe des assertions paHidullét*ofe tlB l'aulolir na{K)litain.
Il n’y a donc pas le moindre inconvénient à donner la traduction séparée de la première de ces deux parties; et il y a de plus, ce nous semble, quelque opportunité à le faire, ne serait-ce que pour faire acte de proloslation contre la Défense de la déclaration de 11182, qu’il est triste de voir se réimprimer tous les jours, être citée comme une autorité (I) et prendre place dans la plupart des bibliothèques, particulièrement des ecclésiastiques.
On sait combien cette Défense, publiée pour la première fois à Luxembourg , plus de vingt-cinq ans depuis la mort de Bossuet, a causé d’ainerlumes au Saint-Slége dès le moment où elle a été connue. « Il est difficile assurément, » disait Benoît XIV dans un Bref adressé, le 21 juillet 1748, à l’archevéque de Conipostelle, <« de trouver un autre ouvrage « aussi contraire à la docüine reçue partout dans l’Église, « excepté en France, sur l’infaillibilité du souverain pon- « tife parlant ex cathedra, sur la prééminence de son auto- « rite au-dessus de tous les conciles, même œcuméniques, et « sur son pouvoir indirect par rapport aux droits temporels a des souverains, principalement dans les questions où se « trouvent compromis les intérêts de l’Église ou de la reli- « gion. Sous notre prédécesseur immédiat Clément Xll,
(1) Dans ruuviage trop vanté pout-étnr dv M. l’alibé üossviiii sur li> J'aiiroii (Ifs papes dit inoyfK dge les citations de la d6foh.se de hiXs.süet sbnt ffdi^üentee , l’aloftc habitni!! et la critique rare. C'est ainsi que, |»gu 200, édition de ISto, apri's avoir cité tant bien (|ue mal le eélèbix' pas.sago du pape Géla.se 1" à l’einperi'ur Anasta.<e, ofl sa trouvé marquée la distinction , et non pas l’indéiK'iidaiirc réciproque, ronmie il le dit, uiais bien plutôt In dépendance réeipi'oquu dee deux puUsance.s , l'auti ur ajuub' : « l'our plus ample développement de ec passage, voyrt Bo«,siiat. nefens. declat., lib. l, sei't. 2, Cap. .1.1, été.» Or, dntwoM endroit de la Dcfeiisc , lu [w.s.sage en question itst non pa.s s.;ulemcnt imparfaiteme,nt cité et Rms-sement eommenté , mais il »t même textuellement Interpolé, V. Blanehi, tMIa Poleslà, ah\, lib. lu, i 4, n. 1, pag «Il de i» volume, et RoUrbarher, Del Rapports iMiurets entre (et dmx PiiUsinrrs, l. I, p. 141 .
« d’heureuse mémoire, on agita sérieusement si l’on ue con- « damnerait pas cet ouvrage ; et quoiqu’on ait fini par dé- M cider qu’on s’abstiendrait de le condamner, ce fut moins V par respect, pour la mémoire de l’auteur qui avait rendu à « la religion tant de signalés services , que par la crainte « trop fondée d’occasionner de nouvelles disputes (1). »
Rien n’est plus propre à faire voir combien la prévention peut aveugler l’esprit de l’homme que le tour qu’a su don» ner l’abbé Leroy, traducteur de la Défense , aux paroles que nous venons de citer de Benoit XIV. « Ces paroles , » dit-il (Préface, page XXIV, édition de 1774), a sont claires pour « les personnes intelligentes : elles leur font suffisamment a entendre que Benoit XIV et même Clément XII , quoiqu’ils O ne s’expliquent pas en termes précis sur les opinions ul- « tramontaines , n’étaient guère persuadés de leur certitude. » Quoi ! Benoit XIV déclare qu’il est difficile de trouver un autre ouvrage aussi contraire à la doctrine reçue partout dans l’Église, excepté en France, et il fait entendre par cette déclaration même qu’il n'était guère persuadé de la certitude des opinions ultramontaines? Mais d’abord Benoit XIV ne parle pas ici d’opinions ; il parle de doctrine , et d’une doctrine reçue en tous lieux. Ensuite esUce qu’aux yeux de Benoit XIV l’opinion particulière de la France pouvait porter atteinte à la certitude d’une doctrine reçue partout ailleurs , surtout lorsque cette doctrine est particulièrement celle du Saint-Siège? Poursuivons.
« Les plus ardents ultramontains doivent au moins en con-
( 1 ) « Difflcile profecto est aliud opus tepwire quod seque ad versetor doctrinæ extra Galliam ubique receptœ de summi Pontificis ex cathedra loquentis iufaUibilitate, de cjus excelleatia supra quodcumque œcumenicum concilium, do ejus indirecto, si poüssimamreiigioais etEcclesiæ commodum exigat, super juribus temporalibussupremorumprincipum dominio. Temporo felicis recordatioiüs Clementis XII, nostri immediati prædecessoris , scrio actum est de opéré proscribeiido , et tandem condusum fuit ut a proscriptione abstineretur, iiedum ob memoriam authoris ex tôt aliis capitibus de religiono beno moriti , sed ob justum novarum disceptationum timorem. »
a dure qu’on ne peut, sans une extrême témérité, censurer a la doctrine de l’Église de France et du grand évêque de < Meaux. »
Qu’appelez-vous, monsieur l’ Appelant, la doctrine de l’Église de France et du grand évêque de Meaux ? L’évêque de Meaux lui-même reconnaît, et ses paroles, que je vais vous répéter, c’est vous qui les avez traduites ( tome I" de la Défense, page 118 , dissert, prélimin. , n" VI ), que les évêques de France ont voulu seulement adopter une opinion , et non dresser une formule de doctrine catholique. Et puis il y aurait sans doute une extrême témérité de notre part à vouloir censurer de notre autorité privée des opinions que le Saint-Siège a épargnées Jusqu’ici ; mais s’il ne les a pas censurées jusqu’à ce jour, il ne s’est pas interdit à tout jamais ledroit de le faire, et s’il le fait quelque jour, oserez-vous le taxer de témérité? N’êtes-vous pas vous-même téméraire de faire d’un prélat janséniste, d’un Montazet pour tout dire, dans votre épltre dédicatoire à lui adressée, le fléau des hérésies, le soutien de la foi et l’ ornement de l’Église de France et même de l’Église universelle ?
a J’ajoute que ces deux papes , en mettant l’ouvrage de a ce prélat à l’abri de toute censure , semblent dire à tous a ceux qui pensent autrement de le lire et de l’étudier sans c prévention et de sens rassis. »
Quoi I Benoit XIV vous atteste qu’il est dilBcile de trouver un autre ouvrage aussi contraire à la doctrine du Saint-Siège; et il vous semble nous inviter par ces paroles mêmes à le lire et à l’étudier, en faisant abstraction de la doctrine partout reçue , et en imposant silence à un trop juste sentiment d’indignation et de douleur ! Comprenez-vous le sens des mots , ou bien est-ce pour vous un parti pris de vous jouer de la simplicité de vos lecteurs?
Les événements qui se sont accomplis depuis cette époque n’ont que trop justifié les alarmes du Saint-Siège. Une fois
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posé« en principe l’indépendance des gouvernements, même catholiques, par rapport à la puissance spirituelle , on a eu hâte de soustraire à l’autorité de l’Église tout ce qui dans les choses humaines présente un côté matériel , tel que mariages, biens même ecclésiastiques , etc. , c’est~à*dira qu’on lui a tout enlevé, tout, excepté ses droits, qui, tout spirituels, tout divins, ne peuvent recevoir aucune atteinte des entreprises des hommes ; et pour pallier les usurpations , pour couvrir l’athéisme des gouvernements , on a fait valoir les quatre articles de la Déclaration gallicane, mais surtout le premier, et la Défense de Bossuet, qui en est le long commentaire.
Je sais qu’il y aurait injustice à imputer à Bossuet luimême tout le mal soit de cette Déclaration, qu’il ne rédigea que pour obéir à un roi , soit de cette Défense, qui n’aurait jamais dô paraître ou ne paraître que sous un autre titre et avec une tout autre rédaction, si ses derniers desseins avaient pu se réaliser. Mais je sais aussi que la complaisance pour les hommes puissants ne justifie pas toujours devant Dieu ; je sais qu’elle peut être un crime dans un ministre de l'Évangile; qu’il sera demandé davantage à celui qui aura reçu davantage ; et, s’il est vrai que la récompense des bons et le supplice des méchants augmentent ou diminuent en raison soit du bien , soit du mal que produiront dans la suite des siècles leurs œuvres même posthumes , quel soulagement plus efficace pouvons-nous procurer à l’âme de Bossuet qu’en neutralisant, autant qu'il nous est possible, l’effet des fausses doctrines auxquelles cet illustre génie a eu le malheur de prêter sa plume ou du moins son nom ?
Des quatre propositions de la trop fameuse Déclaration de l’assemblée du clergé de France, la plus dangereuse est à notre avis la première, parce qu’en même temps qu’elle consacre le despotisme des gouvernements et favorise l’athéisme légal , elle a un côté captieux qui peut faire illusion
aux meilleurs esprils. Car il est très-vrai en un sensque les rois et les souverains ne sont soumis à aucune puissance ecclésiastique par l'ordre de Dieu dons les choses temporelles , c’est-àdire tant que ces choses restent purement temporelles et qu’elles n’intéressent en rien le salut. Mais du moment où ces mêmes choses, quoique temporelles, viennent à intéresser le salut éternel des princes et des peuples par l'emploi légitime ou criminel qui en est fait, du moment où elles créent pour celui qui les administre, une obligation de conscience, dire que les rois et les souverains à qui en appartient la suprême administration ne sont soumis en ce point à aucune puissance ecclésiastique, et que leurs sujets ne peuvent être dispensés en aucun cas à leur égard du serment de fidélité , c’est mettre à une autorité divine dans sa source des bornes que le Koi des rois, le Souverain des souverains (1 ) ne lui a pas posées; c’est rendre les sujets à tout jamais esclaves des tyrans ou des despotes, monarques ou démagogues; ce n’est pas faire une politique sacrée, mais bien plutôt une politique affranchie de toute morale sous ce rapport , comme de toute religion.
question qu’a traitée le P. Blanchi du pouvoir indirect du souverain pontife sur les nationalités chrétiennes a un lien étroit avec une autre plus générale , qui est celle du pouvoir coactif de l’Église sur tous les individus soumis à son autorité. L’existence de ce pouvoir est démontrée pour tout catholique par la bulle Auctorem fidei , qui a condamné l’opinion contraire (2) , outre que le concile de Trente avait
(1) « Hex regum et Dominus domiuantiuni. » Apoc., XIX, 16.
(2) M De potestate Ecclesiæ quoad eonutituendam et iancicndam exterioreni disoipliiiam.
« IV. Propo-sitio aflivmaii.s abusum fore auctoritatia Eerlt'siæ transferendo « illam ultra limites doctrinæ ac morum, et cam extendendo ad rea cxteriores , « et per vim exigendo id quod pendet a persuasione et corde ; tum etiaro multo B minu.s ad cam pertinerc cxigerc per vim exterioreni subjectionem suis di-- B cretls ;
8 Quntcuus indeterminatis illis verbis, extendendo ad res exieriores, iiotct <■ velut abusum auctoritalis Ecclisiiip usuni ejus pobstatis accepta' a D*‘o, qua
aualhématisé longtemps d’avance cette même opinion, qui ne laisserait plus à l’Église d’autres moyens de se faire ohéir que la menace du refus des sacrements (1). Ces vérités ont besoin d’être redites dans un siècle où l’on est trop porté à les mettre en oubli.
Sur la question particulière qui nous occupe il a paru de nos jours un ouvrage très-remarquable , quoiqu’il ait passé pour ainsi dire inaperçu dans le monde bibliophile , tant ce monde est ami de la frivolité, tant il éprouve de dégoût pour les livres sérieux. Cet ouvrage est celui du regrettable abbé Rohrbacher, intitulé : Des rapports naturels entre les deux Puissances. C’est peut-être le mieux écrit, comme le mieux pensé, de tous ceux qui nous sont connus de ce laborieux écrivain. On peut le considérer comme une éloquente analyse et tout à la fois comme le complément obligé de l’ouvrage de Bianchi. On lira de même avec fruit l’ouvrage de M. Du Lac qui a pour titre : L’Église et l’État.
« L’exposition de la doctrine catholique sur la constitution sociale , » a dit un écrivain (2) , « jwrte avec elle-même une lumière si pénétrante et si vive qu’elle triompherait de tous les esprits que n’aveuglent point les passions si elle ne ren-
a usi suiit et ipeimet epoatoli iii dist^ipliiia e^iteriore ooiistitucnda et .s;u)cienda : a HartUca ;
a V. Qua parte insinuât Ecclesiam non habere auctoritatem subjectioiils suis a decretis exigendæ aliter quant per media quæ pendent a persuasione ;
a Quateiuis intendat Eoclesiam non habere rolMam sibt a Dm potfslalem non a solnm diriÿendi per cotullia el luasionet, sed etiam jubendi per leges, ac d«a vios contumacesque exteriore judicio ac salubribus pemis roereendi , alqiic a mgndi;
a Ex Benedict. XiV, in Brev. Ad Assiduai, anni I7à&, l’rimati, Archiepiseopis a et Episropis regni Polon.
a induens In tijstema nlia§ damnatam ni harelirutn. »
(1) a Si quis dixerit hujusmodi parvulos baptizatos, cum aduleverint, inteiToa gandos esse an ratum habere velint quod patrini eorum nomiiie, duin l>apa tizarentur, polliciti sunt , et, ubi se nolle responderint , suo esse arhritrio rea linquendos, nec alia intérim poena ad christianam vitam rogendos nlsi ut ab a Eucharistiæ aliorumque sacramontorum perceptione arreantur doncc rosipisa cant, anatbema fit. » {Cône. Trid., Sess. Vit, de Baplitmo, can. 1 i.)
(2} Du direrj pouroiri exereà par les papes, article .signé U. dans le Mémoria ealholique, sixième année, numéro de juillet 1829, page 17 et suiv.
contrait souvent une résistance violente dans un vague souvenir de l’hisloire. Observez les discussions particulières qui s’établissent sur celte grande question, vous verrez qu’en général les faits sont l’objection qui, se présentanlla première, excite à chercher ensuite des objections dogmatiques; car les faits ne sauraient contredire les principes, et la théorie est fausse dès là que l’applicalion en est constamment désastreuse. Aussi, pour attaquer les papes, les incrédules se sont-ils emparés de l’histoire, et se sont-ils appliqués à recouvrir le saintsiège d’un voile hideux d’intrigues et de crimes, a6n de forcer les hommes à en détourner leurs regards. Quant aux apologistes de la religion, qui ont montré tant de zèle |)our éclaircir les textes de la Bible falsifiés ou malignement interprétés par l’impiété, ils se sont , grâce au gallicanisme, mis peu en peine de justifier les vicaires de Jésus-Christ des calomnies dont on charge leur mémoire; et de là il est résulté que la doctrine catholique, dogmatiquement démontrée, est loin d’avoir reçu tous ses développements historiques, tandis que sur les autres points de controverse on a d’abord travaillé à mettre les faits dans leur vrai jour. Ainsi un besoin pressant de notre époque, c’est une histoire des papes dans leurs rapports avec l’ordre politique et civil . Cet ouvrage nécessaire et qui , n’en doutons pas, paraîtra, parce que la Providence ne permet jamais que le nécessaire manque à la société , ne saurait être suppléé pour tous par une histoire de l’Église, qui, s’élevant quelquefois au-dessus de la portée commune des gens du monde et, par là même, ne pouvant être assez généralement lue, n’atteindrait le but que d’une manière incomplète. En attendant que quelqu’un se dévoue pour tous à ce travail, chacun est réduit à le faire pour soi-même , et c’est afin de guider dans cette entreprise que nous nous proposons d’exposer ici quelques principes importants.
« On se représenterait sous un faux jour les faits qui concernent les .souverains pontifes si l'on prétendait les rattacher
tous à cette sorte de pouvoir que l’on défend aujourd’hui comme base de la société. Il faut soigneusement distinguer, dans les papes le chef de l’Église, le prince temporel, l’homme de confiance des peuples et des rois. Cette disünction explique leur histoire, elle en est la clef.
« i° Comme pasteur universel des âmes, le pape peut et doit faire dans toute l’Église ce que l’évéque et le curé peuvent et doivent faire dans une province seulement de l’Église, un diocèse ou une paroisse. Dans une paroisse le curé est pour les fidèles l’interprète de la loi de Dieu ; c’est lui qui , placé au-dessus des pères et des enfants , des maîtres et des serviteurs, décide pour tous ce qui est contraire ou conforme à cette loi. Et d’abord , comme toute autorité vient de Dieu, il recommande aux inférieurs l’obéissance à l’égard du supérieur; mais eu même temps il surveille celui-ci , et juge quand, en se mettant en opposition avec Dieu, il cesse de le représenter et de participer su droit d’être obéi. Si cette opposition est passagère , l’obéissance est suspendue pour l’acte particulier qui compromettrait le salut; si elle est durable, l’obéissance doit cesser entièrement , puisque l’autorité de Dieu n’est plus représentée et que son service et le salut se trouvent dans un péril constant.
< Cette surveillance de l’obéissance et du commandement, nécessaire pour qu’il n’y ait jamaisdans la société ni servitude ni tyrannie , c’est-à-dire rien d’opposé à la religion , cette surveillance que le curé exerce seulement dans sa paroisse, l’évêque dans son diocèse, ne faut-il pas qu’elle soit exercée aussi à l’égard de cette multitude de serviteurs appelée peuple et de ce supérieur appelé roi dont la juridiction temporelle s’étend sur plusieurs diocèses ? Or, quelle autorité spirituelle le peut faire si ce n’est celle dont la juridictitm s’étend sur toute l’Église, en un mot le pape ? C’est là ce que prétendent ceux qui font profession de suivre en tout la doctrine du Saint-Siège , c’est-à-dire qu’ils attribuent au pape
sur tous les fidèles le pouvoir que les gallicans reconnaissent au curé sur ses paroissiens ; de sorte que , pour être conséquents, les gallicans sont dans l’alternative ou de revenir à la doctrine catholique, ou d’organiser un gallicanisme domestique, de déclarer que les pères et les maîtres ne sont soumis à aucune puissance ecclésiastique par l'ordre de Dieu dans les choses temporelles ; qu’en aucun cas les enfants et les serviteurs ne peuvent être dispensés de la soumission qu'ils leur doivent, et que cette doctrine, nécessaire pour la tranquillité domestique et aussi avantageuse à l'Église qu’à la famille, doit être inviolablement suivie (i).
• Alors le gallicanisme, en rétablissant le despotisme paternel comme le despotisme royal, dont le christianisme nous avait à la fois affranchis, aurait complété par la ruine du christianisme sa théorie de la soumission, nécessaire pour la tranquillité du genre humain.
«f 2“ Au pouvoir inaliénable de juger la légitimité de l’obéissance que le pape possède dans sa plénitude, puisqu’il est la plus haute autorité spirituelle, se joignirent, dans le moyen âge , d'autres pouvoirs qui n’existaient pas auparavant ou qui n’existent plus. Le pape devint prince temporel par la donation que lui fit Pépin (A) et qu’agrandit Charlemagne en la confirmant. Dès lors il dut avoir des intérêts temporels à démêler et à défendre comme les autres princes , et de là la nécessité pour lui d’entreprendre quelquefois des guerres. Plus tard quelques royaumes, tels que ceux de Naples, d’Aragon et d’Angleterre , se déclarèrent vassaux du Saint-
(I) Pnimier article de la Déclaration de 1685
(A) La donation de Pépin accrut sans douU; les donsaines temix)rels du Saint- Siège ; mais les papes étaient princes teni|xirels dès avant cette époque. Pour la preuve, voyez ce qui est dit, ]>age 495 de ce volume même do notre traduction, que « Pépin réduisit le roi des Lombards ii la néees.sité de lui promettre de rendre au pape toutes les tilles enlerées à t' Église. » Le pape en avait donc la souveraineté antérieurement à toutes les donations de Pépin. Voyez aussi ce que M. l’abbé Miley s’applique à démontrer sur ce sujet dans son ouvrage intitulé : Ilisioiredes États du Pape, traduction deM. Cli. Ouin-Lacroix.
Siège, eldemaudèrentaux souverains pontifes une prulecliuii spéciale en se mettant sous leur dépendance temporelle. On ne doit donc pas être étonné devoir les papes tenir à l’égard de ces États une conduite qu’autorisait pleinement la législation de toute l’Europe. C’est en qualité de suzerain que Grégoire VII, affirmant, comme un fait historique bien connu , que le royaume d’Espagne a jadis appartenu de droit spécial à saint Pierre , donne à un comte de Rouci toutes les terres qu’il recouvrera sur les Maures , pour être tenues en fief du Saint-Siège, moyennant une rente déterminée. C’est en qualité de suzerain que Martin IV donne la couronne d’Aragon à Charles de Valois; c’est en cette qualité que plusieurs pontifes romains disposèrent du royaume de Naples ; c’est en cette qualité encore que Boniface VIII investit Jacques II d’Aragon de la couronne de Sardaigne. Dans toutes ces circonstances on voit les papes ne pas manquer d’avertir qu’ils agissent en vertu du droit de suzeraineté ; et quand on prétendrait qu’ils voulaient en cela abuser les peuples, on ne prouverait rien contre notre proposition, qui se réduit à ceci : que les papes distinguaient parfaitement, en leur personne, le prince suzerain dn chef de l’Eglise et les droits qui résultent de ces deux sortes de pouvoir. Toutefois je déclare que moi , catholique par la grâce de Dieu , j’ai quelque répugnance à croire aux mensonges de saint Grégoire VII.
« 3* Il faut observer encore dans les souverains pontifes une troisième espèce d’autorité, qui n’est pas, à proprement parler, légale , mais qui n’en était pas moins connue et respectée par tous. Veut-on s’en faire une juste idée , qu’on considère une paroisse où la foi est fortement enracinée dans les âmes, telle qu’on en voit dans l’Irlande et dans les provinces encore chrétiennes de la France. Le pasteur, juge nécessaire dans les questions d’intérêts spirituels , est sans cesse consulté dans lesquestions d’intérêts temporels, etdans cellesci comme dans celles-là on se fait nn devoir do se rendre à ses
décisions. En possession de la confiance générale, il règle sans contestation mille choses qui ne rentrent point sous sa juridiction immédiate, et, dans la pensée de tous, ce n’est |K)int une usurpation ambitieuse ; c’est, tout au contraire, une protection qu’il accorde. Or, cet ascendant, cet empire, que donne toujours au pasteur, de l’aveu de toutes les familles , l’exercice de ses hautes fonctions et qu’étendent ensuite plus ou moins la science et la vertu personnelles, était exercé par les souverains pontifes, de l’aveu de tous les États, et s’étendait selon la science et la vertu de ceux qui occupaient le Saint-Siège. Puisqu’ils sont chefs de l’Église, les papes dominent, par la nécessité de leur position, tous les États qu’elle embrasse, et seuls ils sont placés assez haut pour juger les besoins de la société et lui imprimer un mouvement général. Aussi dans les siècles de foi, alors que tous les regards avec tous les cœurs étaient tournés vers eux, iis dirigeaient, dans toutes les voies, la chrétienté merveilleusement unie en eux et par eux. Sur quelque question que tombassent leurs jugements, ils étaient respectueusement écoutés et obéis, et, tandis que les évéqups faisaient le royaume de France et les moines celui d’Angleterre, eux ils faisaient l’Europe.
a De tous les genres de pouvoir que nous venons dedéfinir, c’est le premier seulement que l’on prétend défendre de nos jours ; car le second résultait d’une législation qui n’existe plus, et le troisième résultait de la confiance universelle, inspirée par une foi vive , et celte confiance ne se commande pas. Mais dans l’histoire on trouve ces trois pouvoirs exercés ensemble, en sorte que, si on ne les distingue pas et si on ne sait pas ranger les faits d’après cette distinction , on croira trouver partout des objections contre la doctrine catholique. »
Ces principes sont absolument les nôtres, et l’histoire des papes que M. D. appelait de tous ses vœux, nous croyons la présenter équivalemmentdans l’ouvrage dontnous ocrons
Digilized by GoogI
la lecture à nos conatoyens. Car, bien que le raisonnement se trouve ici mélé à l’histoire, c’est l’histoire cependant, et l’histoire puisée à ses sources les plus pures , que Blanchi donne constamment pour base à ses raisonnements; c’est dans l’histoire aussi qu’il prend toutes ses conclusions. Quels beaux chapitres n’eût>il pas pu ajouter et sur la révolution française, et sur l’inauguration en France d’une nouvelle dynastie, et sur le rétablissement en Autriche de l’ancienne discipline, s’il eût vécu jusqu’à nos jours? Honneur aux princes qui, comme Napoléon III et François-Joseph, Savent prêter une oreille docile à la vérité catholique et donner l’exemple d’une obéissance filiale au Père commun de tous les fidèles!
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LIVRE PREMIER
Où s« troUTent expotét et JuttHîétf et le sentiment commun dei écoles oatlio- Hquesy y compris en perticulier l*Omversîté de Péris, depuis leur étaklissement jusqu’é ces derniers siècles, sur les rapports de la puissance ecclésiastique avec la puissance temporelle , et les déclarations des conciles généraux temu dans ce laps de temps, et les exemples des papes depuis saint Grégoire VU jusqu’à nos jours*
Quoique l’auteur de la Défense attribuée à Bossuet ait jugé A propos d’alléguer avant tout le reste les divines Écritures et bi tradition des anciens Pères pour contester au pontife romain son pouvoir indirect sur la souveraineté temporelle des princes chrétiens , comme cependant nous avons affaire A des catholirpies , aux yeux desquels le consentement univei’sel des théologiens, les déclarations des conciles généraux et la conduite uniforme des papes, bien qu’appartenant au moyen Age ou A des temps encore plus modernes, doivent avoir quelque valeur, nous avons mieux aimé commencer par ces dernières autorités la défense du sentiment que nous soutenons contre lui. Mais encore que sur ce point nous ayons trouvé bon de nous écarter de sa méthode, nous ne l’en suivrons pas moins dans cèrtaines questions préliminaires qu’il a abordées avant tout, persuade, comme il l’est lui-même, que l’éclaircissement des doutes qu’elles soulèvent servira A l’intelligence du vrai sens de la question principale et nous mettra en état de la poser avec netteté.
(OXMF.NT KT KM QUEL SENS H PUISSANCE CIVILE BT POLITIQUE nK» PRINCES stCDLIKHS VIENT DE DIEU,
Sommaire.
1 . L’origine tlivinodi! la souverainet<it*‘m]X)ruIle est une vérité eiLseignéc par l'Écriture : diversité de sentimoiiLs entre lis écrivains, dont les uns soutieiineut qu'elle vient immédiatement de Dieu, les autres qu’elle ne vient de lui que par l’interniisiiaire d’une institution humaine . La question n’ist pas de savoir si elle vient iinimkliateinent di> Dieu iximme de |q cause première et universelle de toutes Iis eliosis eréikîs ; Ce ne serait pas assez de dire qu’elle vient de Dieu en ce sens .
2. Origine de la souveraineté temiiorelle , et raison de son étahlissemeiit (larini Us tioinmes. Passage de Cicéron sur cet objet.
a. Sentiment de Iluguis Grotius ; comment on peut din- qu’une souveraine t»' d’inslitulion humaine approuvée de Dieu est d'ordination divine. L’obéissance due par les sujets ii leurs souverains fondée, selon saint Augustin, sur un pacte général de la société humaine.
!\ . Chiv. liK anciens, tous les rois n’étaient pas investis d’un égal pouvoir. Vnriatbn dans la forme du gouvernement chez les anciens, et en parficnlier cliez les Romains.
5. En quel sens le pouvoir pulilic établi par un bienfait de Dieu dans la société humaine vient immédiatement de lui. Sentiment de saint Jean Ctiry.sostome sur IX' iKjint.
G. Sentiment de l’École de Paris, consistant à|üira que lu pouvoir public réside dans la multitude. Distinction entre la pui.ssance [Kilitique et la puissance eciJesiastique selon Gersoii.
7. Evpliraition du »;iitiment de Jacques Almain, que le pouvoir temporel vient de Dieu quant à ce qu’il devrait être, mais non quant a eu qu’il est en effet. Selon Almain, une communauté ne|>eut renoncer au droit supérieur qu’elle a sur le prince.
S. S •ntiment de Jean Major sur la souveraineté du peuple au-dessus du prince , et mauvaise conséquence qu’il tire de ce principe en attribuant à l’Église les mêmes droits sur le |)ape.
!». On evplique b sentiment de Pierre d’Ailly, que le pouvoir de la royauté est fondé sur un titre de création liuinaino et sur l’approbation de Dieu, et on fait Voir que ee sentimi-nt est conforme en ce point au légitime sens des Écritures.
10. On léfute l’opinion singulière soutenue par quelques Français, queli!|smvoir temporel en chaque souverain vient immédiatement de Dieu, et aussi immédiatement que vient de lui le jiouvoir spirituel en chaque évêque.
1 1 . Erreur des giiostiques sur la nature do la souveraineté et de la puissance publique. Mépris qu’ils faisaient des pouvoirs publics signalé par saint Pbrro et par saint Judo dans leurs épitres canoniques. Cetb erreur a été combattue daiLs bsécrils des apôtres et dans ceux des Pères, et en particulier de saint Iré*née : témoignage de ce Père.
12. Ce n’est (las a l’insligation du diabb que la souveraineté tomporullo a été introduis dans le monde , mais par une disposition spétàale de Dieu et par un effi'l de sa bonté (lour les hommes. Dieu , en approuvant l’existence de la souveraineté , n’approuve pas toujours le clioix de la personne à laquelle la souve-
raiiieté est déférée. Exempte de Jéroboam et des rois d'Israël ses gui'ct'sseurs.
Eu quel sous tous I<w prim es tant bous que mauvais .sont donnés de Dieu.
13. Conelusion do ce paragraphe et acquiescement sur ce point au sentiment de
Bossuet.
1 . Autant il est certain et hors de toute controverse que le pouvoir civil et politique des princes de ce monde vient de Dieu comme de la source de toute autorité , puisque cette vérité nou-s est clairement attestée par les divines Écritures, qui nous enseignent qu’il n’est point de pouvoir qui ne vienne de Dieu (1), que c’est par lui que les rois régnent (2), et que c’est du Seigneur qu’ils ont reçu la puissance et la domination (3), et ([u’en conséquence ils peuvent avec justice s’attribuer le titre de ministres de Dieu (4) , autant il y a diversité de sentiments sur la manière dont ils reçoivent ce pouvoir, soit, comme le soutiennent quelques-uns, que ce pouvoir leur vienne immédiatement de Dieu, soit, comme le prétendent les autres, qu’il ne leur vienne de lui que par le concoui'S du suffrage des peuples ou par le fait d’une institution humaine. 11 ne saurait être ici question de cette loi générale en vertu de laquelle tous les êtres créés viennent de Dieu comme de leur cause première, puisqu’à ce titre il est incontestable que Dieu concourt immédiatement par sa vertu toute-puissante à leur production, à leur conservation et à tous leurs mouvements; car il est bien certain qu’en ce sens le pouvoir temporel, comme tout le reste , découle immédiatement de Dieu; mais il est également certain qu’un pareil sens n’est nullement propre à e.vpliquer la chose dont il s’agit ici ; à savoir, si l’autorité des souverains est un don qu’ils aient reçu de Dieu par un effet tout pjirticulier de sa volonté.
2. Mais si l’on prend bien soin d’étudier la question en ellemême et de porter ses réfle.vions, et sur l’origine, et sur les progrès, et sur les diverses phases de la puissance publique depuis qu’elle a été introduite parmi les hommes, on verra claire-
(1) « Non est enim potestas nisi a Dec. « Rom., XIII, 1 .
(î) <1 l’er me reges régnant, per me principes impt'rant. » Pror..VIII, 15.
(3) « Andibs Regi^, quoniam data est a Domino pob-stas vobis, et virtus ab Allissiniu. »Sop., VI, 4.
(4) « Miaistri enim Dei sunt. » Rom., XI.
ment qu’elle ne vient de Dieu qu’autant que , comme c’est de Dieu que les hommes ont reçu, entre autres dons naturels, celui de sjivoir se conserver dans l’état de société, de pouvoir se défendre contre l’oppression des puissants et de se mettre en état de maintenir les lois de l’équité et de la justice contre ceux qui voudraient les enfreindre , c’est lui aussi qui leur a par là même conféré le droit de se donner des princes et des magistrats et de concentrer la puissance publique soit dans un seul qui commande à tous les autres , soit dans plusieurs choisis entre les plus notables , pour que de concert ils administrent la justice et répriment les violences. Ainsi, comme l’observe Cicéron, l’expérience que les hommes firent bientôt que les plus faibles d’entre eux, qui toujours ont composé le grand nombre, étaient opprimés par les puissants les convainquit de la nécessité de recourir à quelqu’un plus puissant encore qui pût, par l’ascendant de son autorité, défendre les faibles contre l’injustice, établir entre tous une juste équité et maintenir les droits de tous malgré la diversité des conditions (1). De là vient que, comme le pense ce même Cicéron, tous les anciens peuples obéissaient à des rois, qu’on prenait soin de choisir parmi les hommes les plus remarquables par leur justice et leur sagesse (2).
3. C’est en remontant à ces mêmes principes que Grotius , écrivain favorable , s’il en fut jamais , à la puissance temporelle des princes et au maintien de leur indépendance contre tout autre pouvoir dans les choses temporelles, rapporte au consentement des hommes l’institution de la puissance civile ; et, quoiqu’il soutienne que cette institution humaine elle-même a dil être approuvée de Dieu, il ajoute en même temps, que lorsque Dieu approuve une loi faite par les hommes, il ne l’ap-
(J) « Justitia» fi'uendœ cau.sa videiitur (milii) olim bi'ne morati reges constituti. Nam (’um premiTetur inops mullitudo al) iis qui majons opes liabchant, ad unum aliqiu'm oonfuginbant virtuto pra-stanU'm , qui cum prohiterot injuria tenuipi t's æquitatu Oonstifuenda sumniùs eum iidimis |>ari juiv ndinebal. » Cicaro, de Officiis, lib. ii, c. 15.
(2) « Omni.'s aiitiqu.'c gantes quundan) regibus i)arueruiit , quod gênas iniptTÜ ad homines justissimns et sapiimtissimos <b'ferel)atur. » Cicero, de UgUtus, lib. ni, c. 2.
prouve jamais que comme une loi humaine, bien que, sous ce rapport de l’approbation qu’elle reçoit de Dieu, elle puisse encore être censée d’ordination divine (1). Mais, quoi qii’il en soit de cette explication de Grotius , saint Augustin est plus clair quand il dit que le devoir d’obéir aiLx rois est fondé sur un pacte général de la société humaine (2), nous faisant entendre par cette manière de parler que l’autorité des rois a pour origine immédiate le consentement ou ta libre institution des hommes.
4. Mais on reconnaîtra encore mieux la nécessité du consentement des hommes pour expliquer l’autorité des rois, si l’on veut bien remarquer, en premier lieu, que chez les anciens tous les rois n’avaient pas une puissance pleine et entière sur les peuples qui leur étaient soumis , les uns ayant au-dessus d’eux les lois portées par le peuple , comme Quinte-Curce le rapporte des rois de Macédoine (3) ; d’autres étant soumis au pouvoir d’autrui , comme Pline le raconte des Taprobanes (4) ; d’autres partageant avec le peuple la puissance publique, comme Denys d’Hali car nasse l’écrit des rois de Sparte et de quelques autres encore (5) ; et si l’on observe en second lieu les mutations si variées que le consentement de la multitude a introduites de fois à autres dans le gouvernement, qu’on a vu passer tantôt des mains d’un seul entre les mains de plusieurs, tantôt de plusieurs seulement à la communauté entière, tantôt enfin retourner des mains du peuple ou des grands à celles d’un seul , redevenu l’arbitre souverain de tout. Et sans rappeler ce que tout le monde sait en ce genre, non-seulement des républiques grecques, mais encore du peuple hébreu,
(l)« Sed notandum est primo homincs non Dci præcepto, sed sponteadductos experimento inTirmitatis familianim sepvgum adversus violentiam in sodetatem civilem eoüsse : unde ortum habet potestas civilU , quam ideo iiumanam ordinationem Petrus voeat, quanquam alibi et divina ordinalio vocatur, quia hominum salubre institutum Deus probavit. nous autem bumanam legem probans renselur prohare ut humanam, et humano modo. «Grotius, de Jure belli et par., lib.i, C. 4, § 7, n. .3.
(î) <i Generale partum est sooietatis humanæ obedire regihus suis. » .‘î. Aug. , Confets., lib. ni, r. 8.
(3) I.ib. IV, lib. VI et lib. VIII.
(4) I.ib. VI, c. 13.
(&) Lib. XI, c. 13.
cette mutabilité de gouvernement peut s’observer dans la plus célèbre république du monde, qui est la république romaine, chez qui la puissance civile, d’abord placée dans les rois, passa d’eux au j)euple , et puis , comme le salut commun et la bonne administration des affaires en lit une nécessité , repassa enfin du peuple aux Ckisars (1) . Et c’est ainsi que, par la loi royale (ou regia), dont nous parlerons plus loin , le peuple, s’il faut en croiie Ulpien, transféra à Auguste tout son pouvoir et tous ses droits (2).
5. A vrai dire donc, la puissance politique et civile a été accordée par la volonté divine à la société humaine, en tant que Dieu a donné aux hommes , avec les auti'es facultés nécessaires au maintien de la société, celle d’administrer la justice et de protéger les faibles contre la violence; et comme cette faculté entre dans le plan de cette providence admirable, qui gouverne et dirige les choses humaines avec une souveraine sagesse, on peut dire à bon droit que le pouvoir civil , considéré en lui-méme et absti’action faite de ceux qui l’ont en main, vient immédiatement de Dieu, et que les hommes ensuite eu confient l’administration soit à un seul, soit à plusieurs, soit au prince, soit au sénat ou à d’autres inagistrata qui représentent le peuple. De là vient que saint Jean Chrysostome dit en expliquant le passage de l’Apélre : « Quoi donc? «est-ce que tout prince est établi de Dieu? Ce n’est pas là ce « que je dis; car il n’est pas question ici de tel ou tel prince, « mais de la chose elle-même. Qu’il y ait, en effet, des gou- « vernements; que les uns commandent et que les autres obéis- « sent; que tout ne se fasse pas au hasard, mais soit au con- « traire prévu et réglé : voilà ce que je dis être le fait de la « divine sagesse. Aussi l’Apôtre ne dit-il pas : 11 n’y a pas de « prince qui no vienne de Dieu; mais : 11 n’y a pas de pouvoir « qui ne vienne de Dieu, en parlant , comme on le voit, de la
(1) « Quiii senatus non omnts proviucias prolxj rt^gwre [loUjrat, coiusfituto principe rtatuni est ei jus, ut quod roastituissi'l ratuni i!s.srt. » L. 2, § novlssiine. ff. rtc Origine juris.
(2) « Lfgf ri^gia, qiur rtc l'jus iinpt'rio lata est, [Hipulus ri, et in eum omne suuni im|V'rium et poto-statcin transtulit. »L. 1, ff. de Constit. Princiji.
« chose considérée on elle-même (<). » Voilà donc en quel sens, suivant saint Jean Chrysostome, la puissance publique et temporelle est l’ouvrage de la divine sagesse et vient do Dieu : c’est que Dieu l’a accordée aux hommes comme nécessaire à leur maintien en état de société, et qu’il entre dans l’ordre de sa providence qu’il y ait ici-bas des gouvernements, ou que les uns commandent tandis que les autres obéissent, sans que pour cela ce soit Dieu qui confère immédiatement ce pouvoir à chaque prince en particulier.
6. De là vient que c’a toujours été le sentiment commun des théologiens et des canonistes, dont on peut voir une longue liste dans le docte Suarez (3), que la source du pouvoir civil réside dans la multitude , qui le transfère aux rois et aux autres princes séculiers. Et c’était aussi le sentiment de l’ancienne École de Paris, comme on peut s’en convaincre par les témoignages de ceux-là mêmes que les gallicans de nos jours regardent comme les plus brillantes lumières de cette célèbre Université, et qu’on ne saurait soupçonner d’un zèle outré pour la puissance ecclésiastique et pour l’autorité du souverain pontife. Commençons par Jean Gerson, qui, après avoir détini, ([uelque part la puis.sance ecclésiastique par ses cau.sas efficientes, formelles et finales en disant que c’est Jésus-Chri.st qui l’a conférée aux apôtres et à leurs successeurs , qu’elle est réglée selon les lois divines et évangéliques et qu’elle a |H>ur fin l’éternelle félicité, ajoute que par là [elle se distingue de toutes les autres puissances, puisque, dit-il, les autres puissances ou sont naturellement instituées si l'on en considère la cause efficiente , ou se règlent selon les lois naturelles ou humaines si l’on en considère la cause formelle, ou ont poui' fin immédiate et principale une fin naturelle (3) : par où il fait
(1) « Quid dicis? Oninis ergo princeps a Dco coastitutus e.st? Istud non diro : nec onim de quoWs prineiiie mihi sermo nunc est, sfîd de ipsn re. Quod cnim prinriivitus ,<rint; quod hi quidem im]icn‘nt, itli veru snhjerti sint; quodquenon simplicit<?r ac temere nmeta renintur : hoo divliur sa|iientiæ opu.s essu diro. Pniptcnin non dicil : Non enim Princeps est nisi a Deo, sed di' re ips;i riisscrit, dicens ; Non onim potestasist iiLsi a Dih). » C.lirys., Iiuni. 23 m Kpisi. nri Hmti.
(2) Francisctis Suarez ,'/)f/>njio/i(/ci rniholirir, lif>. m, c. 2, n. 10.
(3) « yiiniiiain ooinis alia polestas vet l'st natnraliler indila qtioad causatn '■(iieientem, vel est sccundum Icges naturalcs aut liumanas rrgulata ipioad eau
entendre assez clairement que la puissance civile tire son origine de causes naturelles ou purement humaines, et qu’elle vient de Dieu seulement en ce sens que Dieu , comme auteur de la nature, a donné aux hommes les lumières et les règles nécessaires pour l’établir et l’administrer.
7. Mais Jacques Almain s’explique plus nettement encore lorsqu’ayant à traiter la question pi*ésente ou à examiner si la puissance civile vient de Dieu, il approuve le sentiment de Durand, d’après lequel cette puissance vient de Dieu quant à ce qu’elle doit étie, mais non quant à. la manière dont elle est acquise ou possédée , et il explique ensuite celte distinction en disant que ce qui est naturellement dé aux hommes , c’est un jugement droit, qui leur lasse reconnaître la nécessité qu’il y a pour eux d’étre soumis à d’autres qui maintiennent parmi eux le droit et la justice, et que, comme c’est Dieu qui a donné aux hommes, entre autres dons naturels, cette lumière et ces connaissances, la puissance civile vient ainsi de Dieu quant à ce principe qu’elle doit exister, mais qu’elle ne vient pas régulièrement de lui quant au fait particulier de sa communication, puisque jamais Dieu, régulièrement parlant, ne communique àunhommeen particulier celle puissance, ni n’ordonne qu’elle soit communiquée à tel homme en particulier. Puis, distinguant entre la puissance ecclésiastique et la puissance civile, il ajoute que la puissance ecclésiastique dérive immédiatement de Jésus-Christ, qui l’a instituée, au lieu que la puissance civile, quoiqu’elle soit d’ordination divine en tant qu’elle est naturellement due au genre humain, n’a pas été néanmoins, ordinairement parlant, instituée immédiatement de Dieu, encore bien qu’il soit hors de doute que dans certains cas extraordinaires Dieu l’a conférée immédiatement à quelques hommes (1). Ensuite, faisant le tableau
sam formalfim , vel est ad finem iiaturalem immediato (;t prini iiialitcr ordinata. u Joiiimes (icrsoii, de l’otesl. ecriesiast.. coasidorat. 1.
(1) « Pro resolutiono dicil Durandus, in 1 de Origiiip juris, quod pote'stas tem- ])oralls sive laira est a Deo quantum ad debitum, sed frequeuter non est a Deo quantum ad aequisitioneni et usum. Primum probatur, nam .secundum dictamon ns'tum debitum est, talem potestatem esse ; naturaliter cnim judicant homines quod oportet eos subjici alicui qui ei.s judicium, et jus, sive justitiam admbiistret : ergo secuudum judicium rectum naturaliter nobis insitum debitum
de la puissance temporelle , il dit que c’est un pouvoir conféré à quelqu’un régulièrement par le peuple, en vertu soit d’un droit héréditaire , soit du droit d’élection , pour le bien de la communauté (1). C’est pour cela aussi qu’il suppose ailleurs comme certain qu’il n’y a aucun gouvernement purement civil qui ne puisse revêtir une autre forme ; aucune monarchie, par exemple , qui ne puisse être changée en démocratie ou en aristocratie; puisque tous les pouvoirs de cette natiu:e ne sont institués que de droit positif (2). Et, conséquemment à ces principes, il affirme que la communauté ne peut pas renoncer au droit qu’elle a sur le prince établi par elle, et qu’elle peut toujours le déposer s’U gouverne pour le mal plutôt que pour le bien de ses sujets , attendu que c’est un pouvoir qui lui apjjartient naturellement (3). Observons encore que la thèse de laquelle j’ai extrait ces paroles a été soutenue publiquement par cet écrivain dans l’Université de Paris.
8. Ce même sentiment était encore partagé par Jean Major, fameux théologien de l’École de Paris et fort estimé des gal-
est , talem potestatem regiam scu secularem esso : ex ordiiiatione enim iasitum est nobls taie judidum naturalc, ut conformiter ad ipsum vivamus, et hoc a Dcu, hoc est Dcus naturaliter nobis inscruit lumen vultus sui , hoc est unum judiciuni , quo naturaliter judicamus omnes politico ad invicem viventes debere esse subjectos alicui, vel aliquibus, quibus incumhat ex ollkio facere mutuam justitiam : ergo quoad debitum ipsa pobistas seculnris sive laica est ex ordinatione divina ; sed non est a Dfo regulariter ad istum s»'nsum , quod alicui Deus communicaverit istam jurisdictionem laicam, quia nmiquam alicui regulariter immédiate communicavit banc jiütestatem , ncc dédit spéciale præceptum ut alicui communicaretur, cl ideo non est a Deo quantum ad Lstum .sensum. Et sic tangitur prima dilTerentia inter bas duas potestabw, quia Ecclraia est immédiate a Christo instituente ; sed laica , quamvis a Deo sit ex ordiiiatione quantum ad debitum, nunquam tamen est a Deo ifgulariter instituta. » Almainus, de PotcsI. eccles. et laie., quæst. I, c. I.
(1) « Potestas laica sive secularis est jxitestas a populo ex successiono hœreditaria, vel ex electione alicui regulariter tradita ad ædificationem commuuitatis. » Ibid.
(2) « Ultro supponitur quod nuUa est politia pure civilis, et nulla regalis, quæ non possit mutari in aliam specicm, puta democratiam , vel aristocratiam , quia quælibet talis est iastituta jure pure positive . a Ibid., c. 5.
(3) O Quartum (Xirollarium : non potest renunciare communitas poUstali quam habet super suum principem ab ea constitutum: qua .scilicet potestalc (si non in *dificationem , sed in destructionein regat) eum potest deponeru , cum talis potestas sit naturalis. » Almaiu., Quasi, resumpliva de Domin. nalur. cirif. et ecclesiasl.
licans de nos jours pour avoir soutenu, coinnie il l’a fait, la suj>ériorité du concile et de FÉglise universelle au-dessus du pape. Telle était avec cela sa persuasion que le prince recevait son pouvoir immédiatement de la communauté, c’està-dire du peuple, qu’il inférait de cet e.xemple, bien que par un raisonnement fort vicieux, que l’Église possède aussi la supériorité sur le paiKî. Je dis , par un raisonnement fort vicieux ; car puisqu’il soutenait, avec Gerson, Almain, le cardinal de Cambrai et quelques autres en petit nombre qui partagent son opinion de la supériorité du concile au-dessus du pape, que le souverain pontife reçoit son pouvoir immédiatement de Jésus-Christ, tandis qu’im roi reçoit le sien du peuple; que l'Église ne saurait changer sa forme monarchique établie par Jésus-Christ dans le choix que cet Homme-Dieu a fait de saint Pierre pour que son pouvoir passe de siècle en siècle à ses successeurs, tandis que le peuple, absolument parlant, peut toujours changer la monarchie en aristocratie ou en démocratie, il ne pouvait pas inférer de ce que le peuple est audessus du prince, que l'Église soit de même au-dessus du pape. .Mais, quoi (ju’il en soit, en se servant de ce principe admis comme certain pour en déduire la conséquence qui lui était contestée, il faisait bien voir quel était alors le sentiment de l’Ecole de Paris sur l’origine, l’institution immédiate et le moyen de transmi.ssion du pouvoir civil. On peut voir ce qu’il disait encore là-de.ssus dans un traité De l'autorité de l'Kijlhe, qu’il a joint à ses Commentaires sur saint Matthieu, chap. 18 (1).
9. 11 semblerait au premier coup d’œil que le sentiment de Pierre d’Ailly, cardinal de Cambrai, autre fameux docteur de
(I) « Arguiliir sic sosto : Re\ utilitifcm rt'ipublicÆ dissipas et evortens incorrigibiliter t-st deitoncndus a communitate cui pras?st : ergo maxiiims iwiitifex,c'tc. Si dicis, neu est idem : rex non hats't rubiir et auetoritatem nisi a regno cui lilien* pcmist, |>ontifex lials't aiictiiritatem a DiX), proi>terifa non est iili in : scio non esse idem ad.Tquate; tamen, etc. » Joannes Major, Dispiit. an pa|«i siilslitus sit fraternir comx’tioni et concJlio univers, in Commeninr. sn;>rr Mnniiœiim, c. 18, et fiisiiis infra in soliitionc argumenti Cajetani, ubi ini|uil ; n Iloe pixi lanto dico , ipirHl rnr)>us En li’siæ non polesf mntarc politiam n-galein Ecelesia' in arisbH'raiiain vel dcmioeraliam, «piia tune eonlraveniret institutioni t^hristi. I*opulu.s autcin liber pru ratiunabili causa p<}test politiam mutaro. » Ibid
Sorbonne, serait un peu différent de celui que nous venons d’exposer; cependant, si nous l’examinons bien, nous le trouverons assex semblable à celui de ces autres écrivains. Car Pierre d’Ailly, au rapport d’Almain, établissait un double fondement du pouvoir civil , savoir : un titre de eréation humaine, tel que la succession, l’élection, l’hérédité, la vente ou l’échange ; et puis l’approbation divine, en solde que le prince devienne légitime souverain, du moment où Dieu approuve la souveraineté que les hommes lui ont conférée en vertu d’un titre humain quelconque (1). Et, à vrai dire, ce sentiment me parait le plus propre à concilier sur ce point les opinions en apparence diverses et à expliquer les passages de^l’l'jcriture et des Pères où il est dit que la souveraineté vient de Dieu. Car de même que les lois humaines, quoiqu’elles ne tirent immédiatement leur autorité que de la volonté du souverain légitime <|ui les a établies, n’en obligent pas moins on conscience les sujets ù les observer (2), parce que Dieu trouve Imjii qu’elles aient été portées, de sorte que celui qui résiste à ces lois même purement humaines résiste ù la volonté de Dieu, de même, quoique la souveraineté temporelle ait pour cause immé<liate une constitution humaine, l’autorité qui lui appartient peut A un double titre remonter jusqu’à Dieu : premièrement, parce que c’est Dieu qui, comme auteur de la nature, a donné aux hommes la droite raison , dont ils se sont servis pour établir une souveraineté parmi eux ; ensuite, parce qu’un prince légitime étant une fois établi Dieu approuve par sa volonté cet établissement ou ce règlement fait par les hommes, comme nécessaire à la société civile , à la conservation et à la prospérité temporelle du genre hiunain. Et c’est pour eette raison que celui qui s’oppose aux puissances résiste à l’ordre de Dieu, comme le dit saint Paul dans son Ëpltre aux Romains.
10. Par tout ce qui a été observé juscju’ici , chacun peut juger combien est singulière et éloignée de la vérité l’opinion de quelques écrivains français, d’ailleurs estimables, qui ont
(1) Ville Jai'ütmm Alnuiinum, de Potest. tccles. ti fuir, l|ua»^l . 2, lap. I, S (,>uiintuni <1(1 bix.
(2) ÿuarvz, ile/eiuio /id«i collutlica, Uh. III, cap. 2, n. 13.
osé avancer que le pouvoir temporel dont chaque roi est en possession lui vient immédiatement de Dieu, comme c’est immédiatement de Dieu que vient à chaque évêque son pouvoir spirituel (1) : doctrine qui tend à faire disparaître l’immense différence qu’il y a entre ces deux pouvoirs quant à la manière dont ils viennent de Dieu, et qui ruine en môme temps le fondement de cette différence, tel qu’il a été posé à l’aide de solides raisons par l’École de Paris et par ces mômes docteurs dont la Sorlwnnc s’est toujours le plus glorifiée, tels que Jean Gerson, Jacques Almain, Jean Major et Pierre d’Ailly, qui tous font consister la différence essentielle qui se trouve entre les deux puissances en ce que l’une a été étal)lie immédiatement par Jésus-Christ, conférée immédiatement par Jésus-Christ à ses ministres, et qu’enfin c’est de lui «pi’elle a reçu sa forme telle que nous la trouvons tracée dans l’Évangile, tandis que l’autre a été établie par les hommes, quoique ce soit de Dieu que ceux-ci ont reçu la droite raison dont ils se sont servis pour l’établir; que ce sont les hommes qui l’ont conférée et que ce sont eux qui en ont posé les règles, en lui donnant la forme qui leur a paru la plus favorable A leur bien-être ; d’où vient aussi que 1a forme de la première est invariable, tandis que la seconde peut varier sa forme et subir mille transformations diverses (2). D’ailleurs, ils ne sauraient jamais expliquer pourquoi, le pouvoir temporel de chaque souverain venant immédiatement de Dieu , celui de chaque sénateur dans les aristocraties ou de chaque homme du peuple dans les démocraties ne viendrait pas de môme immédiatement de lui ; attendu que , comme l’observe justement le docteur Almain dont nous parlions tout à l’heure , le pouvoir civil est toujours le même, soit qu’il réside en un seul, comme dans les monarchies, ou qu’il soit partagé entre plusieurs, comme dans les aristocraties, ou qu’il soit pour ainsi dire éparpillé dans tout le peuple, comme dans les démocraties (3). Et l’Apôtre ne dit pas qu’il n’y ait que
(1) Prtrus de Müiva, lib. ii, c. 2, § I ; Stephamis Baluziiis, innotis ad opist. 81 Lupi' Fi’rnirîpnsis .
(2) Joannes’ Gerson, dr Polesl. ecclei., ronsidfjr. I ; Jacob. Almain., de Aiiclori(. ecclet., cap. 2 ; Joannes Major, in CommrnI. intlatl., cap. 18.
(3) « Ex omnibus bis facile est videre quomodo potestas qua rex utitur est
les rois qui viennent de Dieu, mais il dit en général de tous les pouvoirs qu’il n’y a pas de pouvoir qui ne vienne de Dieu.
1 1 . Mais pour bien comprendre les passages de l’Écriture et des Pères où il nous est clairement enseigné que le pouvoir temporel vient de Dieu, quand même ce seraient des infidèles ou des hommes méchants qui en seraient dépositaires, observons qu’entre autres blasphèmes et autres erreurs des sectes perverses qui s’élevèrent dès les premiers temps du christianisme, et particulièrement de celles qui, ayant pour auteurs Nicolas, Simon ou Carpocrate, prirent le nom Ae gnostiqaes, c’est-à-dire de sages (1), un de leurs dogmes impies fut de détester et de blasphémer tout pouvoir humain et toute magistrature civile, comme étant l’ouvrage du mauvais esprit ou du diable , et de dire en conséquence que les chrétiens étaient affranchis par la loi de Jésus-Christ de toute soumission aux pui.ssances établies. Cette erreur séditieuse fut relevée par saint Pierre dans sa deuxième Épltre canonique , où il désigne assez clairement les gnostiques qui la professaient, lorsqu’après avoir dit que Dieu réserve les impies pour le jour du jugement, il ajoute : « Principalement ceux qui, |)our satisfaire a leurs désirs impurs, suivent les mouvements de la chair; qui « méprisent les puissances ; qui sont fiers et audacieux; qui sont « amoureuxd’eux-mêmes, etqui, blasphémant la saine doctrine, « ne craignent point d’introduire de nouvelles sectes (2). » Mais l’apôtre saint Jude signale plus clairement encore cette erreur des impurs gnostiques, lors<ju’ après avoir rappelé le châtiment de Sodome et de Comorrhe, encouru pour l’impudicité de leurs habitants, il ajoute : « Après cela ces hommes ne laissent < [las de souiller la chair par de semblables corruptions , et de « plus ils méprisent la domination et maudissent ceu.x' qui
potc-îtas communitatis , cunswqueuter facile est videre quod principatus rcpilis et principatus aristooraticas non ilifTerunt inter se, quia sunt diversæ poteslatcs, cum idem objectum penitus habeant , sed propter diversitatem subjcvforuni. » Almain.,de.t«rforit. eceln., cap. ü.
fl) F.u.scb., Hist. ectUs., lib. iv, cap. 7; Epiphan., Hara. 75.
(î) « Magis autem eos qui post carnem in ooneupiscentia immunditiœ ambulant, dominationeroque contemnunt : audaces, sihi jilacentes, sectas non mctaunt introduccre blaspliemantcs. » H l'etr., II, lo.
— ik —
« soiitélevjîs «n dignité (1). » Or c’e«t contre cette pernicieuse erreur, qui rendait odieuse aux gentils la religion chrétienne et leur donnait prétexte de la calomnier, en présentant ses adeptes comme des hommes qui, sous ombre de liberté, oheiv chaient à renverser les gouvernements et refusaient l’obéissance due aux princes et aux magistrats, que les saints apûtres se sont particulièrement inscrits en faux lorsqu’ils ont dit que tout pouvoir vient de üieu,que c’est résister à Dieu que de résister à 1a puissance temporelle et que les chrétiens doivent l’oliéissance et la soumission aux princes et aux magistrats du siècle. I>es saints Pères ensuite, marchant sur les traces des apùti'es, ont enseigné la même doctrine pour combattre à leur tour cette erreur et repousser la calomnie des gentils , comme on peut le voir dans les apologies d’Athénagore, du Justin et de Tertullien et dans beaucoup d'autres écrivains ecclésiastiques, mais surtout dans saint Iréuée, qui, parlant contre les guostiques , s'attache iV démontrer (2) que « c’est pour le bien des peuples que la souveraineté terresbe a été établie par la volonté de Dieu, et non par celle du diable, qui, toujours inquiet luimême , ne voudrait pas que les hommes restassent jamais eu repos; et qu’elle a été étabUe afin que les hommes, retenus par la crainte qu’elle leur inspire, ne se dévorent pas les uns les autres, comme fout les poissons, mais qu’au contraire les lois soient pour eux un frein qui les retienne sur le penchant de l’injustice; que c’est eu ce sens que les souverains sont les ministres de Dieu; que c’est pour cela qu’ils exigent de nous que nous leur payions des tributs,' et que le [wuvoir dont ils sont les dépositaii'es est véritablement ordonné de Dieu, w
12. 11 est aisé de voir par ce témoigniige de saint Irénée ce que veulent dire les Pères, loi’squ’ils enseignent que les rois et
(I) « Similiter et lii carnein quidem marulaiit, dominationem autems|)eriiunt, iiiaji»tatom auUm lilas))h>;maut. » Epiât. S. Jud» apo.st., v. s.
(^) « Ad utilitatem ei’((u geiitilium ton-euum iXiguum pusitum est a Deo, s'I non a diabolo, (|ui nunquam uinniuo quiotus est, inuuo qui iiec ipsas quideui «ttiibs vull in tranquillo agere : ut timentes ivgnuin liumanum non alterutruinhomimsvice pisciumi onsumant; sed pur legumpositioni’s nq)ori utiantimdtipliu-m gentilium injastiliam. Et see^UEiduui büu ministri Üei aunt, qui tiàbuta exigunt a uobis, iii bue ipsum .^rvieiitos; quæ sunt pob.'states, a Duo urdinattf sunt. » lr>maiu.s, odr. Uceresa, lib. v, c. 24.
les princes de la terre nuus sont donnés de Dieu. Ils veulent dire par là qu’ils ne sont pas placés au-dessus du reste des hommes par une instigation maligne du démon, mais par un profond conseil de la divine providence; et non pas encore simplement par l’effet de la permission de Dieu, sans qui il est bien vrai que riep, soit en bien, soit en mal, ne peut arriver dans ce monde, mais par un effet de sa volonté bienfaisante , qui l’a porté à inspirer aux hommes la pensée de pourvoir à leur conservation au moyen d’un gouvernement, en leur donnant en même temps les lumières nécessaires pour en étal)lir les lois et en approuvant l’institution qu’ils en ont faite. C’est ce qui a fait dire à ce même saint Irénée que les rois sont établis par la volonté de ce même Dieu, par la volonté duquel les hommes viennent au monde (1), rangeant ainsi l’institution des gouvernements parmi les dons de Dieu (jui forment comme le complément de notre existence. Observons toutefois que cette approbation que Dieu donne à l’établissement des gouvernements ne tombe pas sur les individus qui les administrent de fait, mais sur l’institution elle-même, c’est-à-dire qu’il ap prouve l’existence du pouvoir, mais non toujours celui qui lient ce pouvoir en main. De là vient que si quelquefois Dieu a lui-mënie désigné ceux qu’il voulait qu’on élevât sur le trône, comme on le lit de David au premier livre des Rois, d'autres fois aussi il afait connaître que ceux qui occupaient le trône ne lui étaient pas agréables. C'est ce qui lui a fait dire de quelquesuns de ces rois par la lx)uche d'Osée : lU ont régné par eua>mémes, et non pas par moi (2) , c’est-à-dire sans mon appro- Itation : ce qui, d’après le sentiment commun des interprètes, doit s’entendre de Jéroboam et de ses successeurs, qui ont légné sur Israël depuis la séparation des dix tribus d’avec Kuboam, Uls de Salomon, comme le font entendre d’ailleurs sufliMiminent les paroles mêmes du prophète (3). Ceci pourtant ne doit
(1) oCujusenim jussuhomiues nascuntnr.hujus jussu et re^sPsconstiluuiitur. » Irim., ifridem.
(î) « Ipsi rognaverunt, et non ex me; princiiios exstitorunt, i-t non cognovi. • Osxr, cap. 8, v. i.
(3) Vide Cornet, a Lapide in liunr lücum.
pas s’entendre en ce sens que Jéroboam et les autres princes qui lui succédèrent aient régné contre la volonté de Dieu, de qui toutes les choses créées dépendent nécessairement, puisque nous savons que Dieu lui-mème prédit à Jéroboam sa royauté par la bouche du prophète Ahias (1) , mais seulement en ce sens qu'il n’approuva pas la manière dont ils régnèrent et que la royauté qu’ils obtinrent ne fut pas un bien pour eux-mômes. Mais cela n’empêche pas que sa volonté n’ait été que Jéroboam montât sur le trône , comme il l’a voulu aussi de Jéhu , autre méchant prince (2), en les faisant servir comme d’instruments â sa juste indignation. Ainsi, dans tous les princes de la terre, bons ou mauvais , se manifeste une providence toute particulière de Dieu, qui , comme l’enseigne saint Irénée (3), se sert des l)ons pour faire du bien aux peuples, et des mauvais pour les punir; en ce sens tous les princes sont des envoyés de Dieu, re(;oiveut de lui leur puissance et sont ses ministres. Mais de même que de la cruauté et de l’injustice des mauvais princes on aurait tort d’inférer que Dieu les a établis pour faire le mal et qu’ils en ont reçu le pouvoir immédiatement de lui , puisqu'il leur laisse faire bien des choses contre sa volonté par un effet de sa colère, et qu’il ne souffre qu’ils contrarient ses intentions bienfaisantes que dans la vue d’exécuter ses desseins de ju.sticc ; ainsi, de ce que tous les princes sont établis de Dieu par un ordre spécial de sa providence, il ne saurait s’en.suivro que ce soit lui-même qui ait établi le pouvoir civil et qui l’ait conféré immédiatement à ceux qui s’en trouvent investis.
13. Tout ce que nous venons de dire n’a pas d’autre objet que d’expliquer les termes dont nos écrivains sacrés et les Pères après eux se sont servis, et qui mal compris pourraient prêter â des interprétations fausses et singulières; car nous n’avons du reste rien à démêler sur ce point avec Bossuet, qui, comme nous, ne rapporte l’origine du pouvoir qu’à Dieu, et comme à
(1) III liais, XI, 31 .
(2) IV liais, VI.
(3) « Quidam oiiim illoruniad corrCH-tionom et utilitaU'm subditerum daiitiir fl niiisfnratiuiifm ju^tiliæ; (|iiidam auU’ni ad limorem, et pœiiani, et incn'palioiiem; ()uidam autemad illu.'iiouem , lüiitumeliam , fl .suiierhiani , quemadniodura digui simt juste I)ei jiidirio. » S. Iriaiæiis, mir. llirnses, lib. v, cap. 24.
l’auteur de la nature, en tant que c’est Dieu qui a mis dans notre nature la connaissance de la nécessité d'un gouvernement, tout en laissant les hommes libres d’en déterminer 1a forme , soit qu’on s’arrête à la monarchie , ou à l’aristocratie , ou au gouvernement populaire (t). Mais nous n’en avons pas moins jugé à propos de discuter à fond ce sujet, parce qu’il y en a qui, pour avoir posé le principe que le pouvoir politique vient immédiatement de Dieu, se sont persuadé par cela môme que ce pouvoir est complètement indépendant, dans les choses temporelles, de toute puissance créée. 11 nous resUî k examiner en conséquence si de leur princi^ie, suppo.sé qu’il soit vrai, sedév duit logiquement la conséquence qu’ils en tirent.
§ il-
QOASD MÊMKLA rCISSANCR TBMfORBLLB DES PRIHCES TIMDRAIT IMMfSmATBMRKT DR DIEU , rODRHAIT-ON KM INrSRKH QD'BLLE SERAIT Tal’ALKMEKT INDBPBNIiANTE DANS LES CHOSES TEMFORELLRS DR TOUTE AUTRE PUISSANCE lirMAINR?
Samnulrc.
t . Raisons d’examiner la légitimité de cotto conséquence ; deux puissances |>cuvunt venir immédiatement de Dieu, et cepeudant l’une des deux ctr.i sous la déix-ndance do l’autre. Ivxemple que nous présentent de celte vérité la puissance de-» paires et celle des évêques .
2. I.a puissanc»’ du jwpo soumise à l’autorité de l’Église suivant quelques tliéologiens de Paris , et cependant ayant pour source immédiate l’autorité do Dieu. Contradiction entre cette fausse opinion et les princi|)« de ceux qui la soutiennent. On a tort d’inférer de ce quu l’Église est l’objet et la lin de la puissance spirituelle que la puLssance du pape soit soumise à l’autorité de l’Église.
.3. Les derniers docteurs do Sorboimo ont aliandonné les principtîs do leurs devanciers sur la question de l’indépiuidana' des rois par rapport à leurs iieupli-s , et ils n’en soutenaient pas moins, d’accord avec les premiers, la dépendanw du pape par rapport à l’Église.
't . D’après les Écritures, la puissance subordonnée vient de Dieu au.ssi bien que la puissance suprême. C'est ce qu’on démontre par la réponse de Jiisus- Christ à Pilate, expliquée par saint Augustin.
5. Deux puissances de natures différentes (leuvont déisindro l’une do l’autre .sous un certain rapport, quoiqu’elles viennent toutes les deux immédi.itement de Dieu . De ce que deux puissances d’espèces différentes viennent immédiabanent de Dieu, on ne saurait conclure que toutes les deux soient suprènn-s chacune dans leur espèce, ou qu’elles soient complètement indépendanb-s.
1 . Il serait inutile de traiter cette question après que nous
(l) Bossuet, Dtfmt. drrloral. rier. gallir., p. 2, lib. v (al. t, .sect. 2), c. 3, t. I.
:ivons vu dans le parapraphe précédent de quelle manière le {KHivoir civil des princes séculiers vient de Dieu, si ceux qui soutiennent (ju’ellc vient immédiatement de lui n’arguaient de ce principe pour en conclure l’indépendance complète des souverains par rapport à toute autre puissance même spirituelle dans les choses temporelles, et s’ils n’embrâssaient cette opinion que pour honorer les rois et leur concilier le respect des peuples. Mais comme ils en tirent en même temps des conséquences défavorables à la puissance spirituelle, il convient d’examiner si, ce principe admis, on a droit d’en inférer l’indépendance qu’ils allèguent. Or on verra tout de suite combien une telle conséquence est illégitime, pour peu que l’on considère qu’il ne répugne nullement que deux pui.ssances réparties entre deux individus viennent immédiatement de Dieu, et qu’elles soient cependant tellement coordonnées entre elles que l’une dépende do l’autre dans la chose même qui fait l’objet de son action. C’est ce qui se démontre évidemment par plusieurs exemptes. Premièrement, c’est un sentiment soutenu par Ixiaucoup de graves docteurs, et presque généralement par les écrivains français de ces derniers siècles, que les évêques reçoivent leur autorité aussi immédiatement de Dieu , pour leurs diocèses particuliers, que le chef des évê(|ues ou le pape reçoit lui-mème la sienne de lui pour le gouvernement de toute l’Église; cependant aucun écrivain catholique n’a jamais osé affirmer que l’autorité des évêques soit indépendante de celle du pape. Loin de 1;\, le cardinal de Cambrai, ce même Pierre d’Ailly pour qui Bossuet n’a pas assez d’éloges, a pris quelque partàüVche de démontrer que, bien que les évêques et les autres ministres de l’Église tiennent immédiatement de Dieu l’autorité spirituelle dont ils sont revêtus, cette autorité n’en est pas moins subordonnée à celle du souverain pontife (1). Il est donc évident qu’une puissance jieut venir immédiatement de Dieu et dépendre néanmoins d’une autre puissance.
2. S’il faut en croire les docteurs de Paris les plus vantés par la Sorbonne, que dis-je! s’il faut en croire Bossuet luimême, le pape, quoiqu’il tienne immédiatement de Dieu la
(1) Petnw tli' Aiiiai'0,ffc EcvtfS. nurlorit., p. .'i, f;ip. 4.
plénitiuie de la pninsancc ccclési;Lsti([ue, n’en doit pas moins reconnaître au-dessus de lui l’Éfçlise toutentii'u’e prisf!.dîins son ensemble (1) : opinion, U faut l’avouer, très-fausse en ellemême et contradictoire avec les maximes établies comme certaines par ceux qui la soutiennent. Car Pierre d’.\illy et Jean Gerson, aussi bien que Jean Major et Jacques Almain, donnent pour maxime de religion que Jésus-Christ a placé immédiatement dans lepa[ie, comme dans le sujet en qui elle réside projirement, la puisseuice ecclésiastique prise dans toute sa plénitude, et que le gouvernement monarchique concentré dans le pape est tellement essentiel à l’Église d’institution divine que l’Église ne pourra jamais rien changer sur câ point (2). Or cela ne saurait s’accorder avec la prétendue dépendance du pape A l’égard de l’Église. Bon pour la puissance temporelle des rois, qu’ilssnpposentde même en certainscasas,sujettie au pous’oir du peuple (3); cela va bien avec leiu’s principes, puisqu'ils soutiennent en même temps, comme on l’a vu, que les souverains temporels tiennent leur autorité du peuple et qu’il n’e.xiste aucune monarchie que le peuple ne puisse changer en une autre forme de gouvernement. Mais que le pape tienne son pouvoir spirituel uniquement et immédiatement de Dieu, qu’il en possède toute la plénitude, que le gouvernement monarchique dont il est la clef de voûte ne puisse être changé pai' l’Église et que néanmoins il soit assujetti à l’Église, c’est IA.ee qui ne saurait se comprendre. Aussi sont-ils forcés de recourir A des distinctions, qui du reste ne leur sont d’aucun secours, en disant que Jésus- Christ a placé la plénitude de la puissance spirituelle subjectivement dans le pape, et figui'émeul, c’est-à-dire objectivement et tinaleraent,dansrÉglise,o6jechreel^nab’ter Ce qui siguilie
( 1) t’i'triLs do Alliaco, de Eceles. «iidoril. , p. .1, rap. t ; Juaiiics Owsoii, ilf /’«- Irstale crriesiasl., con^id. 10 <'t 1 1 ; Jonum>s Major, (.ommciil. ia rap. 1 8 ; Jacolias Almainns, de Aueloril. ecriee., cap. 0.
(2) Alliareus., lor. cit.; üoi’aoa, de l’otesl. redr».. roii.-id. I, ctalilii; Almainus, de l’oiest. cccUs. et laie., quiest. I, cap. j; Joaum-i Major, Comment, siiprr MallH. cap. 18.
(3) Almainus, Quast. resumptic. de du/niii. rir. d ccelee.; Joaiuios Major, Comment, in cap. 18 Mattüa'i.
(1) Polrii.s do.Vlliai'o , deEeelcs. nadoril.. part. .1, cap. 1; Joamoü lj"r.a>n , de Point, eceles. , coitsid. 10 et 1 1 .
simplement au fond que l’Église est le sujet sur lequel Dieu a voulu que s’exerce celte puissance, et que le bien ou l’intérêt spirituel, ou l'édification de l’Église, est la fin qu’il a assignée au pouvoir dont il a fait le pape dépositaire. D’où l’on aurait grand tort de conclure que le pape est subordonné à l’Église, puisfjue autrement Dieu ne pourrait établir aucun {muvoir, soit spirituel, soit teaqiorel, qui ne fût soumis aux hommes, attendu (pi’un pouvoir quelconque ne peut avoir que les hommes pour objet, ni d’autre fin que leur salut, spirituel ou temporel.
3. Mais les derniers docteurs de Sorlmnne, entrant dans une voie différente et abandonnant la doctrine de leurs maîtres, ont soutenu contrairement i\ ceux-ci que la puis-sance royale, par lit môme qu’elle vient immédiatement de Dieu , exclut toute dépendance à l’égard du peuple, bien qu’elle doive nécessairement avoir le peuple pour objet de .son exercice et le salut du peuple pour sa propre fin ; et puis après cela, ils reviennent à la doctrine de leurs devanciers pour mettre dans la déj)endance de l’Église le pouvoir spirituel du pape , quoiqu’ils reconnai.ssent également que ce pouvoir vient immédiatement de Dieu. Mais, tout en pensant comme ces docteurs que la puissance royale exclut toute dépendance à l’égard du peuple, non parce que cette puissance serait supposée venir immédiab'mcntde Dieu, mais parce que, du moment où le peuple la leur a transférée il a perdu le droit de la reprendre, et qu’il me semble contraire à la nature d’un pouvoir vraiment monarchique que, hormis les cas oi\, comme nous le verrons plus loin , un monarque cesserait de l’être , il soit soumis à ceux i\ qui il doit commander , je voudrais néanmoins que les deiv niers docteuns de Sorbonne eussent marché plus d’accord avec les principes de leui's dcvanciei-s, et que, de môme qu’ils excluaient du pouvoir royal toute dépendance A l’égard du peuple, ils eussent reconnu une semblable indépendance dans le pouvoir spirituel du souverain pontife ; d’autant plus cfu’auoun catholique ne conteste que le .souverain pontife tienne ce pouvoir immédiatement de Dieu, et qu’il le possède dans toute sa plénitude.
Pour revenir maintenant au i>oint dont une digression
nécessaire nous a écarté, nous dirons que, si l'on veut examiner avec attention les passages de l’Écriture dont on prétend conclure que le pouvoir temporel des souverains vient immédiatement de Dieu, on s’assurera sans peine qu’il est question dans ces passages non-seulement du pouvoir suprême , mais encore de pouvoirs subordonnés; et de là vient que saint Paul dit qu’il n’y a pas de pouvoir qui ne vienne de Dieu (1); et Notre-Seigneur Jésus-thrist répondant à Pilate, qui venait de lui dire qu’il avait le pouvoir de le sauver comme de le faire mourir, lui dit : « Vous n’auriez sur moi aucun pouvoir si ce pouvoir ne vousavait été donné d’en haut, » c’est-à-dire de Dieu lui-même (2) ; et saint Augustin, oxpliquantie passage, ajoute : « Dieuavail donné à Pilate ce pouvoir, de manière cependant à ce que celui-ci fût soumis à César (3). » Deux pouvoirs, quoique venant de Dieu l’un comme l’autre, peuvent donc être subordonnés entre eux, en sorte que l’un dépende de l’autre et lui soit soumis.
5. On dira peut-être qu’il est question entre nous de deux pouvoirs, non de la même espèce, mais d’espèces différentes, et suprêmes chacun dans leur genre , et (pie le pouvoir tenqmrel peut fort bien dépendre du pouvoir spirituel dans les choses spirituelles, comme le pouvoir spirituel peut dépendre du pouvoir temporel dans les choses temporelles , mais qu’il répugne qu’un pouvoir temporel suprême dépende du pouvoir spirituel dans les choses de son propre ressort. Mais on ne fait pas attention qu’en parlant ainsi on élude la difficulté au lieu de la résoudre; car je ne nie pas que deux pouvoirs suprêmes d’espèces différentes puissent être établis de Dieu de telle manière que l’un soit totalement indépendant de l’autre dans les choses de son ressort; mais je demande seulement si cette iudé()endance complète est une suite nécessaire de ce que fous les deux viennent immédiatement de Dieu, et c’est cette consé-
(1) Rom., xm, 1.
(î) « Non babercs polestatem adversus mo uUam, nisi datum tibi essut desuper. B Joan., XIX, 11.
(3) « Talem quippe Pilato Deus dedorat potestatoni ut esset otiani ipse sub Cæsans potestate. » S. Augustin., Tract, loe, in Joan. cap. ts.
qiience que je nie, puisque, s’il n'y a aucune répugnance à ce que plusieiu’s pouvoirs de la niénie espèce viennent immédiatement de Dieu et dépendent cependant l’un de l'autre, il doit répugner encore l)ien moins que deux pouvoii'S d’espèces différentes venant tous les deux inunédiatemeut de Dieu soient tellement subordonnés l’un <1 l'auti’e que l'un dépende de l’autre dans les eliostîs mémos de son ressort. C’est ce qui devient évident par la eonipiiraison que fait «dut Grégoire de Nazianze de la puissance sacerdotale et de la puis.sahce impériale dans une même Église avec l’esprit et la chair, ou rème et le corps dans un même homme (1). Je reviendrai ailleurs sur celte comparaison, que fait valoir aussi le cardinal Bellarmin et que Dossuet ne parait pas avoir trouvée de .son gtiiU (2), lorsque j’aurai à discuter l’ordre que doivent garder entre elles dans l'Église les deux puissances, l’ourle moment il sui'Iit d’ob.server que, de même que l’èine et le corps viennent immédiidenient do Dieu, et que néanmoins le corps, quoique de nature différente ou plutôt à cause dti cela même, est subordonné è l’éine, ainsi il no répugne nullement que la puissance temporelle soit soumi.se à la spirituelle même dans les choses de son ressort, quand iiiêine elle viiuidrait immédiatement de Dieu aussi bien que l’autre ; car je n’ai ici auU'e chose en vue que de faire voir que l’indépendance complète des princes par rapport à l'Église ne s’ensuit nullement de ce que leur ))uissiiuce viendrait immédiatement de Dieu. Que si j’ai touché cette matière, c’est dans Funiciue but do faire voir combien est vicieux le raisonnement (jue font quelques partisans de l’indépendance al>- .solue des princes, en fondant cette indéiajiidauce sur la divine origine de leur pouvoir; je suis persuadé, du reste, que, même sans admettre ce rapport immédiat de la puissance temporelle à la volonté divine, les liens de dépendance des sujets à l’égard de leurs soiuerains sont de telle itîiture que les premiers ne pourraient les ronq>re sans troubler l'ordre admirable établi par la divine Providence pour le bien et le maintien
(I) S. (hVKOriu-; N.uiiiiiz., 0i«(. l.'l.
(7) llos.'iUi't , Or/fiiJ. ctrr. qallii-.,\<. 7, Ht', v (al. l.ss’t. ?. ), l'ap. 33, t. II.
de la société , connue on le verra dans le paragraphe suivant.
T A-T-ll. EN DEHORS DH 1,’ÉGI.ISK DfiS SOCVERMSS I l>.lilTIMES ACXQUELS LES CIIHr.TIBH8 SOIENT TENDS EN CONSCIENCE d'oRÉIR?
Sommaire.
1 . Erreur lépaoiluo parmi las Juifs sur les droits politiques des princes p,ii(‘n* ; opinion erronée des gnostiques, des béguards et des an.ibaptistes sur les droits dis princes.
î. Pn.s.sagis de rEcrituro qui prouvent qu’on doit rester soumis aux souverains temporels, même inlldèlis.
3. On prouve par l’Écriture qu’on doit l’oliêissance même aux m.iuvais prim.os ;
In nKimi! doctrine enseignée par les écrivains do la gontilité. i . la.' lien qui unit les sujets il leurs princes est un lien formé par la nature , et la religion no lui porte aucune atteinte . Sentiment de saint Thomas sur ce |ioiitl.
1 . Ce fut une erreur répandue parmi les Juifs au temps de Notre-Seigneurpnrun certain Judas ou Simon de Galilée, dont parle Joséplie en plusieurs endroits de ses écrits (1) , que les princes gentils ne pouvaient posséder aucun pouvoir légitime sur le peuple hébreu et que celui-ci ne leur devait aucune oWissance, erreur dont les Juifs prirent occasion, comme l’ont observé saint Jérôme et saint Augustin (2) , pour calomnier Jésus-Christ, qui était Galiléenlui-méme, et pour le rendre suspect de cette doctrine séditieuse aupn's des Romains lorsqu’ils lui demandèrent s’il était permis de juyer le tribut à César. Mais notre divin Rédempteur, par cette admirable réponse tpi’illeur fit : Rendez à César ce (/ui est à César, et à Dieu ce qui est à Dieu, confondit leur perfidie en même temps qu’il fit voir la fausseté de cette opinion. La même erreur a été enseignée par les gnostiques, qui, sous prétexte de la liberté apportée aux hommes par Jésus-Christ , déblatéraient avec impiété contre toute puissance et toute autorité comme contre autant d’inventions du diable, et faisaient l’opprobre de la religion chrétienne en rendant les chrétiens suspects aux yeux
(I) Lib. xvni, de /InltquU. judaic., rap. l et î; de Ikllo jwifairo, iap. 5,
(») Hieroiiym., in Eput.ad Tiliim. cap. 3; .Augustin., Ernirral. in l'salm. IIS.
des j^enlils de cette pernicieuse erreur, comme on le voit par ce qu’en ont (?crit siiint Justin , Clément d’Alexandrie et d’autres Pères (1). Dans des temps plus rapprochés de nous, ce fut également le dogme favori des béguards et plus récemment encore des anabaj)tistes , gens fanatiques, séditieux, amis du libertinage, qu’ils coloraient du beau nom de lilierté chrétienne, et ennemis de tout pouvoir légitime établi non-seulement chez les infidèles , mais même chez k*s chrétiens.
2. A l’encontre de toutes ces erreurs, l’Église catholique soutient cemme un dogme de foi qu’il y a non-sciileinent chez les chrétiens, mais encore chez les infidèles , un pouvoir légitime auquel les chrétiens cux-inèmcs sont obligés d’oliéir en tout ce qui concerne l’administration civile. Les saintes Écritures nous fournissent d’éclatanfs témoignages de cette vérité; c’est ainsi que saint Pierre écrivait aux fidèles de son temps : « Soyez donc soumis, pour l’amour de Dieu, à toutes « sortes de j^iersonnes, soit au roi comme au souverain (uitepf- « yovTi), soit aux gouverneurs (f,YtVo<jiv) comme i\ ceux qui « sont envoyés de sa part jiour punir ceux qui font mal et « pour traiter favorablement ceux qui font bien ; car telle est « a volonté de Dieu (2). » Saint Paul disait de môme hautement : « Que tout le monde soit soumis aux puissances supérieures ; » et il voulait que les chrétiens gardassent cette soumission non-seulement par la crainte du châtiment qu’aurait pu leur attirer une conduite différente , mais encore par un devoir de conscience; les avertissant en môme temps que ce n’est pas en vain que le prince porte l'épée (3). Et pour pénétrer plus fortement de ce devoir les nouveaux chrétiens, il leur rappelait que tout pouvoir vient de Dieu, et que refuser d'obéir aux puissances , c’est résister à l'ordre de Dieu même (4).
(1) Jastinus, Apolof.,7.; Clemens Alexandr., lit), iv Stroinalum.
(2) « Subjecti igitur rstote omni liumanœ crentura' propter Deum, .sive régi quasi iirœcellenti, sive ciucibus tanquam ab co mi-ssLc ad vindictam nialefacteruili, laudum vero bonurum; quia sic est voUmta.s Dibetr. «II’elv.,11, 13-15.
(3) O Omnis anima potestatibus sublimioribus subdita sit... non solura propter iram, sed etiam propter consciuntiam... non enim sine causa gladiuin portât. » Rom., XIII, 1 et seq.
(4) « Non est polestas msi a Deü... itaquu qui resistit poUslati Uei unliiiatioui resistit. a /bid.
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Or comme les apôtres ne pouvaient parler que de princes et de magistrats infidèles dans ces temps où il n’y en avait que de cette espèce, ils nous enseignaient clairement par ces pai-oles qu’il y a môme parmi les infidèles un pouvoir légitime, auquel les chrétiens comme les autres sont tenus d’obéir. La même doctrine est répétée généralement par tous les saints Pères , qui , pour laver le nom chrétien de la tache que lui auraient imprimée les gnostiques et autres sectaires, suivant lesquels l’établissement d’un pouvoir parmi les hommes est une invention du diable , n’omettent pas de dire aussi à leur tour que tout pouvoir vient de Dieu (1) ; ce qui est très-vrai dans le sens que nous avons expliqué au paragraphe précédent.
3. Ainsi les chrétiens doivent obéir non-seulement aux bons princes, mais encore aux mauvais, à ceux, par exemple, qui seraient cruels ou injustes , dans les choses civiles ou qui touchent aux intérêts de la société civile , en considérant en eux non leurs personnes mômes, mais l’office qu’ils ont à remplir et sous le rapport duquel ils sont, comme le dit saint Paul, les ministres de IHeu. C’est ce qui a fait dire à saint Augustin que le pouvoir de ceu.x-lù môme qui oppriment leurs semblables leur vient de Dieu (2). Cette vérité est rendue de plus en plus évidente par l’injonction que saint Pierre faisait aux esclaves en ces termes : Serviteurs, soyez soumis à vos maîtres avec toute sorte de respect, non-seulement à ceux qui sont bons et doux , mats encore à ceux qui sont rudes et fâcheux (3). Car si la religion chrétienne n’affranchit pas les esclaves du devoir d’ètre soumis à leurs maMres, môme mauvais, quoique l’état d’esclavage soit une plaie du genre humain introduite par le péché et qui ne peut être justifiée <jue par le droit des gens, tandis que nous sommes tous libres de droit naturel , elle exempte encore bien moins les sujets d’obéir à de méchants princes, le
(1) Irenæus, adr. hareses, lib. v, cap. ?.i; Origoiies, lib. ix, in Epist. ad Rotnanot .'Tertulliaii., ad Scopiifaim, cap. 2; Cliry.sost., hom. 23, inlEpift. adRomanos; Augustin., de CMtate Dei, lib. v, cap. 21.
(2) « Etiam nocentium potestas non est nisi a Dco. » Augustin., lib. de JVol. froni, contra Mànichœos.
(3) a Servi, sulxliti estotu in Omni timoré liominis non tantum bonis, sed etiam dyscoUs. » 1 Petr. fl, 18.
droit de ceux-ci litant positivement approuvé de Dieu et dicté par la nature même, comme nécessaire pour le bon ordre et pour le bien delà société humaine, et ayant pour garantie une disposition spéciale de la divine providence. Aussi les gentils cux-ménies, quoique éclairés des seules lumières naturelles, reconnaissaient-ils cette vérité que les sujets doivent rester soumisi\ leurs souverains, même mauvais. « Demême, est-ilditdans Tacite, que vous savez endurer la stérilité, les pluies excessives et les autres lléaux de la nature , ainsi sachez supporter le luxe ou l’avarice de vos maîtres. 11 y aura des vices tant qu’il y aura des hommes (1). » Le môme historien dit ailleurs qu’on doit demander A Dieu de bons empereurs, mais en attendant supporter ceux que l’on a, quels qu’ils soient (2). Sénèque écrivait aussi dans ses tragédies ; « Sachez supporter les volontés de votre roi , n’importe qu’elles soient justes ou non ;3). » Sentence qu’il parait avoir prise dans Sophocle, ou qui du moins l'essemhle fort A ce qu’a écrit cet autre poète, «ju’il faut obéir A celui A qui la république a donné la charge de commander, soit que ce qu'il ordonne soit facile A observer, ou prescrit avec justice, « ou tout autre chose (i). »
V. Le lien qui ratUiche les sujets A leurs souverains étant donc, pour ainsi dire, tressé par la nature même, qui in.spire aux hommes la soumission A leurs supérieurs dans l’intérêt de leur propre conservation , ce lien ne siiurait être rompu par la méchanceté personnelle des princes, non plus que par toute autre cause, excepté le cas où le prince, cessant d’être ce qu’il est et méconnaissant la lin pour laquelle la nature a .suggéré aux hommes et Dieu lui-même a approuve rin.stitution des gouvernements, dissoudrait de ses propres mains ce lien de soumis-sion dans ses sujets, comme nous expliquerons la chose
(1) « Quoiiuxlo sU'rilitfltcm aut iiimios imbris; et ceatora nntuvæ mata, ita lu.Muii vfl avaritiam Uomiiiaiilium tolcratc. Vitia eiaint donoc homines erunt. » Tacit., //ùl.,tib. iv, cap. 7i.
Cq «r Ibjiios iijipcraton's veto oxpcteixlos; qnaleseumquo tolerandos. x Idem,
llht. ,lib. VI.
(;t)« Æquuin atquM iniqmim n'Ris imperium fi-ras. » Sonera.
(4) « ’A4J.'5v TtoXi; orr,52i Toüôi xXùeiv, Kai apix|>à, x«i iixiia , xai livSvu». » Sopbüclcs.
dans la suite do cet ouvrage. D’ailleurs la religion, qui est une (Biivre tout(^ divine et supérieui’e atout ce que la nature peut dicter, se garde bien de renverser les gouvernements qu’elle trouve établis par les hommes pour cette fin naturelle et salutaire qu’elle leur a elle-même suggérée. Et ainsi, comme l’ol)serve saint Thomas d’Aquin , la religion chrétienne, qui établit la distinction entre les fidèles et les infidèles, n’a introduit aucun changement dans les pouvoirs politicjues qui , aux temps où elle s’est établie, étaient presque universelleineiit entre les mains des infidèles, et le droit divin qu’elle a proclamé n’a point anéanti le droit humain et naturel (1). Nous jjouvons donc dire avec vérité que la religion chrétienne U perfectionné le pouvoir politique en enseignant aux sujets l’obéissance et aux souverains les règles à observer [)our bien gouverner leurs sujets. Mais pour qu’on ne prenne pas prétexte de ce que nous venons de dire de la patience avec la<pieile les sujcLs doivent supporter les mauvais princes pour nous accuser do favoriser les dispositions tyranniques de ces derniers, examinons maintenant si cette patience de soumission est également due A tout mauvais prince, à quelque degré qu’il l>orte sa perversité.
§ IV
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1 . Nii«s«iUi d’oeJairoir la difficulté dont il s’agit; cx)>osc do l’état do la question. 1. Lis écrivains mémo lis plus ardents il soutenir le droit dos souverains admetlent qu’en certains ras le jieupli; est diilié du devoir do fidélité envers le prinei>. a. Tout lieu qui n’a pour fondement qn’iine eonvention Inimaine se dissout en piési'uce de la néiissité où l’on .se Irouve do pourvoir il sa propre eonservation . lÀxemplisi empruntés du (louvoir do.s parents sur leurs enfants , des niaitriis sur leurs .serviteurs , des épou.x sur leuisi épouses, s. Quand même le pouvoir des .souverains leur viendrait immédiatement de Dion, les sujets n’en iHiurraient [las moins .se soustrairo justement a leur oliéissance
(l) « Donainium vel prndatio introducta sunt ex jure liumano ; dlstinctio aut in fnlelium et infideliumeA juro divino. Jils nutiw divininn, qund est ex gratin, non liillitjiis tuimaimm.quodeslex naturali ralionc. »D Thonias,t ii qnasit. lo, art 10.
toutes les fois que leur propre salut est en cause ; ils peuvent mémo leur résister en CO cas par 1a vuie des armes.
à. Le droit qu’a le peuple de pourvoir à sa propre couservalion a son princiiw dans la loi naturelle. Sentiment de Cicéron à ce sujet. Ce. droit de résister à un tyran par la force des armes n'appartient pas à chaque particulier, mais seulement au peuple pris eolleetivement. Opinion de Jean Pidit réfutée par Gorson . Ce n’est qu’à la communauté même que Dieu a conféré le droit d’u.sci' de l’é{)ée.
6. .Sentiment de Jean Gorson sur le droit qu’a le )wuple de s’opposer par la force ouveitc aux violences de son souverain.
7. Servilisme de ceux qui exalti.mt outre misure les droits de la souveraineté rudement censuré (lar un écrivain protestant. Paroles d'Ulpii.m mal comprises, par les<]uelles on lui fait dire que les princiw sont arfrancliLs des lois.
8. Controverse agité*' entre les érudits au sujet delà loi rfjin ou royale; cette loi ne se rapporte pas tout l'iitiére a une é()oque unique, et cette epoque ellemême n’ust pas celle de l’élévation d'Auguste à l'empiie. lai loi rtgia a laissé .subsister le pouvoir du [leuple dans l’élection de .«'s magistrats et dau.s l’établls,scment des loi-,
9. Les empereurs iximaiics n'élaient i»as affranchis de toutes lois iwr la loi rejio. Auguste en a été affranchi par la loi Cincia. Usage des Romain.s d’appeler affranchis.s<?ment des lois rnffranchis.s<;ment de quelque loi particulière. Le j)as.sago d’Ulpien doit s’entendre de l'affranchissement daris la powonne du prince delà seule loi Julia et Papia.
10. La loi regia, sous l’empire de Vespasien, affranchit cet ■■mix'ivur de plusieurs lois, mais non de toutes. L’autorité du prince subordonnée à celle de la loi. Les empereurs romains établis par le peuple protecteurs et conscrvateui's de la république.
11. Los princes soumis aux lois civiles diroctivement , mais non cdàctivement. Les princes ne peuvent êtn* affranchis do la loi naturelle; lorsqu'ils violait cette loi, qui les oblige do protéger leurs sujets. Us cessent par là mêmed’etro souverains. Le peuple ne peut iws transférer au prince a son pi’opre préjudio.' le droit naturel de se coitserver. Néron condamné par les Ronuiins comme ennemi do la [latrie.
n. C’est contre toute raison qu’on allègue le droit des enqH'reurs romains pour élever outre mesure , comme le font quelques-uns, les droits de la souveraineté. Le droit des anciens emisTreurs était bien inférieur à celui dos rois. Us administraient la république au nom de la république elle-même, .sans rien changer dans la magistrature établie avant l’érection de l’empire. Les fautes des princt's n’exemptent pas leurs sujets de leur rendre le devoir de l'oliéis- ■sanco , si ces fautes ne comprometb'nt pas essentiellement le salut de l’État.
1 3. Examen do la doctrine d’après laquelle les princes n’auraient à rendre compU' qu’à Dieu do leur conduite ; eireur renfermée dans cette doctrine , si elle était prise à la rigueur et dans un sens absolu. t4. L’éclaircissement de cette question nous amène a prouver 1« points que nous conteste Bossuet.
1. Nous n’aurions point à discuter ici cette question si, comme nous avons affirmé que les sujets doivent l’obéissance dans les choses civiles à leurs princes bons ou mauvais, nous ne sentions le besoin de mettre quelque exception à cette règle
générale, de peur qn’on ne croie qu’en défendant les droits du pouvoir légitime nous voudrions aussi justifier la tyrannie et dépouiller les peuples de leur droit naturel contre les monstres de la terre les plus abominables, qui sont les tyrans. Nous pouvons d’autant moins d’ailleurs nous dispenser de la discuter que son éclaircissement nous sera d’un grand usage pour ce qu’il nous restera à dire dans la suite. Il s’agit donc ici de savoir si, dans le cas où les souverains, abusant de leur puissance et s’inspirant d’un esprit vraiment antinational, chercheraient à. Ixiuleverser leurs propres États et à violenter la conscience de leurs sujets par des lois évidemment iniques, le peuple aurait alors le droit de secouer le joug de l’oljéissance et de repousser la force par la force. Or, il est certain, quoi qu’on en puisse dire, que les sujets en pareil cas pourraient licitement se soustraire à la domination de leurs souverains et recourir même aux armes pour se délivrer de leur tyrannie.
2. LÂ-dessus nous sommes d’accord avec les plus ardents défenseurs de la souveraine autorité des princes temporels et de leur indépendance complète ù l’égard de toute autre puissance terrestre, tels que se montrèrent, par exemple, Guillaume Barclay et Hugues Grotius (t ). Car, comme le dit Grotius, •I la volonté de commander est incompatible avec celle de dé- « truire; et par conséquent celui qui se déclare l’ennemi du « peuple tout entier qu’il gouverne se dépouille par cela « même des droits de sa royauté (2). » En pareil cas donc, si nous en croyons ces écrivains, tout lien de fidélité .se trouvant rompu, les peuples auraient un juste titre pour s’armer contre leurs princes, pour les déposer d’un trènc qu’ils n’occuperaient «ju’injustement, et on pourrait avec raison qualifier de juste la colère d’un peuple qui se .soulèverait ainsi contre son roi devenu son tyran. C’est ce qui a fait dire au Poète , en parlant des Toscans soulevés conh'e Mézence ; o Dans sa juste fureur, l’É-
(I) Barelaius, lib. iv, c. 10 ; Grotius , de Jure belli et pae., lib. i, oap. 4, nnm. 11.
(1) « Consistere enim non possunt volanta.4 imperandi et voluntas perdundi ; quare qui se boetem totius populi profitetur in eo ipso abdicat regnum. » Grobus, loc. cit.
Irurie entièi-e sVst donc souIcvc'îc , et, le g-laive A la main, elle demande aujonrd’hni le supplice du tyran (1). »
3. Et c’est là une maxime tellement indubitable qu’elle s’applique non-seulement aux princes qui ont le haut domaine et la souveraineté absolue sur leurs États, mais encore à ceux qui, par suite du libre consentement des ^leuples qui se seraient donnés A eux en servitude, si toutefois le cas s’en est jamais rencontré, auraient acquis sur eux un droit tout particulier. Carie devoir de la conservation personnelle prévaut sur toute autre obligation qu’on pourrait avoir contracb-e, n’importe de tpielle manière, d’obéir à un autre et de lui être fidèle. C’est jioimiuoi, lorsqu’il s’agit de défendre sa propre vie ([ue l’on voit injustement menacée , on ne saurait être re- Umn par les engagements, si forts qu’ils fussent , ({u’on aurait contractés envers son persécuteur. C’est ainsi que nous voyons la puissance même paternelle perdre ses droits à l’obéissance des enfants quand le père en abuse à l’égard de ceux-ci ; ce qui a fait dire à Sénèque que, bien (ju’il soit vrai qu’un fils doit obéir en tout A son père , il ne doit pas pour cela lui obéir dans les choses d’où il résulterait qu’il cesserait d’être |)ère'(2). Nous savons aussi que la puissance des maîtres peut perdre tous ses droits A l’égard de leurs esclaves, puisque ceux-ci peuvent être admis A se plaindre des rigueurs que ceu-x-lA leur auraient fait subir, comme on voit que cela se pratiquait anciennement A Athènes, et comme l’empereur Anlonin le Pieux en fit une loi pour tout l’empire romain (3). Eu conséquence ils pouvaient citer leurs maîtres à comparaître en justice et les forcer A renoncer A tous leurs droits sur eux en les cédant A d’autres. Et quand même les esclaves n’auraient pas pour ressource une loi de cette espèce A latjuelle ils pussent recourir ])our se délivrer des injustes rigueurs de leurs niultres, il leur resterait toujours la ressource naturelle de se
(1^ omiiLs fuviis furrexit Etruria justis;
ad supplicium pr:esi;iiti marte n‘[)osriint.
( ViHGli.ll]s, .Kneid. lit). Vlli. )
(5) « Etsi pareiidum in omuibas patri , in co non porendum in quo eflicitur ne imter sit. » Sonwa, Conirorers. lit) ni.
(3) liuliliil., lib. I, (b liis qui «ni rel alieni Jaritsunl .
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soustraire par la fuite ou de repousser la force {>ar lu force. I»e même, quelque perpétuel que soit l’assujettissement de la femme au mari , les lois tant civiles qu’ecclésiastiques autorisent la première à se soustraire aux mauvais traitements qu’elle aurait k endurer du second en s’affranchi&sant par la séparation de corps de sa tyrannie.
4. Tous ces exemjdes nous prouvent qu’il n'y a pas de lien si fort ni d’engagement si indissoluble qui ne puisse être dissous, en présence de l’obligation naturelle imposée è chacun de se défendre contre tout |x)uvoir oppresseur; tout cela nous fait voir que, quand même la puissance temporelle des rois leur viendrait immédiatemant de Dieu, comme quelques-uns ont osé le soutenir, on aurait toujours tort d’en inférer que leiirs sujets ne peuvent jamais être déliés i\ leur égard du serment d'oliéissance. Car les défenscui-s mémo les [ilus ardents de cette indépendance absolue des rois reconnaissent cependant aux peuples un droit légitime de prendre les armes contre leurs .souverains lorsque ceux-ci, par l’abus énorme qu’ils feraient de leur pouvoir, ne le feraient servir qu’A l’oppression de leurs sujets. Il faut donc qu’ils reconnaissent aussi que ce pouvoir temjwrel peut quelquefois être subordonné A une autre puissance humaine, savoir, à celle que la nature et le droit des gens donnent à la multitude contre les princes ennemis du bien public, et que le partage de tout le genre humain en souverains et en sujets, en supérieurs et en inférieurs, en maîtres et en serviteurs, ayant pour lin la conservation (11, et non la perte de tous, la multitude a le droit de renverser toute pui-ssance qui tendrait A la destruction de la race humaine.
5. Ce droit que peut revendiquer tout peuple opprimé résulte donc d’une loi non écrite, mais née avec nous, comme le dit Cicéron, non reçue d’autrui, mais gravée dans nos cœurs par la nature même, qui nous dicte que tout moyen qui peut nous prociurer notre salut nous est permis contre qui veut nous opprimer. Et c’est lA, ajoute cet orateur, ce que la
(l)« Impi'rnns vero n.itiira.et psreiis propS'r » AnVI ., Iil>. i
Polilir., r. !..
raison h appris aux savants , la nécessité aux ignorants, la coutume aux nations et la nature aux brutes môme, à repousser par fous moyens la violence qui s’attaque à nos personnes ou à nos vies (1). L’historien Josèphe nous dit de son côté : « C’est dans tous les hommes une loi invincible de leur nature que la volonté qu’ils ont de vivre ; voilà poiu^^uoi nous regardons comme un ennemi quiconque parait en vouloir à notre vie (2) . » Du resté, il ne faut pas penser que ce droit naturel de résister, et môme, s’il est l>esoin, par la force des armes , aux violences d’un prince qui serait pour sou propre État une cause de ruine puisse être invoqué indifféremment par chaque individu : ce droit n’appartient qu’à la communauté du [leuple. Car de môme que ce n’est pas à quelques particuliers seulement, mais à la communauté prise dons son ensemble que la nature a conféré le droit de se donner un souverain, ainsi il n’appartient qu’au peuple entier de déposséder ce môme souverain lorsque celui-ci abuse de son pouvoir en le faisant tourner contre la fin môme pour laquelle il en a été investi. 11 n’est donc permis à personne de s’armer contre un tyran à moins d’y être publiquement autorisé ; et soutenir le contraire, ce serait [mrtager l’erreur de Jean Petit condamnée eu 141.3 (3) par révê(|ue de Paris et savamment réfutée par Jean Cerson dans; le concile de Constance, erreur aussi contraire à la foi qu’elle l’est aux mœurs et scandaleuse à plus d’un titre (4). La raison de ceci , c’est qu’ainsi que nous l’avons observé, en faisant valoir le témoignage de l’École de Paris et de ses doc-
(1) O Kst hæcnon sfripta, sed nata Icx, quam non didicimua, accepimuti, logimus, verum ex natura ipsa arripuimus, hausimus, oxpressiinus... ut si vita nostra in aliquas insidias, si in vim, si in U‘la aut latronuni aiit inimicomm incidissi^t, omnis honosta ratio osset expediendB» salutis. — llicc et ratio doolls, et nécessitas barbaris, et mos gcnlilius, et feris natura ipsa prœscripsit, ut omnem scin[X‘r vim quarumque ope possent a oorpore, a rapito, a vita sua pivrpulsareut. »Cic.,pro MU.
(î) n <W.jtuî vàp vipo; ioxvpo; év ïaooji xi îijv iOtUiv, îià toûto xai Toii; çavtpû; àsaipoviuvo'Jî tijiâ;, toutou; notepiou: ^lYOÙpE(l*. » Jo“epbus, de Bello diidoiro., lib. iii, cap. 2.î.
(,t) Vide tom. I Oper. Joan. Gersonis, part. I, edit. Paris., 1606,-col. 409 et 415.
(4) Vide tom. I Oper. .loau. Gersoni.s, part. I, col. 375 et seq., et sermon, contra assort. Magist. Jo.an Parvi , loe. cit.., col. 396.
ieurs les plus renommés, la puissance publique, qui a le droit de se servir de l’épée sans violer en cela le commandement qui défend l’homicide , réside, d’après la volonté de Dieu, non dans quelque particulier que ce soit, mais dans le corps de la nation, qui commet ensuite ce droit au soiiverain : « Et aucune communauté parfaite ne peut, comme l’enseigne Jacques Almain, se dépouiller de ce droit et de cette puissance, de même qu’aucun particulier ne peut se dépouiller du droit de se défendre (1] quand il est injustement attaqué^» . C’est pourquoi, au jugement de ce même docteur, la communauté ne peut renoncer au droit qu’elle a sur le prince établi par elle, pour le cas où celui-ci ferait servir son autorité à la ruine de l’État (2), puisque ce droit est naturel et pour ainsi dire inné ù la société humaine , qui en a besoin pour se conserver.
6. Ce serait mal raisonner que de conclure de ce que la loi tant naUxrelle que divine défend aux sujets de résister de leur autorité privée , par l’emploi de la force matérielle , i\ leur souverain devenu tyran que ce droit n’appartient pas davantage au peuple entier. Jean Gerson en effet, quoiqu’il se soit élevé si fortement contre la scandaleuse doctrine de Jean Petit, qui permettait à tout sujet de tuer un tyran de son autorité privée, non-seulement ne niait pas l’existence d’un tel droit dans le peuple même, mais il allait jusqu’à soutenir que c’était une erreur d’affirmer le contraire. « C’est une erreur, disait-il, de prétendre que le prince, tant que dure son pouvoir, n’est obligé à rien envers ses sujets ; car, d’après la loi divine comme d’après l’équité naturelle et conséquemment à la fin pour laquelle le pouvoir a été institué, de même que les sujets doivent la fidélité, le subside et le service A leur souverain, de même aussi le souverain doit la fidélité et la protection à ses sujets. Et si le souverain opprime ouvertement et
(I) « NoUa conununitaa perfecta banc potestatem a se abdicarc potest, sicut nec singularis bomo potestatem quam babot ad se conservandum in esse. » Jacobos Atmainus, de Domin.,natur. cirit. et ecclee. q. reeNmpliva.
(î) « Non potest renundare communitas potestaü quam habet supra suum prindpem abeacoastitutum, qua a'ilieet pobstateeum ( si non in axbficatioiiem, sed in destructionem regat ) deponerc potest, cum sit talis poteata.s naturalis. » Aiinain., loc. cit.
couimc (Je parti pris ses sujets, alors est applicable cette règle naturelle, (ju’il est permis de repousser la foret* par lu force, et ce boa mut de Si^nùque daus ses tragédies, qu’aucune victime n’est aussi agréable i\ Dieu que le sacrifice d’un tyran (1). »
7. La chose est au reste si certaine qu’il seraût superflu de nous étendre sur ce sujet si les flatteurs des princes, en exagérant au delà de toute mesure les droits de la royauté, n’étaient allés jusqu’à confondre, à peu de chose près, le souverain avec le tyran et, sous prétexte que les princes reçoivent leur pouvoir immédiatement de Dieu seul et ne dépendent que de lui, jusqu’à les représenter comme affranchis do tout lien et comme arbitres souverains des biens et de la vie de leui*s sujets, justifiant ainsi la tyrannie comme quelque chose de légitime, et dépouillant les peuples du droit naturel de se défendre contre l’injustice ou de résister à leurs souverains, (juehjue oppression que ceux-ci fassent peser sur eux. Mais ceux qui pensent ainsi ( (|u’on me permette d'emprunter le langiige d’un fameux jurisconsulte de cette époque, tout protestant (ju’il est ) ou sont eux-mémes rois, ou sont des flatteurs de rois, qui changent en mal une institution très-bonne et très-siiinte en elle-même, et par l’esprit d’ambition on d’adidation dont ils sont dominés font tourner au malheui' des jMiuples cette même royauté, (jui a été instituée pour le maintien de leur repos et jiour leur sidut. Il estdonc de l’intérêt des princes comme de leurs sujets do détruire une erreur si funeste (2). l*eu de mots suffiraient sans doute pour réfuter cette erreur, fondée principalement sur quelques paroles d'1 1-
(1) « Error (•si (iicere tcrrenuin priacipom in iiullo suis subditis , dominiu dursiitc, obÜBari, quia siyundum jus diviiium, ot naturalrm a-quitabutr, et verum dominii tinnm, quemadmodum subditi lidum, subsidiuin, (jt s(;r\itium deb(^nt domino , sic ctium domiiius subditLs suis fidern dclwt et protectiouem, et si (*os maiiifesle, et cum ol)stiiiatioii» in injuria, et de facto prosiqua tur princeps, lune iS'Kula luee naturalis : Vim vi ru|)t‘llere licct, loeum liabet, et id Sonecu! in tr.if;a’diis: Nulla Deo gralior victiina quain tyraunus. « Joaniies (jursoii, de Hemtd. rouira adnlalor., t. Il, part, i, col. 827; odit. Parisiens. , lüo6.
(2) O |)ui sic si*ntitis, sivu prineipes, sivo qui circa eos ustis, n*m oplimamel smietissimain jierdilis; et imperium, quod ad iiominuin ciuiebau uitam et ropiosani lomiKiratur, ad eorum (HUMiiciem amiiitiono nul adula tione deformalis; sed intenwt omnium, i*t priucipum et pri\ alorum, publieum dispuns* errorem, etc- » (jorardus Noodt, Disserl. rie Jiir, mums. Imper.
pien rapportées dans les lois romaines, là où il est dit et que le peuple n transféré au prince toute son autorité et tout sou iwuvoir par la loi royale qui renferme les titres de ses droits, d’où il résulte que tout ce qui plaît au prince a force de loi [par là même (1), et que le prince est affranchi de toutes lois |(2) en vertu de cette même loi royale ; paroles qui, ne devant naturellement s’entendre que des empereurs romains, ne sauraient s’appliquer à tous les rois et à tous les princes, puisqu’il n’est personne qui ne sache combien les droits des anciens Césars éUûent différents de ceux des rois en général. Hais comme nos adversaires prétendent que, le peuple ayant transféré tout son pouvoir au prince , il ne lui reste plus aucun droit dont il puisse faire usage en un cas quelconque sur le prince lui-même; etque, celui-ci se trouvant affranchi de toutes luis par cette loi royale, il n’y a plus rien qui puisse le lier envers le peuple et dont l’omission puisse autoriser le peuple à lui manquer à son tour de soumission ou de fidélité, il est à propos de faire voir combien une telle interprétation est éloignée de la vérité.
8. Et d’abord, pour ce qui est de la loi par laquelle, comme ledit Ulpien, le peuple donna l’empire au prince et qui est appelée regia, ou royale, par les anciens jurisconsultes, bien qu’une loi semblable portée par l’ordi'e de Vespasien , et conservée jusqu’ici dans les registres de Latran, aujourd’hui déposés au Capitole, nous apprenne qu’elle a eu Auguste pour premier auteur, on ignore cependant à quelle époque cette loi fut [)ortée, comme sous quel nom et en quels termes. Hais quiconque n'est pas étranger à la connaissance de l’histoire romaine devra trouver très- vraisemblable l’opinion de Jean- Frédéric Gronovius, qui prouve avec beaucoup d’érudition qu’ Auguste n’a pas obtenu l’empire et le souverain pouvoir dans la république par l’effet d’une loi unique, ni môme [>ar aucune qui ait ijorté le nom de loi regia, ou royale, ni par un décret
(1) <1 Quüd principi plaçait lugis habel vigorem, quoiüam lege rogia, quie de i‘jas itnperio lata est, iwpulus ei et iii eum oinne suum imp.'riuiu et ixjtestat<'m ruiiferat. » !.. I, U., de C’oiuliliillon . princip,
(î) « Priiiceps li'gibas solutas est. » L. .SI , l)., de Ixgibus.
unique tlu sénat, mais par plusieurs lois et plusieurs décrets du sénat portés avec le temps par degrés progressifs (1). Et même, comme l’oljserve un autre savant jurisconsulte, la loi reÿia, telle qu’ülpien la rapporte, déclarsmtle prince affranchi des lois, ce ne saurait être en vertu de cette loi qu’Auguste reçut l’empire (2) . Car, si nous devons en croire Dion , Auguste reçut l’empire dans l’année de son septième consulat (3) , et il ne fut affranchi des lois que lorsqu’il fut nommé consul pour la dixième fois (4). Mais, quoi qu’il en soit de cette question, qu’on peut voir parfaitement discutée dans les auteurs déjà cités, c’est un fait démontré par toute la suite de l’histoire romaine, que le peuple ne se dépouilla pas entièrement de son pouvoir et de son droit en conférant l’empire à ses Césars. C’est ce qui se prouve clairement par les comices tenus A Rome sous Auguste, depuis même qu’il fut devenu empereur, et depuis encore sous ses successeurs, et où le peuple nommait ses magistrats et portait ses lois par voie de suffrages. Tacite, en particulier, fait mention (5) de comices tenus sous Néron pour l’élection de nouveaux préteurs, et Pline le Jeune rappelle de même ceux ijui furent assemblés sous Trajan pour la création des consuls (6). Ël pour ce qui concerne les lois , la loi Papia-Poppæa , suivant Dion Cassius (7), fut promulguée en vertu des suffrages du peuple par les consuls Marcus Papius Mutilus et Quintus Poppæus, dans les dernières années d’Auguste, comme le , témoigne Tacite (8). Peu de temps auparavant les consuls Sextus Ælius Caius et Caius Sentius Saturninus publièrent la loi Ælia Sentiadans les comices populaires. Nous savons de même que, sous l’empire de Tibère, la loi Junia Norbana fut portée par les consuls Marcus Junius Silanus et Lucius Norbanus, après qu’ils eurent consulté les suffrages du
(1) Joaiinis Fridiiric. Gronovius, Oraiio de leg. reg.
(2) Gfrardus NcxxJt , t>isseri. de Jure siimm. Imper.
(3) Dion., lili. un.
(4) Dion. Cas.s., lih. un, versus fineni.
(5) Tadtus, lib. xiv .Innalium.
(0) Plinius, Panrgyrtr. 7'r«jon. .iugust., cap. (13 et scq.
(7) Dion., lib. i.vi.
(8) Tacit.. lib. Mil .iiintil.
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peuple suivant l’aDcien droit de la république romaine. Que dirai-je de plus? Claude, voulant adopter Néron et le faire entrer ainsi dans la famille Claudia, recourut à l’autorité du peuple , afin qu’une loi nouvelle lui rendit licite cette adoption (1) ; et qu’une pareille loi n’ait été ensuite portée que par la volonté du sénat et du peuple , c’est ce qu’on voit clairement par ceque dit Tacite, que, Britannicus ayant salué Néron du nom de Domitius après que celui-ci eut été adopté par l’empereur, Agrippine s’écria que c’était faire mépris de l’adoption et annuler au foyer domestique ce qui avait été décrété par le sénat et par le peuple (2). Mais ce qui prouve autant que le reste que le sénat et le peuple, en transférant l’empire aux Césars , ne s’étaient pas dépouillés pour cela de tout pouvoir, c’est le fait de Claude , qui, voyant les mariages entre oncles et nièces interdits comme incestueux par l’ancien droit des Romains (3) et voulant d’ailleurs épouser Agrippine, fille de son frère, se rendit au sénat, comme le rapporte Tacite, et degianda aux sénateurs assemblés qu’ils rendissent un décret pour déclarer légitimes à l’avenir les mariages contractés entre oncles et nièces (4.). .
9. De ce fait, ainsi que des autres cités plus haut, il résulte non-seulement que le peuple romain n’avait pas transféré à l’empereur tout son droit et tout son pouvoir en vertu de cette prétendue loi royale , mais encore que l’empereur ne devait pas se considérer comme affranchi de toute loi ; car quel besoin aurait eu Claude du consentement du peuple et d’un décret du sénat pour adopter Néron et ix)ur épouser Agrippine s’il avait été affranchi de toute loi et de foute prescription qui pût lui défendre de faire l’un ou l’autre? Disons la même chose de Caligula, qui, comme le rapporte Dion (5),
(1) Tarit., lib. xil AmuU.
(2) « Multo qaestu defert soivi adoptionem , quœquc censucrint Patres, jusscrit populus inter penates abrogari. » Tarit., lib. xii .tniuif.
(3) IMutareh., Qua$t. Rom., et ex co Lipsiu.s, in comment, ad lib. xii .-tnnot. Tacit., num. 16.
(4) « Senatumque ingressus, dccretum postulat quo just» intorpatruos fratrumque Olias nuptiæ etiam in posterum statuerentur. » Tacit., lib. xn Annal.
(6) Dion., lib. lix.
eut besoin que le sénat le dispensât de la loi Julia et Papia pour n’être pas obligé d’en suivre les prescriptions par raj)port au testament de Tibère. Mais, comme le même Dion raj)porte qu’ Auguste , ainsi que nous l’avons déjà observé , fut affranchi des lois à l’époque de son dixième consulat, il faut en conclure que cet historien n'a voulu iiarlor que de la loi • Cincia; car, expliquant en quelle occasion Auguste fut affranchi des lois, il dit que ce prince, après avoir promis certaines largesses au peuple, feignit de ne pouvoir le faire sans le consentement du sénat , à cause des lois qui lui interdi.saient de telles largesses, et qu’alors le sénat, pour le mettre en état d’accomplir sa promesse, le dispensa de la loi Cincia, qui mettait certaines restrictions à la faculté de faire ces sortes de largesses, afin qu’il pût sans crainte en négliger les prescriptions. Dion n’a donc fait ici que suivre l’usage romain de dire afranchi des lois, en se servant du pluriel, celui qui n’est jKuirtaut affranchi que d’une seule. C’est ainsi que Cicéron dit de Marcus Brutus, à qui une loi interdisait, comme il était préteur, de s’éloigner de plus de dix journées de la ville de Rome, qu’il fut affranchi des lois(i), pom’ dire qu’il fut affranchi de cette loi; et dans un autre endroit , parlant de Pom£)éc, qui fut fait consul à un âge où les lois lui interdisaient toute charge quelconque, il dit qu’il fut affranchi des lois (2), pour signifier simplement qu’il le fut de la loi qui lui interdisjiit le consulat. Ainsi encore Suétone, parlant de Jules César, qui se trouvait exclu par une loi du droit d’ètre mis sur les rangs pour le consulat s’il ne faisait son entrée à Rome comme simple citoyen, dit que Césiir désirait d’être affranchi des lois (3), pour dire qu’il désirait d’être affranchi de cette loi seulement. On doit expliquer de la même manière ce mot d’L'l-
(l)« Cur Miirrus Brulus, te referente, legibusest solutus, si ab t'rbe plu's quata decem (lies nlifuis-s'l? » Cicejro, Philippic., i.
(H) « Quid tam siiigulaiv. quam ut, ex «Miatui ('unsulto legibus solutus, oonsul ante fieret quam ullum ulium magistratum {ler leg(jit ca|Jt;rü ik'uissot? » Cia'io, pro lege Montlia.
(3) « Sod i iini, edictis jam comiliis, ralio ((jus lialHUi non |(os»cl, iiisi privaliis iiitr(jiss(jt rrhcni, (d a(iil(iouU , ut legibus solvuielur, multi couliudiccTtmt, etc. » Sueton., i« 3((/, C'œs., 0. 18.
pien rapporté dans los Pandwles , que le prince est affranchi des lois, tlar ce mot ne se trouvant dans aucun traité qu’ait écrit Ulpien sur la loi regia ou sur le droit du prince, mais seulement dans le livre XIII relatif t\ la loi Julia et Papia, il est naturel d’entendre par là le ])rivilétre accordé au prince d’étre dispensé de cette loi seulement, comme on a vu qu’en fut aussi di8[)ensé Cali^la.
10. Ainsi, quoiqu’on ne puisse nier que les empereurs romains fussent affranchis de quelques lois, ils ne l’iitaient pa.s cependant de toutes. C’est ce qui se voit clairement par la loi même r$gia de l’empire do Vespasien, qui a survécu jusqu’ici aux injures du temps, et où Vespasien est déclaré affranchi desmêines lois ctdes mômes plébiscites, et de ceux-là seidenient, dont avaient été affranchis les autres empereurs avant lui (1). Les bons empereurs ont, au reste, toujours fait profession d’ol)éir aux lois et d’emprunter d'elles seules leur autorité, comme l’écrivirent un jour Thécxlose et Valentinien à Volusius, préfet du prétoire (2). Et longtemps même avant ces derniers Alexandre Sévère avait déjà répondu que rien ne convenait à un empereur comme de vivre conformément aux lois (3) , quelque affranchi des formalités des lois qu’il fût d’ailleurs. Si donc Ulpien a dit en termes hyperboli([ues qu’en vertu de la loi regia ce qui plaît au prince a par là même force de loi , cela ne doit pas s’entendre on ce sens que la volonté du prince soit au-dessus des lois, ou qu’il puisse les faire et défaire à son gré et selon qu’il convient à ses propres intérêts. Telle n’était pas certainement l’intention du peuple
(1)« Utique. quibus. legibas. plebisvo. sdtis. soriptum. fuit. ne. divun. Aug. Tilxjriu.svc. Julius. Cuwar. Aug. TilK'i’iusque. Cbiulius. Cjpsar. Atig. Gcrmmiii-us. tenerentur. iis. legibus. plebisque. sdtis. imp. Cæ.sar. Vospasianus. solutus. sit. quaHiuP. ex. quaque. lego. rogationc. divum. Aug. Tit)eriumTO. Julium. Cæsal•em. Aug. Tiberiumve. Claudium. Cæsarom. Aug. Germaiiicum. fa«)re. oportuit. ea. umnia. imp. Ca^ri. Vespasiano. fawre. licxiit. » Fragment, legit reg. in labul. œn. Capitol.
(î) « Digna vox est majestatc ii'gnonlis, legibus alligatum se priiicipem profib-ri. Adeo do auctoritate juri.s nostra pendet aucUirilos. Et revera majiis Iiiiporio est legibus submittere prind|iatuni.. Et orai ulo pnuseidis edirti quod nubis Imito non (tatiniur indicamus. » I,. 'i, c, de legibus.
(.1) R Nibil tam proprium Impt^ii est quam lugUjas vivciv » L. i, c de Tettam
romain lorsqu’il confia le soin de la république à ses empereurs, et jamais il ne leur accorda ce pouvoir exorbitant. Mais le pouvoir qu’il leur donna , ce fut simplement celui de faire tout ce qui serait avantageux à la république , tout ce qui conviendrait à la majesté des choses divines et humaines, aux intérêts publics comme aux intérêts privés, et c’est aussi ce que porte en propres termes la loi de l’empire faite par Vespasien (1). Le peuple romain a donc établi ses empereurs non maîtres et seigneurs, mais gardiens et conservateurs de la république, qui, pour employer les expressions d’Ammien Marcellin, fait l’office d’une bonne et sage mère, en abandonnant aux empereurs comme à ses fils l’administration de ses propres biens (2) . C’est ce qui faisait dire et répéter souvent à l’empereur Adrien, dans ses discours adressés soit au peuple, soit au sénat, ainsi que le rapporte Spartien, qu’il gouvernait l’État de manière à ce que tout le monde fût convaincu que c’était l’intérêt du peuple, et non les siens propres dont il prenait la défense (3). C’est aussi pour cela qu’ Alexandre Sévère, au rapport de Lampride, appelait l’empereur l’administrateur public (4).
1 1 . Cependant, lorsqu’en expliquant le droit transféré par le jMîuple romain ses empereurs nous disons que ceux-ci n’étaient pas affranchis pour cela de toutes les lois , au point qu’il leur fût permis d’agir à leur caprice et sans égard à ce que les lois pouvaient prescrire , cela doit s’entendre dans le sens directif, mais non dans le sens coactif, c’est-à-dire que, sans être au-dessus de toutes les lois civiles, ils ne pouvaient pourtant peis être contraints par les magistrats à les observer ni sujets aux peines portées contre les transgresseurs. Et c’est ce que veulent dire les théologiens quand ils soutiennent que
(1) « Utique. quæcumque. ex. usu. reipublicæ. majestate. diviiiarum. humanamm. publicarutn. privatarumque. rerutn. esse, censcbil. ei. agere. facero. ju.s. potestasquB. sit. ita. uti. divo. Aug. Tiberioque. Julio. Cæsari. Aug. Tiberioque. Claudio. Cæsari. Aug. Germaniro. fuit. » Tabul. œn. Capitol.
(î)« Frugi parons, prudons et dives Cæsaribus tanquam liberis suis regenda patrimonii jura permisit. » .Ammianus, lib. xiv, cap. IC.
(3) « In concione et in senatu sæpe dixitita se n?mpublicam gesturum ut sciret, rem essepopuli , non suam. » Ælius Spartianus, in llairiano Ca$art.
(4) Ælius Lampridius, in Alexandra Severo.
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les princes sont tenus d’observer les lois par voie de direction , mais non par voie de coaction , puisqu’ils n’ont pas de supérieur qui puisse les y forcer par les châtiments. Il faut dire autre chose de la loi naturelle , dont il n’est aucime puissance humaine qui puisse dispenser le prince ; de cette loi qui, comme le dit Cicéron , « est la droite raison , interprète fidèle « de la nature , et à laquelle il ne peut être porté aucune at- « teinte. Ni le sénat ni le peuple, continue cet orateur, ne « peuvent nous dispenser de cette loi. Et elle n’est pas autre « à Rome , autre â Athènes ; eUe n’est pas différente aujour- « d’hui de ce qu’elle sera demain ; mais toujours, en tout lieu, « elle gouvernera les peuples , sans interruption, sans chan- « gement ; tous auront partout le même maître, le même sou- « veraiù, qui est Dieu (1). » Or cette droite raison , cette loi de nature dont Dieu est l’auteur et qui a établi la souveraineté parmi les hommes pour leur salut commun obUge nécessairement et indispensablement celui qui en est dépositaire à se proposer le bien général, et s’il manque à cette obligation envers ses sujets , s’il va contre cette toi , il cesse d’ètrc souverain, puisqu’il a répudié la fin et oublié la cause pour laquelle il l’était, et qu’il a effacé en lui-méme la plus belle image de la Divinité qui puisse en être tracée dans un mortel. De là vient qu’il est tenu de se conformer à la loi qui lui prescrit de protéger la vie de ses sujets et de veiller au salut de son peuple, non-seulement par manière de direction, mais même dans le sens coactif, et sur ce point il demeure assujetti au pouvoir et à la volonté du peuple , à qui Dieu a donné le droit de se conserver et de se défendre contre quiconque l’opprime, droit dont ne peut se dessaisir ni le peuple ni même le simple individu, et que personne ne peut non plus transférer à autrui au préjudice de sa propre conservation
(1) « E.st quidem vera lex recta ratio naturæ eongraons. Unie Icgi nec abrogari fas est, neque derog.ari ex hac aliquid potest. Nw vero aut (kt senatum aut per populum solxi hac lege possumus. Nec erit alla lex Roniæ, alia .\theiiis, alia nunc, alia posthac; sed et omnes gontes <>t omni tera|X)re una lex , et sempitema, et imrautabilis continebil ; unusque erit qii.a.si communis magister et imperatorumiiiamDeus. » Cicero, lib. ni, de Hepublica, apud Lactantium, lib. vi, de Dirin. iiM(i(.,cap. 8.
Pt do son propre salut. Vainement donc alléguerait-on la translation faite au prince de tous les droits du peuple par la loi regia , puisque , quelque faculté qu’on accorde au peuple de transférer même irrévocablement tous ses droits au prince, il ne |)cut jamais lui concéder un droit qu’il n’a pas lui-même, tel que serait celui de se détruire ou de se laisser détruire. Ainsi la loi rtg\a n’a pu empêcher le sénat de déclarer Néron ennemi de la patrie et de le condamner nu supplice marqué par l’ancienne coutume pour des crimes tels que les siens (1). Cette même loi n’a pas davantage mis à couvert d’autres empereurs dès qu’on les a vus convertir leur pouvoir en une tyrannie révoltante.
12. On peut voir par ce qui a été dit jusqu’ici combien mal à propos cens qui, sous prétexte de soutenir les intérêts des souverains, s’appliquent à justitior, du moins en un sons , In tyrannie s’autorisent de l’exemple des empereurs romains, dont le pouvoir, quelque étendu qu’on veuille le supposer, a toujoui'S été moindre que celui des rois sur leiire États. Gomme les anciens empereurs romains n’avaient pas moins en horreur que le peuple le nom de rois, ce nom si odieux aux Romains, si incompatible avec leur liberté, ils s’attachaient, pour rester [Kjpulaires, A ne rien innover dans la composition du gouvernement, et maintenaient leur autorité en acceptant les mêmes charges entre lesquelles le peuple avait coutume de partager le pouvoir dans son état libre. C’est ainsi qu’ils se faisaient nommer tribuns, souverains pontifes et même quelquefois censeurs à vio, en même temps que leurs titres de proconsuls, déjà en usage avant eux, leur donnaient autorité dans les provinces, et ils administraient tout l’État au nom du sénat et du peuple, de la main desquels en quelque sorte ils recevaient l’empire, et pour un temps seulement. C’est ce que veulent dire ces votes quinquennaux, décennaux ou vicennaux qui, à l’aide d’un décret public, consacraient l’autorité des premiers empereurs, quoique du reste, par suite de changemeul.s insensibles, la puissance impériale ait Uni par se confondre
(I) Suftonius, m Acronc, lai). 49.
avec la royale A partir du règne du grand Constantin. Mais, quelque supérieur que soit le droit dos rois sur leurs royaumcK A celui des anciens empereurs romains sur leur empire , les premiers ont toujours à dépendre dos lois fondamentales de leur monarchie et des pactes ou des conventions nationales qui sont la source de leur autorité , lois et conventions auX' quelles ils ne peuvent rien changer, ou, s’ils le faisaient, ils n’auraient alors A imputer qu’A eux-mémes les ressentiments de leurs peuples. Il est bien vrai pourtant qu’une contravention quelconque du prince aux pactes stipulés par le peuple ne suffit pas i>our autoriser celui-ci A se soustraire A l’obéissance (|u’il doit A celui-lA : il faut que la contravention soit telle qu’elle compromette la sécurité publique et qu’elle annullp ce contrat naturel , que, même sans aucun pacte exprès , la droite raison, qui est la loi de nature, et le droit des gens ont établi entre le prince et son peuple , et dont la clause principale est qu’ils se soutiennent réciproejuement. Ce n’est <(ue dans ce cas que, le prince rompant lui-méme le lien naturel qui lui tenait attachés ses sujets, ceux-ci acc|uièrent le droit de se soustraire A son obéissance et de reprendre leur libc'rté native. Au reste, ni l’injustice, ni la cruauté, ni tout autre crime ou méfait des souverains qui ne compromet pas essentiellement le salut public ne peut suffire pour faire cesser les engagements qui obligent les sujets envers leurs souverains. En un mot, pour qu’ils soient quittes de l’obéissance qu’ils leur doivent et qu’ils puissent leur résister et s’armer contre eux, il faut que ceux-ci les menacent hostilement dans leur liberW, dans leurs biens ou dans leur vie.
13. C’est par cette distinction à établir entre délits et déUts du prince qu’on parvient sans peine A expliquer les témoignages si nombreux d’écrivains même d’une haute autorité, qui déclarent que les rois et les autres souverains ne peuvent être chAtiés et punis que par la main de Dieu, et que ce n’esl qu’A Dieu, et non A aucune puissance terrestre, qu’ils ont A rendre compte du gouvernement de leurs sujets. On allègue A l’appui de ce sentiment les commentaires de .s{iint Ambroist* et de saint Jérôme sur ces paroles du psaume 50 : Tibi soli peccaoi,
d’où ils concluent que David , en sa qualité de roi , n’étant tenu par aucune loi, n’avait rien à craindre de personne icibas et ne reconnaissait personne au-dessus de lui, attendu que les rois ne peuvent être assujettis aux peines prescrites par les lois contre les délinquants , garantis qu’ils sont par la majesté de leur trône; et que c’est ce qui faisait dire à David qu’il avait péché devant Dieu seul, parce que Dieu seul pouvait le punir (1). On allègue encore, et ce mot du roi Witigès, cité par Cassiodore , que les causes des rois doivent être renvoyées au tribunal d’en haut , parce que, comme leur pouvoir vient du Ciel, c’est au Ciel seul qu’ils sont comptables de l’usage qu’ils en font (2) ; et ces autres paroles adressées à un roi par Grégoire de Tours : Si quelqu’un de nous, 6 roi, veut s'écarter des sentiers de Injustice, il peut trouver en vous son correcteur; mais si c’est vous qui vous en écartez, qui vous en reprendra? Si vous le voulez, vous pouvez nous écouter; mais si vous ne le voulez pas, qui vous condamnera, si ce n’est celui qui nous a appris à tous qu’il y a une justice (3) ? On objecte encore ce mot de Marc-Aurèle Antonin le philosophe , que la royauté est justiciable de Dieu seul (4). Or tous ces passages, comme d’auti'es semblables , doivent s’entendre non de toute espèce de fautes des rois, mais de celles-hl seulement qui ne rompent pas les obligations naturelles des sujets envers le prince et qui ne dépouillent pas ces derniers de leur auguste caractère. Ou bien il faut les entendre en cet autre sens , que les rois ne peuvent en aucun cas avoir pour supérieur qui que ce soit de
(1) « Rex erat, nulILs i|wo legibus tonobatur, quia libcri sunt rpge» a vinculLs (loliftorum, iieque ulUs ad pœnamvwanturlogibus, tuti Im))tTii majestate : bomini argo non pcccavit , rui non taicbatur obnoxius. » Ambrosius, Apolog., de Dacid.
(2) « Rex enim e«t, alium non timebat, alium non habebat super se. » Hieronym., Epiîf., ad Htislicum. « Causa regiæ potestatis supernis est applicanda judiciis, quandoquidem ilia a eœlo petita est, ita soli Deo debet innocentiam. » Witiges, apud Cassiodorum.
(3) n Si quis de nohis, o rex, justitiae tramites transrendere xoluerit, a te corripi potest ; si vero lu exresseris, quis te rorripiot ? Loquimur enim tibi. Si volueris , audis; si autem noluerLs, quLs te damnabit, nisiis qui pronunciavit esse justitiam ? » Gregorius Turonens.
(4) « Ilepl yàp |iavapxia;4 Oci; pôvo; xplvtiv Sûvaxai. » Antonin., apud Xipbilinum, lib. iv.
leurs sujets considérés individuellement, quoiqu’ils dépendent en certains cas de la nation entière prise en corps, comme nous l’avons expliqué. Ce qui est certain , c’est que tant qu’ils restent rois ils n’ont que Dieu au-dessus d’eux; mais du moment où ils cessent de l’ètre en contrariant la lin pour laquelle ils sont établis rois ils deviennent dépendants de la volonté de leurs peuples. Si au contraire les passages objectés devaient s’entendre à la rigueur en ce sens que les rois seraient audeasus de toute puissance qui pùt leur infliger des châtiments et qu’ils n’eussent à attendre que du jugement de Dieu la peine de leurs crimes, ils contiendraient sans contredit une grave erreur. Car c’est un point de la doctrine catholique que les méchants princes peuvent être punis et leurs excès réprimés même par les hommes , et j>ar la force ouverte , aussi bien que par les armes spirituelles des censures ; et par conséquent il est faux, rigoureusement et généralement parlant , que les rois n’aient pas de supérieur qui puisse leur infliger la peine de leurs crimes.
14. Maintenant que nous avons fait voir un cas au moins où les sujets peuvent licitement se soustraire A l’autorité de leurs souverains , il nous reste ù examiner s’il peut y en avoir d’autres où ils soient également affranchis envers eux du devoir de l’obéissance. Et quoique nous ne croyions pas avoir ici Bossuet pour adversaire, puisqu’il n’a pas traité cette question d’une manière spéciale, nous avons jugé nécessaire de la discuter au long , parce qu’elle nous parait servir admirablement à prouver la chose qui fait le sujet de notre controverse avec lui , savoir que dans le cas où le prince j>ersécute hostilement la religion dans la personne de ses sujets ceux-ci peuvent légitimement se soustraire A sa domination et se considérer comme quittes envers lui de toute dette de fidélité, ainsi que nous le verrons dans les paragraphes suivants.
I MS stUKTS PKIIVRNT-IIJ E!» CERTAINS CAS liTRE Ilfil.lKS PonRCACSE l(B RELICilON
IIII DEVOIR DK EIDtUTÉ ENVERS LKDRS SOUVERAINS ET LEUR RÉSISTER POUR CE MEME MOTIE PAR LA FORCE UES ARMES.
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I . Eviwsij du la question ; opinions diamétralement opposéis entre elles sout<iiiuis par les w'rivains protestants, et proiires lis unis eomme les autres ii favoriser riiônjsio.
•>. La même raison qui autorise les sujets à se rendre indépendants du prinee pour eonsi’rver leur vie les autorise à le faire aussi pour conserver leur religion.
:i Aueuii lien d’avance cnntractij ne peut obliger les peuples h oliéir au prince dans lescboses U‘m|ion,'lle.s quand celui-ci s'en fait un moyen jiour perdre lia ivligion. Li même lui qui défend on pareil cas de prêter un serment de üdélilé fait un devoir de le rompre.
L Oln'iir au prince dans les cliose.s dont il .so sert comme d'instrument pour offensiT Dieu et détruire la religion, c’est se faire complice de .son crime et offenser Dieu avis- lui. L’exemple des mauvais princes est jKiur leurs sujets une tentation de prévariquer; plusieurs faits cités à l'appui de cotte a-ssi.-rtion.
Ct. I.is engagemonU le.s pins forts ijuu puissent naturLillementcontraeti>r les liomines eessent d’étre oliligatoin-s di*s qu’ils .tournent ’à leur faire offenser Dieu.
II L’opinion souUmue par qu -Iques-uns que lis .sujets, lorsqu'il s’agit de leur i-eligion a conserver, doivent plutôt .so laisser mettre à mort que de rési.ster, quand ils en ont la force , a leurs pi-rsécuteurs est contraire à la loi naturelle. Ci-I le opinion ne peut avoir de vérité que dans les cas où la résistance .si-rait inutile et ini|irudeute, («r faute de moyens de résistanœ. Lis pn-miers chrétiens, malgré li-iu- nombre, n’avaient pas de forcessufllsantt»! pour résister aux princi-s |v-rsi'i-uleurs.
7. Isi gloin' des martyrs ne consistait pas h donner leur vie en renonçant à sudéfenilre.alors qu’ils enssentpu le faire avec a-propos ot succès, mais elle consistait a prefei-er la mortaux bonne-urs et auxjavantigisi temporels. Deux manières de défendre la religion contre les perséi-uU-urs ; exemples d’Éléazar et d-; Matliathias.
Kéfutation de l’argument de Bossuet tiré des Macbnls-i-s
y, Ls guern.-s entreprises par les princ-is chrétiens (Kiur causi-Jde i-eligion et les croisiidi-s ayant iMjiir but le ri-couvrement de la Terri’-Sainte font voir qu’il est jM^rmis de i-ésister aux princes ennemis de la religion. Proiiosition de Luiber sur ce sujet i-ondainnée par Leon X.
K). Ri-|)on.se qu’oppose Bo.ssuet au discours du cardinal Duiierron sur ce sujet réfutée.
1. Un moment où nous avons démontré, comme nous l’avons fait plus haut, que la religion chrétienne n’autorisi! pas les sujets chrétiens ù manquer de lidéiité A leurs princes même païens, il est clair que la fausse religion du prince n’est jHiiiit pour ses sujets un juste motif de lui manquer de üdélilé, et que ce ii’est pas lù non plus le cas quo nous avons à débattre.
— ht —
de qu’on demande donc ici, c’estdesavuii' si, dans le eus où uii [U'ince, soit par des luis ouvertement iniques, suit par d’autres moyens sacrilégeset violents, tenterait de détruire la vraie religiondans son empire et forcerait ses sujets à manquer de fidélité i\ leur Dieu, ceux-ci ne seraient pas libérés pur cela seul de tout engagement envers lui, fussent-ils liés à sou service }>ar des serments solennels. Et il y a sur ce point deux sentiments diamétralement opposés, quoique ayant l’un et l’autre pour défenseurs des écrivains protestants : l’un qui nie absolument que les siqets soient déliés de leur promesse de fidélité et qu’ils puissent défendre leur religion contre leur prince par la voie des armes, et ce sentiment parait avoir été en même temps celui de Bossuet; l’autre qui affirme que, sans jugement d'aucun autre tribunal que celui de leur propre raison, les sujets sont libres alors de tout engagement envers leur souverain, et acquièrent un juste droit de défendre contre lui leur religion par la force des armes. Or ces deux sentinieuLs non-seulement sont faux, mais tendent encore ;V favoriser l’hérésie, soit dans les souverains, soit dans les sujets.
2. La fausseté de la première opinion se prouve par la même raison qui nous a servi plus haut à démontrer que les sujets peuvent justement se soustraire, pour conserver leur vie, à l’autorité do leur prince; car on doit faire un plus grand cas de sa religion que de sa propre vie, et de sou salut éternel que de sa prospérité temporelle; et les princes smit eux-mêmes tenus de protéger la religion plus eucore que les biens temporels do lem's sujets. De là il résulte que, lorsque les rois nian({uent à cette obligation qu’ils ont contractée envei-s leurs sujets, leurs sujets à leur tour sont dispensés de celle qu’ils auraient de leur être fidèles. Et en vérité, si, lorsque le prince manque au devoir naturel qui lui est imposé de procurer le Imnbeur temporel de ses sujets et qu’il se fait l’enuemi de leur vie temporelle, ils peuvent licitement se soustraire à son lH)uvoir et s’opposer à lui par la force des armes, il ne sera pas aisé de comprendi’e pour quelle raison, le prince venant à enfreindre le précepte divin de protéger la vraie religion dans chacun de ses siyets et à vouloir la détruire en eux aillant
(jii’il dépend de lui, en les faisant contrevenir à la loi de leur Dieu, ils resteraient néanmoins toiÿours obligés de lui garder la fidélité, sans (ju’il leur fût permis de lui résister pour venger l’injure faite à leur Dieu ainsi qu’à eux-mêmes.
3. I.ÆS peuples ne peuvent pas non plus, quelque consentement tacite ou exprès, quelque pacte même confirmé par serment cpi’on suppose de leur part , rester liés envers leurs souverains dans les choses temporelles et civiles quand ceuxci abusent de leur pouvoir en ces matières au préjudice de la religion. Car, de même que ce serait un serment illicite, nul et sacrilège que celui que prêteraient les sujets d’être fidèles à leur prince dans tout ce qu’il pourrait entreprendre de contraire à l’honneur de Dieu et à l’intérêt de la religion, de même , lorsque le prince abuse de son .autorité et de sa puissance temporelle, dont la force principale est dans l’o- Wissance de ses sujets, pour corrompre la foi ou pour perdre les âmes, il ne saurait être permis aux sujets de garder le .serment qu’ils auraient fait de lui obéir dans les choses civiles et temporelles. Car il ne peut jamais être permis de garder un serment qu’il n’est jamais permis de faire. Et quand même nous croirions que tel serait le serment que font les sujets, la même loi qui le défend aurait aussi pour effet de le dissoudre : ce qui a lieu non-seulement par rapport aux contrats et aux promesses défendus par la loi de Dieu , mais aussi par rapport aux promesses qui ne sont défendues que par les lois humaines. Aussi Sénèque , après s’ètre fait à lui-même cette question , la résout de cette manière : « S’il y a une loi qui me défende la chose que j’ai promis à mon ami de faire, la loi qui me le défend est aussi la loi qui me protège (1). »
i-. Et il ne servirait à rien de dire que dans ce cas les sujets seraient à la vérité dispensés d’obéir au prince en ce qui intéresse la religion et la conscience, mais non en ce qui appartient au gouvernement temporel et à l'administration civile. Car même en supposant que cela soit vrai lorsque le prince, en
(l)a Si lex lata la'it ne id quisquam facial quod ego me amico meo facturum proinisi, «adein lox me d'dendif quæ velat. » S>.‘nei:., rie lienef., lib. iv, cap. 35
tombant dans l’infidélité ou dans l’hérésie, ne fait tort qu’à lui-méme , laissant chacun de ses sujets libre de pratiquer la vraie religion , sans grave danger poiu* eux de se laisser entraîner par son exemple , il faut toujours admettre que , lorsqu’il fait de la puissance que lui donne l’obéissance de scs sujets et de l’autorité qu’il exerce sur eux un usage contraire au bien de la religion et à la gloire de Dieu , on est lil)i*e alors de toute obligation envers lui dans les choses même temporelles , puisque lui obéir en ce cas, et sous ce rapport , serait la même chose que de mettre un glaive entre les mains d’un homme furieux, fournir à quelqu’un des instruments pour commettre un crime, et coopérer à l’injure qu’un autre ferait à Dieu; outre qu’il est impossible ou du moins trèsdifficile que l’hérésie ou l’infidélité du prince n’ait pas pour contre-coup, en raison du mauvais exemple, ral'faiblissement général de la religion dans son royaume. Et l’expérience ne nous apprend que trop la vérité de cette sentence de l’Ecclésiastique : « Tel prince d’une ville, tels les habitants (1), »
« Car le peuple qui voit ses guides convoiter la chose dont il est lui-mëme avide en repaît sa cupidité, et ne demande rien de plus. Vous pouvez bien^voir par là que le mauvais exemple est la cause qui a rendu le monde coupable, plutôt que d’en accuser la nature, que vous supposeriez corrrompue en vous (2). »
Ainsi l’idolâtrie de Jéroboam entraîna dans sa complicité tout le royaume d’Israël, et telle fut la contagion de l’exemple de ce prince sacrilège qu’elle s’étendit aussi à ses successeurs. Sous l’empire du pieux ,Constantin on vit fleurir la religion chrétienne et la foi de Nicée ; sous l’arien Constance on vit triompher l’arianisme, et sous l’apostat Julien on vit se relever l’i-
(t) « Qualis Toctor est civitatis, taies et habitantes in ea. » Ecrits., X, %
(2) « Perché la gente, cbe sua guida vede
« Para quel ben ferir ond' ella è ghiutta,
« Di quel si pasci' , e più oltre non rhiede.
« Ben puoi veder cho la mala condotta a K la cagiun chu'l mundu ha fatto reo,
« E non natura, ch’en vo’sia coirotla. »
(Daht., Purgal., cant. XVI.)
doliUrie. Et s;uis chercher plus loin d’autres exemples, les vicissitudes de l’Angleterre, tantôt schismatique etapostasiant la religion romaine sous Henri Vlll et sous Édouard VI, tantôt ül)t?issiint à l’Église et professant la foi catholique sous le règne de Marie, tantôt enfin se faisant hérétique et l’égout de toutes les erreurs sous Élisabeth et les princes hérétiques qui lui ont succédé, montrent assez clairement que, dans les matières de religion , l’exemple des rois a une force invincible pour se faire suivre de leurs sujets. C’est pourquoi de très-graves et trèssiiints théologiens (1) ont pensé qu’il suffit de l’hérésie ou de l’infidélité dans les princes, quand même ils ne chercheraient point à pervertir à leur tour leurs sujets, pour qu’ils puissent 'justement être dépouillés de leur domaine temporel.
5. Mais, quoi qu’il en soit, je parle seulement du cas où le souverain voudrait forcer ses sujets à violer la loi divine et ù abandonner la vTaie religion, et je dis <pi’alors il est très-certain (jue les peuples sont déliés du serment de fidélité, comme de tout autre devoir (pi’ils auraient à remplir envers le souverain. Car il est évident que les liens les plus forts qui nous tiennent dans la dépendance d’autrui .sont dissous quand on ne peut y rester fidèle sans faire injure à Dieu. De là vient que |K)ur cette même raison le fils se trouve dispensé d’obéir à son père , le serviteur d’ol>éir à son maître . la femme d’ol>éir à son mari (2). Par conséquent les sujets, une fois déliés du serinent de fidélité, non-seulement pourraient, mais devraient môme (piclquefois, pour conserver la religion, s’opposer par la force des armes nu prince qui voudrait la détruire (3), attendu que te précepte divin de conserver la vraie foi l’emporte sur le précepte humain de garder la fidélité au prince.
6. Et bien que quelques-uns aient soutenu que dans cc cas les sujets devraient, pour rester fidèles A la religion , plutôt se laisser mettre A mort que de se défendre avec les armes contre leur prince hérétique ou infidèle, leur opinion n’en est [kis moins contraire A toutes les lumières de ta raison ; car une
(1) Div. Thomas, ii. 2, quæst. lo, art. 10.
(2) IniKMriit. III, cap. (jaifdcntiiNjt, tixtrav. de divortiis.
^3) Vid. Cardin. IMUitniin., Iil>. v,dc Wom. Ponfi/*., c. 7, § T'criia r«lio.
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telle obligation de ne pas d(^fcndre sa vie injustement attaquée et de se laisser égorger par un tyran non-seulement n’est fondée sur aucune loi , mais de plus est réprouvée par la loi naturelle, qui nous fait un devoirde mettre en sûreté notre vie injustement menacée. Il n’y a qu’une circonstance où cesse pour nous une obligation semblable; c’est lorsque nous ne pouvons garder la fidélité à Dieu qu’en faisant le sacrifice de notre vie. Mais lorsque nous pouvons conserver notre religion et notre vie tout à la fois , quel doute peut-il y avoir que nous ne soyons naturellement obligés de conserver l’une et l’autre? C’est donc bien à tort que Grotius allègue les exemples des premiers chrétiens, qui défendirent leur religion contre leurs persécuteurs non en prenant les armes, mais en versant leur sang et on donnant leur vie ; car quiconque examinera avec attention les conditions de cette époque reconnaîtra combien l’exemple qu’on y cherche cadre mal ici. Ces chrétiens n’avaient pas de forces matérielles suffisantes pour les mettre en état de résister à leurs persécuteurs (1), et quoiqu’ils fussent déjà immensément multipliés, ils manquaient des moyens indispensables pour pouvoir prudemment espérer de se défendre avec succès contre leurs puissants ennemis ; et ainsi, sauf quelques mouvements de révolte , qui auraient plutôt servi à enflammer qu’à éteindre la colère des tyrans, ils ne pouvaient rien faire qui pût améliorer leur position. Mais ces soulèvements même, outre qu’ils auraient été inutiles pour leur défense, auraient tourné à la ruine entière de la religion, eu donnant occasion aux tyrans de la persécuter comme une ennemie de l’État et comme une cause perpétuelle de sédition. Et cequeditTertullien (2), ouquelqueautreancienaveclui,queles chrétiens de ces temps-là , quoiqu’ils fussent nombreux et répandus dans tout l’empire romain , ne conspiraient ni en public ni en secret contre tes empereurs leurs ennemis, mais présentaient le cou sans aucune résistance au glaive de leui‘s persécuteurs, montre bien avec quelle prudence ils s’abstenaient de recourir à des moyens de défense qui , en même
(1) C.ii‘din. Bi'llarm., lib. v, de Rom. Ponlif , c. 7. Ç Teriia ratio.
(2) Tertull., .lpo/o((t.,cap. 37.
temps qu’ils n’eussent avancé en rien leurs affaires , auraient porté un notable préjudice à la cause publique ; mais ce ne serait pas comprendre le véritable sens de ces paroles que d’en conclure que ces chrétiens avaient alors des forces suffisantes pour pouvoir résister avec avantage ; car leur nombre, quoique grand, était fort petit et très-faible en comparaison de l’immense multitude des gentils dont ils étaient entourés et qui les cernaient pour ainsi dire d^ toutes parts. S’ils avaient été dès lors assez forts pour se mesurer contre les tyrans, disons-le avec assimance, non-seulement ils auraient pu, mais même en certains cas ils auraient dU faire emploi de leurs forces |>our conserver et leur religion et leur vie.
7. Et qu’on ne dise pas que prétendre, comme nous le faisons, que les martyrs manquaient de moyens de défense, ce soit amoindrir la gloire de leur triomphe, en faisant envisager le sacrifice qu’ils faisaient de leur vie comme l’effet non du propre mouvement de leur volonté , mais de l’impuissance où ils se trouvaient ; car il sera toujours vrai de dire qu’en confessant leur foi ils préféraient les tourments et la mort aux riches.ses et aux honneurs, qui auraient pu être le prix de leur ajjostasie, et c’est dans cette préférence donnée par eux à leur Dieu (jue consistait le mérite de leur martyre et la victoire qu’ils remportaient sur leurs tyrans. Au surplus, il y a deux manières de défendre sa religion contre les persécuteurs, la première en recourant aiLX armes ou à l’emploi de la force lorsqu’on peut le faire prudemment et avec avantage ; la seconde en faisant le sacrifice de son sang et de sa vie quand on manque de moyens de résistance et qu’il n’est pas loisible de prendre la fuite. L’histoire des Machabées nous fommit de mémorables exemples de chacune de ces deux manières différantes de défendre sa religion. Le vieux Éléazar, ne pouvant ni se défendre avec avantage ni prendre la fuite avec honneur, se laissa mettre à mort plutôt que de violer la loi, tout en protestant, dans la prière qu’il fit avant de mourir, qu’il aurait pu se soustraire iVla mort, et que c’était volontairement qu’il la subissait (1); non qu’il fût question [xmr lui de moyens de défense
( I ) « Sed cum plagis |M!rimcretur, ingemuit, et dixit : Domine, qui Imlies .«aiu'-
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qu’il aurait pu mettre en œuvre et auxquels il renonçât volontairement , mais parce que, pouvant sauver sa vie en violant la loi, il préférait en faire le sacrifice pour demeurer fidèle; et c’est en cela seulement que pouvait consister la palme de son triomphe et sa victoire sur son persécuteur. Le prêtre Mathathias au contraire , fort de son courage et de l’appui que lui prêtaient cinq fils valeureux, se mit en mesure de défendre la religion de ses pères par la force des armes contre le roi Antiochus, et après avoir immolé sur l’autel même avec une intrépide hardiesse et celui de sa nation qu’il voyait enfreindre la loi et l’officier du roi qui contraignait le peuple à sacrifier aux idoles, il appela à son aide tous ceux qui avaient du zèle pour la loi , résolu de chercher son refuge dans quelque lieu fortifié pour opposer la force à la violence (1). Et personne jusqu’ici n’a été assez téméraire pour oser blêmer ou condamner cette insurrection des Hachabées, que Dieu justifia par tant d’ éclatantes victoires, quoiqu’on sache bien que le roi de Syrie, contre qui prenaient les armes' ces vaillants capitaines, état légitime souverain de la Judée et des peuples de la Palestine, comme Grotius le prouve par de solides raisons (2).
8. Or cet exemple suffit pour démontrer qu’il est quelquefois non-seulement permis, mais nécessaire et louable pour les sujets de prendre les armes contre leurs princes lorsque ceuxci cherchent à détruire la religion dans leurs États et forcent les peuples è manquer de fidélité à leur Dieu. Bassuet, sentant la force invincible de cet argument et voulant pourtant lui opposer quelque chose, s’imagine pouvoir l’affaiblir en alléguant que les Machabées furent poussés dans celte occasion par une inspiration divine ete.\traordinaireetqu’ainsi leur exemple ne
tam scientiam , manifeste tu scLs quia , cum a morte possem liberari , duros eoriwris sustineo dolores : socundum animam vero pro]i{er limorem tuum lilwnter hipc patior. » Il Machab., VI, 30.
(1) « Et vidit Mathathias , et doluit, et eontromuerunt renes ejus, et arceiisus est furor cjus secundum judieium logis, et insiliens trucidavit eum super aram : sod et virum , quem rex Antiochus miserat, qui rogebat imniolare , oeridit in ipso tempore, et aram destruxit. Ex exelamavit Mathathias voce magna in civitite, dii'ens : Omnis qui zclum habet logis statuons testamentum exeat iswt me. » I Marhab., II.
(2) ürotius, de Jure belli etpaeis, lib. i, cap. 5, § 7, num. 7
saurait lireràconséquence(i).Maisnousaurionsdroit d’attendre d’un aussi illustre écrivain qu’il cherchât à fournir quelque pr<!uve de cette inspiration extraordinaire, que rien ne nous indique dans tout ce deuxième chapitre du premier livre des Machabées, où sont données en détail les raisons<|ui jmrtèrent le prêtre Mathathias à prendre les armes contre le roi Antiochus pour la défense de la religion de ses pères. Et ({uand même on voudrait inférer cette inspiration spéciale de ce qu’on y lit que Mathathias imita en cette occasion le zèle de Phinéès, cela ne pourrait s’appliquer qu’à l’action par laquelle ce saint homme mit à mort et le Juif qui sacrifiait aux idoles et le ministre sacrilège de ce sacrifice, mais non à la résolution qu’il prit de soustraire son peuple par la force ouverte à la domination des rois de Syrie. Car l’Écriture n’indique pas d’autres motifs de cette résolution généreuse que le zèle de Mathathias, de ses fils et de leurs jiartisans pour la religion de leurs pères. «Que celui, ditil , qui a le zèle de la loi me suive (2). » Tel fut le cri de ralliement qui réunit les Juifs en armes contre les Syriens. Et quoique Dieu ait fait paraître des prodiges dans le ciel en faveur de ces héros, cela ne prouve pas que ceux-ci aient été particulièrement inspirés de lui , puisque l’histoire nous a})preiid (jue, sans qu’il soit mention d’inspiration particulière. Dieu favorisa de même par des prodiges les entreprises militaires des Juifs contre les peuples de la Palestine et celles des chrétiens contre les infidèles, comme elle nous apprend aussi que, sans inspiration particulière de la même espèce. Dieu lit ^laraitre dans le ciel le signe du salut en faveur de Constantin combattant contre Maxence. Bossuet, sentant apparemment le faible de cette réponse, finit par alléguer que l’esprit de l’Évangile n'est j)as le môme que celui de la loi , ni l’esprit de l’Église le même que celui de la synagogue. Mais, quelque différence qu’il lui plaise d’établir cnii’e ces deux esprits, il ne poiuTa jamais prouver ({ue ce <pii était permis aux Machabées sous l’ancienne loi ne le soit pas aux chrétiens sous la loi nouvelle, comine ■serait, par exemple, l’action de défendre pur les armes leur
(I) llossut't, t. 1, 2, lili. v^al. lil>. i, sirt. 2), rap. Irt.
12) I A/arh., Il, 27.
religion contre les mauvais pririces qui voudraient la détruire.
9. Que s’il n’en était ainsi, il faudrait donc considérer comme injustes les entreprises des princes chrétiens contre les princes infidèles quand elles n’ont d’nulrc motif comme d’autre cause (jue la religion, puisque, dans l’opinion de nos advei'saircs, les rois même infidèles ne tiennent que de üien le pouvoir qu’ils ont sur leurs sujets : si donc une semblable raison ne suffit i>as aux sujets pour qu’ils renversent cet ordre établi de Dieu, pour qu’ils rompent ce lien qui existe entre le prince et son peuple, on ne voit pas à quel titre des princes étrangers jH)urraient, chrétiens comme on les suppose, venir troultler et renverser cet ordre établi par Dieu lui-mème entre les princes infidèles et les peuples ou les pays de leur dépendance. Ainsi donc il faudrait appeler injuste la guerre entreprise par le grand Constantin contre son beau-frère Liciuius pour le seul motif de religion ; ainsi il faudrait appeler déraisonnables et contrairesà la disposition de la Providence tant de lois portées et tant de guerres entreprises par les princes chrétiens [xmr le recouvrement de la Terre-sainte, tombée depuis longtemps au [Miuvoir des princes infidèles ; et, pour tout dire, il n’y aurait plus qu’à faii-e l’éloge de ce bLaSphèine de l’impie et fougueux f.uther, que faire la guerre aux Turcs, c’est résister à la volonté divine (1). Ces conséquences et d’autres semblables s’ensuivraient certainement de l’opinion de nos adversaires.
10. Néanmoins Bossuet a trouvé si peu péremptoire cet argument, allégué pourtant entre beaucoup d’autres preuves par le cardinal du Perron dans cette fameuse harangue qu’il i>rouonça devant le tiers état aux états généraux de 1615, qu’il a cru le réfuter en disant simplement (jue ces entreprises des princes chrétiens contre les mahométans ou les Turcs étaient suffisamment justifiées par les dispositions hostiles de ces peuples à l’égard du nom chrétien et par les guerres incessantes tju’ils suscitaient à nos princes, sans qu’on ait Ixîsoin de recourir
O) « Præliari adverses Tuiras ivpusiian* Deo vlsilaiiU iniciuitites luislras |K‘r illos. » l’rop. 29 Lutbrri, damnala a Leone X, in l■onJ•ti^ut. indp. Kxurge, Domine, amio 1620.
pour les expliquer à aucun motif de religion (1). Mais si ccite réponse lui semblait bonne, il aurait dù alors nous apprendre quelles hostilités les princes mahométans d’É^pte, de Syrie et de Palestine exerçaient contre saint Louis, cet illustre roi de France, ou quelle guerre ils lui avaient déclarée, pour que nous n’ayons pas à condamner, comme l’inférait doctement le grand cardinal, la mémoire d’un aussi grand saint, qui, mû par le seul motif de religion, ainsi que le témoignent les historiens (2), porta ses armes en Orient contre les princes sarrasins, en bravant tant de dangers, de dépenses et de fatigues. D’ailleurs, puisque ces infidèles avaient conquis la Palestine, ils en étaient devenus, en vertu du droit des gens ou par le droit de la guerre, les légitimes soxiverains, surtout après une possession et une prescription de tant d’années. Comment donc, après que les princes mahométans étaient devenus maîtres de la Palestine, les princes latins d’Occident, contre les- (jiiels ils n’avaient ni guerre ni hostilités, pouvaient-ils diriger contre eux leurs armes et envahir leurs États? Quel moyen de justifier ces levées en masses de tout l’Occident, qui n’avaient d’autre objet que de retirer d’entre les mains des infidèles les lieux sanctifiés par la présence du Sauveur et consacrés par les mystères qu’il a bien voulu y opérer? Un homme aussi versé dans l’histoire que cet illustre prélat ne pourrait certainement soutenir que les princes d’Occident, en portant leurs armes en Orient contre les Sarrasins, ne se proposaient que d’aller au secours des princes chrétiens voisins de ces barbares et malmenés par eux ; car il sait bien que les Grecs, qui conservaient encore en Orient quelques débris de leur empire, bien loin de réclamer le secours des Latins, firent tout ce qu’ils purent pour traverser les projets de ceux-ci et arrêter leurs conquêtes, soit qu’ils fussent jaloux de leur gloire, soit qu’ils tinssent è conserver ce qui leur restait mi.v-mèmes de leur ancien empire. Si donc on écarte le motif de religion, il n’en reste plus aucun pour justifier ces expéditions de Terre-sainte , qui
(1) Bo.ssuet, t. I, part. 2, lib. vin (al. lib. iv), cap. 15.
(2) Vide Henricum Spondanum, ad ann. Christi 1248, num. 10.
tinrent pendant plus d’un siècle tous les princes chrétiens d’Occident en état de guerre contre les infidèles.
§ VI
MOmilTK d'opinions des protestants sdr i.aqoestion traitée dans le
PARAGRAPHE QDI PRÉCÈDE.
Sont nuire.
1 . Diytrine des protestants sur la puissance souveraine contredite par leur propre conduite. L’indépendance de l’autorité royale , comme venant immédiatement de Dieu, soutenue par les Anglais sous le règne de Jacques et sacrilégement violée par ces mêmes Anglais dans la personne de Charles successeur do Jai'ques.
2. Les huguenots de France professent l’indépendance absolue de la puissance royale, et en font un des principaux articles de leur croyance née avec l’hérésie de Calvin.
.1. Les huguenots prêchent l’indépendance complète de la puissance des rois par rapport à celle de l’Église , même en matière de religion , en même temps qu’ils .soumettent les rois, sur ces mêmes matières, aux caprices et à la violence du leurs propres sujets. Conduite tenue par les chefs de la secte réformée et leur séditieuse doctrine, ayant pour but d’exciter les peuples à défendre par les armes leur religion contre leurs légitimes souverains.
4. (Juerres civiles excitées en France par les huguenots pour cause do religion contre les rois légitimes et révoltes contre ces princes approuvées par leurs prétendus synodes, avec l’assentiment général de leurs .soi-disant pasteurs.
5. On réfute les prétextes allégués par les protestante pour justifier les révoltes dis huguenots contre leurs souverains légitimes, et on fait voir que l’unique motif en a été leur faux zèle pour la liberté qu’ils réclamaient d’enseigner leur doctrine et de propager leur secte.
6. Conjurations des huguenote contre la personne de leurs légitimes .souverains et de leurs héritiers présomptifs.
7 . Doctrine exécrable prêcbée par les huguenots contre la personne sacrée de leurs souverains.
8. Prises d’armes pour la défense de la religion approuvées par les huguenote et par les autres protestants dans leurs prétendus synodes et dans les as.semblées de leurs soi-disant pasteurs.
9. Les protestations de soumissionà la puissance légitime faites par les protestante dans leurs assemblées n’ont d’autre objet que de nier le pouvoir indirei’t de l’Église soutenu par les catholiques sur le temporel des rois, nullement de mettre ceux-ci à l’abri des révoltes de leurs peuples. Doctrine remarquable de Bossuet sur ce sujet.
I O. Conclusion de ce paragraphe, où l’on montre que le sentiment qui subordonne la puissance des princes en matière de religion à celle du souverain pontife en est la sauvegarde la plus sûre contre la fureur et les révoltes de leurs sujets.
1. Si l’on voulait ajouter foi à ce qu’ont affecté d’enseigner eu diverses occasions les écrivains des sectes réformées sur les
droits de la puissance tenn>oreUe , on serait forcé de croire qu’ils sont les plus aislents défenseurs de cette puissance , et que ce sont eux qui ont soustrait les rois à tout autre pouvoir hunwiiij en matière de religion comme en tout le reste, et qui ont enseigné que l’autorité des princes leur vient immédiatement de Üieu. Mais comme ils ont cux-mémes contredit leur doctrine [>ar des faits contraires, ils ont fait voir par là que leurs enseignements sur ce point n’étaient le fait que de l'adulation ou de l’hypocrisie, ou bien un artifice imaginé pour retenir les princes hérétiques dans leur fausse religion et pour détacher, s’ils le pouvaient, les princes catholiques de l’affection et d«; l’obéissance au successeur du prince des apôtres. Il est certain que ce sentiment n’a été soutenu nulle part et en aucun temps avec plus de passion qu’en Angleterre sous le règne de Jac(iues l". Alors, pour flatter ce prince hérétique et fournir quelque honnête prétexte à ses injustes emportements contre ses sujets eatholiques, les hérétiques prêchèrent plus que jamais dans ce royaume l’indépendance de l’autorité royale à l’égard de tout autre pouvoir humain , la source immédiatement divine de cette autorité et son inviolabilité absolue, quel- <|ues maux que la léligion ait à endurer de sa part. Mais bientôt après, sous le successeur de Jacques I", ces bons et fidèles chanq>ions de l’autorité royale , sans autre prétexte que celui de religion, non-seulement se crurent permis de prendre les armes contre leur légitime souverain et de le déposer du trône ; mais encore, par un attentat horrible et inouï môme parmi les nations les plus barbares, on vit ces rebelles dresser un tribunal pour juger leur roi, et ce prince, condamné par ses propres sujets à la suite d’un jugement qui insultait à toutes les lois humaines, porter sa tète sur un échafaud et recevoir le coup de mort de la hache d’un bourreau.
2. Et si l’on veut savoir ensuite quels ont été en France les auteurs et les principaux défenseurs de cette opinion, on retrouvera devant soi les huguenots, qui en revendiqueront toute la gloire et tout le mérite auprès de leurs souverains. Dans la harangue ([lie firent en l(il7 au roi li’(>s-clirétien les dé|)utésd’une de leurs assemldées, ou de leur prétendu synode
tenu à Vitré, après avoir témoigné au roi, au nom de cette même assemblée, leur reconnaissance de ce qu’il leur avait i>ermis de se réunir pour traiter des affaires de leur religion , ils ajoutèrent la protestation suivante : « Hais il y a d'autres liens tt qui nous y obligent, encore plus fortement que ceux-là, à « savoir nos consciences et notre religion , qui nous ensei- « gnont à nous soumettre aux puissances su{>érieures , et que « de leur résister c’est résister à l'ordonnance de Dieu. — « C’est pourquoi. Sire, après Dieu, nous l'econnaissons que « Votre Majesté est notre unique souverain ; et c'est un article U de notre croyance qu’il n’y a point de puissance médiale « entre Dieu et les rois : c’est une hérésie damnalile |>arini a nous que de le révoquer eu doute, et c’est un crime capital « que d’en disputer parmi nous. Sire, nous avons appris celte « leçon de nos prédécesseurs ; nous en sommes persuadés .et « nous la publions partout ; nous prêchons cette doctrine en « chaire dans nos églises; nous voulons vivre et mourir dans « ces sentiments, alin que notre postérité apprenne à les pra- « tiquer à notre exemple (1). » Et dans une autre de leurs assemblées générales, tenue à Alençon en 16:17, ils se donnent hautement pour être les promoteurs et les défenseurs de l indé|>endance absolue des princes. Là le ministre Ferrand, de Bordeaux, au nom de tous les ministres de sa secte et de toutes les prétendues Églises réformées de France, adressa au roi la protestation suivante : « .Nous sommes les mêmes personnes qui « croienlel (jui enseignent que l’autorité royale n’eslpasd’insti- « tution humaine, mais qu’elle est de Dieu; et nous sommes ceux « qui croient etenseignent la souveraineté et l’indépeudance do « votre couronne. Sire , vous la tenez de Dieu , et ne dépendez « que de lui , et votre puis.sance vient iininédiatement de la « sienne (21. » Et qu’on ne s’imagine pas que celte opinion leur vint alors pour la première fois à l’esprit ; car dans un autre de leurs prétendus synodes ils aflirment par la bouche
(I) Synode nntioiul tenu à Vitré l’an 1017; harangue faîteau roi, tome II des Sgnodes nationaux îles Kglises reformées île France, (lage loG
(*) 4i les rrriesiasliques el rici/s de tous les sydones nalioniuu des Églises ri formées de Franee, tome II; synode national tenu a Alenron, ann 1637, i hui)itru 24
du ministre D’Aillé, qui y présidait, que le premier et le plus fameux article de leur religion est de croire que les rois ont une autorité souveraine sur toutes sortes de personnes sans excepter aucuns de leurs sujets, fussent-ils ecclésiastiques; qu'ils dépendent immédiatement de Dieu, et qu'il n’y a pas d'autorité médiate entre la leur et celle de sa toute-puissance (1).
3. On serait assurément étonné de voir ces excellents chrétiens professer si nettement , comme le premier article de leur religion , le respect pour l’autorité des rois, entre laquelle et la toute-puissance divine il n’y a pas, disent-ils, d’autorité médiate et à laquelle les sujets ne peuvent en aucun cas o[>poser de résistance; de les voir, dis-je, professer cette doctrine comme leur ayant été enseignée par leurs devanciers, c’est-à-dire par les chefs de leur prétendue réforme , tandis que nous savons que ces derniers, au contraire, n’ont inspiré par leurs enseignements à leurs disciples quel’espritde sédition et de révolte contre leure princes légitimes pour la défense de leur nouvelle religion, si l’on ne savait en même temps ce qu’ils se proposaient par ces belles protestations de respect et de soumission à l’égard de la majesté royale, et qui était non de garantir tes princes des insurrections de leurs sujets lorsque ceux-ci auraient pour motif de s’insurger le zèle de leur fausse religion ou le désir fanatique d’obtenir la liberté de conscience, mais de rendre odieuse la croyance des «itholiques qui soumettent indirectement en matière de religion la puissance temporelle des princes au jugement et à l’autorité de l’Éghse. Il suffira d’observer pour preuve de cette intention la conduite tenue par les eoryphées des sectes protestantes ainsi que par leurs principaux disciples : bien qu’au commencement de leur révolte contre l’Église romaine ils se soient montrés soumis
(1)« Nos s%nodos nationaux ne sont en aueune manière préjudiciables au service de Sa Majesté ; tout au contraire, leur principal but est de nous conformer dans notre religion , dont le priunier et le plus fameux article est de croire que les rois ont une autorité souveraine sur toutes sorbsî de personnes sans excepter aucuns de leurs sujets... Nous avons appris des chrétiens de la primitive Eglise que les rois dépirndent immédiatement de Dieu , et qu’il n'y a pas d’autorité médiate entre la leur et celle de sa toute-puissance. » Ibid., Synode tenu à I-ondres en 1660, chapitre 4.
aux princes du siècle tant qu’ils ont espéré de les gagner à leur parti , ils changèrent d’avis à leur égard quand ils vi rent qu’ils ne pouvaient vaincre leur répugnance pour leurs nouvelles maximes ; ils apprirent alors aux sujets par leur doctrine séditieuse à défendre par les armes leur religion prétendue réformée, et excitèrent les peuples à se révolter contre leurs légitimes souverains pour la défense de l’Évangile interprété ii leur façon. Bossuet, dans son excellente Histoire des variations des Églises protestantes, nous fournit des preuves si éclatantes de cette vérité qu’il n’est pas possible d’élever là-dessus le moindre nuage. Il démontre, par les témoignages de Sleidan, dePhilippe Mélanchtbon, de Théodore de Bèze et d’autres écrivains protestants, que la ligue de Smalcalde, formée entre les luthériens contre l’empereur Charles-Quint , fut l’ouvrage des négociations de Bucer, autorisées par les conseils de Luther et de Zwingle ; que Luther lui-méme, qui jusque-là avait toujours enseigné qu’il n’était pas permis aux sujets de résister pour quelque motif que ce fût à la puissance légitime, changea de sentiment lorsqu’il fut question pour les protestants de former cette ligue entre eux, et publia un séditieux lilielle où il disait sans détour que non-seulement la raison d’État , mais la conscience même obligeait les fidèles à prendre les armes contre leurs légitimes souverains }X)urladéfense de sa nouvelle doctrine , ce qui mit en rumeur toute l’Allemagne ; que Philippe Mélanchtbon, quoiqued’abord il se fùtmontré mécontent de cet écrit et qu’il eût improuvé cette prise d’armes qui avait pour motif la défense de la nouvelle religion , se décida pourtant à la fin à l’approuver en même temps qu’à faire l’apologie de la déclaration de Luther; que le brave Zwingle , cet autre chef de la réforme, après avoir appelé aux armes les Suisses des cantons protestants contre les cantons catholiques, mariant ensemble dans sa personne la profession de militaire et celle de pasteur, périt sur un champ de bataille où il fut tué l’épée à la main (1). Mais si l’on veut savoir jusqu’à quel point pouvait aller la fureur de Luther contre les puis-
(1) Voir ri/ljloirf det rnriations des Églises protestantes, liv. iv, n, I, 7 ot 3.
saiR'es liigilimes, on n’aura qu’à parcourir les thèses qu’il soutint en 15Ï0, oh il enseignait avec un emiKU'tement inouï que toute villf! comme tout village devait s’iirmer pour exterminer le piq)e, sans se mettre en peine ni des juges, ni des magistrats, ni des rois, ni des empereurs qui pourraient prendre sa défense; que le titre que prenaient les rois et les empereurs de défenseurs de l’Église ne les rendait pas davantage dignes de respect (1) ; et en publiant de nouveau, en 1545, ces propositions sanguinaires, il affirmait, comme le rapporte Sleidan , que pour faire de la peine au pape il l’allai t attaquer sans crainte des châtiments tous ceux qui s’opposaient à ce que sa puissance fht détruite, ceux qui prenaient sa défense ne devant être considérés que comme les soldats d’un ctief de luindits, fussent-ils rois ou enqiereurs (2). Calvin n’était pas moins enqHU-té sur cet article que Luther. Quoique dans les premiers temps de .son afwslasie et dans la dédicace qu’il lit de ses Institutions à François 1*' il eiït, pour faire accepter plus aisément sa doctrine, exalté la soumission et la lidélilé doses i«»rtisans aux princes légitimes et protesté hautement qu’ils subiraient toutes les i>ei’sécutions plutét que de manquer à rol)éiss.ince qu’ils devaient à leurs souverains, toutefois, quand il vit sa secte assez forte pour soutenir ses erreurs les armes à la main contre les édits des princes, il ne se gêna plus d’exciter son parti à la révolte en enseignant que les princes de la terre perdent leur autorité dès qu’ils se révoltent contre Dieu , (ju’ils sont indignes d’être comptés parmi les hommes et qu’ainsi on doit leur cracher au visage plutôt que de se soumettre à leurs lois (3). Mais aucun ministre ou docteur sorti de l’école de Oilvin ne se montra aussi fanatique .sur ce p<jint que le fameux Jean Rnox , appelé par Calvin un digne ouvrier de l’Évangile (4) et comparé par Bèze aux apôtres eux-mêmes (5).
(1) Dis|iut. Luther., an. 1540, prop. i9 et .seq.
(2) Sli)iilan, lili. xvE, 2r«I .
(.!)« Atidiraiit <(' pùte4atc terreni prinriiKSî i iim in-iurs>mit contra ni'um ; in- Jigni HUiit (jui in nuniLW hominum eensi^ntur, Hleoi)ue in rapiUi potius onrum ruiLspuoriî o|iorti‘t quara illLs pureo'. » Calvin., in Uanielem, c. o,
(i) Gilvin., rpul. 300.
(i) Buza. in Ironibut.
Portant à un déféré inouï ses emjKjrtemenfs contre la princesse Marie, reine catholique d’Angleterre, il disait à son sujet ; « Si « les souverains agissent tyranniquement contre Dieu et sa « vérité , leurs sujets sont déliés du serment de fidélité à leur « égard. Je puis affirmer sans crainte que les nobles, les gou- « verneurs, les juges et le peuple d’Angleterre auraient drt « non-seulement résister à Marie, cette Jézabel qu’ils appellent « leur reine , mais même la punir de mort et avec elle ses « prêtres et tous ceux qui lui ont prété assistance du moment « où ceux-ci ont pris ù tâche de supprimer l’Évangile de Jé- « sus-Christ (c’est-à-dire la nouvelle hérésie) (1). »
4. Mais, pour revenir aux huguenots de France, qu’on a vus se vanter dans leurs assemblées ou prétendus synodes d’élrc les ardents défenseurs de l’autorité royale et de rindé|>endance des rois à l’égard de tout autre pouvoir humain, doctrine qu’ils avaientreçue, disaient-ils, de leurs maîtres comme un article de foi , quel fondement peuvent faire sur de telles protestations les princes catholiques pourla garantie de leur autorité contre les violences de ces hérétiques , c’est ce cpie nous disent assez les guerres civiles de France décrites par fiinl d’écrivains et en particulier par l’exceUenl historien Henri Catharin d’Avila. On y verra sans ombre de doute que jama is en aucun royaume des sujets n’ont entrepris des guerres aussi acharnées, ou tenté des révoltes aussi menaçantes, ou dressé des embûches aussi perfides contre le pouvoir et la personne de leiii-s légitimes princes que l'ont fait les huguenots de France pour la défense de leur prétendue réforme contre leurs souverains naturels François II, Charles IX et Henri Hl. Les historiens protestants conviennent eux-mèmes que la première insurrection des huguenots, qui mirent à leur tète le prince de Condé et l’amiral de Chàtillon , ces deux puissants suppôts du
(1) « Si principes ailversus Dcura et veritatem ejas tyrannice so gerant, sul)diti forum a juratnento llJeliUitis absolvunlur. Illud audacter afürmaverim debuisso nobiles , ructores, judices, populumquo anglicanum non solum risisbire , et ivpugnare Mariœ, iUi Jezabrl, quam vocant n^ginam suam, vcrum idiain df fji, et sacerdotibus ejus, et aliis omiiibas quutquot oi auxiiium tulorunt, morlis supplidum sumun-, ut primumcœporuntËvangelium Cliristi supprimer»!. » Joaiines Kami»., in .lilmonit. ad not. et popul. Seolia.
calvinisme, fut mise en délibération et approuvée par l’assemblée des pasteurs et des ministres de leur secte. Théodore de Béze affirme que, dans une assemblée tenue à Paris par les huguenots en 1562 et où intervinrent les chefs des Églises réformées , il fut résolu qu’ils devaient se mettre sur la défensive et prendre les armes du moment où le besoin de leurs Églises l’exigerait ainsi (1) ; et d dit en parlant de lui-méine « qu’il avait averti de leur devoir tant M. le prince de Condé « que M. l’amiral et tous autres seigneurs et gens de ^toute U qualité faisant profession de l’Évangile pour les induire à « maintenir pai‘ tous moyens à eux possibles l’autorité des « édits du roi ( en faveur de la secte ) et l’innocence des pau- « vres oppressés, et (que) depuis il a toujoui'S continué en «cette même volonté, exhortant toutefois un chacun d’user « des armes avec la plus grande modestie qu’il est possible (2) . » Castelnau atteste aussi dans ses Mémoire» qu’en cette même année « les huguenots firent assembler leur synode général « en la ville d’Orléans , où il fut délibéré des moyens de faire « une armée, d’amasser de l’argent, lever des gens de tous « côtés. Puis ils firent publier jeûnes et prières solennelles par « toutes leurs Églises pour éviter les dangers et persécutions « qui se présentaient contre eux (3). » M. de Thou dit de son côté que, dans la même année 1562, dans un synode tenu à Saint-Jeau-d’Angely en Saintonge par les pasteurs et les nobles protestants réunis , on proposa la question s’il était permis ^>ar la parole de Dieu de prendre les armes contre tous les violateurs des édits royaux , pour défendre la liberté de conscience et pour tirer de captivité le roi et la reine-mère , et qu'il fut résolu que cela éüiit permis (4) ; et il ajoute que la même question fut également agitée dans un autre synode tenu
(1) Bèw, Uist. Eedes., 6b. vi.
(2) Ibid.
(.1) Castelnau, iii.
(i) Il Cum ante ad Joanni.s fanum. VIII kal. aprilLs, protestantium pa.stor»; l’um nobililate illuc a Rupifuliaudio voiata funvwiLs.sent oon.su Italiiri , an per verbum l>i, pro coiiscientiaruin libertate, rej'e ac regina a captivilatelilaa-andis, contra edioturum ivgiorum violatores arma sumert' liccret, et licercproiiuncialuni esset, III nona.s aprilis nobilita.s in annis oomparuit, etc. » Jacob, Aug Tliuan., Ilisl. siii (mj).,tom. III, lib. \xx, pag. •>7H, iHÜt. Paris., IBOfi
4 Saintes , où se trouvèrent environ soixante pasteurs des soidisant églises huguenotes, et qu’il fut résolu d’un commun accord qu’il était juste et même nécessaire de prendre les armes contre les violateurs des édits royaux (1). Il est clair, par tous ces témoignages d’écrivains protestants, que les révoltes et les insurrections des huguenots avaient été miges en délibération et approuvées dans leurs assemblées du commun consentement de leurs ministres. Et c’est bien vainement que les protestants prétendent aujourd’hui que la religion ne fut que le prétexte de ces guerres et que d’autres causes politiques en furent le vrai motif. Car il est certain, d’après tous les actes et tous les mémoires du temps, que l’unique motif de cette révolte fut la révocation de l’édit qui accordait aux huguenots le libre exercice de leur religion, et que tous les autres motifs, allégués pour colorer leur rébellion, n’étaient que de fausses imputations et de calomnieux prétextes.
5. Mais, entre tous les mémoires les plus dignes de foi de cette époque, qui nous font voir la fausseté de ces prétextes inventés par les huguenots pour justifier leur révolte contre leur légitime souverain , où ils n’avaient d’autre motif que de défendre leur fausse religion contre les édits royaux, distinguons eu particulier les lettres adressées au cardinal Borromée par le cardinal de Sainte-Croix, alors nonce du pape Pie IV en France et témoin oculaire de tout ce qu’il écrivait. Outre qu’on ne saurait penser d’un homme de ce caractère qu’il ait voulu altérer la vérité des faits, puisqu’en raison même de sa charge il était tenu d’informer exactement la cour de Rome de ce qui se passait chaque jour en France dans ces temps de troubles et de désordres , U suffirait de considérer que ces lettres ont été publiées par un écrivain protestant , c’est-à-dire par Jean Aymon Cravet, comme propres à mettre en lumière les véritables causes du progrès et puis de la décadence de la religion réformée, surtout si l’on fait attention à cette autre circonstance
(1) « Rupifulcandius Modiolani, quod est Santonum metropolis, synodum cuegit ' rui Lx circiter pastores interfuere, in qua quiestio ea utrinque agitata fuit, taudemque commuiübus votis deoretum arma jussu regiiiœ sumpta eunti-a regis ae regni liostes et edictorum violatores légitima esse atque utiam necessaria. » Ibid., pag. ïSI.
(jui; cel ûcriviiiii lt*s u mises en t»He de son recueil des synodes nalionauxdes églises réformées (1), pour les regurder comme des témoignages produits par nos adversaires eux-mômes et qu’d ne leur est plus après cela permis de récuser. Ges lettres donc nous apprennent que la véritable raison qui mit les huguenots en fureur, ce fut de voir la révocation de l’édit qui jusque-là avait laissé à leurs ministres lu liberté de prêcher les dogmes de leur secte, et l’administration du royaume pendant la minorité du roi et sous la régence de la reine confiée au duc de Guise, au connétable de Montmorency et à d’autres seigneurs catholi(}ues. Les huguenots ayant en conséquence pris ouvei>tement les armes sous la conduite du prince de Condé, et la reine-mérc désirant éteindre dès le principe cet incendie, après Ijeaucoup d’expédient.s mis en oeuvre pour déterminer le prince à désai iner, on se persuaila qu’on arriverait à quelque accord si l’on rendait aux huguenots ta même lilierté de prêcher dont ils s’étaient vus en possession avant que l’édit eût été révoqué. « On ignore, écrivait de Paris le cardinal de « Sainte-Croix le 111 avril 1502, l’ensemble de cet accord. Ce « qu’on dit , c’est qu’ils déposeront leurs armes à condition « qu’on mette à exécution l’édit antérieur, qui leur permettait « de prêcher hors des villes , tout en leur défendant de le faire « dans les villes mêmes , et de plus jusqu’à une lieue au debi H de l’enceinte de la ville de Paris. » Mais cette espérance ne tanla pas à s’évanouir, les huguenots n’ayant d'..utres pensées que de se rendre maîtres du roi et de la reine pour bannir du royaume la religion catholique, en leur étant l’appui des pi'inces et des ministres de cette religion , et refusant pour cela de mettre bas les armes, si d’abord on ne cessait de conlier à ces derniers l’administration du royaume et la garde des jMM'sonnes royales. « .\utant qu’on peut en juger, écrivait de « Paris ce même nonce sous la date du 17 avril de la même « année , le prince. ( de Condé ) refuse de désarmer, à moins
(I) O Usi ,'éritabliM caus*s des progrès et des catastroplies de la religion rtiforirèi', dcvouviTtes jmr la production de cinquante lettres anis'dotes , qui éi rites au eardinal Bon'omét* par le cardinal do SainbM^roix , nonce du pape ie IV auprès de la néne Callierine de Médicis , dans le temps des fameu.ses ligui-sqiii ont troublé la Fnmee diquiisl’aii liOl ju.^qii’à l.'ifl.t.
— an —
« qu’on ne congédie de la cour M. de Guise et M. le conné- « table, et qu’on n’indemnise les huguenots des pertes que « leur u fait essuyer M. le connétable quand il est venuderniè- « rement à Paris, où il a fait brûler quelques vêtements dans la « maison où ils faisaient leur prêche , etc. » Cette téméraire exigence, avec laquelle ils voulaient faire la loi àleur souverain déplut tellement au roi et aux princes ses frères que, bien que le roi fût d’un naturel très-doux et très-porté à la clémence et que ses frères fussent encore dans leur première enfance , ils ne purent s’empêcher d’en témoigner de la colère et du ressentiment ; aussi le nonce ajoutait-il en parlant d’eux dans cette même lettre : « Quoique sa Majesté très-chrétienne soit par « son caractère , aussi bien que par son âge , très-éloignée de « vouloir faire du mal k personne , elle n’a pu s’empêcher, O en voyant ces mouvements séditieux, de dire contre eux des « i>aroles fort dures. M. d’Orléans, son frère, qu’on aurait cru « en quelque façon bien disposé pour eux , change d’opinion « ù leur égard maintenant qu’il voit l’atteinte portée par eux a ù l’autorité royale. Et M. d’Enghien , enfant de sept ans, ne « cesse de dire <jue, sans perdre de temps, on doit brûler tous « ces hérétiques sans miséricorde. » .\insi les huguenots, voyant qu’ils ne pouvaient s’emparer du roi et de la famille royale, ni les dépouiller de l’assistance et des soins des princes et des ministres catholiques, se mirent ù diffamer ces derniei’s comme ennemis de la patrie, en publiant, dans leur langage hypocrite , qu’ils prenaient les armes [wur délivrer le roi et la reine de la prison où les tenaient leurs ennemis, violateurs, A leur dire, des édits royaux, tandis qu’ils les violaient euxmèmes les prcmiei's, puisqu’ils s’obstinaient à prêcher publiquement, particulièrement dans la ville de Paris et autour de ses murs , malgré la défense qui leur en était intimée. « Dans « le môme temps, écrit le nonce en date du 19 mars 1552, « Bèze alla prêcher ù la porte Saint-Jacques, qui est de l’autre « côté de la ville, et le prince de Condé , qui était revenu à « la cour peut-être à dessein, lui faisait escorte avec quatre ou « cinq cents cavaliei's tous armés d’arquebuses. » Il ajoute un peu plus loin : « U; prince de Gondé continue tous les jours
« d’accoinpafrner le prédicateur huguenot avec quatre ou cinq <( cents cavaliers, etc. » Telle est la belle manière de prêcher la parole de Dieu inventée par ce nouvel apôtre et ce nouveau ministre de l’Évangile; on peut juger par cette escorte militaire, dont Bèze se faisait accompagner pour ses prêches, quel était le véritable motif de la révolte de son parti. Mais l’autre prétexte allégué par M. de Thou pour justifier les révoltes du parti , approuvées et jugées nécessaires par un synode de soixante de leui’s pasteurs, .savoir qu’ils avaient pris les armes par l’ordi'c de la reine mère et régente , esi encore bien plus faux et plus calomnieux. Une preuve péremptoire de cette vile calomnie est celle que nous fournit le nonce de Sainte-Croix dans sa lettre écrite de Paris en date du 17 avril , où il dit : « Ce matin on a présenté au parlement un paquet de lettres du « parlement de Toulouse ê celui de Paris. Ce paquet ayant été « ouvert , on a trouvé que c’était une lettre du prince de Condé « de huit ou de dix feuillets, dans laquelle ce prince leur recom- « mandait de ne pas sc laisser induire en erreur; que tout ce « qu’il faisjiit, il le faisait par l’ordre de la reine; que le contt nétable et M. de Ciuise voulaient perdre le royaume, et raille « autres indignités semblables. L’homme qui avait présenté le « paquet a été mis en prison, quoiqu’il nie avoir su de qui était « la lettre. La reine est entrée dans une si grande colère pour <( la honte dont on la couvrait en la calomniant de cette matt nière qu’elle a dit publiquement que cette pièce ne venait « que de m»k;hants et de scélérats et qu’on s’occuperait de leur tt affaire. » 11 est évident, par ces monuments irrécusables, que la véritable raison qui porta les huguenots à prendj’e les armes contre leur légitime souverain, ce fut le désir fanatique de défendre leur fausse religion , et que c’est pour cela que la révolte fut avant tout mi.se en délibération et résolue d’un commun accord par leurs ministres ou prédicants , de sorte que tous les autres motifs (pi’ils ont allégués pour pallier leur rébellion ne sont que des prétextes faux et calomnieux. D’ailleuin, si leur insurrection n’était l’auivre que de la politique, quel Ijesoiii avaient-ils du conseil et de l’approbation de leurs jvisteurs assemblés dans leurs prétendus synodes pour s’auto-
riser, comme ils se l’imaginaient , par la parole de Dieu à en venir à l’exécution?
6. Ce n’eùl pas encore été assez que les huguenots, en usant en quelque façon du droit de la guerre , eussent résisté pour défendre leur secte à leurs princes légitimes, s’ils n’avaient aussi conspiré contre leurs personnes sacrées et conjuré l’extermination de toute la famille royale. Je ne veux pas me prévaloir, pour le prouver, de ce que dit Bolsecus de la conjuration ourdie à Genève par les chefs de la secte réformée, tels que Théodore de Bèze, Ottoman , Spifame , sous Tinspiration de Calvin , et de concert avec les calvinistes insurgés de Finance, d’assassiner à un jour marqué le roi, les princes de sa famille, la reine mère, avec tous les grands, tous les ministres et tous les magistrats catholiques; conjuration dont il démontre la réalité par une lettre de Calvin à Viret, qu’il a trouvée, dit-il, imprimée à Lausanne (1). Je ne veux pas , dis-je , me prévaloir de ce témoignage, que je sais être suspect aux protestants. Mais la perfidie des huguenots , dans leur conspiration tramée contre les ministres catholiques et la maison royale de France, nous est assez prouvée par d’autres monuments qui la rendent indubitable. Nous avons entre autres le témoignage du nonce de Sainte-Croix , qui se trouvait alors à la cour de France et qui de là écrivait à la cour de Rome, jour pour jour, ce qui se passait, pour ainsi dire, sous ses yeux. Celui-ci donc, dans une lettre datée du 22 février 1563, dit en parlant de l’assassinat du duc de Guise : « Celui qui l’a frappé a été pris à cinq lieues du camp, et « par l’effet du hasard, par quatre soldats qui s’en étaient allés « pour d’autres affaires et qui le virent tout occupé de prendre « la fuite. Il confesse l’avoir fait par commission de l’amiral a (fameux protecteur des huguenots ) et de Sou bise, et qu’ils « sont bien trente conjurés qui voulaient assassiner Guise , « Syner et Martigues dans le camp môme, et puis la reine, le roi (( et le légat , persuadés qu’en cela ils rendaient un signalé « service au Seigneur Dieu, puisque par ce moyen ils procu-
(1) Bol^us, in Kila Coicini , cap. 21.
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« raient la réintégration de l’Évangile. » Et dans une autre » lettre, datée du 22 mars 1563, il ajoutait en parlant de ce môme assassin : « Cel assassin a été envoyé à Paris, où on lui « fait son procès, et on saura de lui la vérité. Tout ce qu’on a en rapporte jusqu’ici, c’est qu’il dit avoir été une autre fois, a il y a deux mois, sur le point de faire son coup de main ; « mais que M. de Guise l’avait tellement accablé de caresses « qu’il s’était repenti, et était rentré à Orléans, où Bèze avait « tant répété à ses oreilles que c’ébiit un service qu’il rendrait « au Seigneur Dieu, et que sa gloire en serait immortelle, qu’il « s’était enlin résolu à le faire. » Ainsi donc ces nouveaux apôtres chercbaient à faire triompher l'Évangile au moyen des assassinats et des parricides les plus affreux.
7. Mais les doctrines par le.s<juelles les huguenots prétendaient justifier leurs révoltes n’étaient pas moins exécrables que leurs actes mômes. On vit quelque tenqis se répandre en Erance cette opinion aussi funeste qu'effrénée que tout sujet pouvait .sans crime tuer son roi pour cause de religion. Celte iloctrinc enqiestée, venant às’insinuer dans l'esprit de quelques frénétiques, leur inspira une telle audace qu’ils ne craignirent pas de rougir leurs mains, par un crime e.vécrable, du sang des christs de Dieu et des oints du Seigneur. Mais si l’on veut savoir à quelle source remontait ce poison funeste, on trouvera qu’il s’était formé chez les huguenots, ces ardents défenseure de l’autorité des rois. « La plume des écrivains huguenots n’était pas « moins hardie que les é|iées de leurs soldats, puisque dans ce « môme temps ( sous le règne de Charles IX ) un ministre natif « d’Orléans allait prêchant partout sa doctrine séditieuse « contre le pouvoir du roi , et qu’il avait môme fait imprimer « un livre où il soutenait que le peuple français n’était plus «obligé d’obéir au roi, attendu que celui-ci était devenu « idolAtre, et il prétendait pour cetb* môme raison qu’il était « permis de l’assassiner. C’est de cette semence impie et dia- « bolique (ju’est ensuite sortie dans d’autres temps cette per- « nicieuse doctrine, qui, par un horrible renversement de toute « loi divine et humaine, a appris aux hommes à tremper leurs « mains, sous le. beau prétexte de piété et de religion, dans le
« sang des princes légitimes, établis au-dessus des autres « hommes comme les représentants do Dieu (1). »
8. Je ne s<iis si cette exécrable doctrine a cto universtillenient adoptée i>ar toute la secte; ce que je sais bien , c’est que les huguenots , dans leurs prétendus synodes, ont approuvé et canonisé l’insurrection faite contre les princes légitimes pour la défense de la religion. Deins le synode national de Lyon , tenu l’an 15G3, on proposa le cas d’un ministre du Limousin qui , s'étant laissé intimider par des menaces , avait écrit à la reine mère qu’il n’avait jamais pris les armes quoiqu’il eût donné son consentement à la prise d’armes et qu’il y eût contribué, et qui lui avait promis de môme par écrit de ne plus j)rèchcr jusqu’à ce que le roi le lui permit; ce ministre avait depuis reconnu et confessé ses fautes , et comme il en témoignait publiquement son repentir, on demandait s’il devait être rétabli dans son ministère, et la réponse fut (ju’on devait l’y rétablir (2). Mais la prise d’armes pour la défense de la religion est encore plus clairement préconisée comme un acte digne d'un soldat de l’Évangile dans l’article 47 de ce même synode, où l’on propose et l’on résout le doute suivant : « Un « abbé parvenu à la connaissance de l’Évangile, ayant abattu a les idoles, brûlé ses titres, sans qu’il ait jvermis depuis six U ans qu’il se soit chanté mease dans son abbaye, ne fait aucun « exercice du service de l’Église romaine , mais au contraire « s’est toujours montré fidèle, et a porté les armes polb main- < TENIR l’ Évangile. On demande s’il doit être reçu à la cène?
(1) Davila, Islorie ririli di /■Voiiria, lib. iv
(K) « Un ministrt! du Limosin, qui s'était liieii l omporté dans «es ai'tions, ayant été menacé par nos ennemis, a écrit à la reine mère qu’il n’avait jamais consenti a la prisc d’armes, quoiqu’il ait donné .«on consentement et contribué [lour cela. Il lui a paTeillement écrit qu’il promettait de ne point prfà her ju.squ’n ce que le roi lu lui eàt permis , pourvu qu’on lui promit de le laksiT vivre dan.s la maison en sûreté et .sans lui gêner la consi’ience. 0'"'lque b'm|>s apré-s ayant ri'j onnu sa taute, il en (it pulili(]uiîment une confe.ssion volontaire devant tout le j«uple. Il a vésTi d’une manière tri’s-é'difiante depuis ce bmps-là et dotmé plusieurs témoignages d’une grande; rcixmtance. Le peuple désire (|u'il en fas.se maintenant l'i.'.xercic»’. Doit-on le lui [«'rinetlre? Krponsc On fst d’avis (|u’il si'it réLdili. » .Synode nation, tenu o l.yon, failf /mrliriilicrs , art. 37, ban I; .Sijnod. nation dej hgl . reform . de France, pag . 43 .
« Réponse : Oui (1). » Ici chacun peut voir sans ambiguité le fait d’avoir porté les armes pour leur prétendu Évangile compté parmi les actes d’un bon huguenot et .qui le rend digne d’étre admis au sacrement de la Cf'-ne. Vainement donc les protestants voudraient alléguer, en preuve de leur fidélité et de leur soumission aux princes légitimes, les Ijelles protestations qu’ils en ont faites dans plusieurs de leurs synodes , puisqu’on sait qu’ils ont pratiqué ce langage résigné toutes les fois qu’ils se sont vus hors d’état de résister au pouvoir légitime et de maintenir leur hérésie par la force des armes contre les édits royaux. Mais ils ont parlé et agi tout autrement, ainsi que nous venons de le voir, lorsqu’ils se sont vus en force de tenir tête à leurs souverains les armes à la main. C’est encore ainsi que les ministres hérétiques d’Angrogne et des autres vallées livrées é l’hérésie de Valdo et puis à celle de Calvin ont montré d’almrd de la répugnance à permettre au peuple qui les suivait de défendre par la force des armes leur fausse religion contre les édits du duc de Savoie, leur légitime souverain, ainsi que le rapporte M. de Thou; mais quand ils virent couronnée de quelque succès la résistance armée que ce peuple opposa en 15G1 aux officiers du duc, « alors, ajoute « le même historien , les pasteurs d’Angrogne changèrent de « sentiments, et il fut décrété d’un commun accord qu’à l’a- « venir ce serait par les armes que la religion devrait être « défendue et propagée (2). »
9. Quant à ces belles protestations de soumission à l’autorité royale faites par les huguenots dans leurs synodes , elles ne sont pas au fond incompatibles avec l’esprit de révolte qui s’allie eu eux avec celui de leim secte ; car si ces protestations ont j)our l)ut d’exclure ce pouvoir indirect que les catholiques reconnaissent au pontife romain sur le temporel des rois et en vertu duquel il peut , quand le bien de la religion le demande, absoudre les sujets du serment de fidélité, elles ne
(1) Ibidem, pag. 4o.
(2) n Tum mutata angi’uinorum pastorum sententia, communique conscasu decrctum religioiiem in jKisterum armis tuendam et propagandam » Tbuanus, nùl.,lib. xxvit, ad annum lâRl.
mettent pas pour cela les rois à l’abri soit des caprices , soit de la fureur, soit des poignards de leurs sujets devenus leurs en» nemis par motif de religion. Les auteurs de ces protestations nient, il est vrai, qu’il y ait aucun pouvoir ici-bas du jugement duquel dépende au moins indirectement la puissance royale; mais c’est pour soumettre celle-ci à leur propre volonté sans obligation pour eux de reconnaître un juge qui réprime leurs factieuses et criminelles entreprises. Le ministre Jurieu n’avait donc pas besoin d’écrire, en vantant la fidélité de ses protestants de France , que « tous les huguenots étaient prêts de si- « gner de leur sang que les rois ne dépendent pour le temporel « de qui que ce soit que de Dieu, et que, sous quelque prétexte « que ce soit, les sujets ne peuvent être absous du serment de « fidélité (1). » Car nous savons très-bien que ce sont eux qui ont inventé et soutenu cette doctrine pour rendre odieux aux princes de la terre ce pouvoir indirect que les catholiques reconnaissent au-dessus d’eux dans le pontife romain en ce (jui intéresse la religion. De là vient qu’ils se font les défenseurs de la puissance royale, pour le plaisir de contrecarrer le sentiment des catholiques, mais non pour soustraire les princes aux violences et aux fureurs de leur zèle fanatique pour leur prétendue religion. Ce dessein des huguenots a été assez clairement mis en lumière par le célèbre auteur de l’yteis aux réfugiés en Hollande, imprimé à Amsterdam en 1690, ou\Tage qui convainquait les protestants de France d’être animés de l’esprit de révolte contre leurs souverains , et que M. de la Bastide a cru pouvoir attribuer à M. Pellisson (2). Cet auteur donc a fait voir que les huguenots se vantaient d’être fidèles à leurs souverains en cela seulement qu’ils refusaient au pape le pouvoir indirect que lui accordaient sur eux les catholiques (3), tout en se réservant à eux-mêmes le droit de les soumettre à leurs propres cjiprices. Et Bossuet, dans sa Défense de l' Histoire des Variations, dit en adoptant les réflexions de cet
(!) Jurieu, Po/il. du cter., p. 217.
(2) tuteur de /Mrii oiix réfugiés <Wr hiflré , etc. , par M. do la Ba>tide.
(3) .Irù iinporlaiil aux réfugiés sur leur prorliain retour en Praiire, p. 2IU, 211, 2H.
(■crivain ; « Ce qui donnait prétexte aux protestants de préférer « leur fidélité à celle des catholiques était la prétention des « |wpes sur la temporalité des rois. Mais on montre encore « plus clair que le jour que, s’U fallait comparer les deux sen- « liments, celui (jui soumet le temporel des souverains aux « papes et celui qui le soumet au peuple, ce dernier parti, où la « fureur, où le caprice, où l’ifjnorance et l’emportement do- « minent le plus, serait aussi sans hésiter le plus à craindre.
« L’expérience a fait voir la vérité de ce sentiment, et notre « iVfre seul a montré parmi ceux qui ont abandonné les souvea rains aux cruelles bizarreries de la multitude plus d’exem- « pies et plus tragiques contre la personne et la puissance des U rois qu’on n’en trouve durant six il sept cents ans iKirmi les « peuples qui en ce point ont reconnu le pouvoir de Rome (1). »
10. Celle déclaration franche et candide du grand évêque de Meaux nous démontre l’inutilité du fracas que fait l’auteur de la liéfense, qui se couvre du Ijeau nom de ce prélat, dans le reproclic (ju’il adresse il notre d(x:trine de scandaliser les protestants, de les éloigner de notre communion et de leur rendre notre nom odieux. Car il n’est point étonnant que le sentiment iles catholiques leur attire la haine des protestants, puiseju’il leur ôte les armes des mains, qu’il met un frein à leurs caprices et qu’il les convainc de s’arroger, en ne reconnaissant aucune autorité supérieure qui puisse les délier du devoir d’obéissance ù l’égard de leurs souverains, un pouvoir qui ne saurait appartenir ù de simples sujets, tel que celui de résister à leurs souverains pour quelque raison ou sous ipielque prétexte que ce soit. Mais ce même sentiment ne peut pius les scandaliser, puisqu’on réservant :V l’Église la décision d’une question aussi grave que celle de savoir si le prince est déchu ou non de ses droits au trône par suite de ses révoltes contre Dieu, et si ses sujets sont (]uittes ou non envers lui du devoir de fidélité , il em[)èche ceux-ci de [jcendre inconsidérément les armes contre lui sous quelque prétexte de religion (jue (X soit, et le soustrait lui-même aux caprices effrénés de
(l)Bnswuot, Drffnst de l'Ilisloirc des Cnrialioiis, imm. iS.
la multitude. Or entre ces deu.-ï partis, dont l’un soumet le lemporel des princes à l’autorité de l’Église dans les causes de religion, et l’autre les rend dépendants du jugement de leurs peuples, il n’y a d’autre milieu que le parti extrême d’affranchir la puissance temporelle des rois de toute dépendance tant i\ l’égard de l’Église qu’à l’égard des peuples, quelque impiété, quelque excès qu’ils puissent commettre, de sorte cjue les sujets devraient plutôt se laisser ravir injustement les biens et la vie que de résister, pour quelque raison que ce soit, aux puissances supérieures. Mais cette opinion, outre qu’elle est injurieuse à l’espèce humaine, contraire au sentiment de la nature et au droit des gens , et qu’elle favorise la tyrannie, n’a jamais été suivie dans ta pratique, excepté dans les cas où la résistance a été reconnue inutile. Les chefs de la prétendue réforme, qui ont été les premiers à la prêcher, ont été aussi les premiers à l’aljandonner, en se jetant tétc Ijaissée dans l’extrémité contraire. Et les catholiques même qui la soutiennent spéculativement aujourd’hui, je ne sais si, dans le cas où ils verraient leurs princes vouloir les forcer de changer de religion, ils renonceraient par le fait à se défendre plutôt ipie de résister avec espérance de succès et de s’opposer à leurs injustes entreprises, en un mot s’ils .sc laisseraient dépouiller de leurs biens et de leur vie plutôt que de chercher des remèdes propres à réprimer l’impiété de mauvais princes. Je ne sais trop, dis-je, ce qu’ils feraient en pareil cas. Mais ce que je sais bien , c’est ce qui est arrivé de semblable dans les siècles écoulés; et je sais qu’il est prouvé par l’expérience que, plus cette opinion est favorable aux princes dans la spéculation, plus elle leur est pernicieuse dans la pratique, puisqu’elle a pour effet de précipiter les esprits dans l’extrémité opposée, et qu’en refusant à l’Église tout pouvoir sur le tcnqiorel des rois elle oblige les sujets à s’attribuer témérairement le droit de s’opposer violemment à leurs princes quand ils peuvent le faire avec profit et à chercher avec inquiétude les moyens de le faire (juaiid ces moyens leur manquent pour le moment.
§VII
EST-II. PERMIS AUX SDJKTS DE SE SOUSTRAIRE POUR CAUSE UE RELIGION A L'oBÉIS- SANCE DUE A LEURS SOUVERAINS SANS UN JUGEMENT PREALABLE UE L’aUTORITE SACERDOTALE?
1. Sentiment disi prot<\stants d’Allemagne , d’Angleterre et d’Écossc, qui soumet dans les causes de religion les mauvais princes au |X)UVoir du peuple.
2. L’événement tragique dont l’Angleterre a offert le spectacle dans la pei-sonne do Charles 1" a eu |)our cause les maximes séditieuses des iirotestants sur la dépcndaneedcs rois par rapport à leurs peuples. .Aux yeux des calvinistes de Hollande, c’est une gloire que d’opposer la force des armes à son souverain (Hjiir eonquérir la lilierlé de conscience.
3. la's calvinistes de France convaincus d’avoir adopté avec l’hérésio de Calvin l’esprit de révolte contre! leurs légitimes princes; vaines répoiLsi?s qu’ils allèguent pour se laver do ce crime. Ils affranchissent les princes de l’autorité de l'Kglise ixiur les soumettre au caprice de la multitude.
4. Le .sentiment diss catholiqui's , qui soumet le pouvoir temporel des princes à l’autorité de l’Églisi* en tout ce qui intéres.se la religion n’a été réprouvé par les huguenots de France que dans la vue, de la part de ceux-ci, di- so concilier les bonnes grâci-s de Jacques l*', roi protestant d’Angleterre; faux nile qu’ils affectent à condamner ce sentiment . Ils se glorifient d’avoir été les premiers eu France qui aient réprouvé ce sentiment des catholiques.
5. L’opinion des protestants, qui .soumet le pouvoir des princi's à l’autorité du peuple, est fausse et .séditieuse. En quels cas les sujets peuvent se .soustraire de leur propre autorité à l’oliéissance qu’ils doivent à leurs souveraius. Fausse opinion de quelques-uns sur cet artii'le. Il n’e.st pas ]iernns aux sujets de se soustraire pour cause de irligion à l’oliéi.ssanco due à leurs souverains , et (lourquoi.
6. Le lien qui unit les .sujets à leurs souverains , quoiqu’il puisse être dissous en certains cas par l’infidélité des princes, a besoin jiour les cas où il l'est effectivement de la déclaration de l’Église. Le prétexte de la liberté de conscience est souvent un voile employé pour couvrir la révolte.
7. Ce piét'xte a .si>rvi plus d’une fois à colorer li^s révoltes des sujets contre leurs souverains. Les opinions contradictoires dos hérétiques sur ce point tendent les unes comme les autrcsi à soutenir l’héresie.
8. |j' fsmvoir des princes serait mal affermi jiar ces opinions contradictoiies. le sentiment qui sciumet, en qiatiére de religion, le pouvoir temiiorel des princes à l'autorité de l’Église, est avanUigeux non-seulement à la religion, mais aux princes eux-mémivs, et c’est bien injustement iju’il a été décrié par quelques éi'rivains modernes.
1 . Après avoir fait voir la fausseté de l’opinion qui refuse
aux sujets toute espèce de droit de résister aux princes persécuteurs notoires de la religion , il nous reste maintenant à examiner l’autre opinion totalement opposée, qui exclut
toute autorité ou tout jugement intermédiaire entre le prince et le peuple et qui admet que celui-ci est affranchi de tout devoir d’obéissance envers celui-là et peut légitimement prendre les armes contre lui toutes les fois que l’exige l’intérêt de la religion. Cette opinion , ainsi que nous venons de le voir dans le précédent paragraphe , est la plus commune parmi les protestants , celle qui leur a été enseignée par leurs propres chefs et qu’ils ont fréquemment mise en pratique. Beaucoup de leurs écrivains en Allemagne , en Angleterre , en Hollande et en France, pour autoriser ceux de leur secte à se défendre par la voie des armes contre leurs légitimes souverains , ont enseigné que les rois restent soumis en tout cas à l’autorité du peuple, et que dès qu’ils abusent de leur pouvoir ils deviennent indignes du trône; en conséquence ils ont transféré au peuple le droit de souveraineté sur les souverains eux-mêmes, qu’il peut déposer et détrôner à sa volonté. Cette doctrine fut enseignée par les protestants de Magdebourg dans un écrit qu’ils publièrent en 1550 et qui a été traduit et réimprimé en français en 1577, sous ce titre : Bu droit des magistrats sur leurs sujets. David Paré soutient la même doctrine dans un T belle séditieux, et Jacques I", roi d’Angleterre , ayant condamné cet écrit comme rempli de ma.ximes pernicieuses contre la majesté des rois, Philippe Paré, fils de David , entreprit la défense de son père en donnant pour toutes raisons que son père n’avait fait que suivre le sentiment unanime des théologiens protestants [l) . Mais nulle part cette doctrine n’a été préchée plus ouvertement et avec plus de fureur que dans l’Angleterre même. Sans parler de Goodman et de Buchanan , dont le premier a soutenu que les rois tiennent du peuple le droit de régner, que cc droit peut suivant les occasions être révoqué par le peuple (2), que d’après la loi de Dieu les mauvais princes doivent être déposés, et que, lorsque les magistrats refusent de faire en cela leur devoir,
(1) « Omnem chonim theologorum protestautium. » Voir VApotogie pour Us ealhoUques, l"* partie, chap. 3 et 4.
(2) « Reges ju-s regnandi a populo habent, qui oceasione data illud revocare potest. » Goodmanus, lib. de Obeiientia , pag. 2h.
le peuple est lilun; île les déposer lui-inéme sans se mettre en peine des imif,^istrîils, Dieu lui donnant alors le droit d’user de l’épée (1), et enlin n’a jws eu horreur d’écrire que Marie, reine catholique d’Anj-deterre , devai'i être mise à mort en vertu des lois divines et humaines (2) , et dont le second a écrit à son tour que c’est le droit du peuple de disposer comme il le juge à propos du sceptre des rois (3) et que le peuple peut juger à mort son souverain (4) ; sans parler, disje , de ces deux écrivains et d’un autre non moins séditieux, je veux dire, le protestant Jean Knox, dont j’ai entretenu le lecteur dans le paragraphe précédent, je me bornerai i\ rapporter le sentiment des protestants d’Écosse , exprimé par les députés qu’ils envoyèrent à la cour d’Angleterre en 1571 pour justifier l’acte inique par lequel ils avaient déposé leur reine Marie Stuart. Ceux-ci donc, comme le rapporte Camhdcn, écrivain protestant , entre autres choses qu’ils avancèrent pour justifier cet attentat, « s’efforcèrent de prouver, en s’aj)- « ])uyant de l’autorité de Calvin , que les magistrats du peuple « étaient établis en tous lieux pour réprimer lalicence des rois, « et qu’ils avaien. le droit de punir de la prison les mauvais « princes et de les déposer du trône (5). » Et assurément ils n’avaient pas puisé ailleurs cette doctrine que dans l’esjirit de Calvin.
2. 11 est clair, d’ailleuisi, que ce sont ces maximes qui ont fourni l’idée de cette horrible tragédie que l’Angleterre offrit au monde dans la personne de son roi Charles 1” . Quoiipie cet affreux parricide fasse horreur au T protestants eux-mèines, ils ne peuvent cependant nier que ce soit à leur école qu’il a été préparé et exécuté, l’our laver leur secte de cette tache inef-
(1) O Mali principi.'!» juxta IcKem Dei deponi debeiit ; cumqui^ magistrjtus oflii-iii suo fungi di'twtaiil, tuni lihcrupi est plebi ae si milium liabi'rel magistratum, et lime temporis Deus illi usum gladii conccdit. » Idem, In Apolog . , pag. 1 4 et as . (î)ldem, lib. de Olinlimlin, pag. 99.
(3) « Populo jus est de seeptru regis pro débita suo dispoue.ndi. » Buchaiianus, (le Hcgno, [«g. 13.
(i) Il Populus prmei|)em iu juscapitis vocare potest. » Ibid., pag. Oü.
(;i) Il Imo, ex Calviiii auctoritate , populares ubique magistratus ad lihidinem regum moderindam eoustitutos esse, iisque liaTe malos regu.scareiîribu.scüeraw. et regnoexuero.pixiliarecünati. »Guill. Camdeiius, .tnn., pag. 2,adaimum 1 37 1 ,
tiicable, quelq»ies-uns de leurs écrivains se sont avisés d’attribuer la mort de cet infortuné prince au fanatisme des indé[x;ndants; mais une telle excuse est insuffisante : car, outre que les indépendants étaient un fruit ou un germe de leur réforme, on sait que les presl)ytériens ont concouru avec les indépendants î\ cette horrible tragédie , et, comme le dit fort à propos le calviniste Saumaise, « les presbytériens ont présenté la « hache qui a servi à abattre la tète du roi ; ils ont eux-mèmes « lié la victime, et ce sont les indépendants qui lui ont donné te « coup de mort (1). » Pour passer maintenant de l’Angleterre à la Hollande, il est vrai que Hugues Grotius a soutenu avec éclat l’indépendance du pouvoir des rois, nftirraant, comme je l’ai observé plus haut , qu’aucune raison ili même le motif de défendre la religion ne peut autoriser tes sujets à prendre les armes contre leurs souverains; mais Gronovius, en Imn calviniste, a rejeté cette opinion, qui irait à condamner huit de héros dont la réforme sc glorifie et qui n’ont pas craint de prendre les armes pour la liberté de conscience et do sc mesurer contre leurs propres gouvernants en Flandre, en France, en Allemagne , et par d’iieureux efforts ont propagé leur religion i\ coups de victoires (2). Et il n’est pas croyable que tel n’ait pas été aussi le sentiment des calvinistes de France, dont nous pouvons considérer leur ministre Hubert Pa<juet comme l’interprète, dans le livre qu’il a publié sous le litre de Junius Brutus , où il soutient ouvertement la prédominance du pouvoii- du peuple sur celui des rois, et souinei ceux-ci A l’autorité des magistrats populaires, pour qui c’est un devoir, dit-il, de déposer les mauvais princes; et l’opinion de ce ministre a été suivie depuis par le ministre Jurieu.
Et quoique les calvinistes de France, convaincus par nos
(1) « Sic securim porrexcruiit, quæ regis cervieibus impacla est. Dici itaqiic viTc pokst victimam presbyterianos ligassc, indt'pemleubs jugulasse. » Salmiisiu.s, ütfent. rryta, pag. 375, edit. in-12.
(2) « Auclorquajstionum au lieeat cliri.stianis pro rtdigioiio adversus supuriori-s in ultiniü JiscrimiiU' bdlarc ita Iractat, ul ui-gautem parbm probarc , alquo ila lot heioum, quorum armis a Dco prosppratis liln'rtatçm coiiscienti» in ibSgio, GiTuiania, Gailia di'lwmus, causam üaimiaru videutur. cui senteutiæ .sutistTilHuc non |K)Ssumus. » Gronoviu-s, in notis adGrotium, île Jure helli et pneis, lib. I, cap. 4, P m. 52.
écrivains de s’èlre pénétrés, en s'attachant à leur secte, de l’esprit de sédition et de révolte contre les princes légitimes, aient essayé de se laver de ce reproche , ils n’ont pu , malgré leurs efforts , se débarrasser des objections que leur ont faites làdessus les écrivains déjà cités et particulièrement le célèbre auteur de l’iris aux réfugiés. L’écrivain protestant qui a prétendu réfuter cetouvragedanssa réponse imprimée à Rotterdam en 1709 se flatte d’avoir justifié ses bons huguenots de l’imputation de l’esprit de révolte en traitant d’étrangers aux calvinistes de France les protestants d’Allemagne et d’Angleterre partisans de la souveraineté du peuple , et d’opinion particulière à quelques individus l’opinion de Paquet et de Jimicu , et en prétendant que les huguenots dans leurs synodes n’ont jamais enseigné cette doctrine, mais l’ont plutôt condamnée (1). Mais la frivolité de cette réponse peut se démontrer par trois raisons. Premièrement, les protestants d’Allemagne , d’.Vngleterre et de Flandre peuvent bien être considérés comme étrangers à ceux de France sous le rapport de la nationalité , mais non sous celui de la religion ; car ils appartiennent , eux aussi , à l’Église réformée , ils sont leurs frères , ils sont sortis de la même école qu’eux-mêmes. En second lieu, il est faux que les huguenots de France n’aient pas en.seigné qu’il est permis aux sujets et même obligatoire pour eux de prendre les armes contre leurs souverains pour cause de religion , ainsi que je l’ai démontré dans le paragraphe précédent, où j’ai fait voir que les premières révoltes des huguenots de France ont été approuvées par leurs pasteurs et par leurs assemblées, et que leur prétendu synode de Lyon a justifié, comme un acte louable, l’insurrection qui a pour motif la défense de la religion. En troisième lieu, ce n’est pas assez qu’ils n’aient pas expressément aj>prouvé dans leurs prétendus synodes les doctrines funestes de Goodman, de Buchanan et d’autres .soidisant réformés; mais ils auraient dû de plus les condamner, comme ils ont fait du sentiment des catholiques sur le pouvoir indirect des papes par rapport au temporel des rois, au
(1) Réponse à /'.Iris aux réfugiés, par M. 0 l„ P., pap. l.’iS et 153.
lieu que leur indifférence sur ce point est déjà une approbation tacite. Le sentiment qu’ils ont condamné dans leurs assemblées, ce n’est pas celui qui soumet les princes au caprice, à la fureur et à tous les emportements de la multitude , mais bien celui qui les soumet indirectement pour cause de religion à l’autorité du pape ; et en condamnant ce dernier sentiment , en prêchant l’indépendance des rois à l’égard de l’Église ils ont cru se faire honneur devant les souverains, montrer leur zèle pour leur autorité et surpasser les catholiques en fidélité pour eux. Ainsi l’auteur de la Réponse à l'Avis aux réfugiés, pour montrer la souinission des huguenots aux puissances supérieures et leur éloignement de tout esprit de sédition , en appelle à ces déclarations de leurs synodes faites en haine de l’autorité des pontifes romains, et prétend repousser par là les accusations si justes des catholiques, comme si ces derniers étaient moins fidèles et moins respectueux à l’égard des souverains en soumettant leur pouvoir à celui de l’Église que ne le sont les protestants en le soumettant à celui du peuple. Rien de plus facile au reste que de réfuter leur faux raisonnement ; car il est certain que le sentiment qui soumet en certains cas le pouvoir des rois à l’autorité de l’Église les soustrait par cela même au caprice et à la fureur du peuple , ôte aux sujets tout droit de souveraineté sur leurs princes, réprime les révoltes et les séditions, et met tes souverains à l’abri des entreprises des brouillons et des factieux, en apprenant aux sujets que ce n’est pas à eux qu’il appartient de juger leurs souverains ou d’élever sous un prétexte quelconque leur autorité au-dessus de la leur, mais à une puissance supérieure, d’espèce différente, à laquelle sont soumis les princes chrétiens aussi bien que leurs sujets; à une puissance enfin qui n’use point de son droit par caprice, mais qui le fait avec toute la maturité de réflexion qu’exige l’importance de la chose, après s’être pleinement instruite de la question , avoir écouté contradictoirement les deux parties et qui sait au besoin soutenir l’autorité des princes contre l’injuste agression de leurs sujets révoltés. Telle est donc la différence du sentiment des catlioli({ucs d’avec celui des protestants ([ue ,
T. I. rt
tandis ijutî ceux-ci font dépendre du caprice des sujets lu vie aussi bien que l’autorité des rois, ceux-là mettent les rois à l’abri et des caprices et de la fureur d'une aveugle multitude. Mais ce qui rend si odieuse aux protestants cette autorité des souverains pontifes, c’est précisément devoir en elle la ruine de cette autre espèce d’autorité qu’ils s’arrogent à eux-mêmes sur leurs souverains en se permettant de s’insurger contre eux pour appuyer leur secte.
k. L’auteur de la Réponse à fAvis aux réfugiés n’avait donc pas besoin, pour nous prouver que ses huguenots admettent le principe de la soumission aux puissances, de nous rappeler leur synode de Tonueins de l’an 1614, où fut condamné par eux le livre de Suarez dans lecjuel ce célèl)re auteur soutenait, contrairement à la déclaration de Jacques 1*', roi d’Angleterre, le pouvoir indirect du pontife romain, puisqu’on sait fort bien que le motif de cette condamnation ne fut pas le désir de soutenir l’indépeudance du roi très-chrétien leur propre souverain, mais la haine conçue par eux contre l’Église romaine et contre le pouvoir pontifical et le désir de se concilier les bonnes grâces d’un roi protestant étranger, tel qu’était Jacques I'’, contre qui Suarez avait dirigé son écrit. Car comme ce prince hérétique avait adres.sé une letti-e et envoyé un député à l’as-semblée de Tonneins , dans le dessein d’établir l’uniformité de sentiments, si souvent tentée et toujours échouée, entre les prétendues Églises réformées de France et la soidisant Église d’Angleterre sur plusieurs points essentiels de religion, et qu’il avait pour cet effet offert à ce synode sa protection royale, le synode, pour complaire à ce prince hérétique, condamna le livre composé contre lui par Suarez en faveur du pouvoir indirect du pontife romain sur le temporel des rois dans les causes qui intéressent la religion. Et ce qui prouva clairement que le des.sein de cette assemblée était en effet de faire plaisir au roi en condamnant le livre de Suarez, c’est la réponse qu’elle fit à ce souverain dans la lettre où, parlant entre autres choses de Tunioiides Égl ises protestantes de France et d’Angleterre proposée par le roi Jacques , elle s’exprime en ces termes ; « Nous prions aussi de tout notre cœiu- et de
« toutes les facultés de notre àme que cette sainte (Buvra puisse « s’avancer pour la plus grande gloire de Dieu à la confusion « des ennemis de la vérité , dont nous condamnons la détes- « table doctrine des régicides, qui viole la sacrée majesté des « rois, et leur proposition par laquelle ils soutiennent que le « pape peut interdire tout un royaume (1). » En s’exprimant ainsi cette assemblée a certainement voulu , pour gagner les bonnes gréces du roi d’Angleterre, lui mettre sous les yeux la condamnation qu’elle avait faite , en pensant à lui , du livre de Suarez sur le pouvoir indirect du pape à l’égard des rois et des princes chrétiens (2) , quoique ce ne soit que par une horrible calomnie qu’elle appelle doctrine des régicides la doctrine de ce célèbre auteur. Vainement donc l’auteur de la Réponse à l’Avis aux réfugiés s’efforce de montrer la fidélité des huguenots envers les princes, en vantant leur zèle à condamner le sentiment des catholiques , qui soumettent en certains cas le pouvoir des souverains à la décision et à l’autorité de l’Église et du pontife romain , puisque ce zèle a plutôt pour objet d’anéantir l’autorité de l’Église romaine que de garantir le pouvoir temporel des rois contre les entreprises des papes. Ce qu’il est pourtant bon de remarquer dans cet écrivain , c’est ce qu’il lui plaît de nous attester que les huguenots ont été les premiers en France qui se soient élevés contre ce pouvoir indirect du pape , et que le clergé catholique de France le soutenait au contraire jusqu’en I6lk , qui était précisément l’année où ils condamnaient eu.x-mèines ce sentiment : « Ce qu’il y a d’extrêmement remarquable dans « cette affaire , disent-ils, c’est que, dans le temps que le clergé X réformé assemblé en synode étai)lissait l’indépendance des «rois, le clergé papiste, qui se trouvait aux États, faisait « rage pour la détruire (3). » Et il passe de là à démontrer que la Sorbonne avait été de ce même avis, que le roi et le
{l) Synode national tenu à Tonneins,tom. il dej.lcl» et civile de tout
la synodes nationaux des Églisa réformtu de France, pag. 6â .
(2) Xt^node tenu à Tonneins, additions aux malitra ginérala, art. 2, ton). II d«s Actes, etr., pag. 39.
(.3) Réponse à l'Arisaux réfugia, page 160.
royaume de France étaient soumis au pouvoir du pontife romain; en quoi il ne fait que dire la vérité, comme nous le prouverons dans le paragrraphe qui vient après celui-ci. Mais c’est hieu injustement qu’il attribue aux catholiques qui soutiennent ce sentiment les conséquences fâcheuses que nous altrihuons nous-mêmes, et avec bien plus de raison, à l’opinion (|ui fait dépendre les princes de l’autorité de leurs sujets, opinion qui est aujourd’hui la plus en vogue chez les protestants, comme on peut s’en assurer par les écrits de Locke , de Noodt et d’autres écrivains de la religion prétendue réformée.
5. Mais comme ce n’est jms ici le moment de prouver la vérité de la première de ces deux doctrines, il nous suffira de faire voir la fausseté delà seconde, qui, en soumettant les princes au pouvoir du peuple et en attribuant à celui-ci le droit de les déposer quand ils sont mauvais , est directement contraire A la sainte Écriture , qui nous enseigne que nous devons obéir A nos souverains, quelle que soit leur impiété et leur scélératesse, et rend incertaine et flottante l’autorité des princes en la soumettant aux passions et aux caprices des esprits inquiets ou mécontents, renversant ainsi ce bel ordre providentiel que Dieu a établi entre les rois et les sujets pour la paix du monde. Et quoique nous tombions d’accord que la source ou l’origine de la puissance publique réside dans la multitude, ainsi que nous nous en sommes expliqué plus haut, nous nions cependant que, 1a puissance publique étant une fois transférée au prince, le peuple conserve toujours sur lui un droit de souveraineté ; nous disons au contraire qu’il ne lui reste plus dès lors que le devoir d’obéir, et qu’il n’existe qu’un cas où il puisse se soustraire A cette obéissance, comme en conviennent les plus ardents défenseurs de la puissance royale , savoir celui où le prince deviendrait l’ennemi public et déclaré de tout son peuple et mi il chercherait A détruire la société civile : car nous disons qu’alors, et pour les raisons touchées plus haut, le peuple pourrait, non A titre de souveraineté, mais en vertu du droit naturel qu’il a de se défendre, résister au prince et même le déposer, si le salut public l’exige
ainsi. Nous ne saurions acquiescer à l’opinion de quelquesuns, qui, déniant au peuple et A la société humaine le droit naturel de se donner un gouvernement pour sa propre conservation, surtout depuis que le ^ché de notre premier père Adam a rendu cette institution nécessaire , et voulant que la souveraineté soit un don gratuit de Dieu, supérieur au droit naturel de la société humaine, et que le souverain tienne son pouvoir non de la société même, mais immédiatement de Dieu (1), sont par là même obligés de refuser à la société civile le droit naturel de se mettre en sûreté contre la violence d’un prince persécuteur ou ennemi du bien public. Nous regardons même ce sentiment comme faux et comme tout à fait injurieux à la société humaine ; car, quoiqu’il soit vrai que la souveraineté est un don gratuit de Dieu, ce don toutefois n’a {«s été accordé pour l’avantage d’un individu quel qu’il soit, mais pour le bien général de tous les hommes, à qui Dieu a donné, avec les lumières naturelles nécessaires pour se mettre en société, la faculté d’établir, non pour leur mal , mais au contraire pour leur bien , la puissance publique, qui , dans l’ordre de sa providence , est le moyen de conserver les hommes dans l’état de société ; et bien que Dieu permette quebjuefois, pour nous punir de nos fautes, qu’il y ait de méchants princes qui oppriment leiu^ sujets par la violence (2), ce n’est pas là cependant le but qu’il s’est proposé en donnant aux hommes la faculté de se créer des gouvernements ; mais alors sa justice est forcée par nos crimes, malgré ses intentions bienveillantes, de convertir en châtiment pour nous ce que sa Imnté avait primitivement institué pour notre bien. Mais hormis 1e cas où le prince deviendrait l’ennemi de tous ses sujets, ceux-ci ne peuvent, quelque mauvais qu’il soit , d’ailleurs , se
(1) Nicole, de ri/nilé de l'Eglise, ou Réfutation du nouveau système de lU. Ju-
rifM, liv. III, chap. lo.
(2) Ariost., rail. XVII, stan. 1 :
• Il Kiostn Dio, quando i ii«ccaU nottri
• Han di mni.«8lon paasato U »egno,
• Acrioccbc la giustizia snadtnMMlri « Egualc a la pirUi, spettso dk regno « A tiraoni atrociasirai ed a nrastri,
■ E di lor forza e di mai Tare ingegDo» >
< Souvent le Jivte Dieu, lorviue nos \*é’
• cliés ont lassé sa rléroencc. pour mon- « tror que sa jusllce est égale i sa Uinté, < livre la royauté i d'afrn’ux tyrans et à « des monstrefdecrnaiilé, àqui il donnent
• la volonté et le |)uavoir de mal faire. ■
soustraire légitimement à l’obéissance qu’ils lui doivent en ce qui concerne la société civile; et ils ne doivent pas même {wur cause de religion lui résister de leur autorité privée , si ce n’est dans le cas où ce prince serait infidèle et que, persécutant la vraie religion dans la personne de ses sujets, il les forcerait violemment à se révolter contre Dieu. Et il ne s’ensuit pas de là que les sujets puissent pour une cause semblable refuser l’obéissance à leur prince, si celui-ci est chrétien; car, comme les princes infidèles sont hors de l'Église et qu’il n’appartient pas à celle-ci de juger ceux qui sont hors de son sein, les sujets, quoique chrétiens , n’ont pas besoin d’attendre la décision de cette même Église pour se soustraire à l’obéissance de tyrans qui les persécuteraient dans leurs biens et dans leur vie pour les forcer de mantjuer de fidélité à leur Dieu, et alors les sujets, se trouvant dans le cas d’une légitime défense, pourraient licitement user du droit naturel de se défendre contre leur propre souverain toutes les fois qu’ils pourraient le faire avec prudence et profit (1). Mais s’il s’agit au contraire de princes chrétiens , comme ceux-ci, pour les crimes qu’ils peuvent commettre cuntre 1a religion aussi bien que pour le reste, sont obligés de reconnaître l’autorité de l’Église, il n’a[»partient pas aux sujets de se soustraire à l’obéissance qu’ils leur doivent avant que l’Église ait prononcé à leur égard , et ils ne peuvent s’arroger le droit de les juger ou de s’élever au-dessus d’eux pour des crimes dont eux seuls auraient la conscienee à l’exclusion de la puissance publique éfiiblie dans l’Église. D’ailleurs, autre est la question de savoir si, les princes venant à troubler la religion ou à porter leurs sujets à manquer de fidélité à Dieu , ceux-ci sont par là même déliés du devoir de fidélité à leur égard , autres e.st celle de savoir en quels cas la religion est réellement violée par les princes d’une manière directe ou indirecte, au point que les sujets ne soient plus liés envers eux
(I) Cefte niison , conmii! cette exception, tne parait inadmissible. Si l’Église ne juge pas ceux qui .sont hors de son siàn , elle doit juger du moins ceux qui sont dovenus scs unfant.s , cl par conséquent c'c-st à clic à examiner si les sujets dont il s'agit .sont dans le cas d'us<T du droit natuivl de défense à l'égard de leur prince, même inQdéle. ( Asie du Iradurltur. )
par leur serment de üdélité. Un jugement de cette nature ne peut appartenir (pi’tV l’Église, qui seule a le droit do connaître des causes qui intéressent immédiatement ou médiatement la religion.
6. Et quoique le lien de lidélité qui tient les sujets dans la dépendance du prince, quel que soit du reste le principe de ce lien, n’importe que ce soit une convention ou un consentement tacite, ou que ce soit un serment, soit dissous de lui-même du moment où le prince abuse de son pouvoir pour la ruine de la religion dans son royaume, ou contrairement au but pour lequel son pouvoir a été institué , toutefois , avant que les sujets puissent se considérer comme affranchis du devoir de fidélité et se mettre en devoir de résister à leur prince, il est indispensable qu’une autorité supérieure leur déclare que ce dernier est déchu du trône pour son hérésie ou son impiété. Car il ne faut pas penser que ce lien soit rompu alors par les sujets, ptiisque c’est le prince lui-même qui le rompt, lorsqu’il vient à perdre son droit au trône par la perversité de sa conduite. Mais il ne saurait appartenir en aucune manière aux sujets de déclarer en quels cas le souverain perd ce droit de souveraineté sur ses peuples. Le jugementqu’ils s’attribueraient alors serait contre toutes les règles et renverserait tout l’ordre des choses. Ainsi un pareil sentiment n’est pas seulement faux, mais il est encore séditieux, puisqu’il met imprudemment l’autorité des princes à la discrétion de leurs sujets, qui, sous prétexte de religion, pourraient satisfaire leur mécontentement en se révoltant contre leurs maîtres et en leur résistant à main armée. Qui ne sait les ravages qu’a causés dans les royaumes catholiques cette prétention des sujets à juger eux-mêmes leurs souverains sous le beau prétexte de la liberté de conscience? Le doux nom de liberté a toujours servi de voile à la révolte , et jamais il ne s’est trouvé un seul perturbateur du repos public, un seul usurpateur de couronnes qui n’ait allégué un semblable prétexte (1). Haisce mot surtout de Fiberté de con-
(1) « Sœpc libertas et speciosa nomina prætexuiitur nec qubiquam alienum scrvitium et (lominationemroncupivit, ut non i;adem ista vocabula usurt>aret . » liistinus, lib. xviu,cap. 1.
science a éfé comme une torche funfihre, qui a allumé d’implacables dissensions entre les États chrétiens, qui a armé les sujets contre leurs princes légitimes et en répandant la dévastation dans des provinces entières a semé partout le carnage et la mort.
7. Il n’y a donc nul besoin de tant chercher pour trouver de (juelle source fangeuse est sortie cette erreur pestilentielle qui a infecté, tant d’esprits. On Siût bien qu’elle a toujours eu pour auteurs et pour partisans ceu.x qui ne pouvaient couvri r leurs révoltes contre les rois catholiques qu’au moyen de cet apparent et séditieux prétexte de lil>erté de conscience. Mais cela n’empèclie pas que les deux opinions opposées ne conspirent également au soutien de l’hérésie : car si le prince est hérétique, alors on lui attribue un pouvoir absolu et indépendant sur ses sujets catholiques, et il ne se trouve aucun cas où ceu.\-ci puissent être dispensés de lui obéir et autorisés à lui résister; s’il s’agit au contraire d’un prince catholique, alors ses sujets hérétiques peuvent invoquer la liberté de conscience , et à ce titre lui refuser l’obéissance et lui résister ouvertement, quelque justes que puissent être les décrets qu’il portera contre leur secte. 11 faut donc s’étonner que, malgré le but visible de ces deux opinions, il y ait encore des hommes professant la religion romaine qui se fassent partisans soit de l’une, soit de l’autre.
8. Que les princes religiemc voient maintenant comment leur puissance et leur autorité peut être assurée entre ces deux opinions contraires. La première sans contredit les favorise outre mesure; mais par là même qu’elle les favorise trop elle leur est préjudiciable en précipitant leurs sujets dans l’extrémité opposée, quand elle vient à être mise en pratique. Et l’expérience a fait voir que jamais cette opinion n’a garanti l’autorité des princes et qu’elle ne la garantira jamais. La seconde les e.xpose à la fureur et aux révoltes de leurs peuples. Combien ne serait donc' pas plus salutaire et plus avantageuse aux souverains catholiques, ainsi (ju’à la traïupiillité publique de leurs Étals, la vraie et solide doctrine des théologiens romains, qui, en soumettant la puissance temporelle des princes au ju-
gcment de Église dans les choses où il s’agit do religion , met un frein tout ù la fois et à l’impiété des mauvais princes et à l’empoi'tement des sujets brouillons! Je sais que cette doctrine, quoique soutenue par les plus grands et les plus saints théologiens qui aient illustré depuis nombre do siècles l’Université de Paris (1) et confirmée par une longue liste de faits anciens et irréfragables (2), est représentée aujourd’hui aux yeux des princes sous d’odieuses couleurs et de manière à leur en inspirer de l’effroi ; mais cependant mon intention n’est [ms de la prouver par des raisons théologiques, ni de la démontrer par une suite de faits ou d’exemples qui n’admettent pas de réponse ; car je sais que cette tâche a été parfaitement rem[)lie par de célèbres et immorteb écrivains : tout ce que je me propose , c’est de faire tomber ce masque odieux dont quelques écrivains courtisans se sont attachés depuis quelques années à la couvrir, comme l’a fait encore Bossuet dans cette Défense qu’il a entreprise de la malheureuse déclaration de 1682.
VIII
ON EXPOSE l/ÉTAT DE LA QUESTION ST ON PROUVE QUE LE SINTIMBlfT QUI SOUMET EN MATIÈRE DE RELIGION LE POUVOIR TEMPOREL DES PRINCES A l'aUTORITK DE l'Église n'entraIne point lf.s affreuses conséquences que bossu et en déduit; OM FAIT VOIR AU CONTRAIRE QUE CE SENTIMENT EST FAVORABLE AU REPOS ET A LA SÛRETÉ DES SOUVERAINS.
1. Le pouvoir attribué au pape de déposer las princes et de délier leurs sujets du serment de fidélité, ou, pour mieux dire, do déclarer en quels cas les primi's sont déchus do leurs droits au tréne, et leurs sujets alfraiichLs de rohligation de leur être Bdéles , est nécessaire à la sûreté des princes eux-niémes.
2. Vio; du raisonnement par lequel Bossuet prétend prouver que dtw conséquences funestes et détestables s’ensuivent de ce pouvoir indirect do l’Église sur le temporel des roLs.
(1) Alexander Halensis, p. .1, summ. q. 48, memh. I, art. 3, § 2; D. Thomas, II, 2, q. 12, art. 2, in rorp., et 2, 2, q. fio, art. O, ad 3; D. Bonavenlura, lib. deF.celesiatt. hirrurekia, p. 2, cap. l,tom. Vllo|>enjm;llenricus(jaiidaven.,Quodlibet C, q. 23; Ægydius Romanus, lib. dr Potest, erctenmt.; Joamies Gerson , p. 4, A'rrmo de pore, cl imitale Grœroriim, considérât. .4.
(2) Vid. Cardin. Bcllarmin., lib. v, de Roman. l’onli/'. , cap. 7, etCard. Sfondrat., Refol. laeerdot., lib. i,$ 14.
3. Uî vice de ce raisonnomeiit pi-ouvé par quelques exemples.
4. Réfulation de la réiKm.« de Bo.ssuct à la raison que donnait le cardinal du rcrron (viur prouver que notre ,s<!ntiment met en sûreté la vie des princis meme déposes. L’Église, en déposant les princes , n'a que leur amendement en vue. las priners déiiosés ne perdent point la faculté de recouvrer la dignité rojale , tant qu'il rtste quelque ispt'ranci* de leur amendement. En s’amendant ils recouvrent leur droit au trône.
à. Funestos conséquem es qui dcs'ouleiit de l'opinion de Bossuet. Le pouvoir de l'Église sur les princes .sert à tenir en bride lis sujets mécontents, afin qu’ils n’abu.sent pas du profcxtc de la religion pour .se révolter contre leurs souverains.
1. Les gallicans de nos jours, voyant l’opinion nouvelle et singulière qu’ils ont embrassée par rapport au pouvoir indirect de l’Église sur le temporel des rois destituée d’autorités et de raisons tout à la fois , et la doctrine ancienne et jusqu’aujourd’hui commune parmi les catholiques qui soumet à la puissance spirituelle du pape le pouvoir temporel des princes séculiers difticile k ébranler par de solides preuves, mettent tout*! leur application é présenter celte doctrine sous un mauvais jour et à la faire paraître tout autre qu’elle n’est dans la réalité. Ils voudraient faire accroire que nous attribuons au ixipe le pouvoir d’empiéter à toute occasion sur les États des princes , de les détrôner à tout moment sous prétexte de religion et de délier au gré de leur caprice les sujets du serment de fidélité. Mais il n’est rien de tout cela. Le pape, al)solument parlant, n’a pas le pouvoir de déposer les rois ni d’e.vempter leurs sujets du devoir de leur être fidèles , mais seulement celui de déclarer en quels cas les princes sont déchus pour cause de religion de leurs droits au trône et leurs sujets dispensés du devoir de leur obéir. 11 n’y a que cette déclar.ation qui soit au pouvoir de l’Église. Du reste, quand les princes catholiques, en violant le serment qu’ils ont fait à Dieu de conser\ er dans leurs États la vraie foi, se révoltent contre lui en [Xîrsécutant la religion , ils se dépouillent eux-mêmes de leurs droits au trône cl rompent de leurs propres mains tous les liens qui pouvaient leur tenir attachés leurs sujets. Néanmoins, comme un jugement dont les suites sont si graves doit être réservé A. l’Église, c’est à celle-ci A déclarer en quels cas la religion se trouve avoir tellement A souffrir <jue le prince
soit censé avoir perdu ses droits au trône et ses sujets être alwous du devoir de fidélité. De là il résulte évidemment que ce pouvoir indirect de l’Église sur le tem^mrel des rois est un frein imposé à la cupidité des sujets, qui ne peuvent ainsi trouver dans la religion aucun prétexte pour se révolter contre leurs souverains.
2. Je ne sais maintenant comment ce sentiment ainsi exposé a pu inspirer une telle horreur à Bossuet qu’il s’est permis d’écrire qu’il s’ensuit de là d’horribles conséquences, cpie devraient détester ses partisans eux-mêmes (1). Mais il n’allègue en preuve de son étrange assertion que le discoura d’un prince du sang royal iulressé au roi Louis XIII dans l’assemblée des états généraux de France de l’année 1615, où cette question fut agitée avec chalevir. « Supposons, disait ce prince, que l’on « sache qu’un roi est excommunié et déposé ; il est cerhiin a qu’il ne pouvait être mis à mort tant qu’il était roi ; mais de- M puis cju’il est déchu de ses droits au trône et qu’il a perdu « son carach're royal, si, ne faisant cas ni du [wuvoir spiri- « tuel du pape ni du pouvoir temporel du nouveau roi légiti- « inemeiit substitué à sa place, il continue à prendre le titre de « roi , il sera certainement dévoué à la mort comme usurpa- « teur, et le premier qui le rencontrera pourra le tuer comme Il ennemi puldic. » Tel est le discours ou le raisonnement rapporté par Bossuet, et dont il se sert pour faire peur de notre doctrine à ses lecteurs. Mais, à dire la vérité, ce raisonnement est si pitoyable cjue le savant écrivain qui 1e rapporte en preuve de ce qu’il avance se serait bien gardé de le faire valoir s’il l’avait examiné de près. D’abord rien de plus faux que la dernière conclusion, savoir, qu’un roi déposé, ou même usurpateur injuste d’un royaume qui n’est plus le sien , puisse être licitement mis à mort comme ennemi public par le premier qui le rencontrera ; car, bien que cette proposition impie et scandaleuse et déjà condamnée dans Jean Petit ait été quelque temps admise en France par un petit nombre de brouillons et de fanatiques , elle n’en a pas moins été et n’en
(I) Bossuet, toni. I, part. î, lib. vi (al. l, sert. I ), cap. .t.
sera pas moins toujours détestée par tous les gens de bien. Supposons toutefois que ce roi déposé puisse être mis à mort, je ne dis pas par le premier venu, mais par l’autorité publique ; pour qu’il soit passible de cette peine il faut supposer qu’il ne fait nul cas ni du pouvoir spirituel du pape ni du pouvoir temporel du nouveau roi, et qu’il cherche à envahir le royaume dont il a été expulsé. Mais supposons maintenant qu’il se soumette au pouvoir spirituel, qu’il n’entreprenne rien contre le pouvoir temporel , pourra-t-il avoir toujours à craindre cette tin funeste et tragique? Assurément non. Donc ce n’est pas parce (ju’il a été déposé par l’autorité de l’Église qu’il peut avoir à craindre une semblable tin, mais pourquelque autre raison contraire à l’intention de l’Église elle-même.
3. Mais quoique la faiblesse de ce raisonnement saute aux yeux , on peut la rendre encore plus évidente au moyen d’un autre raisonnement tout semblalile qu’on ferait pour prouver la fausseté de cette autre opinion que soutint Bossuet de la supériorité du concile sur le pontife romain. Car on pourraitdire de même : Supposons que le pape soit déposé par un concile général comme hérétique ou scandaleux ; il est certain que, tant C|u’il était pape , sa personne sacrée ne pouvait être violée par qui que ce fût, et nous ne saurions croire que Bossuet, quoiqu’il se montre plus respectueux pour les rois que pour les papes , croie cependant la personne des derniers moins inviolaJile que celle des premiers ; mais lorsque celui qui était pape a cessé de l’être, si, ne faisant nul cas de l’autorité du concile, pas plus que de celle du pape légitimement établi à sa place, il se porte lui-même pour pape, qu’il divise l’Église de Dieu, qu’il s’efforce d’envahir par les armes l’autorité pontificale, il est certain, ajouterait-on, qu’alors il pourra être envoyé au dernier supplice comme coupable du ciàme de lèse-majesté divine et humaine. Or si, tirant pai’ti contre Bossuet de ce raisonnement, on lui eût dit que de son opinion il s’ensuivrait donc aussi d’horribles et affreuses conséquences, savoir, qu’un pape pourraiit être condamné à mort et exécuté comme un malfaiteur, Bossuet n’aurait-il pas répondu avec un sourire amer que de telles conséquences ne s’ensuivraient pas de la déposition du
pape , mais bien de la perversité et de l’obstination de ce pape déposé?
4. Non moins faible que ce raisonnement est la réponse qu’il oppose à la raison donnée par le cardinal du Perron pour prouver que les rois déposés n’ont point à craindre pour cela d’être mis à mort, puisque, disait ce savant cardinal, ils peuvent toujours en s’amendant recouvrer tous leurs droits au trône. Bossuet dit à cela que cette réponse n’est qu’un jeu, et pour le prouver il ajoute : « Supposons que le roi déposé déclare la guerre k ses ancienssujets, qu’il Iwuleverse l’État pour faire entrer les villes et les provinces dans son parti , on sait d’avance ce que peut attendre un sujet révolté d’un roi légitime , et ce qu’il en recevra ne pourra être rien de moins que la mort. Mais ne voitil pas qu’en parlant ainsi il tombe dans le paralogisme appelé non causa pro causa parles logiciens? Si un roi déposé se met en guerre contre ses sujets en portant le troul)le et la division dans les villes et les provinces , il se rend digne de mort par une semblable conduite ; Bossuet ne voit-il pas que cette flétrissure que s’attire un pareil prince est la conséquence non de sa déposition , mais de sa méchanceté et de sa perfidie? Ne voit-il pas que la condamnation de cet ex-roi viendrait de causes toutes contraires aux intentions de l’Église , qui en déposant les rois ou les déclarant déposés a en vue leur amendement, et non leur obstination dans le mal ? Au reste la raison donnée par le cardinal du Perron pour prouver que les rois n’ont point à craindre d’être mis î\ mort même après qu’ils ont été déposés est tellement forte que Bossuet a bien pu l’éluder, mais non la réfuter. Car il est certain que ce pouvoir attribué au pape sur le temporel des rois, étant purement spirituel, a pour but bien moins la punition que l’amendement de ceux contre qui il est employé. C’est pourquoi les rois déposés ne perdent jamais entièrement la faculté de recouvrer la royauté, tant qu’il y a espérance pour l’Église de les voir s’amender. Aussi les dépositions qui ont eu lieu, comme nous le ferons voir dans la suite, tenaient bien plus de la simple suspense que de la destitution absolue , puisque l’Église en les décrétant se proposait d'amener les princes à pourvoir à leur salut en rentrant
en eux-nièineSj et non de précipiter leur ruine. Si donc un prince déposé s’humilie devant l’Église, s’il rétracte le mal qu’il a fait, s’il fait disparaître les causes qui l’ont rendu in- -digne du trône, son droit continuera de subsister, et on ne mettra point d’autre roi à sa place; mais l’Église elle-même interposera en sa faveur son autorité, afin qu’aucun de ses sujets ne s’oppose à ce <ju’il reprenne les rênes du gouvernement, comme nous verrons que l’ont toujours fait les papes même que Bossuet a blâmés si injustement pour avoir usé de^ce pouvoir à l’égard de quelques méchants princes. Mais il ajoute que quelques théologiens, se prévalant de l’exemple du grand prêtre Jolada , qui dépouilla Athalie de la royauté et bientôt après de la vie, attribuent au pontife romain le souverain pouvoir non-seulement sur la royauté, mais encore sur la vie des rois; et il prend de là occasion de décrier notre doctrine comme fertile en conséquences fâcheuses et funestes. Un écrivain pourtant aussi sage que Bossuet aurait dû se donner de garde d’attribuer à ce sentiment pris en lui-même l’excès dans lequel sont tombés quelques-uns de ses partisans , d’autant plus que, comme le rapporte Bossuet lui-même, cet excès a mérité les censures du saint-siège ; et il aurait dû reconnaître la modération avec laquelle le grand cardinal du Perron et tant d’autres illustres théologiens soutiennent ce pouvoir indirect attribué à l’Église. Nous n’avons pas moins horreur que lui de pareilles excentricités , et nous sommes fermement convaincu que l’action de Jolada ne saurait être citée pour exemple ou alléguée en preuve d’un pouvoir semblable <jue jwsséderait en vertu de son titre le souverain pontife des chrétiens.
5. Mais puisque Bossuet voit tant d’horribles fantômes là où il n’y a rien en réalité, faisons-lui voir maintenant de ces mêmes monstruosités là où elles sont , et invitons-le à bien considérer d’où elles tirent leur origine : il verra que c’est de son opinion même. Supposons donc que les peuples ou les sujets d’un roi qui aurait apostasié la foi catholique et qui persécuterait la religion soient persuadés qu’il n’a pas plus à craindre pour cela l’autorité de l'Église en ce qui concerne son pouvoir temporel , ce prince devra-t-il dés lors se croire en sûreté? L’opinion de
ceux d’entre les protestants comme d’entre lescatholiijuesqui le font indépendant en tout cas de l'autorité de l'Église suffira-telle pour réprimer l’ardeur et le zèle de ses sujets, en sorte qu’ils se croient dispensés de l’obligation de prendre les armes pour le maintien de leur liberté de conscience? F^es exemples funestes de tant de guerres civiles , de tant d’insurrections téméraires entreprises pour cause de religion contre des souverains légitimes , et à une époque où l’on prêchait plus que jamais l’indépendance du pouvoir royal , ne nous disent-ils pas assez que le sentiment de la religion est tellement imprimé dans les âmes qu’il n'est personne qui ne croie juste et permis de s’armer môme contre le souverain qui voudrait la détruire, et que lorsque l’ardeur des peuples n’est pas retenue par l’impuissance des moyens il n’y a rien qui puisse l’arrêter? Ainsi cette opinion de Bossuet, d’origine toute moderne , a pour résultat d’autoriser les simples sujets A s’arroger sur leurs souverains un pouvoir qu’il refuse d’accorder A l’Église, et fournit aux mécontents l’occasion de se révolter contre leurs maîtres sous le premier prétexte venu de religion. Mais supposons au contraire que les peuples soient convaincus qu’il n’appartient qu’A l’Église de décider en quels cas les princes perdent leurs droits à la souveraineté pour cause de religion et les sujets cessent d’être liés envers eux par leurs promesses ou leurs serments de fidélité, sans qu’il puisse être permis A ceux-ci de refuser l’obéissance A ceux-lA à moins d’une déclaration de l’Église , les esprits trop ardents seront contenus par lA même, et les mécontents n’auront plus tant de facilité A couvrir leurs révoltes du manteau de la religion. .Si donc on e.\amine A fond notre doctrine, on verra que, bien loin d’être menaçante pour les princes, elle assure plutôt leur tranquillité. Mais il est temps de voir combien cette mêmedoctrine était généralement admise en France par les catholiques il n’y a pas plus de deux siècles.
§ IX
.SEHTIMKNT DES DEl'X PREMIEES ORDRES DE l'ÉTAT EN FRANCE CONCERNANT LE POUVOIR INDIRECT DE l'kGUSE SCR LE TEMPOREL DES ROIS INIUR CAUSE DE RELIGION EXPRIMÉ ET SOUTENU DANS l'aRSEMRLÉE DES ÉTATS GÉNÉRAUX DE 1615.
Somnuirc.
1 . Iji pouvoir indirect du papo sur le temporel des rois soutenu aux états généraux do France en lei.'i par les deux premiers ordres de l’État. Harangue prononcée par le cardinal du Perron au nom et de la part des deux premiers ûixlros.
2. l.e sentiment contraire était considéré comme ayant Calvin pour auteur : c'était celui que soutenaient scs disciples; réfutation d’une faus.se assertion du jiisuite Maimbourg.
3. Ia! cardinal du Perron soutient le pouvoir du pape sur les rois au nom et de la part des deux premiers ordres. Rejet de l’opinion du tiers état.
4. Réfutation des ré|)on.ses (..ssayées jiar Bossuet à l’objection tiréi" de ras.semblé>’ des états généraux de 1615. Le clergé de France dans sa déclaration de 1682 s’est montré infidèle aux traditions de ses pères. Vains efforts de Bossuet jxiur atténuer l’effet de la harangue du cardinal du Perron.
1. Puisque Bossuet et quelques autres écrivains français de son siècle et du nôtre ont tant d’horreur pour cette antique doctrine de tout le monde catholique, ils devraient nous expliquer d’où leur vient cette grande aversion qu’ils en ont conçue ; car il est certain qu’un siècle seulement auparavant elle ne déplaisait pas à la meilleure et à la plus saine partie de cette illustre nation. Bien plus, elle passait pour être le sentiment commun et constant de toute l’Église et même de la France , et l’opinion contraire était jugée nouvelle et un des fruits de l’école de Calvin. Je n’ai l)esoin pour le prouver que de mettre sous les yeux du lecteur la manifestation que firent de leurs sentiments sur cette question les deux corps du clergé de la noblesse de France aux états généraux de 1615 tenus à Paris, lorsque la chambre du tiei’sélat, composée d’hommes du peuple, infectés pour la plupart des erreurs des huguenots, proposèrent, entre autres articles dont ils demandaient arrogaminent la confirmation aux deux autres ordres, celui-ci en pariiculier, que le p.qie n’a sur les rois aucun pouvoir, et que les sujets ne peuvent en aucun cas être déliés du serment
de Gdélité fait à leurs pi-iaces. Les deuxauti*es ordres du clergé et de la noblesse s’opposèrent avec vigueur à cette demande , et se firent un devoir de la combattre en prenant pour leur organe l’immortel cardinal du Perron, qu’ils chargèrent de traiter la cause et à qui ils adjoignirent même des députés en preuve de la communauté de leurs sentiments. Mais il est bon d’entendre le cardinal lui-mème exprimer le sentiment des deux chambres dont il était l’interprète à la chambre du tiers état : tt Considérez, dit-il, que ce n’est point moy que vous « écoutez. Car ce n'est point moy qui parle en cette cause, mais « tout le corps de l’ordre ecclesiastique et tout celuy de la noie blesse , qui lui a donné adjonction , et a député ces douze « seigneurs, pris des douze gouvernemens du royaume, afin • d’autoriser mes paroles de leur presence , et témoigner en « cette occasion la mesme dévotion que leurs prédécesseurs a ont portée i\ l’Église. » Puis venant à la réfutation de l’article proposé, il ajoute : n Vostre article contient la négative, « à sçavoir, qu’il n’y a aucun cas auquel les sujets puissent estre « absous du serment de fidelité qu’ils ont fait >\ leurs princes ; « et au contraire toutes les autres parties de l’Église catholique « depuis que les écoles de théologie y ont esté instituées , jus- « ques à la venue de Calvin , tiennent l’affirmative , à sçavoir, « que quand un prince vient à violer le serment qu’il a fait « à Dieu et à ses sujets de vivre et mourir en la religion ca- < tholique, et non-seulement se rend arien ou mahométan, « mais passe jusques à déclarer la guerre à Jesus-Cbrist, c’est- « üi-dire jusques à forcer ses sujets en leurs consciences , et les « contraindre d’embrasser l’arianisme ou le mahométisme, ou « autre semblable infidélité , ce prince-lÀ peut estre déclaré i< déchu de ses droits comme coupable de félonie envers celuy « i\ qui il a fait le serment de son royaume, c’est-à-dire envers « Jesus-Christ, et ses sujets estre absous en conscience , et au « tribunal spirituel et ecclesiastique , du serment de fidelité « qu’ils luy ont presté ; et que ce cas-là arrivant, c’est à l’au- « torité de l'Église résidente, ou en son chef , qui est le pape, ou « en son corps, qui est le concile, de faire cette déclaration. « Et non-seulement toutes les autres parties de l’ÉglLse caUio-
« lique, niais inesmi' tous les docteurs qui ont esté eu France « depuis que les écoles de théologie y ont été instituées , ont « tenu l’aftirmative , à sçavoir, qu’en cas de princes hérétiques « ou infidèles, et persécutant le christianisme ou la religion « catholique , les sujets peuvent estre absous du serment de « fidelité (1). r
2. Tel était, il y a (deux) siècles, le sentiment adopté par les deux premiers ordres du royaume de France touchant celte doctrine, qui est aujourd’hui si injustement condamnée et réprouvée par (quelques) écrivains de cette même nation, en même temps que le sentiment contraire , si en vogue aujourd’hui parmi ces mêmes écrivains, était considéré alors comme nouveau et comme n’ayant d’autre origine que l’école de Calvin. Aussi 8;-tK)n vu dans la suite les sectaires que nous venons de nommer compter cet airticlo parmi les principaux de leur fausse croyance, non en vue de défendre l’autorité royale , A laquelle , par l’esprit même de leur secte, ils se sont toujours montrés fort hostiles toutes les fois qu’ils se sont vus en force de lui résister, mais pour semer des divisions entre la cour de France et le siège apostolique et pour détacher ce gouvernement, s’ils avaient pu y réussir, de l’oWissance au vicaire de Jésus-Christ et de la communion avec l’Église romaine. Et quoique Louis Maimbourg (2) , faisant de vains efforts pour athinuer le fait que nous venons de rapporter, se soit étudié à présenter comme l’expression du sentiment individuel du cardinal du Perron le discours prononcé par ce grand homme au nom etde la part des deux premiers ordres de France représentés par leurs députés, ses assertions, qui ne sont appuyées sur rien autre chose que sur quelques écrits, libelles ou manifestes (3) composés, comme c’est ordinaire en pareilles conjonctures , par quelques membres obscurs du tiers état , restent
(I) Haranguede M. du Perron, apud Charlas, de PotestaleeecletiaeHea, cap. .lu, pag. 586 et seq.
(J) Traite historique de rétablUteinent et des prérogatires de l’Église de Home, cbap. 30.
(3) Manifeste de ce {u{ se passa aux itals généraux rntre le clergé et le tiers étal, 1615. — .4ri* donné au roi en son conseil par M . le prince sur les cahiers du tiers état.
convaincues de mensonge par les paroles de ce mAme discours que j'ai rapportées. Elles sont d’ailleurs réfutées par ce qu’a écrit sur ce même fait Barthélemi Gramond, conseiller du roi et président du parlement de Toulouse , qui, en rapportant les sentiments exprimés par le cardinal du Perron dans sa harangue contre l’article proposé par le tiers état , le représente comme également admis par tout le corps du clergé. Il dit fort bien que « le savant cardinal revendiquait au souverain pontife le pouvoir sur les sceptres des rois ; qu’il prouvait que ce pouvoir du siège de Rome sur les rois infectés de l’hérésie avait été reconnu par tous ceux qui avaient écrit sur la théologie avant Calvin ; que l’opinion contraire était nouvelle , et récemment propagée par Calvin et Luther ; que les rois de France font serment à leur sacre d’expulser les hérétiques de leur royaume ; que s’ils tombent eux-mêmes dans l’hérésie , s'ils se font fautemrs d’hérésiarques ou partisans d’erreurs nouvelles, ils doivent être réprimés par le vicaire de Jésus-Christ , à qui la loi réserve le droit de sévir contre le parjure; que ce sentiment a été celui de tous les siècles passés , et qu’aujourd’hui encore il est répandu dans tout le monde catholique (1). »
3. Mais il dit en même temps que c’est au nom du clergé que le cardinal avait parlé ainsi , et il ajoute qu’il avait démontré que l’opinion contraire avait aplani les voies à l’hérésie de Henri VIII, roi d’Angleterre, qui, justement condamné pour son criminel divorce , s’était révolté contre son juge ; qu’ainsi cette opinion ne tendait à rien de moins qu’à la révolte contre le siège de Pierre (2) ; puis , continuant à raconter
(I) « Vindicabat vir doctua summi pontificis in regam sceptra potestatem : probabat potestati Hocnanœ sedis in rages bœretica labe infectos subscripsisae qnotquot Calvinum ante theologica tractavere. Contrariam opinionetn novam esse, Lnthero et Calvino auctoribus nuper natam. Sacramento vinriri regesGallitB ubi inaugurantur pellendis ragno suo bæreticis. In hercsim siipsi dégénéras, si fautores luBresiarcbarum, si novi dogmatis assertores, deberi ultionem vicariu Dfi , ad quem unum .spectat ex lege perjurii poena. In eam sententiam exaclis sccuUs itum ; iri et bodie passim toto orbe catholico. » Gramundus, lib. l Hitler., sub exitmn anni 161S.
(2; « Eo errore primam fuisse Henrico VUI, Ângliœ régi, viam ia bæresim; ex injustu répudie juste condemnatum , rebellasse contra judicem suum ; non aliad prœcinare thesim quam rebellioneni in solium Pétri. » Ibid., loc. cit.
que le parlement, abondant dans le sens du tiers état, avait été d’avis qu’on tint à l’avenir pour une loi fondamentale du royaume que le roi de France ne reconnaissait aucun supérieur en matière temporelle , il ajoute que « le clergé s’était irrité de cette proposition , ^lisant qu’il n’appartenait point au parlement de donner son avis là-dessus sans avoir été consulté; que toute l’autorité du roi était transférée aux états généraux du moment où ceux-ci étaient convoqués , en sorte que tout ce temps devait être considéré comme un temps de vacances pour la magistrature ; que le clergé et la noblesse partageaient les mômes sentiments, et qu’il ne suffisait pas pour faire prévaloir l’opinion contraire qu’elle fût adoptée psu" le peuple ; que les vœux et les suffrages de deux devaient en effet l’emporter sur ceux d’un seul (1). » Ici ce n’est plus le cardinal du Perron qui parle , mais c’est tout le clergé qui affirme que les deux premiers ordres du royaume , savoir le corps des ecclésiastiques et celui des nobles, s’accordaient à penser de môme, et que leurs vœux réunis devaient l’emporter de toute manière sur le vœu isolé du tiers état, comme ils l’emportèrent effectivement, puisque, l’article proposé par la troisième chambre avec tant de chaleur et de fracas ayant été non pas seulement ajourné , mais de plus absolument rejeté par les deux autres, il fallut bien s’en tenir à l’ancienne doctrine embrassée par tout le monde catholique et par toute la France elle-même jusqu’à l’apparition de Calvin.
V. Mais comme ce sentiment commun aux deux premiers ordres du royaume de France , publiquement manifesté et solennellement défendu par le cardinal du Perron, fait trop clairement connaître la nouveauté de l’opinion adoptée par l’assemblée du clergé de France dans sa déclaration de 1682, et défendue par Bossuet, celui-ci, pour en énerver la force, met à rontribution toutes les ressources de son éloquence, en disant premièrement que le but que se proposait le clergé de France
(1) « Exc.nnduit Cleras, addito non eas esso Pnrlamenti partos'ut ultro respondoat. Comitiis Galliæ gencralibus convoratis, rapium omna jus translatum in ipsis : adeo ut valut justitio indicto cassare dcbeat magistratus. Clorum et nobilitatem in eamdem sententiam convenire, nec ideo contrariatn opinionem valere, quia ita populus censet. Dnorura vota et ralenlos uni priBvalere. » Idem , lœ nit.
aux étals généraux de 1615 était seulement d’empécher que des laïques, tels qu’étaient les députés du tiers état, se mêlassent de trancher une question qui regardait la religion , et que ce fut cette raison qui lui fit rejeter l’article proposé par ces députés, article qui ne pouvait être décidé par les états généraux, dont la convocation avait pour objet les affaires politiques de l’État, et non celles de la religion et de l’Église (1). Il ajoute qu’il n’y a point à s’étonner que le clergé de France assemblé en 1682 ait fait une déclaration que ce même clergé n’avait pas trouvé à propos de faire aux états généraux de 1615, attendu que l’ordre du clergé réuni aux états généraux représentait l’État , et non l’Église , et s’y trouvait convoqué pour délibérer en commun avec les autres ordres , c’est-à-dire avec des laïques touchant les affaires politiques du royaume ; au lieu que le corps du clergé convoqué dans ses assemblées pour des matières ecclésiastiques, représentant l’Église de cette nation , pouvait licitement délibérer sur une question ecclésiastique qui appartient au dogme , telle que celle qui fit l’objet de la déclaration de 1682. Enfin, s’y prenant de plus d’une manière pour réfuter les raisons qu’avait produites le cardinal du Perron à l’appui du sentiment qu’il soutenait au nom des deux premiers ordres (2) , il [uétend attribuer au cardinal seul ce sentiment que nous disons, nous, avoir été alors le sentiment commun de cette brillante élite de la nation française. Mais, pour voir la faiblesse de la première de ces raisons alléguées, il suffit de relire les paroles que j’ai citées tout à l’heure du cardinal du Perron , qui, prenant en main la défense de la doctrine commune, d’après laquelle l’Église a en certains cas le pouvoir de déposer les rois devenus ennemis de la foi , contrairement à l’article proposé par le tiers état , proteste hautement qu’il ne parle pas de son chef, mais de la part et par commission de tout le corps du clergé et de tout celui de la noblesse, qui lui avait adjoint des députés pour tcmoignerpar leur présence que le cardinal, dans cette assemblée,
(I) Bossuet, tom. l,part. 2, liv. 8 (al. 4), cap. 14.
(■/) Bossuet, loc. cit., cap. 15.
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iiu laibait qu’exprimer les sentiments de tous, u Ce n’est point « moi qui parle en cette cause , disait-il , mais tout le corps <( ecclésiastique et tout celui de lu noblesse, qui lui a donné « adjonction et a député ces douze seigneurs. » Or, s’il n’avait été chargé d’aucune autre commission que de rejeter la proposition du tiers état par ce simple motif qu’étant relative à une matière de dogme elle ne pouvait se décider par les états généi’aux convoqués pour délibérer sur les affaires du gouvernement, et non sur les intérêts de la religion, comment aurait-il pu défendre avec tant d’éclat et développer avec tant de solennité le sentiment opposé à celui du tiers état, en le donnant pour adopté communément par lés catholiques, pour admis universellement dans toutes les écoles du monde catholique eide la France elle-même jusqu’à l’époque de Calvin? Si les deux ordres avaient été divisés de sentiments, de quel front aurait-il pu soutenir qu’il présentait à cette assemblée les sentiments de tout le clergé et de toute la noblesse? N’aurait-il pas pu craindre à bon. droit d'en essuyer un démenti et de subir le reproche d’inûdélité à la commission qui lui avait été donnée ? 11 est vrai que ce savant cardinal , après avoir démontré que l’article proposé fmr le tiers état était contraire à la doctrine re^’ue depuis plusicuis siècles et soutenue en tous heux, en France aussi bien que dans toutes les autres écoles catholiques, prit soin d’ajouter que, quand même la chose devrait être ainsi décidée, cela ne pourrait se faire par les états généraux, qui ne représentaient que des intérêts séculiers]; mais cela ne prouve pas que ce motif fût le seul qu’il fût chargé de présenter pour obtenir le rejet de l’article en question, puisqu’un contraire il avait commencé par protester qu'en soutenant l’aflirmative il exprimait les sentiments de tout le clergé et de toute la noblesse.
Que de plus le clergé de F rance, dans cette assemblée des États de 1615, ait rempli, comme le soutient Bossuet, un rôle tout différent de celui qu’il exécuta depuis dans son assemblée de 1682, cela n’est que trop ccidain , puisqu’à la première de ces deux époques il repoussa avec fermeté , comme contraire au senti-
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meal universellement adopté par les écoles catholiques, cc même article qu’on lui vit adopter en 1682. Là, par la bouche du cardinal du Perron , il jugea nouvelle et sortie de l’école de Calvin la même opinion ([u’ici il déclare véritable et conforme à la tradition. Et il est hors de doute que les sentiments du cardinal du Perron étaient ceujL du clergé , tant pour les raisons que j’ai dites que parce que le savant discom-s de l’illustre cardined adressé aux députés du tiers état et comblé d' éloges par Pierre Trison, docteur de Paris, dans Gallia purpurata, a été inséré aux actes du clergé de France édités par Jean Le Gentil en 1673, conséquammeht à l’ordre de l’assemblée générale de ce même clergé. 11 ne sert de rien non plus d’alléguer que , si l’ordre du clergé rejeta aux États de 1615 l’article qu'il reçut depuis en 1682, c’est qu’il jugea que cet article ne pouvait être décidé par une assemblée laïque; cai- non-seulement il pensait eu 1615 que la question ne pouvait être résolue par une assemblée séculière , mois il pensait même qu’elle ne pouvait l’être par une Église nationale tout entière, telle que l’Église de France. Le cardinal de Kichelieu , cette autre gloire de la France , témoin oculaire de tout ce qui s’était passé aux états généraux , nous met bien mieux que Bossuet au courant des motifs qui portèrent le clergé à rejeter l’article , dans le bvre qu’il composa , lorsqu’il n’était encore qu’évôque deLuçon, contre l’écrit adressé au roi par quatre ministres de Charenton, qui accusaient le clergé et la noblesse de s’être rendus en cela coupables de faiblesse et d’esprit de parti. Entre plusieurs moti& qu’il allègue de la conduite du clergé et de la noblesse en ce point, voici les plus frappants, savoir que , comme dans l’article proposé par le tiers état il s’agissait d’une question religieuse, c’est-à-dire de décider si Notre-Seigneur Jésus-Christ avait donné à l’Église un tel pouvoir, « le clergé mesmc d’une « Église particulièrement, comme celle de la France, ne pouvoit « décider ce point, puisqu’il n’appartient qu’à l’Égbse de dé- « cider des articles de foy ; parce enfin que la décision de ce a point estoit non-seulement inutile au bien et à la sûreté des « rois, qui estoit cependant l’unique fin de la question, mais
« de plus leur estoit pr^udiciable (1). » A ces motifs ajoutons encore ceux que produisit le cardinal du Perron et qu’a rapportés Bossuet lui-même (2) , savoir que de la décision de l’article proposé par le tiers état il pourrait naître des schismes et des hérésies, attendu que ce serait condamner comme erronée une doctrine soutenue par de très-savants et trèssaints docteurs et de plus mise en pratique par des jwpes des siècles précédents. Or si tous ces motifs avaient été présents à l’esprit du clergé de France assemblé en 1682, il n’est pas croyable qu’il se fût porté à faire sa déclaration ; mais puisqu’il l’a faite , Bossuet ne réussira jamais à l’excuser d’avoir dégénéré des sentiments de ses devanciers et de s’êlre arrogé une autorité que ceux-ci n’avaient pas cru qui pût convenir à l’Église même entière de France, d’avoir osé enfin condamner la mémoire non-seulement de tant de fameux docteurs qui dans le cours de plusieurs siècles ont illustré les écoles catholiques, mais encore de tant de souverains pontifes qui ont gouverné l’Église et dont quelques-uns même sont inscrits auj catalogue des saints et placés sur les autels , en déclarant contraire à la tradition un pouvoir que les premiers avaient reconnu d’un commun accord comme appartenant au sacerdoce et dont les seconds avaient plus d’une fois fait usage sur la personne des rois. Non , je le répète, jamais Bossuet ne jmurra justifier l’assemblée du clergé de France de 1682 du reproche de s’être écartée des maximes de ses ancêtres en adoptant un pareil article, qui, pourtant de motifs et particulièrement pour ce dernier, avait été envisagé avec horreur et rejeté avec une fermeté vraiment sacerdotale par le clergé des États de 1615.
Quant aux raisons données par le savant cardinal en preuve du sentiment qu’il s’était chargé de soutenir au nom des deux ordres , c’est en vain que Bossuet fait ses efforts pour les renverser ; puistjue, quand même il réussirait û le faire , il n’aurait pas pour cela atteint son but ni aH'aibli la force
( I ) IM principaux points de ta foy de l'Église ealholique défendus contre t écrit adressé au roy par les quatre ministres de Ckarsntou.
(1) Boseiaet, tom. f,part. x, lib. 8 (al. 4), cap. 14.
de l’argument que ce fait tout seul fait surgir contre lui ; car la question n’est pas de savoir si l’illustre cardinal prouve bien ou s’il prouve mal sa thèse , mais de savoir si le sentiment qu’il défendait était alors le sentiment commun du clergé et de la noblesse , et c’est bien au nom de ces deux ordres qu’il entreprenait de 1e défendre. Et une fois démontré que ce sentiment était alors celui des deux premiers ordres du royaume, peu importe après cela la valeur des preuves qu’en donne le cardinal , l’estime qu’on doit en faire étant fondée bien moins sur ces preuves en particulier que sur ce fait lui-mème que tel était alors le sentiment commun de la partie la plus distinguée et la plus saine de la nation française. Outre qu’on peut voir par le peu que nous avons déjà dit et pai* ce qui nous en reste à dire dans les paragraphes suivemts que Bossuet, dans les raisons mêmes qu’il oppose au cardinal du Perron , n’est pas aussi heureux qu’on aurait pu l’attendre d’un aussi beau génie. En attendant, rendons de plus en plus évidente la vérité de cette proposition avancée par le cardin6d du Perron, que le sentiment que nous défendons ici était soutenu alors dans tous les pays du monde catholique et admis généralement en France depuis l’établissement des écoles de théologie dans ce royaume jusqu’au moment où parut l'hérésiarque Calvin, le premier qui ait entrepris de le combattre.
QVSL ÉTAIT DAMS LUS SlScLKS PASSÉS, SCR LA QOKSTION 00 POUVOIR INOIRliCT, LL SBMTIME.ST DES ÉCRIVAINS FRANÇAIS QUI SE FIRENT A DIVERSES ÉPOQCES LES DÉ- FEHSEDRS UE LA PDISSANCS ROYALE A L'oCCASION DES CONTESTATIOIU SURVENDES ENTRE LE SACERDOCE BT l' EMPIRE.
Soiuoiaire.
1 . Contestation entre le pape Boiiiface VIII et Philippe le Bel, roi de France. La cause de Buniface décriée par Bossuet, mais ju.stifiée par Sponde. SentimeiiU de Boniface mal compris en Franco et scs lettres falsiflccs.
2. Haine acharnée du roi PhiU|>pe contre Boniface. Bulle Vnam sancUm de Boniface mal interprétée par les Français. Boniface injustement accusé de vouloir soumettre sous le rapport même temporel le roi de France à son autorité. La
decrvtale A'oeit (ritUKH.t'nt ill expliquée : cette decretale pruuve le pouvoir indirect de l'ÉglLse sur le temporel des princes; elle a été soutenue en France; elle est mal entendue par Bossuet ; on fait voir qu'elle vient à propos pour la question présente.
3. La constitution f/nom sandam de Boniface Vlll n’a pas un autre sens <)UP la décrétale Jïoeit d’innocent lll. Les Français, au fort même du différend de Pliilippe le Bel avec Boniface Vlll, soutenaient le pouvoir indirect du pape sur le temporel des princes. Sentiment de (iillus le Romain sur ce sujet.
4. Témoignage de Jean de Paris en faveur du pouvoir indirect de l’Église sur le temporel du roi de France.
à. Lu bulle {/nom sondam n’a point été révoquée par Clément V : dispositioas de ce pape favorables à l’excès au roi de France et hostiles è la mémoire de Boniface. llexpKque la bulle Onamutnetam en lui laissant son véritable seics ; l'explication qu'il en donne, opposée à la mauvaise interprétation qu’en faisaient les Français, conlirme notre doctrine du pouvoir indirect du pape.
6. Sentiment du clergé et des ministres du roi de I^nce par rapport au pouvoir indirect de l'Église sur le temporel des rois dans la conférence tenue devant te roi Philippe do Valois.
7. Témoignages de Jacques Almaiu et de Jean Major en faveur du pouvoir temporel du pape sur le temporel des rois.
8. Autiv témoignage do l'auteur anonyme conseiller de Charles V, roi de Fraixee, sur ce même point. Conclusion de ce paragrai>he.
1. Une des controverses les plus animées (jui se soient élevées en France entre le sacerdoce et l’empire est celle que des c.sprils brouillons éveillèrent entre le pape Boniface Vlll et le roi de France Philippe le Bel au commencement du quatorzième siècle. Bossuet , qui sait si bien se prévaloir de toutes les occasions qui s’offrent à lui de présenter sous le plus mauvais jour la cause des papes dans ces sortes de querelles, a su aussi mettre à profit ce qu’ont écrit les ennemis passionnés de ce pape pour faire croire au monde que le tort était du côté du pontife. Mais, quoiqu’il n’entre pas dans l’objet que je me suis proposé pour le moment d’examiner le fond de cette affaire, toutefois, comme il me semble que c’eût été le devoir d’un écrivain aussi exact et aussi fidèle que se montre Bossuet dans tant d’autres de ses ouvrages de rapporter ingénument les raisons alléguées et les avantages obtenus pai’ chaque parti en laissant au lecteur équitable le soin de juger lui-mèrae, on ne me saura sans doute pas mauvais gré de renvoyer quiconque voudra être solidement instruit de cette controverse à la relation fidèle qu’en a faite un autre célèbre écrivain français, je veux dire Henri de Spoude. S’appuyant sur le témoignage
d’auteurs coutemporains pour tout ce qu’il raconte de cette déplorable lutte, il nous apprendra que, malgré tout ce qu’ont dit quelques-uns pour flétrir la mémoire d’im si grand pape et pour applaudir aux indignités dont il a été abreuvé dans ses derniers moments, « il n’est personne qui, en jugeant avec « impartialité les actions de ce pontife, puisse mettre en doute U qull ait bien mérité de l’Église et que sa mort ait été « indignement accélérée (1). r> Cet excellent écrivain nous apprendra également que les ennemis de ce pontife ont altéré ses paroles , falsiiié ses lettres, en faisant accroire au roi sou ennemi (|u’il voulait s’arroger une souveraineté temporelle sur lui et sur ses siqets, comme si ce qu’il avait écrit avec une fermeté apostolique , que tout roi, comme tout royaume chrétien, devait être soumis à son pouvoir spirituel , pouvait être pris dans le même sens que s’il avait voulu assujetti au point de vue même temporel le royaume de France à son sceptre pontifical (2). U nous apprendra enfin que cette mauvaise interprétation donnée aux paroles et aux actions de Bonifaoe a été la véritable cause de tant d’écrits publiés en France contre ce gland pape (3).
2. Or, comme on ne saurait s’étonner que ceux qui ont écrit en faveur du roi aient, dans la chaleur de la discussion et dans l’ardeur dont les esprits étaient animés, lâché quelques paroles qui semblent nier le pouvoir indirect de l’Église, ou ne saurait se prévaloir non plus de ces paroles peu mesurées pour combattre ce même pouvoir; d’autant plus que nous savons que tel était l’emportement de Philippe contre Boniface que Gilles le Romain lui-même, cet archevêque de Bourges si aimé du roi .et qui avait défendu l’indépendance de sa couronne contre les prétentions faussement attribuées au pape, encourut l’indignation du roi pour le seul fait d’avoir, après la mort de Boniface, défendu sa mémoire contre ceux
(1) « Neoio tamen qui res ejus gestes æquo animo consideraverit infleiari poterit eum da Ecclasia optime fuisse meritum, mortemque ipsi indignissime ai> ccluratam. » Henricus Spondaiius, tom. I, annal, ad ann. Cbrisb 1303, nutt. li.
(2) Spond., ad ann. 1303, num. 1 1 et seq.
(3) idem, toc. cit.
qui s’attachaient à la déchirer (1). Et bien loin que la fin tragique de ce pontife suffit pour apaiser i’ esprit do roi , il demanda à ses successeurs de, flétrir ses actes et sa mémoire. Toutefois, dans ce terrible débat, la vérité demeura victorieuse , si bien que les royalistes même de France , qui mirent toute l’ardeur de la passion à combattre le prétendu pouvoir direct du pape sur ce roi et sur ce royaume, ont été réduits, en ce qui touche à la question présente, soutenir le pouvoir indirect. Pour l’intelligence de tout ceci , observons que la bulle Vnam sanctam de Boniface, qui fut la pierre de scandale contre laquelle vinrent imprudemment se heurter les partisans du roi, n’avait pas le sens qu’on lui attribua en France, savoir que le pape eût un pouvoir temporel, en même temps que spirituel , sur ce royaume. Ce n’était pas là assurément le sens de cette décrétale, mais bien le même sens que présentent les autres décrétales des papes, et particulièrement la décrétale NovU d'innocent 111, adressée l’an 1202 aux évêques de France sous le règne de Philippe-Auguste, comme l’obsene doctement Sponde, déjà cité (2). Mais, puisque Bossuet, qui savait bien que la décrétale Novil d'innocent III avait toujours été reçue et soutenue en France (3), s’applique à en éluder la foice en disant qu’elle ne va point à la question présente du pouvoir que nous attribuons au pape de déposer les rois (V) , il est nécessaire, avant d’aller plus loin, d’expliquer le sens de cette décrétale et d’en rapporter les motifs. Jean, roi d’Angleterre , se trouvant pressé par les armes de Philippe-Auguste , eut recours en 1202 à la médiation du pape Innocent III, à qui il représenta que le roi son ennemi lui faisait une guerre injuste en violant une trêve qu’ils avaient conclue ensemble avec serment. Le pape envoya alors des légats en France pour en-
(1) Spond. ad aim. 13o:i, iium. I4.
(2) « Aperte probari quæ diximus de falsatia Bonifacii litteris , et quantum ipse alienus fuerit ab eo supercilio quod pleriquc omnes ei impingunt de subjectione temporal! regnorum omnium , ac speriatim Franriæ ; et quo sensu eam Intel lexerint : quem eomdem ipsum fuisse existimamus quo olim Innocentius II I, etc. » Spondanus, ad ann. 1302, n. 11.
(3) Bossuet, tom. I , part. 2, lib. 7 (al. 3 ), cap. 22.
(4) Spondanus, ad ann. 1302, n. 8.
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joindre aux deux rois, eu vertu de l’autorité apostolique, de déposer les armes et de se mettre en devoir de réparer les églises ou ruinées ou réduites à une extrême pénurie par leurs guerres continuelles. Cet ordre parut exorbitant aux évêques de France , qui crurent que c’était frustrer leur roi d’avance vainqueur d’une victoire complète qui lui était assurée, et même porter quelque atteinte à sa juridiction royale ; c’est ce qui détermina le pape à leur écrire la fameuse décrétale Novit, dans laquelle il leur déclara que son intention n’avait pas été de prononcer sur le fief, dont la connaissance appartenait au roi, mais seulement sur le péché, dont le jugement comme la répression était de son ressort; qu’en conséquence il enjoignait aux deux princes d’observer la paix qu'ils avaient jurée, puisqu’il entrait dans les attributions de l’Église de connaître du serment. Or, cette décrétale a toqjours été interprétée par tous les décrétaUstes catholiques, et par les français comme par les autres, en ce sens que, bien que le pape ne puisse en vertu de son autorité juger directement du temporel des princes, ni les obliger à quelque acte de leur pouvoir temporel, ni les empêcher, à parier strictement, de s’y porter, il peut néanmoins faire tout cela accidentellement, par occasion, en un mot indirectement, en raisonjdu péché, c’est-à-dire à cause de la connexité que le temporel peut avoir avec le spirituel, puisque, comme il lui appartient de juger du principal, il peut aussi connaître de l’accessoire. Bossuet n’a donc point à dire que cette décrétale ne fait rien à la question présente, attendu qu’innocent III n’y parle point d’obliger les rois par la crainte de la déposition (1). Car si le pape peut, en raison du péché attaché à tel ou tel acte de la puissance temporelle, juger indirectement de cette puissance temporelle elle-même et obliger les princes par les censures à se conformer à son jugement en ce point, Bossuet ne réussira jamais à nous expliquer pourquoi, lorsqu’il s’agit d’un préjudice public porté à la religion ou du crime si grave de l’hérésie, le pape ne pourrait pas obUger les
( I) R Qaœ qaidero nihil ad hanc quaestionem pertinent, cum non agat Innocentiua de regibusmetu depoâtionia coercendis. » Bossuet, 1. 1 , part. 2, lib. 7 (al. 3),
l'ap. 2î.
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princes pnr la crainte des censures à quitter le trftne et les sujets euT-m^mes fl leur refuser l’obéissance. Et s’il peut indirecment, en raison du péché, entraver les princes dans quelque acte de leur pouvoir, on ne voit pa.s pourquoi il ne pourrait pas de même, pour le plus grand des crimes, qui est l’hérésie, surtout quand il en résulte un préjudice notable pour la nation , interdire aux princes l’exercice de leur pouvoir. Il ne saurait d’ailleurs se dissimuler que c’est une sente et même question de savoir si le pape peut indirectement déposer les rois, ou de savoir s’il a quelque pouvoir sur le temporel, tous ceux qui refusent fl l’Église le pouvoir indirect de déposer les rois lui refusant également tout pouvoir sur le temporel.
3. Cela donc supposé, reprenons la suite de notre raisonnement ; la constitution l'nam mnctam de Boniface VHI n’avait pas un autre sens que cette décrétale Novit d’innocent III, qui a été soutenue et reçue en France. L’allégorie que nous y lisons des deux glaives confiés à Pierre par Jésus-Christ a pour objet d’indiquer le pouvoir indirect de l’Église sur le temporel des rois ayant lui-méme pour emblème le glaive matériel ; et Boniface n’y fait rien entendre autre chose sinon qu’il appartient au pouvoir du pape de réprimer tous les péchés que peuvent commettre les rois, non-seulement comme particuliers, mais aussi comme rois, c’est-ànlire de les réprimer par ses décrets, même au sujet de la manière dont ils gouvernent leurs États et de l’u.sage qu’ils font de leur pouvoir temporel , s’il leur arrive de pécher dans l’(UM^omplissement de ces'sortes de devoirs; et certes , comme l’écrivait fort justement l’annaliste français que nous avons nommé, ni le roi Philippe ni les autres Français ne pouvaient se plaindre d’une semblable déclaration (1). Hais, quoique cette constitution de Boniface fût si mal comprise par les Français du parti du roi et qu’ils missent fl contribution tout leur talent d’écrivains pour combattre le faux sens qu’ils lui attribuaient, le pouvoir indirect du pape, le même que nous admettons, fut toujours reconnu et soutenu par eux jusqu’au plus fort de la querelle , sans avoir jamais
(1) « Qaod necrex Pinlippus, neccctariGalIioonqaeripoterant. ad
■nn. Christi 1302, num. 1 1, in fine
à cfttlp mAmp «époque, mis pn contpstalion. CVst cp que nous pouvons démontrer premièrement par le témoij^age de (lilles le Romain lut-méme, tout défenseur qu’il était delà puissance royale contre les décrets de Boniface. Je sais bien que Bossuet s’autorise, lui aussi, dutémoignage decet écrivain ; maisles paroles qu’il en cite ne font rien à la question présente, puisqu’elles n’ont j)as d’autre objet que de refuser au pape le pouvoir direct sur le royaume de France et qu’elles tendent seulement à prouver que Jésus-Christ n’a attaché aucun droit temporel au pouvoir des clefs (1); ce qui est f^és-^Tai, mais aussi fort étranger à la question présente, puisque nous prétendons ici que ce pouvoir indirect n’est pas un pouvoir temporel, mais un pouvoir spirituel, qui ne touche au temporel qu’accidentellement, à cause de la connexion des matières de ce dernier genre avec celles du premier. 11 semble donc , soit dit sans intention d’offenser la mémoire de ce docte prélat, qu’il n’a pas entendu les termes de la question qu’il traite. Il rapporte, de ce qu’a écrit cet ancien auteur, ce qui est hors de toute contestation entre nous, et il en supprime tout ce qui tend à confirmer le sentiment qu’il contredit. E.xaminons donc cequ’adit cet écrivain : « Les causes « mixtes, écrivait-il, sontdes causes temjjorelles qui ont quelque « rapport avec les spirituelles; c’est ainsi qu’une question de « fiefs, quoique temporelle en elle-même, peut impliquer une « question de serment ou de convention , comme on le voit « dans le différend qui s’éleva entre le roi de France et celui « d'Angleterre au sujetdu comté de Poitou. Comme le pape ne « pouvaitconnaltredirectementd’une question de fiefs telle que « celle-là, il se contenta d’y intervenir indirectement en raison « du serment ou de la convention passée entre les deux prin- « ces. B Et continuant à rapporter d’autres exemples avec les enseignements des docteurs sur ce point, tous fondés sur cette maxime que celui qui juge du principal doit juger de l’acces- •soire, il ajoute à la fin : a Et ainsi le roi de France n’est point « subordonné au pape d’après le droit , et il n’est point « obligé de lui rendre compte de sa conduite en matière féo-
(I) Vide BfKiuet. tom. 1, p. î, lib. 7 ( al. 3), cap. Ij.
« cliiU*. Il j)Pul ccpeiulant dépendre de lui accideiitellemcut « et par occasion, en raison des rapports qu’il peut y avoir « entre de pareils objets et les causes spirituelles, comme «nous le voyons par l’extravagante de Judiciis, cap. A'o- « vil (1) ■ » Aucun partisan du pape n’aurait pu mieux expliquer que ne l’a fait ici cet écrivain le pouvoir indirect de l’Église sur le temporel des princes ; et pourtant ce même écrivain se proposait en cela de combattre le pouvoir du pape sur ces mêmes princes.
V. Nous pouvons produire en second lieu le témoignage de Jean de Paris, qui, au rapport de César Égrasse du Boulay (2), a écrit en faveur du roi Philippe contre Boniface VIII. Cet ardent défenseur de la puissance royale n’a pu s’empêcher de confesser une vérité alors reconnue sans contestation de tous , et c’est ce qui lui a fait écrire les lignes suivantes : « Mais le « pape, qui est le chef suprême non-seulement du clergé, mais « encore de tous les fidèles , en tant que fidèles , peut dans le « cas d’une extrême nécessité, sous le rapport de la foi et des « mœurs, dont il a la direction suprême, disposer des biens « temporels des fidèles , selon que l’exigent les besoins de la « foi commune, puisque dans ce cas d’extrême nécessité tous a les biens des fidèles sont communs et doivent être mis en « commun, y compris même les calices des églises (3). » Le
(1) « Cao-sie mixtæ sunt causœ temporales, quœ connexionem quamdam habent rum spiritualibus : «icul causa feudalis, qu* de se temporalis est, connoxionem potest habere cum jurameiito vcl pacte ; sicot patet de disacnsione niote inter i-eges Franiàæ et Angliæ super comitetu Pictaviensi. l*apa , quia non puterat diiwtc rognoscere de caasa feudali , indirecte rationo juramenti vel parti intromisit se do ilia (Extravag. de Judiciis, cap. rtoril ), et sic rex Francise secundum jura non subost summo Pontiâci, nec ei tenetur respondero de feudii sui ; potest tamen ei subjacere incidentcr et casualiter ratione connexionis alicujus causæ spiritualLs : sicut liabetur Extrav. de Judiciit, cap. ft'ocil. » .Egidius Romanus, Quaet. disput., art. i. Vide Findic. Doetrinee majorum, lib. 12.
(2) In llislor. iinicrrsital . Parisiensis, tem. 4, ad ann. 1303.
(3) « Papa vero, qui est supremum caput non solum clericorum, sed et generaliter omnium fidelium , ut ndeles sunt , tanquam generali.s informator lidei et moruni, in^asu summie necessitatls fidei et morum , in quo casu omnia bona liilelium sunt communia et communicanda, etiam calict>sic<'clesiarum, (potestatem) hal>et bon.T exferiora fidelium dispfjasare, et exponenda decernerc , pront cxpedit encessitati commuais fidei. » Joannesdc ParLsiis, Tract, de Potest. reg. et papal., cap. 7
même auteur dit ensuite : a Si un roi était hérétique et incor- « rigible, s’il méprisait les censures ecclésiastiques , le pajie « pourrait agir sur ses sujets de manière à les déterminer à dé- « pouiUer ce roi de touthonneur séculier et à le déposer du trône; « et c’est ce que le pape pourrait faire toutes les fois qu’il s’aigi- « rait d’un crime compromettant pour l’Église, dont la connais- « sance lui appartiendrait, en excommuniant, par exemple, tous « ceux qui obéiraient à ce roi comme à leur seigneur; et îiinsi « le roi se trouverait déposé par le peuple, et accidentellement « parle pape (1). » Or cet écrivain, en voulant accorder peu, accorde peut-être plus qu’il ne voudrait faire; car c’est bien plus fort de forcer les sujets par la voie des censures à sc séparer de l’obéissance due it leur souverain que de les délier simplement ou de les déclarer déliés du serment de fidélité ; et même cette contrainte, que cet écrivain attribue au pape le droit d’imposer aux sujets, suppose nécessairement cette déclaration môme. Qu’ensuite le pape, soit en déclarant un roi déposé ou digne de l’ètre, soit en obligeant le peuple à le déposer, ne le dépose lui-même qu’accidentellement, c’est ce qui n’importe guère ni même tant soit peu à la question présente, puisqu’il nous suffit que l’Église ait le pouvoir de faire cette déclaration, que renferme nécessairement ce moyen coactif dont elle peut faire usage. Voilà donc les plus chauds défenseurs du pouvoir des rois contre celui des papes réduits à soutenir dans l’ardeur de leur discussion ce même pouvoir indirect, casuel ou accidentel, comme on voudra l’appeler, que Bossuet a refusé depuis de reconnaître.
5. Mais, comme notre adversaire actuel prétend que la constitution f/nam sanctam de Boniface VIII, où se trouve affirmé ce pouvoir indirect, qui non-seulement n’a jamais été nié par les royalistes français du temps de Philippe le Bel , mais a été même admis et soutenu par eux dans l’ardeur de la discussion
(1) a Si eeset hæreticus. et incorrigibilis , et contemptor ccclesiasticœ censuræ, posset papa aliquid facere in populo, unde privaretur ille sæculari honore, et depooeretur a populo : et hæc faceret papa in crimiiie ecclesiastiro, cujus cognitio ad ipsum pertinet, excommunicando .scilicct omnes qui ei ut domino obedirent, et sic populus ipeum deponeret, et papa per accidoms. » Idem, loc. cit., cap. 11.
— lik —
élevée à cette époque, a été révoquée par Clément V (1), nous avons à examiner maintenant s’il est vrai , comme il le prétend, qu’elle ait été révoquée par ce pape. Et d’abord, quand je voudrais bien admettre avec lui que les décrets de Boniface Vlll relatifs à son différend avec le roi Philippe le Bel auraient été biffés ou retranchés des registres pontificaux par l’ordre de Clément V (i), il me suffirait d’observer qu’il eût été de la prudence de cet auteur de passer ce fait sous silence, pour ne pas donner à d’auties l'occasion de rechercher les motifs qui auraient engagé ce pape français à ordonner cette radiation. Car si moi-même, m’autorisant de l’exemple de Bossuet, je croyais pouvoir dans l’intérêt de ma cause déchirer la mémoire de ceux qui me sembleraient y avoir été contraires, sans avoir besoin d’emprunter les couleurs de la passion à des écrivains prévenus , je pourrais, avec les renseignements que me fourniraient et Odéric Rainauld, cité par Bossuet lui-même, et Henri de Sponde, s’appuyant de témoignages contemporains, tracer un portrait de Clément V beaucoup plus hideux que celui que ce prélat nous a fait de Boniface VIII, et je suis assuré qu’il lui serait plus difficile d’excuser la complaisance outrée et funeste de Clément pour Philippe qu'il ne le serait à moi de justifier Boniface de la vivacité de ses ressentiments contre ce même prince. Mais, comme un pareil examen est étranger à la question que j’agite, je renvoie ceux qui voudront éclaircir ce que je viens d’indiquer aux deux annalistes dont j’ai tout à l’heure cité les noms, et en sachant par eux combien Clément avait d’obligations à Philippe pour son élévation à la [>apauté on ne pourra pas être étonné de voir ce pape se montrer hostile à la mémoire de Boniface par reconnaissance pour le prince. Mais quant à la bulle Unam sanclam de ce pontife (3), quoique Clén^nt V eût été instamment sollicité par Philippe le Bel de la révoquer, Dieu néanmoins n’a pas permis qu’il Ût une telle brèche à la discipline de l’Église; mais, pour contenter le roi en quelque chose , il fit par sa décrétale
(1) llossuet, tom. l.part. 2, lib. 7 (al. 3), cap. 24
(2) Dossust, loc. cit., cap. 23
(3j Extrav. (/nom (aiMtam, de Majoril. ctObcdioitio.
Jf«rui<(l) une déclaration qui, en laissant intacte la constitution Unam sanctam , lui était le mauvais sens qu’on lui avait attaché en France. Vainement donc Bossuet, venant à parler de la décrétale Meruil de Clément, cherche-t-il à persuader à ses lecteurs que la bulle de Bouiface , après avoir été portée avec tant de solennité, a été regardée comme non avenue par les papes eux-mèmes (2) : car il est évident que Clément V, en déclarant qu’il n’entendait pas qu’il dût résulter aucun préjudice soit pour le roi de France, soit pour son royaume, de la bulle de Boniface V'IU, n’a pas dit pour cela que le roi et le royaume de France ne devaient en aucun cas et en aucune manière être dépendants de l’Église; d’autant plus qu’il ajoutait que son intention n’était pas que le roi de France et ses sujets fussent plus assujettis à l’Église romaine qu’ils ne l’avaient été jusque-là, mais qu’ils devaient se croire mainte- , nant dans le même état que celui où ils avaient été avant cette définition (3) . Or, outre que nous pourrions observer que, la bulle de Bouiface ne parlant nullement duroi ni du royaume de France, il eût été absurde autant que meiiadroit de faù'e cette déclaration pour ce seul roi et ce seul royaume, comme si les autres rois et les autres royaumes eussent dû être plus dépendants de l’Église que le roi et le royaume de France, ou comme si cette bulle avait pu porter quelque atteinte à la constitution d’un royaume qu’elle ne mentionnait même pas, si cette même déclaration n’avait pas eu pour objet d’écarter le mauvais sens dans lequel la bulle de Boniface était interprétée en Frsmce, nous dirons seulement que la manière dont Clément V s’exprime fait voir clairement que, même avant la décrétale de Boniface Vlll, le roi et le royaume de France étaient soumis en quelque manière, c’est-à-dire indirectement,
( 1) Entrar. Meruil, de Privilegiii.
(7) « Sic (lecretalis Unam sanctam, tanto apparatu prolata , periade batiita ast a romanis pontiricibus ac si nuiiquam fuisset i-dita. »
(3) Hinc est quod nos régi ut regno per delinitionem et declarationem bonæ tnemoriæ Boniracii papæ VIII, quæ iiii lpit Unam sanctam, nullum volumus et intendiinus præjudiciuiu gunerari, nec quod per illain rex, regnum et regnicolee prælibati amplius Ecclesiæ siut subjeuU roinanæ quam autea existcbant, sed intelligantur in oodum esse statu quo iTant anb' delinitionem præfatam. » Clemeiis V, Extrav. JUcmil, de Prlrllcy .
à l’Église romaine dansles choses tem|>orelles dont parle cette bulle UtMtn $anctam, puisqu’il est impossible de faire la comparaison du plus et du moins pour une chose qui n’existe en aucun» manière, et qu’il eût été absurde de vouloir que le roi de France ne fût pas plus dépendant du pape depuis la bulle Unam sanclam qu’avant sa publication, si avant cette bulle il n’avait dépendu du pai>e en aucune manière. Ainsi cette déclaration faite par un pape si porté à favoriser la France, en vue d’accommoder le différend entre le roi et le saint-siège, sur la demande du roi lui-mème, et reçue par ce prince et par tous ses sujets comme une décision qui devait avoir pour effet l’afTermissement de son pouvoir, fait bien connaître quelle était à cette époque la manière de penser des rois et des écrivains de France sur ce pouvoir indirect de l’Église par rapport au temporel des souverains.
6. Le clergé de France manifesta encore ces mêmes sentiments à l’occasion du débat qu’il eut à soutenir devant Philippe, de Valois, en 1329, contre les officiers de ce prince : on était alors si bien persuadé du pouvoir indirect de l’Église sur le temporel des laïques en raison du péché que Pierre Bertrandi, évêque d’Autun, qui portait la parole pour le clergé dans cette célèbre conférence, le supposait comme certain et indubitable et comme enseigné d’avance par la décrétale Novil d’innocent 111 (1). Et ce qu’il faut surtout considérer, c’est que Pierre de Cugnières, qui soutenait le parti des officiers du roi, ne pensait pas là-dessus autrement que le clergé , mais prétendait seulement que ce pouvoir de l’Église sur le temporel des laïques ne s’appliquait point aux laïques soumis à la juridiction d’autres juges laïques, mais seulement au roi qui n’a pas de juge laïque au-dessus de lui, et c’est ce qu’il inférait de cette décrétale même Novit , qui parlait d’un fait personnel au roi de France (2). Ainsi s’en expliquaient autrefois en France, devant
(1) O Nullus dubitat quin cogiiitio de peccato ad )>ersonas eoclesiasticas pertineat. — Eirlesia, quæ lialH’t judicare de sjiirilualibus , |K)test, et merito, de temporalihus judicare, et boe satis deducitur Extrav. ,\ori( , de Judic. . » Petrus Bertmndus, iii Rrspons. ad Pclruni de Cugnières, tom. 2C, Biblioth. f'et. Pair., edit. Lugd., 1677, page I09ets«i.
(2) O Item dicebat ( Pierre de Cugnières) quod ratioiie non |)uterat ad eosporti-
le roi, ceux-là même qui soutenaient la cause de son indépendance à l’égard de l’Église.
7, Dé ce même sentiment étaient encore Jacques Almain et Jean Major, docteurs de Paris, qui, au rapport de Richer, défendirent la prérogative royale du temps de Louis XR, roi de France, peut-être à l’occasion du démêlé que ce roi eut avec le pape Jules II. Âlmain donc, quoiqu’il témoigne rejeter le pouvoir direct du pape sur les rois, dit cependant en expliquant, pour l’approuver, le sentiment d’Ockam ; « Jamais Jésus-Christ a n’a donné à Pierre le droit de dépouiller de sa juridiction un « souverain temporel ; et il ne lui a point non plus donné le « pouvoir de priver des laïques de leurs propriétés ou de leurs « domaines , si ce n’est dans le cas où un prince séculier abu- « serait de sa puissance pour la ruine de la religion ou de la « foi, de manière à compromettre gravement les intérêts éter- « nels. Et notre docteur (Ockam) ne nie pas que le pape puisse a en ce cas déposer le prince , quoique d’autres docteurs le a nient, tout en enseignant que le pape n’a d’autre pouvoir « que celui de déclarer que le prince mérite d’être déposé (1). n Et c'est là précisément le point de la question actuelle , en sorte que nous nous trouvons on ne peut plus d’accord avec ce docteur de Paris, qui avait pris à tâche de défendre les droits des princes; que dis-je? nous nous trouvons d’accord non-seulement avec lui , mais encore avec ces autres docteurs qui , eu refusant au pape le pouvoir de déposer les rois , lui accordent celui de les déclarer dignes de la déposition, ou pour mieux dire de déclarer qu’ils doivent être déposés, ce qui se réduit
nere, quia decretali-s Kotit loquebatur de facto régis Francise, qui superiorem non habet, sed in aliis dicebat secus. » Coll. cor. Philippe Valosio, Biblioth. l'ei. Pair., tom. cit.
(I) « Christus nunquam dédit auctoritatem Petro aliqucm regem tomporalem a jurisdictioue sua deponendi, et non dédit potestatom laicos .suis proprictatibus et dominiis privandi, nisi in casu, si conlingoret, principem sœtularein abuti re .-nia in pemidem christianitatis vel hdei, ita quod illc abusus es.«t in maximo iiocumento pro eonsecutione felicitatis æternæ ; et non negat doitor quin in tali casu papa possiteum deponere, et si alii doctores hoc negent, quamvLs doceaiit , papam habere .solum potestatem declarandi ipsum principem esse do|ronunduni. » Almainus, de Pottst. tcclu. et laie., Qusest. l, cap. 9, ad cap. l,Quæst. l, Ockami.
à une simple dispute de mots, puisque, comme nous le verrons, le pape, en déposant les rois, ne fait autre chose que déclarer qu’ils méritent d’être déposés. Mais je reviendrai un peu plus bas sur d’autres passages d’Almain plus concluants encore. Passons à présent à ce q»ie soutient Jean Major. Cet autre docteur, tout en refusant au pape le pouvoir direct sur le temporel des princes , lui accorde peut-être plus en ce qui touche le pouvoir indirect que ce qui nous semble à nous-même lui appartenir ; car il dit, en parlant de ce pouvoir du pape sur les rois ; « Je conclurai en disant qu’il peut y avoir là une question « de mots et une question de choses. Car, si l’on prétend dire « que le souverain pontife est le maître de tout, que tous les « autres princes sont ses vassaux et qu’il peut les établir et les « déposer à son gré, je crois que cela est faux. — Mais il a « quelque domaine. — Jedemandeen quelsenson soutientceci. « Je me permets de dire cela , parce que nous voyons quelque- « fois s’élever, sur certaines formes de langage, des discussions « pour et contre, où l’on s’accorde pour le fond et où l’on ne « diffère que par la manière de s’expliquer. Car, si l’on entend « que le pape a quelque domaine accidentellement et qu’il peut « beaucoup pour ladéposition des rois par son influence, par ses « conseils, et même en invitant les peuples à tirer le glaive «contre leurs souverains lorsque ceux-ci sont ennemis de la foi « etqu’ils sont devenus tout à fait inutiles à la république chré- « tienne , c’est un sentiment tolérable et qui ne s’éloigne pas de » ce que nous disons nous-mêmes (1). » Je ne sais si Bossuet aurait passé à un théologien romain d’avoir écrit que le pajMî , en vertu de son propre pouvoir, peut sans injustice non-seulement conseiller, mais inviter encore les sujets à prendre les armes
(l) « Et condudendo dicam quod hic potcst esso una disputatio verbalis. et alia realis. Nam, si dicatur maximus poiitifex esse doiniiius omnium, et omiie.s alii principes ejus vassalli, etpos.se instituere et destituero , hoc judico fiilsum.
Sed aliquod dnmininm hahet. — Petatnr in quo sensu Hoc dixerim , qnia in-
terdum invenienuis verbosas positiones in sententia conveniontes , et solum in vi^this disTcpante-s. Si enim intellipatur habere dominimn in b'mporalibus ca- ■sualiter, «t mullum posso agere ad depositionem regum .«uadendo , consultBiido, immo alios ad gladium provocando iu l'os, quando .sunt lala'factores fidei et reipublicœ christiana> prorsus inutiles, hoc mitius ferwidumest, nec est alienum a dictis nostris. • Joannes Major, in 4 ÿent., dist. 24, ad 4 argument.
contre iin prince devenu inutile à la république chrétienne ; mais ce que je sais, c’est qu’il n’a rien dit contre ce théologien de Pariset ce défenseur de l’autorité royale, qui pourtantasoutenu cette doctrine. Quant à nous , nos prétentions sont bien loin d’aller jusque-là, et nous nous bornons à reconnaître dans le pape ce môme domaine accidentel sur le temporel des princes que le docteur en question mentionne ici et qu’il explique ailleurs , c’est-à-dire un pouvoir indirect dont il peut faire usage contre les princes violateurs des lois de la religion, en les déclarant déposés ou dignes de la déposition pour ce délit d’une nature toute spirituelle.
8. A ce témoignage joignons-en un autre, celui de l’anonyme français auteur du traité de la puissance séculière et ecclésiastique, intitulé le Rêve du jardinier, et qu’on croit avoir été ou cbancelier ou conseiller du roi de France Charles V. Celui-ci donc , quoiqu’il ait en vue dans ce traité de défendre l’autorité des rois, ne laisse pas de reconnaître que l’autorité du pape s'étend sur le temporel comme sur le spirituel, qui en est l’objet essentiel, quand il se commet quelque péché par l’usage ou l’abus qui se fait du temporel ; qu’encore bien que la puissance ecclésiastique ne doive pas s’immiscer dans la déposition des empereurs et des rois pour quelque manquement que ce soit qui leur fsisse mériter cette peine , elle peut néanmoins le faire quand leur délit est du nombre des délits spirituels; que si ceux à qui il appartient de le faire ou ne veulent ou ne peuvent pas déposer les empereurs ou les rois coupables de travailler à la ruine de leurs États , ou d’en négliger criminellement l’administration , ou d’y exercer la tyrannie, le pape peut les déposer lui-mème, quoique, hors ce cas, il ne puisse pas le faire pour ces mêmes manquements, mais que le pouvoir en appartienne au peuple; que le pape peut avoir accidentellement le pouvoir de transférer l’empire ou la royauté , soit parce qu’il n’y a pas d’autra supérieur qui le puisse, soit parce qu’il s’agit de transférer l’empire ou la royauté d’un peuple à un autre pour quelque délit spirituel du peuple luiniéme, c’est-à-dire si ce peuple s’est laissé infecter de l’hérésie , ou qu’il ait embrassé le judaïsme, ou l’idolâtrie, ou toute
autre secte; qu’enfin, lorsque la royauté doit être transférée pour quelque délit spirituel, le pape peut de droit divin, selon quelques-uns, transférer la royauté, puisqu’il a dans les choses spirituelles, comme aussi dans les autres qui y sont annexées, la plénitude d’autorité pour tous les cas de nécessité , et que, selon d’autres, il appartient en cc cas au pape de connaître seulement du délit spirituel, et d’enjoindre à ceux que cela regarde de déposer ce roi ou cet empereur ; mais que, si ceux-là mêmes ne le veulent ou ne le peuvent pas, l’acte de cette déposition est alors dévolu au pape de droit divin, puisque la plénitude de la puissance lui appartient dans tous les cas de nécessité (1). Il est clair par tout cela que, dans la pensée de cet auteur, lorsqu’il s’agit de délits spirituels d’un prince, tels que serait l’apostasie, il appartient au pape de droit divin ou de déposer le prince qui se trouve dans ce cas, ou du moins de connaître de ces sortes de délits, et de déclarer aux sujets qu’ils
(I) « Concedondum est quod prinripatus papalis concarnit tcmpoi'alia prout de necessario concernit spiritualia , cum ab corum uau , vel abuau surgit peccatum , prout dirunt tcxtus, ratione poccati omnes causœ spoctant ad forum ccclesiasticum ( rap. JVortt, de Jiidiciis ). Tameu principalitcr disponendo , et authorizando nihil spcetat ad papam quantum ad temporalia. » Et alibi ; « Non dcbet se ( potestas ecclesiastica ) de depositione imperatorum seu regum intromittere quantumrumquc rc.\ vel imperator sit dignus depositione propter defeetura qnemcumque vel crimen quod non est inter spiritualia crimina computandum, otideo si imperator vel rex committit crimen dilapidationis, vel destrucUonis imperii sive regni, vel tyrannidis, vol quodcumque aliud propter quod non immerito deponi meruit, papa non deberet eum deiwnere, sed populus, a quo suam recepit potestatem tacite vel expresse, nisi iili ad quos peiünet nollent aut non possent bcere justitiæ complementum. » Et infra : « Fatendum tamen quod papa potest transferro imperium vel regnum casualiter, ut quia non est abus superior, vel aliter, aut imperium vel regnum est transferendum de gente in gentem propter aliquod crimen spiritoale gentis, puta si gens ilia inliciatur hœretica pravitate, vel adlegem Judæorum, vel ad ritum gentilium, vel sectam aliam converteretur. Si transferendum esset imiterium vel regnum propter crimen spiritiule, dicnnt quidam quod papa potest jure divino transferre imperium seu regnum, quia in spiritualibus, et annexiseis lia Iretplenitudincinpotestdtisquantum ad ea quœ sunt de nei'essitab' facienda. Alii diemnt quod papa in hoc easu non potest transfarre imperium sive regnum , nisi laiei fuerint damnabiliter négligentes , vel faventes genti a a|un necesse est transferri im{>erium vel regnum, sed in hoc casu spixrtat ad papam de cTimine spirituali cognoscere, et denuntiare illis ad quos s(iertant, ut ipsum deponant; quod si noluerint vel non potuerint , jure divino devoluta est potestas ad summum pontiticem , et hoc quia ipse hahet plenitudinem potestatis quantum ad omnia qua> sunt de necessitate facienda. « Auctor. Tract, de Potest. saseul. eteccles. eui titulus 4'omninm riridarii.
doivent déposer le prince qui s’en trouve coupable, et que , lorsqu’ils ne veulent ou ne peuvent le faire, la chose est dévolue au pape dé droit divin ; et c’est là précisément ce que _ nous prétendons, savoir que le pape peut obliger les sujets à se séparer de leur souverain pour cause de religion, et déclarer celui-ci digne d’être déposé ou le déposer même , lorsque les sujets ou ne veulent ou ne peuvent pas le faire ; quoique, à vrai dire, pour que le pape puisse obliger les sujets à se soustraire à la dépendance de leur souverain, il convienne ordinairement qu’il commence par déclarer celui-ci déposé, et ses sujets déliés du devoir de fidélité à son égard. Je ne sais à présent ce qu’aurait pu répondre Bossuet à ces témoignages si clairs d’écrivains français qu’il a passés sous silence, quoiqu’il dût savoir qu’ils étaient allégués par les écrivains qu’il combattait, à nmins qu’il ne se .soit cru en droit de n’en faire nul cas, à cause des siècles de ténèbres où vivaient ces écrivains, qui ne pou-, vaient connaître par conséquent ni les droits des princes ni ceu.x du pape, et qui, dans l’ignorance où ils étaient de l’antiquité, se laissaient égarer par l’opinion qu’avait alors le peuple du pouvoir papal, sans examiner si cette opinion était conforme ou non à l’Écriture et à la tradition. Mais quant à cette exception qu’il oppo.se pour récuser non-seulement des écrivains obscurs, mais encore les plus grands comme les plus fameux théologiens , canonistes ou jurisconsultes, qui dans le cours de plusieurs siècles ont illustré l’Église , et les chaires, et les écoles catholiques, par l’éclat de leur sainteté et de leur doctrine, j’aurai l’occasion d’y revenir plus au long.
§ XI
QDEL A ÉTÉ DAN» LES SIÈCLES PASSÉS LE SENTIMENT COHMDN DE I.'ÉCOIE UE PAEIS SCR LA PRÉSENTE QOESnON , IIEPDIS l'ÉTASLISSEMENT DES ÉCOLES DE TIIÉOlAMilE JCSQU'aC DIX-SErriÉME SIÈCLE.
Sommslre.
1. Théologiens et docteurs de l’École de Paris qui ont enseigné le pouvoir indirect de l'Église sur le temporel des princes, spéiTulemont pourcaiiüe de loligion.
2. Kxposé di« témoignages de Juan Gerson, de Jacques Alinuin et de Jean Majoi'.
3. Théologiens fit docteurs dfi toutes les autres l'iiiversités du monde catholique qui ont enseigné la même doctrine; pourquoi on ue cite ici que les tbéologieus fit les docteurs de l'École de France.
4. Dans les différends entre les rois do France et le .'aint-siége les Français n’ont jamais nié le pouvoir indirect dont il s'agit. On le prouve par trois raisons. Opinion remartjuable de Dominique Soto.
1 . La nouveauté de l’opinion professée par la Faculté de Paris, adoptée par le clergé de France et défendue par Bossuet pourrait, à défaut de toute autre preuve, s’inférer avec certitude du nombre immense d’illustres théologiens qui depuis l’établissement des écoles de théologie en France ont fait la gloire de cette célébré université et qui ont professé dans leur chaire de Sorbonne la réponse affirmative sur le point en question, comme une doctrine constante, transmise par la tradition et conforme à la parole de Dieu. Est-ce qu’ils n’appartenaient pas à la Faculté de Paris les Alexandre de Halés , les Thomas d’Aquin et les Bonaventure, ces deux derniers inscrits au catalogue des saints, et comptés parmi les docteurs de la sainte Église , et le bienheureux Augustin Triomphe , et Henri de Gand, et le bienheureux Gilles de Rome, et François Mairon, et tant d’autres que je m'abstiens de nommer pour ne pfis ennuyer le lecteur, tous ces grands hommes qui non-seulement ont professé , mais de plus ont été maîtres et docteurs dans cette célébré académie (1)? Et pour j)a.sser des théologiens aux canonistes et aux jurisconsultes , n’étaient-ils pas Français et n’avaient-ils pas fait leurs études à Paris les Pierre de I.a Pallu, les Guillaume Durand, Jean Le Moine, Jean du Bois (de Sylva ), président au parlement de Paris ; Étienne Aufrère, président au parlement de Toulouse ; Jean Fabre, avocat du parlement de Paris; Pierre Grégoire de Toulouse, professeur successivement en diverses académies de France (2) ? Or, tous ces
(1) Alcxand. Alon.'i.s, lib. 2 .“acram., part. î, rap. 4 ; D. Thomas . 2, a, q. 12 , art. 2; S. Boiiaventura, d* Erclesiasl. Hier., cap. 1 ; B. Augustin. Triumplias, .S'uinm. de Potesl. erries., q. i, art. l ; Ægidius Romanus, lib. de Polett. rccUs.; ilfiiiricus Gandav,, quodlilifit 6, q. 23; Francise. Mairon , in 4 Sent., dist. 19, quæ.st. 4.
(2) Pfitrus de Falud., deCauia tmm«d. juritdiction. erctetitul., part. 4; Guill. Durandus in Spec. jur., part, l, tit. de Legibat, 5 6i nuro. 17; Joan. Monach., in cap. Grand, de SuppUnd. negl. pralat., num. 4 nt à, et cap. .(poilofint de Sen-
écrivains et tant d’autres que j^’omets de citer, pour plus de brièveté, qui tous ont été Français de naissance ou du moins ont fait pour la plupart leurs études à Paris, ont enseigné ce pouvoir indirect de l’Église sur le temporel des princes en ce qui intéresse l'avantage spirituel de la religion.
2. Enfin, on ne me fera pas croire que Jean Gerson, Jacques Almain et Jean Major fussent des écrivains ultramontains, comme on dit en France, ou que ce fu.ssent des théologiens romains ou flatteurs des papes. Ne sont-ils pas, au contraire, regardés aujourd’hui en France comme tes maîtres les plus accrédités, les évangélistes en quelque sorte de la Sorbonne, et dont on se plaît à faire valoir les paroles pour abaisser le pouvoir suprême du souverain pontife? Or ce]>endant ces mêmes docteurs ad’mettent certains cas où les princes peuvent être soumis pour le temporel au pouvoir spirituel de l’Église . Gerson , par exemple, tout en refusant à l’Église le pouvoir ou, comme il l’appelle, le domaine direct sur la puissance temporelle, lui accorde sur cette même puissance un domaine régulatif, directif et ordinatif (1), affirmant en même temps qu’elle ne peut faire usage de ce droit à l’égard des princes que lorsqu’ils abusent de leur autorité séculière pour attaquer la foi , pour blasphémer le Créateur ou pour outrager publiquement la puis-sance ecclésiastique (2). Il dit enfin qu’à cette puissance pcelésia-stique tous les hommes sont soumis, sans en excepter les princes , lorsqu’ils abusent de leur juridiction et de leur
lent, et Bf judir., n. 9; Joann.de Sylva, Tract, de Benef., p. 3, q. 8, n. 31; Stophan Aufrer., Tract, de Potest. ecclet., n. 32; Joann. Faber, tib. I, Cod. de Sam. Triail. (I Pide ealhot., n. 10 ; Putrus Gregoriua Toloa., de Bepuit., lib. 26, cap. i.
(I) « Pottisias i'crli!»astica non ita habet dominia et jura teireni simul etccelistis imperii , quod fwssit ad libitum suum do bonis clericorum et multo minus laicorum disponere , quamvis concedi debeat quod habet in e» dominium regitivum, direcÙvom,regulativumetürdinativum. > Joan. Gerson, d« Poleri. (ccl«., consid. 12.
", (2) « Postrerao suis se terminis ita potestas ecclesiasUca coerceat, ut meminerit potestatero siecularem etiam apud inlidules sua haberu prupria jura, suas loges, sua judicia, de quibus occuparu se ecclesiastira potestas non présumai, nisi dum n.'dmidat abusus saerularis potestatis in impugnationem fidei , et bla.spbemiam (ireatoris, et in manifestam |>otestatis erclesiasticæ injuriam ; tune eiiim eedusiastica potestas babet dominium quoddam regitivum, directivum, regulativum, et ordinativum. » Idem, toc. cil.
puissance temporelle pour enfreindre la loi naturelle et divine , et que ce pouvoir de l’Église est un pouvoir régulatif , c’està-dire spirituel, et non civil (1). Jacques Àlmain à son tour, examinant si le pape peut déposer l’empereur et exposant, pour l’approuver, quel était sur ce point le sentiment d’Ookam, autre écrivain qui assurément n’a jamais été soupçonné de flatter les papes, dit que l’empereur peut mériter la déposition de deux manières , ou en raison d’un délit spirituel , tel que l’hérésie, ou en raison d’un délit civil, tel que serait la mauvaise administration de l’État. Si l’empereur mérite d’étre déposé pour un délit du premier genre , le pape a le droit de le déposer ; si c’est pour un délit du second genre , ce n’est pas le pape alors qui peut le déposer, mais ceux à qui appartient le droit de l’élire. La raison de la première partie de la réponse , c’est que le pape a pleine puissance pour poursuivre le châtiment des délits spirituels (2). Examinant ensuite si le pape peut délier les sujets du serment de fidélité prêté aux rois, il dit que cet acte d’absoudre ou de délier peut se considérer ou comme dispense et relaxation, ou simplement comme déclaration du droit des sujets. 11 soutient ensuite que le pape ne peut pas, régulièrement parlant, sibsoudre les sujets de leur serment par manière de dispense ou de relaxation , mais qu’il le peut par manière de déclaration de leur droit (3) . Or, c’est là ce que nous disons, que, quoique le pape ne puisse pas dispenser les sujets du serment de fidélité prêté à leurs souverains, ni rompre par lui-même le lien qui les tient attachés
(1) » Omnes homines, principes et alii subjectionem habent ad papam in quantum eomm jurisdiotionibus, temporalitatc et dominio abuti vellent contra legem divinam et naturalem , et potest supcrioritas ilia nominari potestas direetiva et ordinativa potius quam civilis. » Joan. Gerson, part. 4, Serin, de part et unit. Gall., Consid. 5.
(2) <1 Imperator potest esse dignus depositione dopliciter : uno modo propter crimen .spirituale, ut propter hn-rcsim , quia hsreticus et schismatieus utilur potestate sua in detrimentum ehristianilatLs ; alio modo propter crimen civile , ut puta quando negligit administrare justitiam. Tune si imperator sit dignus depositione propter crimen primi generis, puta propter crimen .spirituale , potest deponi a papa, cum habeat planam potestatem in puniendis peccatis spiritualibus. » Jac- Almain., de Potest. ereUt. et tatc., q. 2, ad cap. 8 Ochami.
(3) « Quantum ad primum concesso quod papa potest absolvere subditum a juramento fldelitatis, negatur antecedens, saltem capiondo alisolvere ut tantum valet sicut relavare, et non jus declarare. » Idem, (oc. cil., ad c. 12 Oebami.
à ces derniers, il peut néanmoins déclarer le droit qu’ils onteuxmëmes de le rompre , c’est-à-dire déclarer qu’en tels cas ils ne sont point tenus de garder leur serment , et c’est ce qu’il fait lorsqu’il les en délie ou les en absout. Le sentiment de Jean Major ne différait pas de celui de ces deux autres docteurs : tout en soutenant que l’Église ne peut pas transférer à son gré les souverainetés temporelles, sur lesquelles elle n’a pas de juridiction temporelle , ce qui est très-vrai , il affirme néanmoins qu’elle peut transférer les sceptres et les couronnes pour des motifs raisonnables dans toute l’étendue de la république chrétienne, et que, s’il arrivait que des princes chrétiens fussent hérétiques ou qu’ils cherchassent à détruire la foi , l’Église pourrait les déposer , sans faire même d’exception pour le roi très-chrétien (1).
3. Si je n’ai parlé que des écrivains français de naissance ou qui, sans l’être, ont illustré dans le cours de plusieurs siècles rUniversitéde Paris, on ne doit pas croire pour cela qu’il y eût une doctrine différente suivie parmi tous les autres théologiens , canonistes ou jurisconsultes qui pendant les mêmes siècles ont fleuri depuis l’établissement des écoles dans toutes les autres académies du monde chrétien. 11 est certain au contraire que ce sentiment, qui se trouve enseigné en divers endroits du droit canon (2) , tel qu’il était reçu , adopté et expliqué durant plusieurs siècles par toutes les universités catholiques , était universellement admis par tous les docteurs de l’un et l’autre droit pendant tous ces siècles qui s’écoulèrent, depuis que les décrétales eurent été recueillies par l’ordre de Grégoire IX et des autres papes ses successeurs. Et comme il serait long et fastidieux de rapporter ici les noms de tous les théologiens qui dans le cours de plusieurs siècles ont enseigné
(1) < Pro rationabili caosa in tota rcpublica boc Eccloaia dominium transferre potest. Nolurous tamen dicere quod ad nutum ejus régna cbristiauorum principum , in quitus dominium non habct nisi regitivum, tranferre potest ; sed ubi essent hæretici et fidem evertere molientes, rex christianissimus deponendas esset. » Joan. Major, in l Sent., dist. 44, quœst. 3.
(1) Cap. iVovU, 13, de Judieiis; cap. Venerabilem, 34, de Elect.: cap. ad Aboleada«n. g, de Harettc.-, cap. LUet, 10, d( Pon eompet.-, cap. ultimo de Pamir; cap. Apottolieœ de Sentent, et Re jndieata, in S, extravag. unica : Si fralrum ne reda racaal. Clcment.. unira de Inr^nrando, etc.
cette vérité, ou peut voii' le catalogue au moins d’un grand nombre d’entre eux , et de tous les pays chrétiens, dans les ouvrages de Bellarmiu et d’ Abraham Bzovius, qui en ont donné la liste. Mais j’ai cru devoir faire mention des écrivains ou qui sont nés en France ou qui ont été professeurs et maîtres dans sa célèbre université, pour faire voir combien laFaculté de Sorlmnne s’est éloignée de la vérité lorsqu’elle a dit en 1663 que son ancienne doctrine était que le roi de France ne reconnaissait point d’autre supérieur que Dieu dans les choses temporelles , soit qu’on entendit la chose dans un sens direct , soit qu’on l’entendit dans un sens indirect, et quel que filt le cas qui se présentât, comme l’assemblée de 1682 l’a expliqué ensuite dans sa déclaration ; car il est certain, au contraire, qu’avant cette époque et quelques années seulement auparavant cette célèbre école ne s’écartait point du sentiment commun et nnivereellement admis par toutes les autres écoles catholiques , particulièrement pour le cas où il y aurait â craindre un grave dommage pour la religion.
i. Si cependant, dans les démêlés qui s’élevèrent si souvent entre les rois de France et le siège apostolique, on s’éleva quelquefois contre le pouvoir de l’Église en lui reprochant de s’étendre sur le temporel des princes, cela ne se rapportait qu’au jK)Uvoir direct et jmlitique, mais jamais au pouvoir indirect ou régulatif, comme l’appellent Gei-son, Almain et les autres docteurs dont les noms ont toujours fait depuis, plus particulièrement que tous les autres, autorité dans la Faculté de Paris. C’est ce dont on peut s’assurer par trois considérations, la première tirée de l’état politique de cette époque, particulièrement de celle du pontificat de Boniface VIH, où il est certain que plusieurs rois catholiques, ou par la concession spontanée des princes, ou par le consentement des peuples, ou |K>ur toute autre cause, se croyaient vassaux ou feudatairesdu saint-siège, et c’est ainsi que l’empire germanique lui-mème était regardé pai’ les Français comme n’étant ]>as exempt de cette dépendance directe. De lâ cette ardeur avec laquelle les Français s’élevèrent contre la bulle de Boniface VIH , dans la crainte qu’ils conçurent que le pontife ne voulût considérer ce royaume comme soumis à
l’Église romaiae , de la même manière qu'on lui croyait soumis les autres royaumes catholiques. Et que ce fût là leur sentiment , c’est ce qui se prouve en second lieu par la manière dont fut traitée cette controverse : car on ne discuta jamais d’une manière abstraite cet article du pouvoir de l’Église sur le temporel des princes en général, mais simplement la question du pouvoir de l’Église sur le temporel des rois de France, et toujours pour conclure que le roi de France ne reconnaissait point d’autre supérieur que Dieu au-dessus de lui dans son royaume; ce qui fait bien voir qu’on n’avait pas d’autre intention que d’écarter du royaume de France cette idée de dépendance par rapport à l’Église romaine qu’on était obligé de reconnaître dans d’autres États catholiques. En troisième lieu, ce qui rend cette même vérité évidente, c’est qu’au milieu même de ces démêlés, s’il se pré.sentait un cas d’hérésie, on reconnut toujours à l’Église , à cause du pouvoir des clefs qui lui appartient, le droit de déposer un roi devenu hérétique et incorrigible, et de délier ses sujets du devoir de fidélité, comme nous l’avons prouvé plus haut par le témoignage de Jean de Paris, le plus ardent défenseur de l’indépendance royale du temps de Philippe le Bel. De là vient que, dans les siècles passés, ce sentiment était si fortement, si universelle- Dtent, si constamment admis par tous les catholiques que plusieurs théologiens d’un grand nom, et en particulier Dominique Soto, qui avait fait ses études à Paris et qui était par conséquent parfaitement instruit du sentiment de cette université, le considéraient comme une vérité de foi , et traitaient d’hérésie l’opinion contraire (1). Mais nous verrons ailleurs ce que Bossuet répond à tout cela et comment il croit échapper à toutes ces autorités qu’on lui oppose.
(I) « Quinta cadumque catboUoa coudusio coutra «orum hæresim qui omuem abdii-ant poiitifici tnmpoi'alem potestatem. Potestas quæcumque civiiis eateuus est errlesiastieæ subjecta in ordiiie ad spiritualia ut papa possit per .suant spirituaiem potestatem, quotit» ratio Udei et religionU exegerit, non solum ecclesiastii-arum l’i'iisurarum fulininibus adversus reges agere, eo.sque cogéré, verum et cuin tos christianos principes temporalibus bonis privare, et usque ad eorum depositionero procedere. » Dominicus Soto, in 4 Sentent., d^. 22, q. 2, art. 2.
§XII
TÉMOIGNAGES DES CONCILES GKNÉEADX TENDS A DITEKSES ÉPOQDBS, ET VÉNÉRÉS ■N ERAHCB, EN FATSOR DD PODVOIR INDIRECT QU'a l’ÉCLISE DE DÉPOSER I.ES PRINCES lltRÉmQOES; AVRDX FAITS PAR LES PRINCES KDX-MÉMES DE LA LÉGITIMITÉ DE CE PODVOIR.
Sommairr.
1 . Le pouvoir qu’a l'Église de déposer le.s priDces pour crime d’hérésie a été proclamé dans les deux conciles généraux de Latran tenus sous Alexandre III et sous Innocent III, dans le premier concile de Lyon et dans le concile de Trente.
2. Le même pouvoir de déposer les rois pour cause de schisme a été supposé certain par les conciles de Constance et de Bile.
3. Les princes eux-mêmes ont reconnu à l'Église ce même pouvoir pour la répression des crimes qui portent atteinte à la religion.
1 . Si quelqu’un s’obstinait à penser que le cardinal du Perron s’est trop avancé dans sa célèbre harangue en affirmant que notre sentiment non-seulement était soutenu dans toutes les parties de la catholicité, mais encore avait été généralement suivi en France jusqu’à l’apparition de Calvin, il n’aurait, pour se désabuser de son erreur, qu’à jeter un coup d’œil sur les conciles généraux consacrés par la vénération de tout le inonde catholique ; il y verrait clairement enseigné et mis à e.vécution ce pouvoir de l’Église de déposer les princes hérétiques et de délier leurs sujets du serment de fidelité. Âu troisième concile de Latran , où se trouvèrent soixante-deux évêques de France et qui se tint sous Ale.xandre 111, on déclara déliés du serment de fidélité et d’obéissance et dispensés de tout hommage les vassaux des seigneurs qui protégeraient une certaine secte d’hérétiques très-pernicieuse à la société (1). Dans le grand concile de Latran tenu plus tard sous Innocent 111, où l’on comptait quatre cent onze tant évêques qu’archevêques et auquel assistèrent en particulier fous les patriarches , soit par eux-mêmes, soit par leurs légats, et tous les princes ou
(I) « Kclaxatos autem so nuveriiit a debito Odelitatis, atdomiiiii, ac totius ohsoquii, donec in tanta iiiiquitatu permaiistTiiit (domini), quicuniquu illU aliquo pacte teiieritur annexi. » Conc. I-ateraii. sub Alexandre III, can. ult.
- Bti7TNzrr:T7t.’Tr"^K;
monarques chrétiens, par leurs ambassadeurs, on statuaque les princes temporels qui négligeraient de purger leurs États des hérétiques qui pourraient s’y trouver seraient excommtiniés par le mé^politain assisté des évêques de sa pr ovince, et que, s’ils ne satisfaisaient dans 1 année , on en donnerait avis au pape, qui déclarerait leui-s vassaux absous du serment de fidélité, et offrirait leurs terres à la conquête des catholiques, qui dès lors en deviendraient incontestablement les maîtres, et veilleraient à y conserver la pureté de la foi, après en avoir chassé les hérétiques, sauf le droit duseigneur principal, pourvu que lui-même ne mit aucun obstacle à l’exécution de cette ordonnance ( I ). Dans le premier concile général de Lyon, tenu au sein même de la France, l’empereur Frédéric 11 fut déclaré dépouillé de la dignité impériale et de tous ses autres droits temporels, et ses sujets absous du serment de fidélité (2). Enfin le concile de Trente soumit A l’excommunication et à la privation de leurs Étals et de toute autre dignité temporelle l’empereur, les rois et tous les autres princes catholiques qui permettraient les duels sur leurs terres (3).
2. Mais mettons de côté ces conciles généraux, que vénère toute l’Église catholique ; je me bornerai à parler de deux seulement, savoir du concile de Constance et de celui de BàJe, qu’exaltent aujourd’hui si particulièrement certains Français, en les mettant au-dessus, ou peu s’en faut, de celui de Nicée, précisément parce qu’ils s’imaginent, quoique bien à tort, que
(l) ■ Si dominus temporalis , requisitus vel monitusab Eoclesia , terram suam purgare neglexerit ab bac bæretica fcsditate, per metropoUtanum et cœleros l'oroprovinciales epiacopoa exconununicationis vinculo inncxletur ; et , si satisfaci;ro roiitempserit infra aimum, signillcctur hoc summo Pontülci, utextuncipse vossallos ab ejas Qdelitate denunciet esse absolûtes , et terram exponat catholicis occupandam, qui eam, exterminatis hvretids, sine ulla rontradictionepossideant. » Conc. Lateran. sub Inuocentio III, cap. 3.
(I) « Memoratum principem , qui se imperio et regnis , omnique honore ac dignitaie reddidit indignum , qui propter suas indignitates a Deo ne regnet vel imperet est abjectus, suis ligatum peccatis , et abjectum, omnique honore a<' dignitate privatum a Domino ostendimus, deuunciamus, ac nUnlominus sententiaiido privamus, omnesque qui ei juramente Bdelitatis tenentur adstricti, a juramente hujusmodi perpetno absolventes, ancteritate apoetelica firmiter inhibendo ne quisquam de cietero sibi tanquam imperatmi v<d régi pareat, et intendat. » Conc. Lugdun. sub Innocentio IV, anno 1245.
(3) Vid. concil. Trident., sess. 2.î, de Rtform., cap. 19.
1a puiwAiioe du pape s’y trouve déprimé. Qu’un examine doue la session dix-septième du concile de Constance, et on y verra encore les rois eux-mémes , aussi bien que les autres princes temporels de dijrnites inférieures, soumis A la peine de la privation de leur dignité séculière s’ils osent s’opposer aux efforts que fait le ooneile pour l’extirpation du schisme qui travaillait alors l’Église. Dans la session vingt-deuxième on soumet à la même peine, de quelque haute dignité qu’ils soient, ceuxquifavoriserontle schismede l’antipape Pierre de Lune (1) . La même sentence , portée dans ce concile et répétée dans celui de Sienne contre les fauteurs de Pierre de Lune, y compris l’empereur et les rois (2), fut confirmée dans le concile de Bêle contre ceux qui auraient osé empêcher la tenue de ce dernier concile, sans excepter de la même peine les rois et les autres princes temporels (3) . Ces deux conciles, tant préconisés depuis en France, devraient convaincre les écrivains de cette nation que le grand cardinal du Perron, parlant an nom des deux premiers ordres de ce beau royaume, a bien eu raison de dire que « non-seulement foutes les autres partias de l’Église « catholique , mais mesme tous les docteurs qui ont paru en « France depuis que les écoles de théologie y ont esté instituées, « jusquesà la venue de Calvin, ont tenu l’affirmative (4.). »
3. A tous ces témoignages nous pourrions ajouter l’aveu qu’ont fait divers princes A différentes époques qu’ils avaient à redouter pour certains cas, tels en particulier que celui d’hérésie, la puissance de l’Église, et qu’ils pouvaient pour ce délit être déposés du trône et de la dignité royale; mais comme cette dernière têoheaété parfaitement remplie par d’illustres écri-
(1) «Omnibus et singulis Cliristi fidelibua mbibet sub poma fautori» schismatis et hwrosis, atqun privationis omnium beneficiorum, dignitatum et honorum ecclesiasticorum et mundanorum, et aUia pœnu juria, etiamsi episcopalu, et palriarcliabs, oardinalatus, regalisait digniiatia, aut imperialia, qnibus, si contra banc inhibitionam tecerinl, sint auctoritate hgius dêc'reti ac lientontin ipso facto privati, etc. » Conc. Conat., ««as. 37.
(i) Vid. Conc. Seiiens., anno i tia.
(3) Vid. Conc. Basil., iii salvo oonducto dato inoongrof. generali die 18 jnlü anno 1437, legatia Pontificiia.
(4) Harangue du rardinal du Pemrn au.r dépuUt du tieni ilal.
vains (1), je me contenterai de rapporter ici l’aveu d’Henri IV, roi de Germanie, de ce même Henri au sujet de la déposition duquel Bossuet déclame si vivement contre Gréjfoire VII. Ce prince donc, dans la lettre pleine d’outrages qu’il écrivit à ce saint pape et qu’a rapportée le cardinal Baronius , tout en protestant qu’il ne reconnaissait que Dieu pour juge, avouait cependant que, d’après la tradition et la doctrine des saints Pères, il pourrait être déposé s’il abjurait la foi ; et il disait de Julien l’Apostat non que l’Église n’avait pas le pouvoir de déposer ee prince, mais que les Pères avaient eu la prudence d’abandonner à Dieu le soin de sa déposition (2). Nous verrons ailleurs, quand nous serons à discuter les réponses de Bossuet, ce qu'oppose celui-ci à cette grave autorité des conciles et â ces aveux des princes.
§ xin.
AQCBLLB iPOQCB ON A COMMENCÉ A F.NSBIGNEH EN FBANCÉ L'OPINION CONTBAIBE, DÉFENOrE PAR BOtSÜET; QUAND EST-CB Qü’ELIF. A ÉTÉ EMBRASSÉE PAR LA FACULTÉ DB PARIS, BT QUBL FONDBNENT PEUT-ON PAIRB SUR LA DÉCI.ARATION
qu'a Émise cette pacolté eh paveur de la même opinion .
Sommiire.
1 . Ou ne trouve aucun ('•crivain en France avant Calvin qui ail nié ce pouvoir Indirect de l'Êitlise. Les premiers qui ont easeigné le sentiment eontrsh'e sont kM hugoMlote, qui l'ont introduit en IA26 en haine de l'Eglise romaine. La Faculté de Sorbonne a commencé à l'adopter et à le professer eu 1663.
2. Baisons pour lesquelles les catholiques de France ont embrassé cette opinion.
3. La faculté do Sorbonne s’est écartée en ce point de la doctrine de ses devanciers. On prouve la nouveauté de cette opinion, que Calvin a introduite, eu France.
4. Exposé de notre sentiment, et preuve de la fausseté de celui qu’en donnent nos adversaires.
1 . Quiconque voudra bien considérer avec attention qu’entre tant d’illustres écrivains ecclésiastiques et talques, théologiens,
(I) Vid. Cardin. Sfondrat., Kefal. taeerd., lib 1, $ à, u.sque ad t.s inclnsive.
(1) « Me quoque liœt indignus inter chrislianos sum ad reguum vocatus, te teste, quem sanctorum Patrura traditin soli Dæ judicandum do 'uit , nec pro aliquocrimine, niai a fido (quod absit) exorbitaverim, deponendum asseruit t cum etiam Julianum apostatam prudentia sanctorum episcoporum non sibi, sedsoli Deo deponendum commiserit. » Eplst. Henrici IV ad Gregoriiim VlI, apud cardinalem Baronium, tom. XI, ad ann. Christi toEO, num. XO.
eaiiouistt^s et jiirisrnnRultes qui ont fleuri en France dans les sit^les écoult^s il ne s’eu trouve pas un seul avant Calvin qui ait osé nier le pouvoir indirect de l’Ëglise sur le temporel des princes^ surtout dans le cas où ceux-ci apostasieraient la foi et causeraient un préjudice public à la religion, restera persuadé que les premiers qui aient préché en France l’opinion contraire, ce sont les huguenots, qui l’ont introduite en haine de l’Église romaine et dans le dessein de porter les princes ù embrasser l’hérésie en les délivrant de la crainte d’essuyer des pertes temporelles en punition de leur renoncement à la foi. Néanmoins tout le clergé et tout le corps des nobles continua encore d’étre Adèle à l'ancienne doctrine jusqu’à l’an 1615, comme nous l’avons vu par les actes des états généraux de cette même année, et même quelque temps après, jusqu’à ce qu’ enfin soit la faiblesse , soit l’adulation , soit la crainte de paraître moins respectueux envers le roi que ne se montraient les huguenots, qui ne cessaient dans leurs assemblées d’exagérer l’autorité royale comme un des principaux articles de leur croyance, fit adopter aux catholiques le sentiment contraire , auquel la Faculté de Sorlmune donna la première son adhésion dans la censure quelle prononça contre le livre de Santarelli le à avril 1626, et dont elle fit plus tard la profession expresse dans la déclaration qu’elle adressa au roi Louis XIV en 1663; enfin ce même sentiment, au grand étonnement de tout l’univers catholique , à la doüleur de tous les gens de bien et au mépris des justes réclamations du siège apostoUque, fut adopté par l’assemblée du clergé de France, en tête des quatre fameuses propositions (pi’elle publia sur la puissance ecclésiastique le 19 mai'sl682.
2. Quelques-uns ont cru que les édits du roi et les arrêts du parlement portés en divers temps pour la défense de l’autorité et de la majesté royale (I) avaient mis en crédit celte opinion nouvelle , et que la crainte de se voir dépouillés de leur lil)erté ou de leurs biens avait porté dès lors les catholiques à l’embrasser. Mais si l’on examine bien ces édits, enverra
( I ) 2 il(')Combii; l ifi I ; 4 j.iiivier 1649; 7 H 20 jauviuv l.'.Sj; 27 mai cl 26 ik>vcnihre ir.lO; 27 juillel 1614; 2 janvier 1614, etc.
qu’ils ne se rappoiient pas même de loin à la question que nous agitons , mais seulement à la souveraineté de la couronne de France et à son indépendance directe et politique de toute autre puissance, et que plusieurs d’entre eux ont pour objet de réprimer les régicides qui pouvaient se commettre sons quelque prétexte que ce fût, comme la France en a offert tant d’odieux et funestes exemples. Bien moins encore les déclarations de la Sorbonne faites en divers temps avant 1626 ou 1663 (1) concernant l’autorité royale toucbent-elles à l’objet de notre discussion; elles ont pour objet ces mêmes matières sur lesquelles ont été portés les édits royaux : on peut donc affirmer avec certitude qu’on ne trouve en France, avant 1663, aucune déclaration publique, faite par les catholiques, de l’opinion contraire.
3. Mais les paragraphes précédents nous ont fait clairement connaître combien , à partir de cette dernière époque , la Sorbonne s’est écartée de la doctrine de ses devanciers , et combien elle s’est éloignée de la vérité en avançant dans sa déclaration de 1663 que « la doctrine de cette faculté est que le roi très-chrétien ne reconnaît et n’a absolument aucun autre supérieur que Dieu dans les choses temporelles; que c’est là son ancienne doctrine , etc. ; que la doctrine de la faculté est que les sujets doivent tellement l’obéissance et la fidélité au roi très-chrétien qu’ils ne peuvent en être dispensés sous aucun prétexte (2) , etc. » Recueillant maintenant ce que nous avons dit, concluons que le sentiment que nous avons exposé, ayant été expressément et positivement professé durant plusieurs siècles par tout l’univers catholique; exprimé et mis en pratique par les conciles généraux que consacre la vénération des fidèles; prescrit dans le droit canon; soutenu par toutes les écoles catholiques depuis l’époque de leur établis-
(1)1413, 1&61, 1596, laio, 1611, 1630, eb'.
(2i3ot3 propositio dedarationis facultatia Parisiensis, ann. 1663 : « 3. Esse doctriiiiim raoultatisejuademqaud rexcbristianUsiniusnullum omniuo agnoadt iitv hiiliet in tcmporalihus siiperiorem pra'tcr Deuni , eamque suam esse antiquam doetrinam, a qua imnqaam recessura est; 3. Dodrinam Tacultatis esse quod sulxliti tidem et obediontiam Régi ehristianissinio ita dehent ut al> iis nulle prætextu dispenaari possint. »
sement; avoué par les rois eux-méme et par ceux qui sont pris le plus chaudement la défense du pouvoir des rois contre le siège de Rome ; enseigné par tous les écrivains de France avant que les huguenots eussent infecté ce royaume et par tous les docteurs les plus fameux qui ont illustré en particulier l’u* niversité de Paris ; défendu enfin par tout le corps du clergé et par celui delà noblesse jusqu’en 161 5, à l’assemblée des états généraux, ce sentiment ne peut être que vrû, puisqu’il se trouve reconnu par le consentement universel de tout le monde catholique comme conforme à la parole de Dieu et à la tradition ; et que l’opinion contraire, étant nécessairement nouvelle, est aussi nécessairement fausse , et n’a jamais été enseignée par personne en France avant Calvin , qui le premier de tous a osé contredire le sentiment commun de l’univers catholique.
4. Et pour que les défenseurs de l'opinion contraire cessent enfin de faire aux princes de la terre une peinture si affreuse de ce pouvoir de l’Église , qu’ils sachent que ce n’est pas un pouvoir politique et civil ; qu’il n’emporte avec lui aucun droit direct de souveraineté sur les choses temporelles ; que l’Église ne peut pas en user d’une manière arbitraire ; mais que C’est im pouvoir vraiment spirituel, qui tend à la conservation de la religion et au salut des princes ; qu’il ne regarde que les cas où les sujets eux-mèmes, se trouvant déliés de tout lien d’obéissance envers leurs souverains , peuvent les déposer du trône; enfin, que ce sentiment se borne à dire que, dans le cas où des princes qui ont professé la foi catholique , venant à se révolter contre Dieu et à persécuter la religion , perdent leurs droits au trône , et rompent eux-mèmes le lien qui leur assurait la fidélité de leurs sujets , ce n’est point à ceux-ci à se déclarer eux-mêmes absous de leur serment et é user de prime abord de leurs droits contre lui , mais que c’est à l’Église, dont l’autorité réside ou dans son chef, qui est le pape , ou dans son corps, qui est le concile, ù en faire la déclaration préalable ; que c’est U\ son droit et en même temps son devoir.
IVSFUTATIUM UiU RÉPOMaS» QUE BO!>!>(JbT ESSAYE UE EAIRE A EE Q«'UM LUI OPIVEE DD CONSENTEMENT UNIVERSEL UE TOUTES LES ÉCOLES CATHOLIQUES.
Sommaire.
I . Scolastiques accusés par Bossuet d’erreur et d’exagération dans leur accord a soutenir le pouvoir indirect de l’Église sur le temporel des princes. La diver- ■sité de Icure sentiments par rapjiort au nombre plus ou moins grand de cas où ce pouvoir peut être appliqué n’inflrme point la force de l’unanimité de leurs témoignages sur U fond de la question. On contirme cette vérité par l’e.xemple de la primauté du souverain pontife.
•y.. Les scolastiques s’accordent unanimement b .soutenir que le pape peut déposer les princes hérétiqiies et persécuteurs de la religion. Les anciens scolartiques admettaient que les princes pouvaient être dépoeés, même eu d'sutras cas, -ans que leur opinion inspirât do l’horreur ou rencontrât de l’opposition.
3. Difféivnoe qu’il faut mettre d’après Melchior Cano «litre les doctrines arrêtéas des écoles et les opinions qui peuvent y avoii' cours. La doctrine du pouvoir indirect a toujours été.soutenue par les scolastiques comme une vérité certaine.
On ne saurait sans témérité s’écarter en matiéni grave du .sentiment commun des scolastiques. L’Église, dams la détinition de certains dogmas, a eu égard au sentiment des scolastiques.
4. La présente question est une matière grave au jugement des scolastiqucss. On doit envisager avec respect tout sentiment constamment professé par l’Ecole. Haisott très-puissante qu’eu donne Cano. Les théologiens scolastiques doivent être partagfe en diverses classes par rapport k la question présente ; quels sont ceux d’entre eux qui ont le plus d’autorité, et quels ont été parmi eux les plüs fameux défenseurs du pouvoir indirect de l’Église.
1 . Pour s’inscrire en faux contre un accord aussi universel et aussi constant de toutes les écoles et de toutes les universités catholiques, relevé par tout ce qu’il y a eu pendant toute une suite de siècles de plus renommé pour la sainteté et la science . tel qu’est celui que nous signalons sur la question du pouvoii' indirect de l’Église en ce qui concerne le temporel des princes , et du droit qu’elle a de les déposer pour cause de religion, il faudrait non-seulement beaucoup de courage, mais encore de fortes preuves. Mais, si les preuves manquent à Bossuet pour cette dureentreprise,lecourageà coup sùr ne lui a pas manqué.
Il se retranche donc à répondre qu’on ne doit faire nul cas ’ des scolastiques, et parce qu’ils ont outré la chose, et parce qu'ils ont fait erreur (1). J'admire la franchise de cet écrivain,
(1 ) B D« scholasticisvero, qui ah aliquot sæcuh.» po'^t sanetum Thomam et alios
et je dis que c’est là la voiela plusexpéditivepoursedëbaiTasseide toutes difficultés, si toutefois injurier tous ceux qui s’opposent à notre sentiment c’est réiwndre à leurs raisons. Je m’abstiens néanmoins des censures que mérite une proposition si hardie , et je m’en repose sur ce qu’elle tombera d’elleméine sans qu’il soit nécessaire qu’elle soit réfutée par d’autres que par son auteur. l.es scolastiques donc, c’est-à-dire tout le corps destbéolofrions (jiii, pendant plusieurs siècles, ont illustré les écoles catholiques , ne méritent pas au jugement de Bossuet d’étre écoutés, parce (ju’ils ont été exagérés, et que, sans restreindre le pouvoir attribué à l’Église de déposer les princes aux seuls cas d’hérésie et de lenonoement à la foi , ils l’ont étendu à d’autres cits de moindre importance. .Mais premièrement l’objet principal de la question actuelle consiste à savoir si l'Église a reçu de Jésus-Christ, comme conséquence du pouvoir des clefs, le droit de prononcer en certains cas sur le tem{)orel des princes. Or, sur cet article s’accordent et se sont accordés unanimement pendant plusieurs siècles tous les théologiens des écoles catholiques. La diversité qu’on remarque entre eux se réduit aux circonstances qui peuvent rendre légitime l'usage de ce pouvoir, c’est-à-dire à discerner les cas où l’Église peut l’exereer justement : les uns , au lieu de le restreindre à la seule cause de religion , croyant pouvoir l’étendre à d’autres causes d’utilité publique; d’autres le limitant au seul cas d’hérésie; d’autres e.xigeant de plus pour cela ' que le prince persécute la religion , et contraigne ses sujets à se révolter contre Dieu et contre l’Église catholique, par des moyens soit directs , soit indirects. Mais tous sans exception conviennent qu’il est des cas où l’Église a ce pouvoir. Or, si la différence de sentiments des théologiens sur la manière d’expliquer cet article , sur lequel quant au fond tous s’accoident unanimement, doit avoir pour effet de convaincre de fau.sseté ou d’infirmer la valeur de leur témoignage, c’en est fait de la tradition, et il n’y aura plus moyen de rien établir de certain
inagno consensu fateri vidcaiilur hsao'sis ut ajKistasiiP causa di'|xini posscroge-. præter ea qnff dicta smit, luec insupiT aildimus : manifcslc eus falso^ ac nimit'i tuisM. ■ Bossuet, tom. I. iiart- 2. * (si. i-), cap. 18.
daus l’Église. Bossaet ne pourra citer aucun dogme de foi siir l’explication duquel je ne dis pas les scolastiques, entre lesMjuels il s’est élevé là-dessus tant de discussions, mais les Pères eux-mémes s’accordent de tout point. U n’est pas sans doute tellement étranger aux matières ecclésiastiques qu’il ignore combien de contestations se sont élevées entre les Pères sur la manière d’exposer les dogmes que l’Église a successivement définis , en consultant la tradition qu’elle a reçue d’eux quant à la substance de ces dogmes euxrmèmes. De là vient que l’Église, dans l’usage qu’elle fait de la tradition , porte son attention sur les conclusions dogmatiques des Pères plutôt que sur les explications qu’ilsen essayent ou sur les raisons qu’ils en présentent. Mais poui* nous borner strictement à notre cas particulier, comme Bossuet admet de bonne foi la primauté du {K>ntife romain, je ne pense pas qu’il puisse ne faire aucun cas de l’accord qu’ont mis toutes les écoles catholiques à affirmer celte primauté dès avant l’époque de Luther, de Calvin et des autres prétendus réformés , ni qu’il puisse dire que les scolasti- <{ues aient affirmé cette primauté comme n’étant qu’une opinion, etnonpas comme un dogme certain et invariable. Or, que répondrait-il à un protestant qui , pour se débarrasser de l’universalité de cet accoid des théologiens et des canonistes , dirait qu’ils ont été exagérés , puisqu’ils n’ont pas restreint cette primauté , comme il le fait lui-mème , aux seules Églises particulières, mais qu’ils l’ont étendue encore à l’Église universelle représentée dans ses conciles généraux; qu’ils n’ont pas assigné, comme lui, pour limites à l’usage que le pape peut faire de la juridiction qui est une conséquence de sa primauté les règles et les canons reçus de toute l’Église , mais qu’ils ont élevé l’autorité du pape au-dessus de ces canons mêmes; qu’ils n’ont pas séparé de la primauté elle-même , comme il l’a fait, le pouvoir sur le temporel des rois , mais qu’ils ont fait de l’une et de l’autre deux choses inséparablement unies? Chie ré- |K)ndrait-il au protestant qui conclurait de tout cela que les théologiens de l’École ne méritent pas d’être écoutés dans ce qu'ils disent de la primauté du siège apostolique? Je ne sais vraiment ce qu’il aurait à répondre. Tout ce que je sais.
c'est qu’il pourrait répoadre justement, suivant ses principes, que la divergence d’opinions des scolastiques sur les poiilts auxquels peut s’étendre ou se restreindre cette primauté n’aflaiblit en rien leur témoignage sur le point fondamental , qui consiste à reconnaître dans le pape cette primauté même de Juridiction , et que , comme tous les théologiens de tout«t les écoles catholiques s’accordent à reconnaître cette primauté au moins sur les Églises particulières, on doit les écouter làdessus ; que sur ce point leur doctrine est immualde , et que (K)ur le reste en quoi ils ne s’accordent pas, ce ne sont que des opinions dont il est permis de s'écarter. Or, telle est aussi notre réponse savoir, que les discordances ; ou même, comme il le croit , les exagérations des scolastiques sur l’étendue à donner au {pouvoir indirect de l’Église en matières temporelles n’iiitirmeul point leur témoignage sur le point fondamental, qui est de savoir si l’Église possède eu certains cas ce l>ouvuir sur les princes séculiers.
■1. D’ailleurs, s’il est vrai, comme le pen^e Bossuet, que quelques théologiens aient exagéré ce pouvoir en l’étendant à d’autres cas qu’à celui de religion, il est incontestable qu’aucun d’eux ne l’a nié pour le cas d’hérésie, et particulièrement [tour celui où le prince hérétique chercherait à déiruire la vraie foi. Sur ce dernier point, tous Les scolastiques sont d’un accord parfaitement unanime; car ceux d’entre eux qui ont accordé le plus accordent à l’Église à plus forte raison le moins : donc, quand même on les récuserait sur les points où ils exagèrent, quelle raison aurait-on de les récuser de même sm- ceux où ils se trouvent d’accord avec les plus modérés? Maintenant, si nous restreignons ce pouvoir de l’Église au seul cas où lu religion aurait à essuyer un préjudice notable et public et que nous trouvions toutes les écoles catholiques unanimes à enseigner pendant toute une suite de siècles ce même sentiment dépouillé des exagérations qui offusquent Bossuet , il ne lui restera plus aucun prétexte pour répudier cet accord de témoignages. Si , alors que les théologiens et les canonistes enseignaient du haut de leurs chaires que les princes pouvaient être déposes par l'Église iioii-seulement
pour cause de religion, mais encore pour d’autres raisons d’utilité publique, leur enseignement était admis sans difficulté, pourquoi , maintenant que nous limitons cette doctrine & la seule cause de religion, veut-il la réprouver, et la réprouver avec tant d’éclat? Alors l’exagération même ne faisait pas peur; aujourd’hui on s’effraye du moins qui puisse se dire; d’où vient cela, sinon de l’horreur qu’inspire la doctrine des scolastiques, qu’on ne veut écouter ni en ce qu’ils disent de trop, comme on se l’imagine , ni en ce qu’ils disent de plus modéré?
3. Mais, puisque notre adversaire ne se fait pas scrupule de mépriser un accord des scolastiques si constant et si universel, et qu’il ose l’accuser de n’avoir pour objet qu’une erreur manifeste, c’est pour nous une nécessité de faire voir qu’il s’écarte luiméme de la vérité et qu’il s’expose à de graves censures par la hardiesse de son langage ; et puisqu’il demande à décider cette question {>ar l’autorité de Melchior Cano , je veux bien m’en tenir au jugement de ce grave écrivain. Que dit donc ce théologien qui puisse favoriser l’assertion aventurée de Bossuet? Melchior Cano, dit Bossuet, distingue les doctrines arrêtées de l’École qui sont certaines en elles-mêmes d’avec les opinions de l’École dont chacun est libre de s’écarter (1). Mais, en parlant ainsi , notre adversaire fait voir ou qu’il ne sait pas ce que c’est qu’une opinion de l’école , ou qu’il n’a jamais lu Melchior Cano, ou du moins qu'il ne l’a pas compris. On appelle opinions des écoles celles qui sont débattues entre les scolastiques ou qui sont avancées par un certain nombre d’entre eux, mais sans jugement arrêté. Comment donc Bossuet veut-il ne faire qu’une simple opinion d’un sentiment qu'ont admis généralement tous les théologiens qui ont eu quelque nom dans les écoles catholiques, non-seulement sans contradiction , mais comme une doctrine certaine, invariable? Mais écoutons Melchior Cano lui-même formuler sa doctrine
(1) « Jain u'Ku iiiomiuùiiw nos opurtet opiiùuuos sdiolæ quantum u >^:bo(«e • leurelis dogmatibuaqua difTorant ; Melchiuram Canum tost»ni adduiimus; uïturidimuaque lo aucture nohù t»i>c integrum utaütbul^e opiuiouibuh Ubore lacodainu^, etc. » Bossuet, lor. cil.
dans les termes suivants : « Le sentiment commun de tous les auteurs scolastiques sur une matière grave fournit un argument d’une telle probabilité qu’il y aurait de la témérité à le contredire. » 11 donne de solides preuves à l’appui de son assertion, et en particulier celle-ci , que les Pères du concile de Vienne ont, par égard pour la commune opinion des théologiens de cette é]mque, défini qu’il fallait admettre en conséquence que par le baptême la grâce sanctifiante et l’habitude des vertus sont infuses dans l’éme des enfants (a) , quoique ce point eût été jusqu’alors un point controversé dans les écoles, et de lé U conclut qu’on ne saurait rejeter le sentiment commun de l’École sans impudence et sans témérité (1).
Je voudrais bien savoir maintenant si Bossuet regarde comme chose grave, ou comme chose légère, la question du pouvoir que Jésus-Lhrist aurait donné ou refusé à l’Église, de prononcer la déposition contre les princes apostats de la foi et perturbateurs de la religion. S’il répond que ce n’est làqu’une chose de légère consé(|uence , pourquoi donc se donne-t-il tant de tourments et de }>eines pour la combattre? Si, au contraire, la chose lui parait , comme il est forcé par l’évidence du fait de
(a) <1 E provando la sua corn hiusioni) ron aHicacissimp provp, a massimam<-[it« perché i padri dcl concilio di Vicmia riguaixlaiidu alla concorde opinione de' nx>derni tcologi di quel tempo intorno ail' infusioue dclle virtù insieme colla grazia ncl conferimciito dul battesimo a’ fanciulli ed agli aduiti , lutloche fosse qiicsto in tempo più aiitico un punto controvertito tra le scuole, la dirhtaro di fede, e la propose come domma, conchiude che non pué rigettarsi il comun eonsenso deili scuola, se non sfaccialamente c temeriaraniente. » J’ai cru devoir rapporter a-tte phrase «n entier pour en signaler , l” rinrorrection ; car le sujet de la phrase incidente, i padri, réclamait le pluriel dirhiararono. proposera s 2" l'inexactitude : les PèiVii du concile de Vienne n’ont ix)int déclaré comme étant de foi ni jiro|)osi; comme un dogme le point dont il s’agit , mais si'ulimient comme l’opinion la pluprobable et celle qu’il fallait suivre. Voici les termis de leur décret, comme je les trouve rapportés par Meh liior Canus lui-méme : « Opinioncm illam, quæ dii it tam parvulisquam adullis confeiTi in laiptismo informantem gratinin et virtules, tanquam probabiliorem et doctorum modernorum theologiæ magis consonam **t i-oncordem fore a catbolicis eligendam. » Vid. Tkeoloy. curt. compl., Migne, tom. I, col. ioo. Note du traducteur.
(1) <i .Sx'unda conclusio : ex auclorum omnium scholasticorum commimi sententia, in re quidem gravi usqne adeo prubabilia sumuntur argumenta, ut illis refragaii temei-arium sit... S'Iiol* igitur communem consemsum nunnisi irapudenier et temerc rejiciemus. » Melch. Canus, de Ceci* Ikeolog., lib. 8, cap. 4, Concl. 2.
l’avouer, de grave et très-grave conséquence, comment peut-il sans témérité , comme le dit Cano, ne faire nul cas du sentiment commun de toutes les écolesquil’admettentd’un concert unanime? Si, sur une qnestion anciennement controversée parmi les scolastiques eux-mèmes, les Pères du concile de Vienne ont fait un si grand cas de l’accord des sentiments des théologiens plus modernes, à combien plus forte raison, dironsnous avecCano, ne devons-nous (ns recevoir avec respect ce que l’École a enseigné dans tous les temps (1 ) ? Bossuet regarde comme rien cet accord de sentiments; mais Melchior Cano y attache, au contraire, un tel prix, qu’il le regarde comme l’effet d’un instinct divin, et la raison qu’il en donne est si forte, qu’elle frise de près l’évidence : <c En effet, dii-il, tandis que les théologiens scolastiques eux-mèmes sont si fort divisés presque partout les uns avec les autres qu’on pourrait peut-être avec raison leur en faire un sujet de reproche , ils ne se montreraient pas sans doute en parfait accord sur un }K>int particulier s’ils n’étaient mus tous ensemble en cela par le même esprit divin (2). » Que peut opposer Bossuet à ce témoigneige de Cano après en avoir appelé lui-même à ce théologien ? 11 répondra peut-être que nous n’avons pas lu tous les scolastiques, dont le nombre est grand en effet, pour que nous puissions affirmer avec vérité que tous ont été de notre avis. Si c’est là sa réponse , je lui dirai que les scholastiques peuvent se jiartager en trois classes : la première, de ceux qui n’ont pas traité cette question , et rechercher le témoignage de ceux-là sur une question qu’ils n’ont pas traitée serait extravagance et sottise ; la seconde , de ceux qui à son propre jugement ne méritent pas d’être lus, parce qu’ils ont traité la tliéologic bien moins qu’ils ne l'ont souiUée par l’intempérance de leur esprit (3), et il ne servirait de rien, ni à lui,
( I ] <■ Si ergo in re quœ olim inter ipsos etiam scbolasticoe Uieologos controversa fuerat opinio concors juniorum tanti apud Patres in concilie fedt, quanto magis nos res omni iempore ab scbola præscriptaa tenerc ac levereri debemus ! » Cau., toc. eil.
(1) s Cum inter ipsos tbeologos scholasticos magna fere ubique dissensione certetur, ita ut in bac parte jure forsitan n'prehendantur, errte non idem omnes assererent, nisi codera diràio spiritu promovonmtnr. » Can. , loc. nf.
(3) « Qiiis enim præst.ire nuines aiideat aiit vero legere velit qiios ad (vaila-
ni À noos , d’alléguer des témoignages aussi tristement récusables. Restent donc pour la troisième classe ceux des scolastiques qui ont traité cette question et qui d’ailleurs se sont fait un nom parmi les théologiens. Mais nous lui avons produit par oentaines les maîtres et les disciples des divers*» écoles de théologie qui ont le plus illustré la scolastique dans le cours de plusieurs siècles, et il ne tenait qu’à lui de les voir cités au long par le célèbre auteur du Saeerdoee royal , auquel je renvoie mes lecteurs pour ne pas les fatiguer d’une pareille liste (1).
§ XV
La OCeSTKtS ACTOSLI.S A-T-BMJ! StS TSARÉB et SÉSOUIS rAR Lin SOOI.ASTH)CIS cnmts UN WIIST QITI INTSRBSSR LK nOOHB ET LA BSLieiON ?
Soamutrr.
1 . DifTérem e onhv les do<rtrinps'arrét<'t'« des écoles et les opinions (ju’on peut y opter. D’oprés Melchior Cono , on ne peut sans danger d'hérésie s'élever contre les premières. Les théologiens scolastiques ont cousidéré la question actuelle comme un point qui appartient à la foi. On le prouve contre Bossuet par l'autorité de plusieurs célèbres scolastiques.
а. Tliéologiciis et écrivains qui ont tenu pour hérétique ou pour erronée l’opiiiion de ceux qui refusent h l'Église un |X)Uvoir, quel qu'il soit d'ailleurs, sur le tem|K)ri>,l des prinns , ou même celui de dépos<>r ces derniers pour cause d'hi’n'sie. Edit de l’inquisition d’Espagne. Ola dit saas intentiUB de censurer l’opinion de Bossuet.
;i. La manière dont les srolastiqui-s traitent ou' ré,solvent une question suffit polir indiquer s’ils envisapmt cette question comme appartenant li la foi. Il n'est pas nécessaire pour cela qu'ils condamnent comme hérétique l'opinion contraire. Témoignage du clergé de France servant à prouver qu’il a traité lui-même cette question comme apparUsiaiit à la foi.
4. Elle a été considérée ainsi par Bossuet lui-mème. Une question , quoique résolue comme dogme do foi par le consentement commun des scola.stiques, n’est pas par cela seul un article de foi. Néanmoins c’est approcher de l’héetsic que de contredire en pareille matière le sentiment commun des scolastiques.
б. Opinion commune des scholastiques sur le ministre du mariage réprouvée par Melchior Cano, et pourquoi. Cette question du mini.stredu mariage acté traitée par k>s .scolastiques dans des termes hien différents de la question présente. Cano , tout en réfutant l'opinion des scholastiques sur le ministre du mariage, n'o«‘ )>as lu dire faussi?.
1 . Mais continuons de nous attacher à la suite de Melchior Cano,
minandam potius qiiam ad tractandam theologiam diræ intemperantiæ tan to
numéro egerint? » Bossuet, foc. cil.
(I) Vid. Cardin. Sfondratum, in Regtd. tattri., lib. 1. 1 17.
Digilized by Googic
iloni Bossu*» fHréteud op^ser l’autorité an témoigiia|fe uniforme de toutes les écoles. Caiio divise en deux classes les assertions des écoles ; l’une, deœllesqui appartiennent plutôt i\ la philosophie qu’é la foi ; l’autre , de celles qui appartiennent à la foi ou à la rèçle des mœurs ; et en parlant de ces dernières il dit pour conclusion que contredire le sentiment commun de l’Ecole en ce qui touche la foi, si ce n’est pas commettre une hérésie, c’est du moins approcher de l’hérésie (1). Il serait curieux maintenant de savoir si Bossuet regarde comme intéressant la foi ou le dogme, ou simplement comme une thèse de philosophie, la question du pouvoir indirect que Notre Seigneur Jésu»-€hrist aurait donné ou non à l’Église, en conséquence du pouvoir des clefs, sur le temporel des princes tombés dans l’hérésie. Il prononce hardiment que parmi les scolastiques on n’en trouve pas un seul de quelque célébrité qui ait mis au nombre des dogmes de foi le pouvoir qu’ils attribuent aux papes de déposer les princes hérétiques (2). Pas un seul? Mais ce n’était poiurtant pas un scolastique peu célèbre ni un flatteur de la cour de Rome, comme il appelle les défenseurs de notre sentiment , que le fameux Üurand , cet illustre tbéologien français , prédécesseur de Bossuet sur le siège même de Meaux. Or, c’est ce théologien qui aflirrae que la royauté de Jésus-Christ confiée à l’Église s’étend en certains cas sur les choses même temporelles ; que Jésus-Christ a confié à saint Pierre les droits de son empire tant de la terre que du ciel ; enfin qu’on doit appeler hérétique quiconque nie ce privilège (3). Ce n’était pas un scolastique né pour souiller la
(1) « Tertia condusio : ooncontem omnium thcologorum sdiolfc de fide aid moribus !<ententiam contradicm, si hæresis non tst, at liærasi pni\imuni est. » Canus, lof. cil.
(1) « At inter schotasticos alicujus certe numinis neminem inveuitsqui ad fldei dogmata referai eam quam pontificibus tribuunt in deponf'ndie hapretiei.» regibu-s potestatem. «Bossuet, (or. rit.
(3) « Inde est quod regnum ChrisU commissum Kci'iesiæ se extendit non solum in spiritualibus, sed etiam in temporalibus... .Sicut in eorpore quæstionis diclum est , videlicet quod Christus commiserit Petro jura rtrlestis Imperii et teireni. Qui hoc privilegiuro irritât aut detrahit in lueresim labitur, et bæreticu.s est dicendua. » Ouraiid. Episcopus Meldensis, in calm upusculi de Origine iuriidielionnm.
Iliéolo^ie que ce Pierre Bertrand! , autre Français , évoque d’Autun et plus tard cardinal de la sainte Église romaine; mais r’*^tait, a»i contraire, un homme très-savant pour ces tempslà : et pourtant celui-ci, parlant du pouvoir indirect de l’Église sur le temporel des laïques , rapporte en preuve de ce pouvoir cette même parole consignée dans le décret de Gratien, que Jésus-Christ a confié à saint Pierre les droits de son empire tant de la terre que du ciel , et que c’est tomber dans l'hérésie que de nier ce privilège de l’Église romaine (1). Ce n’était pas non plus un théologien méprisable que le bienheureux Augustin d’Ancône ; c’était, au contraire, un homme célèbre )>ar sa science autant que par sa sainteté : et pourtant, lui aussi, il affirme que c’est errer dans la foi que de refuser avec obstination de croire que le pontife romain a la primauté généralement sur toutes les choses spirituelles et temporelles (2). Je m’al)stiens de citer ici les décrétalistes, qui, depuis que Gratien a mis dans son décret que Jésus-Christ a confié à saint Pierre les droits de son empire tant de la terre que du ciel et que nier ce privilège c’est errer dans la foi (3), ont tous en général suivi son sentiment, puisqu’il ne s’agit ici entre noms que de tliéologiens. Et il ne servirait de rien à répondre que les écrivains que je viens de nommer ne méritent pas d’étre écoulés, et parce qu’ils sont exagérés, et parce qu'ils ne parlent pas du pouvoir de déposer les rois : car, pour ce qui est de l’exagération , bien qu’il puisse sembler à quelqu’un qu’en admettant comme une chose certaine de foi cette maxime , que Jésus-Christ a conféré à saint Pierre les droits de son empire tant terrestre que céleste, ils ont entendu jMirler du pouvoir direct , il estclair néanmoins
(1) « Kt sirpoUst inU'lligi illud quod habirtur in décriais (dist.S'»), ubidii ilnr qu(xl Chri^liis l'ommisit Pptro jtira cœlestis imperii ot tenvni; et qui h™- privi- Icgium romauæ Erclesiæ detrahit inhænsim labitur, ethjmdii-asivstdicpiidiiv. » PetrusB<‘rtr!iudi,de Orijinf et him Jarijd., quiest. 3, in BibUoth. Vel. />o(r.,edit. T.ugd. 1077, tom. 26, paj;. 135.
(2) « Error est (wrlinaci incidc non rredere romaiium Pontificem, uuiversaKs E'.Tlesiæ paslorom , hiii>pr spiritualia et temporalia universalem habere primatum. » Augustin. Triumph., in Proœmiolib. de Poteit. eeelet.
(3) « B. Petro, aaterniE vit»' clavigero , terreni simul et (■œlesti* imperii jui-a commisit. Qui auteni romanæ Eeclesiæ ab ipso summo Eivlieiiaruin rapito Iraditiim aufciTo conalur, hic pruoiil diiliio in hæresim labitnr, et bweeficiis e-t dilendus. » Dist. 22, cap. Oinn«.
que par ces droits de l’empire terrestre de Jésos-Christ ils n’ont pas entendu un pouvoir politique et civil à exercer sur les princes pour des causes politiques ou pour des fautes qui ne nuiraient qu’à désintérêts civils et mondains, mais un pouvoir éminent et, comme l’appelle Gerson , un domaine ordinatif et ré(!^ulatif à exercer sur les princes pour des causes ou des fautes spirituelles, ou pour des choses temporelles liées avec les spirituelles , et qu ainsi ils n’ont voulu pwler que du pouvoir indirect, tel que nousl avons expliqué. Et jamais aucun des écrivains que je viens de citer n’a songé à soutenir que les princes temporels ^ent les vassaux du pape , ou que celui-ci étendait sur eux sa souveraineté temporelle en vertu même du pouvoir conféré à saint Pierre par Jésus-Christ. Qu’ensuite ils ne parlent pas expressément du pouvoir de déposer les rois, c’est ce qui importe peu pour la question présente, tant parce que ce pouvoir de les déposer, quand l’usage en est nécessaire pour le bien de la religion, est une conséquence de celui qu’ils reconnais.sent à l’Église sur le temporel des princes que parce qu’en tout cas ils considèrent comme une vérité certaine de foi que l’Eglise a quelque pouvoir sur le temporel des princes, et que cela seul nous suffit pour convaincre d’erreur Bossuet, qui refuse au pape et à l’Église tout pouvoir semhlahle pour quelque cas que ce puisse être.
2. Si nous voulions maintenant citer des théologiens qui aient déclaré plus expressément hérétique ou du moins erronée l’opinion qui refuse à l’Église le pouvoir d’infliger des peines temporelles aux princes apostats de la foi et de les déposer même du trône , nous pourrions en nommer une foule , et même des plus illustres, particulièrement parmi ceux qui ont paru depuis l’hérésie de Luther et de Calvin. C’est, en effet, de ce sentimentqu’était Dominique Soto, que j’ai déjà cité ; c’est de ce sentiment qu’était aussi François Suarez , à qui Bossuet ne pourrait sans injustice refuser le titre de théologien célèbre. Ce dernier juge erronée l’opinion contraire, et pour le moins suspects d'hérésie ceux qui la soutiennent (1). De ce même senti -
(t) ■ Dico potestatem ponicndi bæreticos etiam temporalibus pœnis jure diïino fs<ie in pastorilius R-clfislæ , præsertim romano pontifire, orintraria sm- T. I. 10
inenléhiit Ür<'-goiiY! de Viilenco, qui ne craint pas d’aflinnei que |)ersunne n’en duuU‘ parmi tous les vrais catholiques (1). Ainsi [Muisfiit encore tà'*sar Caréna, qui, comptant trois opinions sur ce sujet, et pour la première celle qui refuse au pape tout pouvoir, tant direct qu’indirect, sur le temporel des princes , dit que c'est là l'opinion de Calvin, des centuriateurs, de Pierre Martyr, de Brentius et d’autres hérétiques de cette espèce, et que c’est une opinion impie et hérétique (2). Hors des rangs des scolastiques , nous trouvons Alphonse Ciacconius, homme d’un jugement solide et d’une érudition rare, autant que qui que ce fût de son siècle : celui-ci, rijpportant les dépositions de princes faites par les papes, les considère comme l’exercice d’un pouvoir reçu de Jésus-Christ, et il ajoute que nier cette supériorité du sacerdoce sur l’empire, c’est prouver (3) qu’on est un impie, mi intidèle ou un ignorant en fait d’histoire ecclésiastique. Bossuet ne pouvait ignorer que les mêmes choses ont été dites pai' Baronius , cet homme aussi savant en théologie qu’en histoire , quoi({u’on ne le range pas ()armi les scohtstiques (4) . Mais si ces écrivains avaient le malheur de lui paraître suspects comme courtisans, c’est-à-dire dans sa pensée conune tlatteurs des souverains pontifes , bien qu’il ne soit guère vraisemblable qu’une telle qualification ait pu être méritée par des écrivains d’une aussi grande probité et par-
tentia astetroiiea, et defensores ejus ad minus esse suspectes de liœresi. — Est iTfÇü liœe potestas in Ecdesia omninu universalts, et quoad omnes pcrsonas ati ipsu Chilsto immédiate triliuta. » Suarez, de Fide, disp. 20, scct. 3, n. 21 id 26.
(1) « Di* hac nostni seiitentia nullum dubium est npud vere orthodoxa-. » »irc«or. de Valenc., tom. 3, dLst. 1, q. 12, concl. 2.
(2) « Prima .seiitentia est Calviiii. centuriab irum, Pétri Psinidomartyris, Hr>-iilii et aliorum liæretieorum, qui inPoutifiee solum agnosrunt pob^tàtem spiritualem, et ei omnem temporalein denetîant jurisdietionem.sive direi tam, sivindirisitam. — Prima est impia et tiæretica. » Cæsar Caréna, de Offie. sanri itu/uisit., 1 part., tit. I, de Polest. summ. Ponlif. tii limporalibus,^ s.
(3) Il Si quis neget romani ponüficis aurtoritatem in imperium , plane impiuet inlidelis, et rerum ecdi-siastiianim plane rudis essi' convincitur. » Ciarüiiius, tn Vila Leonii III.
(4) Il Quod aulem ex convenientia, utilitate pxigente , et luvessitate ponenh’. Cai'tum diximus, idipsum ex iixsita rumano {lontifici eeneessa divinifu.s aueUiritaU‘ fuisse impletum pariliT aOlrmamus. Neget si quis ista, plane impiiis id inlidelis, et rerum eerlisiaslicarum plane rndis isse mnvini’itur. » Itinsmius, tein. ü Annal., luI aiui. am), num. 14.
ticutièrement j»r ceux d’entre eux qui n’étaient pas Italiens et qui composaient leurs ouvrages loin de la cour de Rome, il ne pourrait du moins récuser à un titre semblable le tribunal de rinquisition de Tolède, qui , en proscrivant, dans son édit du 10 juin 1683, le livre d’HennigiusÀrnisæus d’Halberstadt, condamna comme erronée et schismatique cette proposition qu’on y lisait, que le pape ou l’Église n’a aucun pouvoir direct ou indirect sur le temporel des rois, et que ceux-ci ne peuvent être , pour quelque cause que ce soit , dépouillés de leurs domaines, ni leurs sujets absous du serment de fidélité (1).
3. Je ne voudrais pourtant pas que l’on croie que j’aie l’intention, en produisantces témoignages, de flétrir d’aucune censure l’opinion de Bossuet , contre laquelle je ne veux rien dire de trop dur; mais j’ai voulu simplement faire voir combien est peu fondé ce que dit ce prélat , qu’on ne trouvera aucun scolastique de quelque nom qui ait fait une question de dogme de ce pouvoir que nous attribuons au pape. Mais observons , outre ce qui a été dit, que pour qu’on puisse dire avec vérité que les scolastiques présentent une doctrine comme un objet de foi il n’est pas nécessaire qu’ils affirment -expressément que tel point appartient é la doctrine révélée, et qu’ils condamnent comme une hérésie l’opinion contraire ; mais qu’il suffit que le point qu’ils traitent touche par lui-raèrae é la religion, qu’il soit considéré par eux comme matière de foi , et non comme objet de discussion philosophique , et qu’en outre ils en portent leur jugement en termes qui excluent toute espèce d’hésitation et de doute. On trouvera rarement , si même on peut trouver quelque pai-t , surtout {wur les temps qui ont précédé Calvin et Luther, que les scola.stiques , en traitant des questions de foi , aient affirmé de ces questions qu’elles appartiennent à la doctrine révélée, lors même qu’ils citaient à l’appui et les Écritures et la tradition; mais la matière même qu’ils
(I) O Quod Pontifox aut Eoclcsia rmllara lialajiil potestatem directe vel indirecte ia rcÿ(Uin temporalia,ut quod non possint exui suis dominiis, nec. subditi absolvi a juramcate üdBlitatLs quacumque de causa. Quæ propositio tsst orroaea et schLsmatica. » Eiliclum sapn-mæ inquisitionis Toletan.T. sub die 10 junii 108.1.
lu.
traitaient, leur manit^re de la traiter, le ton d’assurance avec lequel ils en portaient leur jugement faisaient clairement connaître s'ils considéraient telle ou telle proposition comme un dogme de foi. Maintenant , que la question actuelle ait effectivement toujours été considérée par eux comme intéressant la foi et la religion, c’est ce que démontre le témoignage du clergé de France, dans la réponse qu’il fit en 1615 au bref de Paul V sur le résultat de l’assemblée des états généraux précisément en ce qui touche la question présente. « Nous voyons « avec une peine sensible, disaient les évêques de France a dans cette pièce mémorable , jusqu’à des catholiques qui , se « laissant emporter par un zèle imprudent , s’ingéraient dans a l’examen de ces matières qui appartiennent à la foi , et vou- « laient porter leur jugement sur des questions qu’ils n’au- « raient dù toucher qu’après avoir pris l’avis de leurs pas- (( teurs (1). » Les évêques font ici allusion à la témérité du tiers état, qui aurait voulu résoudre négativement ce point de controverse. Le clergé de France considérait donc ce qu’il pensait lui-mème là-dessus comme matière d’un article de foi. De même le cardinal de Richelieu, dans le livre qu’il composa n’étant encore qu’évèque de Luçon contre l’écrit que quatre ministres de Charenton avaient présenté au roi, parlant de la discussion de cette question faite aux états généraux, réprouve la hardiesse de ceux qui aimaient voulu la résoudre négativement : « Parce que , dit-il, la question estant purement spi- « rituelle , sçavoir si Dieu a donné à l’Église l’autorité de de- « poser les roisen cas d’infidelité et d’héresie, si cette puissance « est conforme à la jwirole de Dieu, ou non. — Un corps com- « posé de personnes laïques n’en pouvoit connoistre sans sac( crilége, sans usurper les droits d’autruy. — Le clergé raesme « d’une Église particulièrement, comme celle de la France, ne « pouvoitdécider ce point, puisqu’il n'appartientqu’à l’Église de
(1) « Aii}(i‘l)amur eiiini non mediocritcr cuin vidi'rt.mus ij»os catliolicos, adu quodam iuinu.< jirudcnli abreptos, cognitionem i*arum jvrum quæ ad fidem |»Ttiiifnt ad stf tralien', et de quæstioiiibus ejiisinodi staluere velle, quas nisi IMlstoriim suorum voi'i bus i «dort i non di b<d)ant altinjippe. n Kpist, Cleri Oallifoni ad l’aninm V, anno IM j.
« décider des articles de foy (1). »* Donc, au jugement de ce grand cardinal , qui est une des gloires de la France, cette question fut considérée aux états généraux comme appartenant à la foi. Que dire de plus? Bossuet lui-méme, affirmant que le clergé de France présent à l’assemblée des états généraux de 1615 vit avec peine que des laïques prétendissent régler une chose qui appartient à la religion (2), reconnaît par cela seul que e’ était d’un point de religion ou de dogme qu'il s'agissait.
4 D’ailleurs comment la discute-t-il? est-ce comme une opinion du ressort de cette raison philosophique , qui a fait nattre tant d’opinions diverses parmi les scolastiques, ou n’est-ce pas plutôt comme une question qui intéresse le dogme ou la foi? 11 prétend, bien que ce soit par d’inutiles efforts, mettre de son côté l’Écriture et la tradition ; donc il considère cette question comme une chose où la religion et la foi sont intéressées; et s’il en est ainsi, comme on ne peut en douter, comment peut-il nier que les scolastiques l’aient eux-mêmes traitée comme un dogme ou comme un objet de notre foi? Et si, après cela, il est contraint d’avouer que les théologiens de toutes les écoles catholiques ont tous enseigné d’un commun accord et sans tergiversations aucunes la vérité que nous défendons nous-même, comment peut-il soustraire son opinion à la censiure de Melchior Cano? Je ne dis pas que l’accord des .scolastiques sur une question qu’ils traitent et qu’ils établissent comme dogme de foi suffise pour en faire un article de foi et pour nous obliger à y donner notre assentiment; car ce n’est pas à eux qu’appartient le privilège de l’infaillibilité, et il faut de plus la déclaration et l’autorité de l'Église, qui réside ou dans son chef, qui est le pape , ou dans son corps, qui est le concile; mais je n'en dis pas moins que s’inscrire contre le consentement commun des théologiens de
(1) Ia:s principaux ]>oinl> de la foy de l’Église calliolique défendus ronire l’crril adressé an roi par les quatre miniilrre de C'fiorenlon, ehapiire hiiilirme.
(2) « Quod eiiimciero gallicano amio 1615 displicuit, bw (|uæ ad rollgiom iii jierfincrcnt nomiiu' ordimim regni fieri, idque auctoribu.-. laii'is b;rtii ordinis dcputatis, nihil ad conventum uoetrum aniii 1682 attind. » Bossuet, loc., ri cap. U.
toutes les écoles catholique^ur un point décidé par eux comme de foi , si ce n'est pas tomber datis l'hérésie, c'est du moins approcher bien prés de l'hérésie. Ce n’est moi qui inflige cette censure à Bossuet ; mais c’est lui-méme qui se l’est attirée en voulant défendre sa proposition à l’ombre de l’autorité de Helchior Cano.
5. Examinons toutefois s’il peut trouver dans ce grave théologien quelque chose qui favorise la hardiesse de son langage contre le sentiment unanime de toutes les écoles. Peut-être croira-t-il l’avoir trouvé dans la réponse que Cano lit à un argument deshérétiquesayunt {K>ur but d’infirmer l'autorité de ce consentement commun des scolastiques, savoir que, bien que tous les théologiens scolastiques affirment que le mariage contracté sans la bénédiction du ministre de l’Église est un vrai sacrement, leur opinion ne mérite cependant aucune croyance, et est à peine prolKible ; ce qui donne lieu à ce théologien de distinguer les doctrines arrêtées des scolastiques d’avec leurs opinions, dont nous pouvons nous éloigner sans inconvénient; puis, rangeant parmi les opinions ce sentiment des scolastiques relatif au mariage, il prend la défense du sentiment contraire. Mais, si Bossuet croyait pouvoir ranger aussi facilement parmi les opinions des écoles le sentiment constant des scolastiques par rapport au pouvoir indirect de l’Église sur le temporel des princes que leur opinion relative au ministre du sacrement de mariage, il se tromperait évidemment, et serait réfuté par Melchior Cano lui-méme, puisque celui-ci, distinguant, comme nous l’avons dit, les doctrines an-êtées de l’École, qu’on doit nécessairement adopter et défendre, d’avec les o[>inions de l’École, qu’on peut rejeter si l’on veut (1), nous fait bien voir quelles sont les choses qu’il regarde comme des opinions, et pour quelle raison il considère comme telle le sentiment commun des scolastiques par rapport au ministre du mariage. Voici trois rai.sons pour lesquelles il dit ne devoir pas considérer autrement que comme une opinion ce senliment des scola.stiques. première, que les sc(dastiques ne l’otit
( I ) « ÜOTeta arito Iciicrc ili liemus, aii'iiratt' que dHfciiüert' ; upinioiies non it'iii . » Canu.s, loc. ril.
— lôl
point lortnulé comme une doctrine arrêtée ou comme une conclusion certaine ; la seconde , qu’ils n’ont point considéré la (juestion comme intéressant 1e dogme et la religion ; la troisième enfin , que ce sentiment des scolastiques n’est pas également embrassé pai' tous les théologiens de l’École, mais que plusieurs d’entre eux ont soutenu le contraire (1); et il pense, en conséquence de ces raisons , qu’il peut prendre lui-même là-dessus un sentiment différent de celui des scolastiques, et n’en être pas moins en état de i-épondre à l’argument par lequel les luthériens prétendaient infirmer l’autorité de l’École. Maison ne trouvei'a jamais qu’aucune de ces trois conditions s’applique au sentiment commun des scolastiques par rapport au pouvoir indirect de l’Église sur le temporel des princes hérétiques : il est , au contraire, évident et que tous les théologiens ont proposé comme une doctrine certaine leur sentiment sur cette matière , et qu’ils l’ont considéré comme intéressant la foi et la religion , et qu’ils l’ont tous embra.ssé sans aucune exception , aucun d’eux , dans l’espace de tant de siècles depuis que les Écoles ont été établies, n’ayant osé affirmer le contraire jusqu’au moment de l’apparition de Luther et de Calvin. Donc, selon les princij>es de Cano, notre sentiment n’est pas une opinion, mais une doctrine arrêtée des Écoles. Il est l>on toutefois de remarquer qu’ encore que Melchior Cano, pour les raisons que nous venons de rapporter d’après lui et qu’il fait valoir l’une apn’>s l’autre, regarde comme une opinion le sentiment commun des scolastiques au sujet du ministre du sacrement de mariage il n’ose cependant le ta.xer d’erreur (2), mais qu’il se contente de prouver qu’il lui est permis de soutenir le contraire. Au lieu que Bossuet dit du ton le plus ferme et sans le moindre scrupule que tous les scolastiques se sont trompés en enseignant comme une doctrine indubitable que
(1) « His igitur pxpositis, facile, ut opiner, lertium illud argumentum refelli pob^t. Nego unim ecliulœ œrto couataiitiquti üecnào (luünituni matriDHiuiuni .sine Ecclusiæ miiilstro contractum esse vere et piDprie sacrami’iitum. Nego eain rem ad fldem et religionem attiniTO. Negoomnes scholæ tlaologos id a.sserui.«<e. » Ibid
(2) « Non disputo iiunc.scliolæ commuiiis upinio verano, an fabsi sit... Sed id ago, .scbolasticAs opiiiiones oportore a decrutis sejuogea'. » Canus, toc. cil.
le pouvoir spirituel de l’Église s’étend jusque sur le temporel des princes hérétiques.
S XVI
SkPONSK A D'aDTHES ARGDMEMIS gC'OPrOSK BOSSDET AC SSHTIMEIfT COMMUN
CE l’École scr la question actuelle.
Sommaire.
1. Pi-emier argument do Bossuet. Les clercs peuvent être considérés sous deux rapports. Comme clercs, ils sont exempts de la juridiction des princes laïquis. Comme membres de l'État, ils sont soumis aux princes de deux manières. On réfute Bossuet par ses propres principes.
2. Autre argument de Bossuet. De ce que les scolastiques ont erré sur dos questioas de fait, on a tort d’inférer qu’ils ont erré de même sur des points de droit. S’il avaient erré.tous ensemble sur des questions de droit relatives à la religion, ils auraient exposé l'Église au danger d’errer elle-même.
3. On démontre combien est vicieux le raisonnement de Bossuet. Conséquences étranges qui devraient s’en déduire
4. Pourquoi les scolastiques ont pu aisément se tromper sur des questions de fait.
s. Vains arguments essayés par Bossuet pour prouver que les scolastiques ont pu se tromper sur des questions de fait. On r^ute ces arguments. Opinion singulière de Jean de Paris, que l’empereur peut déposer le pape. Mauvais raisonnement de Bossuet.
6. Déclaration de la faculté de Paris injurieuse à toutes les universités du monde catholique et a celles même de France.
1 . Mais, puisque Bossuet est dans l’impuissance d’étayer sa proposition de l’autorité de Canus, voyons s’il a su la défendre par des raisons qui lui soient propres. Il nous présente deu.v arguments pour prouver qu’on ne doit tenir nul compte du sentiment commun je ne dis pas des scolastiques seulement, mais de tous les canonistes. « Qui des scolastiques ou des ca- « nonistes des derniers siècles n’a pas enseigné, dit-il , que les « clercs ne sont assujettis d’aucune manière au.v princes, tant « était grande leur ignorance du droit public ? mais aujour- « d’hui combien y a-t-il je ne dis pas seulement de clercs, mais « de religieux, d’évèques, de cardinaux même de l’Église ro- « maille , qui ne se reconnaissent sujets de leurs princes « respectifs, sauf les privilèges accordés à leur ordre par l’au- « torité de l’Église (1)? - C’est ainsi qu’il argumente, et en ar-
(1) « Quis esrholasticis, aut vei*o c canouistis postremi ævi non docuit clork’os
gumenlant de cette manière U jette le bl&me sur deux classes de personnes. Mais, pour faire voir combien c’est à tort , je distinguerai les choses de natures différentes qu’il confond, et j’éclaircirai la vérité qu’il cherche à obscurcir. Je dirai donc que les clercs peuvent être considérés sous deux rapports, savoir et comme clercs spécialement appelés à l’héritage du Seigneur, enrôlés au service de l’Église, et comme membres de la société civile ; sous le premier de ces deux rapports, ils ne sont ni ne peuvent être sujets d’aucun prince laïque, ni pour ce qui regarde le ministère clérical, qui leur appartient de droit divin indépendamment de toute autorité séculière, ni pour ce qui concerne leur immunité et leur exemption du for et de la juridiction des laïques, exemption et immunité qui, quand même elles n’auraient pas pour source le droit divin, dérivent certainement pour eux de toute la législation tant civile (1) que canonique; et sous ce rapport Bossuet ne trouvera aucun clerc, aucun religieux, aucun évêque, aucun cardinal même de nos temps qui ose affirmer que les clercs sont assujettis aux princes temporels, à moins que ce ne soit là le sentiment des ecclésiastiques de France qui , pour grossir le nombre des libertés de l’Église gallicane, ont embrassé cette triste servitude, en se soumettant à la juridiction temporelle de leurs princes et en récusant les lois et les canons qui les exemptent de cette juridiction. Hais si l’on considère les clercs comme membres de la société civile, ils ont sous ce dernier rapport deux sortes d’obligations à remplir envers les princes, l’une positive et l’autre directive. Us sont dans une dépendance positive de leurs rois lorsque , sortant du cercle de leur ministère, ils prennent en main l’administration tempo-
nulle müdu prindpibus esse sulHÜtos, taata public! juris ignurantia teiiebantur? Atnuni' quütasquisque est, non dico clericorum, scsl a'Iigiasorum, episcopurum, rtiam Roniaiiæ Ëcclesiæ cnrdinalium, qui non se subditos suis n-gibus fateantiir, siUts privilegiis ordini suo Eceliîsiæ auebiritate concessisY » Hossuet, for. cil.
(I) Il n'ivt pas btwoin d'avortii' que point en particulier n’est i)liis vrai en France, où la loi civile ne rnronnalt aux ecclesiastiques aucune sorte d'exemption, si ai n'e.st tout au plus celle du service militaire. Par cela seul les lois canoniques s’y trouvent paralysées, et le droit divin lui-mèine est entrave dans son application. TelKs .sont les conséqueni'is de la sécularisation des gouvernements, coaséquenec elle-même du premier article de la déi-laration de inaî.
relie del’État, ensemettantau servicedu prince ouen acceptant (pielque office de sa cour, et alors ils sont tenus d’obéir au prince non moins que les laïques, ne pouvant prétendre à aucune exemption dans des matières qu’ils ont à traiter non comme clercs, mais comme laïques. Disons la même chose de ce qui regarde le vasselage temporel que des clercs devraient à leurs seigneurs directs en qualité de leurs i'eudataires. Outre ce premier genre de dépendance, ils ont celui que j’ai appelé directif, en leur qualité de membres de la société civile par rapport au prince qui la gouverne; et sous cet autre rapport ils sont obligés d’honorer les rois, d’olaerver les lois civiles qui ne sont pas contraires à la religion , aux mœurs et à la discipline ecclésiastique, de procurer la paix et la tranquillité de l’État et d’encourager le dévouement, l’amour et l’obéissance des sujets envers leur souverain. Bossuet ne trouvera aucun scolastique ni aucun canoniste de quelque autorité qui ait nié que les clercs doivent dans ces deux derniers sens la soumission à leurs princes. Ainsi donc, en disant que tous les théologiens scolastiques et tous les canonistes des derniers temps ont soutenu que les clercs ne doivent aucune soumission à leurs souverains, il calomnie deux classes de personnes des plus honorables ; et en affirmant ensuite que tous aujourd’hui, ecclésiastiques, religieux, évêques et cardinaux, soutiennent le contraire de ce que soutenaient les scolastiques et les canonistes, il calomnie manifestement toüt l’ordre du clergé. Bossuet d’ailleurs, à moins de se contredire lui-mème, ne peut pas admettre d’autre dépendance des ecclésiastiques à l’égard de leurs seigneurs temporels que celle que nous avons marquée dans les deux sens indiqués, s’il veut en même temps sauver, comme il le dit, les privilèges des clercs accordés à leur ordre par l’autorité de l’Église. Car quels sont ces privilèges? Ce n’est pas l’indéjicndance ù. l’égard de l’autorité, laïque dans l'exercice du ministère ecclésiastique et de la juridiction spirituelle ; car ils tiennent cette indépendance non d’un privilège quelcon<[ue ou de quelque loi de l’Église, mais de l’ordre invariablement éliibli par Jésus-Christ môme. Ces privilèges donc accordés à l’ordre du clergé par l’autorité de l’Église ne sont
autres que l’inirounité dont il jouit, pour ses biens, du for et de la jui'idiction des tribunaux laïques et l’exemption des charges communes de l'État , excepté les cas ou l'Église elleniéme, dans l’intérét général ou pour le bien de la société civile, n’a pas voulu de cette exemption. Si Bossuet reconnaît, comme de raison, que l’Égli.se ale droit d’accorder aux ecclésiastiques ces sortes de privilèges, c’est-à-dire de les exempter de la juridiction et de la dépendance des princes laïques en fait de biens temporels (car pour le spirituel et le temporel même qui se trouve lié avec le spirituel ils en sont exempts de droit divin), il aurait pu voir cette indépendance et cette exemption des clercs par rapport à la puissance civile expliquée et défendue non pas seulement par les théologiens et les canonistesdesdemiers temps, mais par centetcentcanonsde l’Église. Mais s’il voulait, avec certains Français de nos jours, que ces privilèges du clergé, quoique appuyés par les canons, eussent leur source dans l’autorité des princes, qui seuls auraient le droit d’exempter les clercs de leur juridiction temporelle , comme de les dépouiller, quand il leur plairait, de cette même exemption, il n’avait nulle raison, pour échapper aux murmures de tout l’ordre clérical, qu’il mettrait ainsi sous la dépendance absolue de la puissance temporelle, d’ajouter ces mots : Salvi» liriviiegiis ordini suo Ecdesiœ auclorilale conceisis (1); car l’Église n’aurait plus, selon lui, aucun droit d’accorder aux clercs des privilèges ou des exemptions de cette nature. Après cela, qu’il trouve de son sentiment, supposé tel que je viens de le dire, les ecclésiastiques de tous degrés et de toutes classes, c’csl ce que je laisse à examiner à quiconque, non prévenu des opinions gallicanes, a quelque connaissance des sentiments je ne dis pas seulement des théologiens et des canonistes romains, mais de tous les autres de l’univers catholique.
2. L’autre argument que nous oppose Bossuet n’a pas plus de force que le premier. Pour ôter toute valeur à cet accord universel des écoles catholiques, il objecte la foi qu’ont ajoutée pendant plusieurs siècles à des pièces controuvées, telles que
(I) « Sauf les privilesus accordes a »oii ordre par l'autorito de l’Eglise. »
les prétendues donations faites par Constantin et d’autres empereurs à l’Église romaine et les fausses décrétales des anciens papes, la foule des théologiens, des canonistes et des historiens qui les regardaient comme des pièces certaines et indubitables, tant était grande leur ignorance du droit commun (1). Mais ici encore, en raisonnant sans distinguer des choses très-distinctes, le fait et le droit, ce docte prélat a pris à tAche de nous {>ersuader qu’il ne pouvait autrement défendre sa cause qu’en obscurcissant la vérité par tous les moyens possibles.il est donc nécessaire de montrer toute la différence qu’il y a entre ce que les théologiens de l’École ont simplement admis comme question de fait et ce qu’ils ont examiné ex professa et constamment enseigné comme question de droit. Les scolastiques et les canonistes, dont le propre objet était de discuter et de résoudre ces dernières sortes de questions , se mirent peu en peine des faits, et se laissèrent aisément égarer par les historiens tant sur les faits objectés par Bossuet que sur d’autres que la critique moderne a déclarés fabuleux. Mais on ne peut pas raisonner de même sur les points de droit ; autrement , s’il pensait que tous les théologiens de l’École se seraient trompés eu matière de droit, et de droit divin, puisque la question présente , où il s’agit de savoir si l’Église a d’après l’institution divine le pouvoir de déposer les princes hérétiques, appartient à ce droit, il s’exposerait à de graves censures, puisque ce serait présenter comme sujette à l’erreur l’Église elle-même. Car si tous les théologiens se trompent à la fois dans des questions de dogme et de droit divin et par rapport aux points mêmes qu’ils décident avec le plus d’assurance et d’unanimité, ils exposent l’ÉgUse à un danger certain d’erreur (2) ; et si Dieu luimême ne nous découvrait pas l’erreur de ces théologiens , il manquerait au peuple chrétien en matière nécessaire (3) , comme le dit très-bien Melchior Cano. La raison en est évidente ; car,
(1) Bussuet, toc. ci/.
(1) « Si qua iii quæstione univiTsi thcologi uadeni inter so cüneinunt, piufecto si in eo errant, Ecrlcsiam item iwriculo errandi ex|X)nunt. » Melchior Canus, lib. 8, cap. 4, Concl. 3.
(3) « Atque Deus ipse, si theologorum omnium urroremnon aperiiid, in iiea-ssariis christiano populo dees.set. s Canus, toc. rit.
Gomme l’enseigne ce même docteur, les théologiens de l’École ayant succédé aux Pères et aux anciens théologiens, ils se trouvent, eux aussi, les dépositaires de la tradition. Et par c<mséquent, si tous ont enseigné d’un commun accord, pendant le cours de plusieurs siècles, ou, pour mieux dire, dans tous les temps, que le pouvoir de l’Église sur le temporel des princes lui vient de l’institution divine, il n’est pas possible qu’ils se soient trompés en ce point, puisqu’ils auraient failli dans l’appréciation du droit divin , et qu’ ainsi ils auraient pu induire en erreur l’Église elle-même, qui, comme l’observe encore Melcbior Cano, dans les condamnations qu’elle a prononcées contre les hérésies, et dans les décrets qu’elle a portés sur la foi et sur les mœurs dans le cours de plus de trois siècles, s’est puissamment aidée de la doctrine et de l’autorité des scolastiques (1). -
3. Vienne maintenant Bossuet, et qu’il mette sur un même rang la donation de Constantin et le pouvoir de l’Église sur le temporel des princes hérétiques, il pourra de la même manière assimiler à cette donation la primauté du pontife romain, la visibilité , l'infaillibilité et l’autorité spirituelle de l’Église , la nécessité de la tradition et tant d’autres points que l’Église a déCnis dans plus d’un concile contre les erreurs de Wicleff , de Jean Hus, de Luther et de Calvin, en s’aidant des scolastiques. Hais il lui était facile d’entrevoir l’immense espace qu’il y aurait à franchir de l’antécédent à la conséquence de son raisonnement. Mettons son raisonnement en forme, pour en démasquer toute la faiblesse. Les scolastiques et les canonistes se sont trompés en croyant vraie la donation de Constantin ; donc ils se sont trompés en croyant et en affirmant que le pouvoir de déposer les princes hérétiques appartient à l’Église de droit divin. Il pourrait tirer de cette manière autant de conséquences qu’il voudrait, et prouver que les théologiens se sont trompés en tout. Mais on verra encore mieux toute la distance qu’il y a entre l’antécédent de ce raisonnement et son conséquent en le réduisant àt ses termes les plus précis de cette manière : les
(I) « Quippo trecentos abhinc annos, si quas Ecclesia hœreses condcmnavit, si qua lié flde et moribus ducrcta tulit, in utrisque scholasticorum subsidio et dilieentia veliementer adjuta ist. » Canus, loc. cii.
théologiens et les canonistes se sont trompés sur un fait purement historique qu’ils n’ont jjas examiné , mais rapjK>rt«‘ simplement sur la foi des historiens; donc ils se sont trompés aussi sur une question de droit divin qu’ils ont examinée et qu’ils ont crue conforme à l’institution divine dont le Fils de Dieu est l’auteur. Qui ne voit la faiblesse et l’inconséquence d’un pareil argument? ou plutôt qui ne comprend qu’il faudrait tirer de son antécédent une conclusion tout oppo.sée?
k. 11 était, en effet, très-facile aux historiens de ces siècles peu favorisés sous le rapport des lettres d’embrasser une erreur commune sur de purs faits, parce que, manquant de livres et de renseignements et ne pouvant remonter aux sources, ils suivaient aveuglément le premier qui en avait été l’inventeur. Mais les scolastiques .se sont conduits tout autrement dans les (|uestions de droit, et, bien loin de se suivre complaisamment les uns les autres, ils ont soumis è un rigoureux examen le sentiment de leurs devanciers comme de leurs contemporains ; les derniers venus ont fait la critique des opinions des premiers, et ainsi se sont élevées entre eux des controverses sans nombre, qui ont divisé l’école en diverses sectes, telles ijue les thomistes, les scotistes, les réalistes, les nominaux et je ne sais quelles autres encore. Delà il résulte que, lorsque tous s’accordent sur un point, leur sentiment commun ne |>eut être cpie vrai , leur accord là-dessus ne pouvant venir que de la puissance de la vérité ; et si c’esten matière de dogme, on doit croire, que leur accord sur de tels joints n’existe que parce que tous ont trouvé la chose conforme à la vérité divine manifestée par la tradition.
5. Ou peut voir par là que c'est sans raison et contre toute justice que Bossuet attribue l’accord des scolastiques sur le point qu’il comljat à l’ignorance où les théologiens et h^s canonistes pouvaient être du droit public, et que rien n’est plus faible que le raisonnement qu’il fait à l'appui de son assertion : De même, dit-il, que les scolastiques se sont tiompés sur le droit des princes par l’ignorance où ils étaient des matières ecclésiastiques, de même ils ont ignoré le droit des papes; et comme ils ont affirmé «pic les rois peuvent être déposés par
les papes, aiüsi ont-ils dit que les pnpes peuvent de même être dé|K)sés par les rois et par les conciles particuliers. Si donc ils ne méritent aucune croyance sur l’un de ces deux points, ils n’en méritent [tas davantage sur l’autre (1). Mais il aurait dd dire quels sont ceux qui ont osé affirmer que les papes [leuvent être déposés par les rois et qui ont loué les actes d’Othon 1*' contre Jean XII, et quel en est le nombre. Certes je n’en trouve point d’autres qui aient osé le faire que quelques schismatiques ou hérétiques, ou quelques misérables et ignorants écrivains généralement méprisés. Enfin il ne trouvera aucun théologien tant soit peu estimé qui ait soutenu cette opinion, à moins qu’il ne veuille citer Jean de Paris, qui, défendant le roi Philippe dans le terrible démêlé de ce roi avec Boniface, et contraint par la vérité d’avouer que le pape peut accidentellement et indirectement déposer l’einiiereur, s’avisa de dire, pour soutenir sa pointe contre le saint-siège, que l’empereur pouvait aussi accidentellement et indirectement déposer le |»ape, comme le rapporte Jacques Almain, qui oppose du reste à cette opinion le sentiment d’Ockam , qu’il embrasse et qu’il défend (2). Donc ( admirez la force de cet ai’gument de Bossuet), si quelques écrivains inspirés parle schisme ou l'hérésie, ou par une crasse ignorance, ou par une passion aveugle, ne méritent pas d’en être crus lorsqu’ils affirment que l'empereur peut déposer le pape, tous les théologiens les plus saints, les plus savants, les plus illustres de toutes les écoles catholiques, tous tes canonistes, tous les jurisconsultes les plus renommés, enfin tous les historiens ecclésiastiques les plus fameux ne devront mériter non plus aucune croyance lorsqu’ils diront que les pa|)*'s peuvent déposer les rois. Si c'est de sens rassis qu’il tire cette conséquence, je ne comprends pas comment on peut extravaguer de gaieté de cœur dans un sujet si sérieux. Hais puis({ue cet écrivain ne recule devant aucun moyen de déprécier les scolastiques, de peur qu’à la faveur du nom qu’il s’est fait par d’autres ouvrages il ne s’en fasse accroire aussi sur ce [>oint, il est Ijonde faire remarquer avec MelchiorCano
(U Ho-sui*t, lof. fil.
('•( Almainu.-, île l’nlnl. erelet. el /air,, quiest., ï. iul cap. S üm^Utris (Vh«ai.
que, depuis que l’École a commencé d’exister, le mépris des scolastiques et le penchant à l’hérésie ont toujours marché de front (1).
6. Bien loin de se laisser décourager par de telles considérations, notre adversaire croit répondre suffisamment à ce langage uniforme de toutes les écoles catholiques en leur opposant la doctrine de fraîche date , et contradictoire avec l’ancienne, de la seule École de Paris, telle qu’on la trouve consignée dans la censure faite par elle en 1626 du livre de Santarel et dans les articles de sa déclaration de l’an 1663, par quoi, dit-il, la sacrée Faculté fait bien voir que, selon elle , l’opinion qui attribue à l’Église le droit de déposer les rois pour cause d’hérésie non-seulement ne doit pas être rangée parmi les dogmes de l’École, mais doit être de plus absolument rejetée et frappée des notes les plus dures (2). Pour ce qu’il nous objecte ici de la censure du livre de Santarel, prononcée par la Sorbonne en 1626, j’ai déjà dit qu’en condamnant ce livTe, qui méritait peut-être sa condamnation pour d’autres propositions peu agréables à des Français, la Sorbonne n’a point exprimé son sentiment sur la question dont il s’agit entre nous. Mais, quand même elle aurait émis publiquement dès lore sa fausse opinion, comme elle l’a fait dans ses articles de 1663, que pourrait en conclure notre adversaire? Prétend-il avec la seule autorité de la Sorbonne, évidemment infidèle aux maximes de ses anciens docteurs, anéantir celle qui résulte de l’accord uniforme de tout le reste du monde catholique? Penset-il nous faire peur par cela seul que la faculté de Sorbonne aurait jugé notre sentiment digne d’être frappé des notes les plus dures, noUs alrocibus configetidam? mais a-t-il réfléchi sur qui tomberaient ces notes, ces anathèmes sévères? Ce serait premièrement sur toutes les autres universités du monde catholique, puis sur tous les docteurs les plus saints comme
(I) Il Comiexæ quippo simtac fueru somix,>r post natam stholam scholæ contimptio (it lueresum isslLs. » Canus, lib. 8, cap. 8.
{•>.) O yiiibu.1 orniübus sacra facultas non modo profitetur, sontentiam de deponeiidls ctiam hæresis cau-sa regibus, non esse inter certa placita referendani, elinm plane rejicienilam, notisque atroi'ibus conligendam. «Bossuet.
les plus doctes qui pendant plusieurs siècles ont illustré la Faculté même de Sorbonne depuis qu’a été fondée cette, célèbre Faculté ; sur ceux que nos modernes sorbonistes révèrent à l’égal des saints Pères, sur Jean Gerson, sur Jean Major, sur Jacques Almain ; sur les deux premiers ordres du royaume de France, je veux dire sur tout le corps du clergé et celui de la noblesse, qui, aux états généraux de 1615, ont défendu notre sentiment contre les attaques du tiers état.
§ XVII
«tFCTATION DES n6pONSESFAITBSPARBOSSCET.tex AUTORITÉS on'ON LOI OI'WISE DES DEUX CONCILES GÉNÉRAUX DE I.ATR AN , TENUS, l.’UN SOUS ALEX A N DR R III, ET l’aCTRE SOCS INNOCENT III.
Sommaire.
I. Décrets du troisième et du quatrième concile do Latniii, empruntant tuiile leur force, d'après liossuet, de l'autorité des souverains. Selon lui, les dépo.'itioiis dècréUies dans ces deux conciles regardent les princes feudataires, et non les princes souveraias, et elles ont eu lieu par la volonté de cos derniers. On démontre que ces décrets ont été portc-s par l'autorité de l'Êgllse. Passage de saint Léon expliqué. Les dépositions de princes décrétéiB par ces conciles ,s«vnt l’énoncé d’un jugement sacerdotal.
t. C'est il l'Église qu'il appartient d’alisoudre du serment de lidélité de la manière prescrite par les canons. C’est à elle seule a connaître de la foree obligatoire des serments.
3. Les princes temporels peuvent annuler les serments que leur ont prêtés leurs sujets, ma is ne peuvent pas les en alisoudre. On prouve la légitimité de ct-tbi di-rtinction. Erreur do Grotias sur ce point. Les empereurs roinaias faisaient grâce des serments qu’on leur avait pnités, en viTtu du sacerdoce qu’ils recevaient avec l’empire. Les anciens empereurs possédaient la dignité du souverain pontilicat, etc’est en cette deriiièri! qualité qu’ilseonnaissaient des choses sacrées et par là même des serments. En déliant les sujets de leur serment, les prélats ecclésiastiques ne se font pas les exécuteurs de la volonté des prinees, mais font simplement usage du pouvoir des clefs. Fait relatif a ce sujet raconté par Évagre.
A. Les décrets des deux conciles de Latran en question comprennent non-seulement les seigneurs feudataires, mais au.ssi les souverains. Le pouvoir reconnu a l’ÉglLsc sur les princes feudataires prouve qu’elle peut éb-iidni aussi le même pouvoir sur les souverains.
5. Absolution du serment pour causa do religion. Le devoir de fidélité dis vassaux peut cesser par mille cau.ses politiques sans qu'il soit besoin de les absoudre de leur serment. Des causes politiques peuvent sufllre pour fain' cesser l’obligation du serment. Loi-sque la caust> est religieu.se, l’absolution du serment est iiéccs.sairc pour qu’il cesse d’être obligatoire : raison de cotte différence. Les absolutions de serments décrétées pour cause de religion dons les '
iDiiriles n'impruiifent pas linir valeur de l’autorité ou du consentement il« princes.
n. OnTsifute la raison qu’allègue Hossuet pour prouver que lis princes .souverains otit coasenti à ce que les concilia décrétassent leurs dé|)Ositions ; on fait voir que cotte raison-là même militi' contn’ lui
1 . Bos.suet, répondant à la preuve Urée des conciles, allègue que les décrets de déposition, de confiscation de biens et d’autres peines temporelles, portés dans le troisième et le quatrième concile de Latran contre les princes hérétiques, ne le furent pas en vertu du pouvoir des clefs ou de l’autorité apostolique , mais par suite d’une concession des souverains dont les constitutions contre les hérétiques venaient en aide à l’Église, poim le plus grand bien de la religion ; de sorte que, comme les princes se trouvaient présents à ces deux conciles dans la personne de leurs ambassadeurs , les décrets dont il s’agit empruntaient toute leur valeur de l’autorité civile, et n’avaient de force que du consentement de ces mêmes princes, quoique, par respect pour la religion, ils les laissassent publier au nom du concile (1). 11 ajoute que, comme il s’agissait dans ces conciles non des princes souverains, mais des seigneurs feudataires, leur déposition n’était décrétée que du consentement et par l’ordre des principaux seigneurs (2). Il reconnaît cependant qu’il n’était pas uniquement question dans ces décrets, comme l’ont cru quelques-uns, de fiefs ecclésiastiques soumis au haut domaine temporel du pape, mais que ces décrets s’étendaient à tous les fiefs en général (3). Mais s’il en est ainsi, comme ces décrets ont été portés sous forme de canons souscrits par les Pères de ces conciles, je ne sais comment nous pourrons Jamais distinguer dans ces conciles ce qui est décrété par l’autorité de l’Église et en vertu de son pouvoir d’avec ce qui est établi par concession des princes et comme application d’un pouvoir civil. Quiconque voudra attribuer à l’autorité laïque tout ce
(t)Bos.suet, nefens. derlor. cleri gallic., part. 2, lib. 8 (al. 4), cap. 1.
(2) Ibidem.
(.1) « Non desunt qui putent ea quæ in bis conciliis de feudi.i decornuntur ad feudos tantum ecc.losiastico.i (jcrtiinTo ; no» gi'iieratim dicta ad omnis ivrtincrc non ivfugimu.», et principiim i'onccs»ion<> deenda n»l iidimu.». m Uo».«uct, ihid., cap. 4.
que l’Église a décrété dans ses conciles généraux n’aura qu’:\ alléguer cette réponse, et à dire que, comme les princes séculiers assistèrent à ces conciles, ou par eux-mêmes, ou par leurs ambassadeurs , ce qui s’y trouve prescrit en matière de discipline ne l’a été que par l’effet d’une concession de leur part et en vertu de leur autorité, quoique, par respect pour la religion, cela y soit attribué au concile môme. En vain, pour appuyer cette vaine interprétation, Bossuet allègue-t-il le passage de saint Léon cité par les Pères du concile de Latran, et dont le sens est que, quoique l’Église, contente de. porter des peines spirituelles, n’en inflige {joint de sanglantes, elle ne laisse pas de s’aider des lois des princes chrétiens , pour que la crainte du supplice corporel fasse recourir Uu remède spirituel (!' ; car jamais personne ne s’est imaginé que l’Église, en dé[)osant les princes coupables d’apostasie , puisse s’armer elle-même du glaive matériel et faire des exécutions sanglantes. Elle se contente en ce cas de porter sa décision par la voix de ses pontifes, en déclarant ces princes déchus par l’hérésie de leurs droits à la souveraineté, et elle lais.se ensuite à la puissance laïque ou aux autres princes la tâche de dompter par la force les princes déposés , en s’aidant ainsi des lois et de la paissance civile pour l’e.xécution de ses décisions. Pour en venir donc au cas de la question présente , pour que les lois pénales portées par les Pères de ces deux conciles, avec le consentement des princes , contre les princes hérétiques ou fauteurs de l’hérésie, ne soient pas des règlements purement laïques attribués pour la forme au sacerdoce, il faut sans doute qu’elles portent le caractère de décisions sacerdotales, c’cst-â-dire de décisions que l’Église seule soit en droit de porter. Mais en quoi consisteront ces décisions sacerdotales si les dépositions de princes hérétiques, qui ne se trouvent prononcées nulle part ailleurs que lâ , ne sont encore (jue des actes de la puissance laïque? A moins donc de dire que tous les canons de ces con-
(0 ■ Licetecc.lesiastica disriplina.saojrdotali contenta judicio, craentas non effidat ultioncs, catholiconun tamoii principum con<titulionilm.s adjiivatur, ut ■Æpequæraiit homin 's^lnlare r'mxliiim, oiim rorporale sujut w meluiiiit «veiiiri' 'Upplidum, » S. I>!0, cpi*l 93.
cile.c n’ont été que des lois politiques et des règlements civils, on devra reconnaître que les Pères qui présidaient A ces assemblées, en déclarant déposés des princes hérétiques, ont prononcé des décisions sacerdotales, et que les princes, en consentant Aces décrets, venaient simplement en aide à la décision des pontifes.
2. Mais regardons, j’y consens, cette observation comme trop peu importante pour qu’on doive s’y arrêter. Bossuet ne parle que de dépositions de princes, quoique ces conciles eux-mêmes n’en parlent qu’indirectement, et il ne dit rien de l’absolution accordée aux sujets de leur serment et de leurs autres devoirs de fidélité, et qui pourtant est l’objet direct de ces canons de Latran. 11 est certain que, dans le premier de ces deux conciles, les sujets sont déclarés absous du devoir de fidélité et de tout autre engagement A l’égard des princes qui persévéraient dans l’hérésie. Dans l’autre, on enjoint aux métropolitains d’excommunier, de concert avec les évêques de leurs provinces, les princes fauteurs de l’hérésie, et si ceux-ci ne tiennent pas compte des censures dont ils auraient été frappés , d’en avertir le pape, qui déclarera alors leurs vassaux absous du serment de fidélité. Or, je voudrais bien savoir si celte ab.solution du serment, ou cette déclaration ordonnée par les conciles, est du ressort de la puissance laïque ou bien de celui des tribunaux ecclésiastiques ; si c’est un droit qui soit propre A l’Église ou (jui appartienne A la puissance civile. Je dois croire pourtant qne Bossuet, en catholique parfaitement instruit des droits du sacerdoce, aura tenu pour un dogme constant que la connaissance de ces sortes de matières est exclusivement réservée au pouvoir des clefs et au jugement de l'Éghse, A qui il appartient de connaître des serments de religion (1). Les princes donc qui furent présents A ces conciles par eux-mêmes ou par leurs ambassadeurs ne purent pas donner A l’Église un pouvoir (pi’ils n’avaient pas et qui ne peut en ancune manière leur appartenir ; et, par conséquent, le consentement qu’ils donnèrent ne fut de leur [>art qu’un aveu, par lequel ils recon-
(t) Innocent III, cap. A'oril, iSdeJudiciis.
naissaient à l’Église un tel pouvoir. Or, si* les princes laïques reconnaissaient alors que l’Église avait le pouvoir d’absoudre les sujets de princes hérétiques de leur serment de fidélité, pourquoi Boss uet a-t-il pris tant de peine à composer un ouvrage aussi volumineux pour engager les princes à le lui refuser aujourd’hui ?
3. Ici cependant, pour ne pas prendre le change dans une matière aussi grave, il est à propos d’observer qu’autre chose est d’annuler un serment ou de faire gr&ce à quelqu’un d’un serment par lequel il s’est engagé envers nous, autre chose est de l’absoudre de son serment ou de l’obligation qu’il a contractée devant Dieu : si l’on ne distingue avec soin ces deux sortes d’actes, on court risque de tomber dans une grave erreur. Les princes donc et tous ceux qui ont pouvoir sur autrui peuvent annuler les serments de leurs subordonnés dansles matières où s’exerce leur pouvoir. Ainsi un prince peut casser les serments de ses sujets, un père ceux de ses enfants, un maître ceux de ses serv'iteurs, un mari ceux de sa femme (1) ; et la raison en est que tout serment de cette espèce est censé être fait sans préjudice de l’autorité des supérieurs auxquels sont soumis ceux qui le font (2). De là vient que de tels serments ne lient envers Dieu que dëpendamment du consentement et de l’autorisation de ceux qui ont pouvoir tant sur les personnes qui les font que sur les choses qui font l’objet du serment; et par conséquent, ceux-ci peuvent casser les serments que font en pau'eilles matières leurs subordonnés, ou plutôt ils les cassent par cela seul qu’ils ref«isent d’y consentir, sans qu’il soit besoin d’aucune déclaration de leur part. De même, chacun peut faire grâce ou remise à un autre d’un serment qu’il aurait fait en sa faveur (3) ; car tout serment fait en faveur d’autrui renferme la condition que celui en faveur de qui on le fait consente à
(1) Su.irez, de Retig., tome 2, tract. 4, lih. 2, cap. 38; SanclKîz, de Praceptis Ihtal., lib. 3, c. 2, n. 19; Gonzalez, in 2 Decret., cap. ex .idminùlralionii, rie Jurrjurando, num. 8, in line.
(2) Cap. renientes, I9;dejurejurand0! can. Plorentinum, 83 distinct.; Suarez, Sanchez et Gonzalez, loc. cit.
(3) L. final, fr. 4iii , et O qui6u(, cap. 2, de SponsaL; Geiinoniu.s, lib. 2, Animadvers., c. 5; Marka, de Juriidiet., p. 4, cent, l, casu 72, n. 23.
l’accfpter (1). Et par conséquent ce serinent n’ohligeant devant Dieu celui qui le fait que par suite de l’acceptation de l’autre, celui-ci peut en faire grât:e; et, s’il en fait grâce effectivement, il ne rompt aucun lien qui tiendrait obligé devant Dieu celui qui aurait fait le serment, mais il empêche seulement ce lien de se former. Au lieu que l’acte d’absoudre d’un serment emportant avec soi la dissolution d’un lien et d’un devoir contracté d’avance envers Dieu, un tel office ne saurait appartenir qu’à la puissance sacerdotale, qui seule a le droit de connaître des actes de religion, parmi lesquels se range le serment une fois formé. Faute d’avoir fait la distinction que nous venons de dire, Grotius, après avoir établi le droit qu’a un supérieur d’annuler les serments faits par ses suboi'donués sur les objets de sa compétence, ajoute fort inconsidérément «qu’on pcutd’après « le même principe justifier les absolutions de serments que pro- « nonçaient autrefois les princes, et que les pasteurs de l’Eglise, «d’après la volonté des princes eux-mêmes, et par honneur pour « la religion, sont aujourd’hui en possession de prononcer (2). » Car il est faux que les princes aient jamais été en possession de prononcer l’absolution des serments, et il l’est également qu’aujourd’hui les chefs de l’Église prononcent ces absolutions par l’effet de la volonté de ces mêmes princes; et la loi qu’il cite des Digestes, qui est la dernière du cinquantième livre, titre 1, rapportée par Papirius Justus(3 , ne prouvepas que les princes aient jamais absous des serments en ne faisant usage que de leur autorité de princes. Car, quoique Papirius y rapporte que les empereurs Marc-Antonin et L. Verus disaient dans un de leui-s rescrits qu’ils faisaient grâce de son serment à celui qui , après avoir juré de n’entrer dans aucun des ordres de l’État, .s’était laissé nommer Duumvir (4), il ne dit pas pour cela que ces
(I) Suarez, /or. ri/., cap. 39, ii. 5; P. Surdas, ronri/. 364, a. 23, seu ut iitl. 2, fr. de in diem addid.: GonzaleZt loc, ri(.
{?.) « Atqui DX hoc fundariH'tîto defoiuii possiuit abt^olutiouos jurdmentoruin, quæ olini a prindpilms, nuncip.sorum voluiitaU?, quo magw cautumsit pioUiti, ab Ecebrisiæ præsidibus exercoutur. » Grotius, de Jure belli rt par. . lib. î, rap. |3, ^ 20, n. 2.
(3) L. ult. fT. ad Hitmiripu/ern.
U) w Imperatores Verus et Autoiunus n.«crips*iiuiit Kt'atiani se lacei*»; juri?»-
deux empereurs aient fait celte grâce en vertu de leur autorité impériale , tandis qu’il est certain qu’ils pouvaient la faire en vertu de l’autorité pontificale on du souverain pontificat que tous les emj)ereurs recevaient avec l’empire et qui leur donnait droitsur toutes les choses sacrées ou relatives à la religion. Qu 'ensuite les empereurs, qui possédaient de moitié la dignité impériale , possédassent aussi de moitié la dignité pontificale, c'est une chose plus claire que le jour et dont témoignent les marbres et les médailles qui nous restent de Harc-Antonin et de Lucius Verus, de Balbin et de Puppiénus, des deux Philippe, collègues l’un de l’autre, de Dioclétien et de Maximien. Il est encore certain que ceux que les empereurs créaient Césars et qu’ils destinaient à leur succéder à l’empire recevaient avec ce titre quelque part au sacerdoce, et étaient inscrits parmi les pontifes, comme on le voit par les médailles de Drusus le Jeune, de Harc-Aurèle encore en bas ége, de Maxime, de Saloninus et d’autres encore, dans lesquelles se trouvent ou le nom du pontife gravé en toutes lettres, ou les vases et les instruments des sacrifices représentés sur les revers. Les empereurs romains possédant donc la suprême dignité du sacerdoce jointe é la dignité impériale (1), de même qu’en vertu de leur pontificat ils ont pu faire une multitude de règlements concernant les choses sacrées, les cérémonies funèbres, la consécration des asiles sacrés, ainsi que nous le voyons partant de lois rapportées dans les Pandectes (2), toutes choses que Cicéron, qui en fait la description dans son deuxième livre des Lois, comprend parmi les droits du sacerdoce, tel qu’on l’entendait à Rome, ils ont pu, en vertu de cette même dignité, faire grâce des serments, en les déclarant dissous ou en dispensant leurs sujets de les ol>server. Car il est certain que c’était aux pontifes chez les Romains à connaître des serments, comme le prouvent les au-
jurandi ri qui juraverat se ordini non inlerfuturmn, et (SHti'a Uuumvir creatusisia't. » Ex Papiriü Justu, lib. ü, if ronslilulioiii/nij, I. linal., ff. ad munifipal.
(1) Bulingor., de Imperai., lib. I, lap. U; Rivardus, lib. i, variai'.
(21 !.. saera 9, § I, derer, diris. I. lin., ff ii( in postess. fri/al., I. os.sa H in prinrip. ff. de Relig. Oom.
teins (1) cités par Gonzalez (2), et comme on le voit par cette scène de la comédie de Plaute intitulée Rudens, où, après que Gripus a fait le reproche ù Labrax de lui avoir promis par serment une chose qui n’était pas en sa propriété, Labrax lui répond : « S’il me plaît de jurer, es-tu pontife pour me reprocher d’être parjure (3) ? » Donc il appartenait aussi aux pontifes d’absoudre des serments qu’on pouvait avoir faits. Grotius se trompe donc lorsqu’il affirme que le pouvoir d’absoudre des serments appartenait primitivement aux princes en vertu, dit-il, de leur souverain pouvoir, et il se trompe bien plus grièvement encore lorsqu’il dit qu’aujourd’hui les pasteurs de l’Église , en accordant l’absolution de serments, ne font qu’exécuter la volonté des princes; car les pasteurs de l’Église, pour exercer un tel pouvoir, ont besoin d’une autorité supérieure à celle des princes de la terre, à savoir du droit inème de lier et de délier qu’ils ont reçu de Notre-Seigneur Jésus-Christ. De même donc qu’ils peuvent, en vertu de ce pouvoir, dissoudre les vieux faits à Dieu, ainsi peuvent-ils également dissoudre l’obligation des serments. Pour le prouver, laissant de côté un nombre infini de témoignages que me fourniraient les théologiens et les canonistes sur un sujet d’ailleurs si connu , je me contenterai de rapporter un fait généralement ignoré. Évagre le Scolastique, écrivain du sixième siècle, rapporte, dans son Histoire ecclésiastique, que les légions de l’empereur Maurice , dans la guerre qu’elles fai.saient en Orient au peuple parthe, s’étant révoltées contre Prisciis, leur général en chef, qui se les était aliénées par son orgueil et .sa fierté, et ayant forcé Germain, un autre de leurs chefs, ù prendre les inanjues do la dignité impériale, Maurice se détermina à leur envoyer Firmicus pour les faire rentrer dans le devoir en le mettant luimème ù leur tète; mais que les soldats, bien loin d’y consentir, chassèrent Firmicus du milieu d’eux en jurant de ne jamais l’accepter pour leur chef. L’empereur, leim ayant encore cuti) Ri’vai'd., lib. 2, \ar. cap. .i; Osiialâiis ml Doncl., lib. 2'i, cap. 17, litt. Q. Arrias a Misa, lib. 3, var. cap. 31, n. 3.
(2) Goi)7.alcz, in 2 IJirrel-, cap. de Jiidiriis.
(3) » Ubet jiirare, tune mco puntifex jwrjuriois? « l’iautus, in Rudent.,act. V, sivn. III.
, voyé en pure perte d’autres officiers, prit enfin le parti de dépoter vers eux Grégoire, évéque d’Antioche, prélat d’une prande autorité et très-propre à traiter les affaires épineuses ; et ce prélat, une fois arrivé au camp, fit entendre aux soldats un lanpape si pathétique que ceux-ci, après avoir demandé quelques moments pour délibérer, revinrent bientét pour lui déclarer qu’ils se mettaient A sa discrétion, .\lors Grégoire leur proposa de demander Firmicus pour leur général ; mais ils lui ré{)ondirent que la chose leur était impossible, parce qu’ils avaient juré, eux et toute l’armée, sous les plus terribles serments, de ne jamais l’accepter. Là-dessus le prélat rappela à leur mémoire les paroles de Jésus-Christ, et leur dit que , comme il était évêque, il avait reçu le pouvoir de lier et de délier dans le ciel et sur la terre; qu’en conséquence il les déliait de leur serment, et leur ordonnait de rentrer sous l’olK’issancede l’empereur Maurice. Mais il est bon d’entendre Évagre lui-même, dont voici les paroles : « Bientôt les soldats revin- « rent pour se remettre entre ses mains, et alors il leur nomma « Philippique, en les exhortant à le demander pour leur géné- « ral; mais ils lui ré[>ondirent qu’eux et toute l’armée avaient « fait les plus terribles serments de ne jamais l’accepter. I,e « pontife à son tour, sans perdre de temps, sans balancer un seul « instant, leur répliqua que comme il était pontife par la grâce « de Dieu , il avait le pouvoir de lier et de délier sur la terre et « dans le ciel (1). » Maintenant, laissant de côté la question de savoir si ce serment était valide ou non , je me borne à considérer que Grégoire d’Antioche, sjins entrer lui-même dans cette question, regai*da comme un acte de la puissance sacerdotale et comme une suite du pouvoir des clefs qu’il avait reçu de Jc'sus-Christ celui d’absoudre les soldats de leui-s serinent.s. Et de là il résulte clairement que cet acte appartient au pouvoir des clefs, et que c’est donc sans fondement (jue Bossuet
(If a *llxov 'Toivvv oO |jiiTa lîoÀù xvtov; tw xai tl»i-
Àizxixôv avvoT ; iSovoji-icavTo;, îv’ aOtol aTpaTïiyôv ffçîijiv êÇattr.awçiv, Çpxoi; 8îfvoûcfMxov Trspî TouTOv xxi t6 çOtiîiav <5Tp«T£j}j.îr à ôi \i.r, :;pô; toOto
|ii/Àr,02; -n o>.tu; iXivucx;. l£p£Ù;£ frj xaxà sNai. £|o*j<îtavT£ sjritv Xùeiv,
it:1 vt;<7T2, xxl ovpavoO. » Evagl'ius, lib. C, llial. (rvles-, cap. 12.
al'tiniiu que les al>sulutiuiis de serineuts décrétées dans les conciles dont il s’agit procédaient de l’autorité des princes. U ne lui servirait à rien de dire que les princes, sans donner euxinéaies ce pouvoir à l'Église, ont du moins consenti à ce (pi’elle eu lit usage ; car, puisque , d’après ce prélat, l’Église n’a pas reçu de Jésus-Christ le pouvoir d’at>soudre les sujets du serment de tidélité prêté à d’autres qu’à elle-même , ce consentement des princes serait inutile et ne pourrait mettre l’Église en état d’exercer un pouvoir qu’elle n’aurait j)as , puisque ni elle ne l’aurait reçu de Jésus-Christ, ni elle ne pourrait le recevoir des princes eux-mêmes, et les résolutions prises par ces conciles relativement à ces absolutions de serments n’auraient absolument aucune valeur.
4. Nous ne trouvons pas plus solide l'autre réponse de cet écrivain , qui consiste à alléguer qu’il n’est pas question dans ces conciles des souverains indépendants, mais seulement des i'eudataires ; car, outre qu’il n’est fait dans le troisième concile de Latran aucune distinction semblable entre les princes souverains et les feudataires, quoique cela eût été indispensable en pareil cas, il est certain que dans le quatrième, tenu sous Innocent 111, les princes souverains furent compris sous les paroles du décret aussi bien que leurs vassaux. Il y fut décrété, il est vrai, que le souverain pontife déclarerait déliés du serment de fidélité les vassaux du prince hérétique, et exposeiail ses terres à la conquête des catholiques pour les posséder paisiblement, sauf le droit du seigneur principal ; mais on ajouta cette réserve : Pourvu que lui-même il ne mette aucun obstacle à l'exécution de cette ordonnance; et on statue ensuite que la même loi doit encore s’observer à l’égai'd de ceux des princes temporels qui n’ont point de seigneur principal au-dessus d’eux, c’est-à-dire qui sont souverains (1). Il est donc évident qu’il s’agit ici des souverains aussi bien que des feudataires,
(1) « Signiliivtur hoi; suiiimo Puntifii-i, ut i-x tune ipso vassattos al) ejus l'uiflitate di'nuneifl ab'-ulutus, et U*rram exponat c.att)olieüî uocupamlam, qui eain, exterminatis tiændicis, sine uila eontradictione possideant, et iii lidei puritain lunservent, suive juD‘ domini prini ipalis, dummodo super lio<- ipse nulluin præstet obstaruluui, nert aliqued ini|)e<limeutum opp<anat , eadein nitiituminus li-çi' servala drea cos qui non hatsjiit dominos principales. » t:onr. I.aleran. IV.
et que les uns et les autres sont compris sous une même loi. D'ailleurs il n’y a pas plus de raison pour que l’Église exerce le pouvoir sur les feudataires que sur les souverains ; et puisqu’elle peut délier du devoir de fidélité les sujets du feudataire pour cause de religion, on ne voit pas pourquoi elle ne pour^ rait pas délier du même devoir et pour la même cause les sujets du seigneur souverain, qui a aussi un droit de souveraineté sur les sujets de ses vassaux : dans un cas comme dans l’autre, les sujets ont un même devoir de fidélité à remplir envers leur prince, et les princes un même droit de seigneurie sur leurs sujets, quoiqu’il y ait dans l’un de ces deux cas un degré de sulmrdination de plus, et dans l’autre un degré de moins.
5. Hais, puisque CCS canons, avant du prononcer la déposition des princes, commencent par déclarer leurs sujets déliés envers eux de leur devoir de fidélité, toute la question est ici, soit qu’il s’agisse de souverains ou seulement de seigneurs feudataires, de savoir si cet acte de délier les sujets ou de les déclarer déliés du serment de fidélité pour cause de religion est une application du pouvoir des clefs , un acte sacerdotal en un mot, ou si c’est un office de la puissance laïque ou civile qui ne serait déféré que par honneur au sacerdoce. Nous, qui le voyons pratiqué dans des conciles généraux qu’entoure la vénération de fout l’univers catholique et auxquels tous les princes chrtdiens de concert rendent hommage, nous ne pouvons y voir qu’un acte de la puissance ecclésiastique, fiossuel n’a pu nier cet accord de tous les rois ou de tous les monarques catholiques à reconnaître le décret du concile de Latran ; mais il veut que ce soit cet accord ou ce consentement même qui donne à l’acte toute sa vertu, que l'acte n'ait de valeur que parce qu’il procède de l’autorité civile, quoiqu’il soit attribué au concile à titre honorifique. Mais, s’il en est ainsi, il devra par conséquent, en refusant à l’Église ce pouvoir indirect sur les laïques, faire de ce même pouvoir une des attributions du pouvoir civil; de sorte qu’il faudra dire d’après lui que c’est aux laïques qu’aj)partient le droit de délier les sujets ou de les déclarer déliés du devoir de fidélité envers leiii-s princes temporels , et, s’il pliül à Dieu, de les absoudre même du serment |mur cause de
religion. Et il ne sert à rien de recourir à la distinction du souverain et du feudataire; car je sais très-bien que le prince souverain peut pour des causes civiles dépouiller légitimement de sa dignité le prince son vassal, sans avoir besoin de déclarer les sujets du dernier absous du devoir ou même du serment de fidélité, puisque des raisons politiques peuvent faire cesser toutes seules ce devoir du moment où le feudataire manque aux conditions auxquelles était restreinte l’obéissance et la fidélité de ses sujets. Mais que le roi, ou tout autre souverain , puisse déclarer absous du devoir ou du serment de fidélité les sujets de son feudataire pour cause de religion, c’est une doctrine si nouvelle et si contraire ù la manière commune de penser que je ne sais comment elle peut entrer dans l’esprit de quelqu’un qui veut faire usage de sa raison. Et pourtant telle serait la conséquence de la réponse de Bossuet si nous consentions à l’admettre. Mais, pour rendre la chose encore plus évidente , observons que Infidélité des sujets, engagés même |mr serment envers leur souverain, peut cesser d’être obligatoire pour mille et mille raisons temporelles et civiles , et qu’ainsi elle peut se dissoudre d’ellc-même , sans qu’il soit besoin de déclarations préalables, comme nous voyons que cela se fait tous les jours aux changements de gouvernements, opérés soit en vertu du droit de la guerre, soit par l’effet du consentement des peuples et des princes eux-mêmes ou de toute autre cause politique. Mais il ne peut en être ainsi lorsque la cau.se est religieuse; car, bien que tout lien d’obéissance des sujets envers un prince devenu hérétique soit dissous devant Dieu par l’effet de la révolte même de ce prince contre la loi divine, toutefois, comme c’est la religion qui est pour lors en cause, et qu’il n’appartient qu’aux tribunaux ecclésiastiques d’en connnifre, les sujets ne peuvent dans ce cas être déliés aux yeux des hommes de leur devoir d’obéissance envers le prince qu’après que l’Église a déclaré et le prince déchu de ses droits au tréne et ses sujets al>sous du devoir de fidélité à son égard. Et cette déclaration, (juoique dictée par des motifs l)ien supérieurs ù toute politique humaine, n’en importe pas moins au bien et à la tranquillité des États, puisqu’elle empêche les
sujets de s’arroger témérairement on droit de juger leur souverain, qui ne peut leur appartenir en aucune manière, et d’abuser du prétexte de religion pour prendre les armes contre lui. Ainsi, comme c’est à l’Église qu’il appartient, en vertu du pouvoir des clefs, d’étre juge en matière d’hérésie, c’est A elle aussi à décider en quels cas les sujets sont déliés, pour cause d’hérésie du prince, de leur devoir et de tous leurs serments de fidélité envers celui-ci. Il est donc évident que les absolutions de serments de fidélité pour cause de religion que nous voyons décrétées par ces deux conciles ne pouvaient emprunter leur autorité, comme l’affirme Bossuet, de la puissance politicjue, mais qu’elles tiraient leur valeur uniquement du pouvoir des clefs et de la puissance du sacerdoce ; et le consentement universel des princes de ces temps-là fait bien voir que ce pouvoir de l’Église sur les princes hérétiques était alors universellement reconnu , mais n’indique nullement que les décrets des conciles sur cet objet empruntassent leur autorité de ce consentement même : autrement, on pourrait attribuer à la puissance civile non-seulement quantité de points de discipline ecclésiastique , mais encore les dogmes même définis dans les conciles généraux , puisque les princes qui s’y trouvaient présents, non -seulement par leurs ambassadeurs, mais souvent encore par eux-mêmes, ont non pas simplement consenti à cet autre genre de décrets, mais en ont en outre pressé l’exécution par des lois sévères et des édits rigoureux.
6. Hais, puisqu’il plaît tant aiLX écrivains français et en |virliculier à Bossuet d’alléguer cette distinction du prince souverain et du prince feudataire, je voudrais bien savoir ce qu’ils répondront lorsque nous leur aurons montré les rois même compris sous la même loi par les conciles. Écoutons donc ici la réponse de Bossuet : « Quand même, dit-il, dans ces conciles
• ou dans d’autres , on brait quelque chose de semblable au « sujet des rois, qui , d’après le droit même de ces temps-là , «auraient dû être spécialement désignés, quoiqu’il n’en soit « rien, cela ne préjudicierait en rien à notre cause , puisqu’on
• tout cas ces décrets auraient été rédigés en présence des « rois eux- mêmes, et de leur consentement , en témoignage
U de la haine qu'ils portaient à l’hérésie (1). » Je sais fort bien qu’il ne résulte aucun préjudice pour la cause des rois de ce que, se trouvant présents à ces saintes assemblées, ils ont j)u consentir par haine pour l’hérésie aux décrets de déposition portés contre eux-mémes pour le cas où ils viendraient à leur tour à s’en rendre coupables; mais il résulte de ce même fait un préjudice notable pour la cause même de Bossuet. Quel témoignage plus fort, en effet , pourrions-nous invoquer contre lui que ce consentement donné par les rois aux décrets des conciles qui ordonnaient leur déposition en cas qu’ils devinssent hérétiques? Ou il faut qu’il regarde les princes de ces temps-là comme tout à fait stupides et végétant dans une ignorance complète de leurs droits de souverains, ou, s’il ne vent pas les juger si mal, il doit reconnaître que c’est avec justice (ju’ils ont attribué à l’Église ce même pouvoir, qu’il prend à tâche aujourd’hui de leur rendre odieux, pour (fu’ils cessent de lui garder la même déférence. Ce cas, nous dit-il, n’est jamais arrivé; en attendant, si cela était arrivé , il n’en serait résulté, de son propre aveu, rien de préjudiciable pour la cause des souverains. Mais nous verrons dans la suite de cet ouvrage si cela est arrivé ou non, quoique déjà on puisse conjecturer ce qui en est d’après ce que nous avons rapporté du t roisièmecanon du quatrième concile de batran, dans leq iiel son I compris les principaux seigneurs , c'est à-dire les rois et autres souverains; car, quand il est question de la puissance suprême au point de vue politique, le droit de cette puissance (!st toujours le même, .soit qu’elle réside dans un roi, ou dans un souverain différemment nommé, ou dans un sénat, ou dans une assemblée populaire .
(1) Il Di' regibus vuro, quos spodaliter diisigiwri oportere eorum quoque porum jura postulant, si quiil in iis aliisve louriliis expressmn l.-geretur, quisl iiullilii oecurrit (assertion li'.-s-fausse, eoinme nous le verrons plus loin ), tameii niliil uoi-eret, quia ipsis prinseutibas atqueodio lueresum ultro eousenlieiitibus ageretur. » Bossuet, (or. rit., eap. 3, sec. 2.
§ xvm.
«ÉmATIÜlli DES aiPONSES QC'oPPOSB BOSSDET AD FAIT SOLENNEL DE LA SENTENCE DE DÉPOSITION PORTÉE CONTRE I.'emPERBDR PRKDÉRIC II DANS LE CONCILE GÉ- NÉRAL DE LYON.
Sooi maire.
I. Selon Bossuet, Frédéric II, après avoir été déposé parGna^oire IX, n'en fut pas moin.s reconnu pour légitime em[X‘ix'ur )Mir saint I-ouis , roi de France. Il n'est pas certain que cet empereur ait été déposi'; par Grégoire IX, quoiqu'il le soit qu'il a été excommunié parce papi;. La réiioase que firent les Français aux ambaisadeurs de Grégoire montre assez clairement qu>' l'Êgli.se avait île leur avis le pouvoir de déposer les einpen-urs. ü-s Français excusèrent Frédéric, parce qu'ils ne le croyaient [las coupable d’un crime a.s,sez grand jiour mériter la déposition. Lorsqu’une fois Frédéric eut été dé[)Osé dans le concile de Lyon , la France lasisa de le nxonnaitre pour empereur.
1. Le concile de Lyon concourut à la déiwsition de Frédéric par l'approbation qu’il y donna. Kxplication de ce qui est dit de la délibération prise par le concile au sujet diis excès de Frédéric, et que Bossuet n’a pas entendu eomme il fallait l’entendre.
3. lanocent IV diffère, malgré l’avis de plusieur.s prélats, de (lorter .sa sentence 'Outre Frédéric. Frédéric accusé devant le concile |>ar tout l’univers catholique. Ile[iüasi'd îs Pért*s à l’ambassadeur de Frédéric; leurs sentiments contraires à ce prince. Le procès de Martin IV contre le roi d'.tragon est une autre pii-ce qui prouve que Frédéric fut déimsé avec l’approbation du concile.
1. Frédéric ii’a point été excommunié dans le concile do Lyon. .S’il y avait été fAi'ommunié, comme son excommunication et sa déposition auraient été comprises tout«s! les deux dans un même décret, les Pères n’auraient pas pu concourir en plein concile à son excommuniixition .sans concourir en même temps à .sa déposition. Il ne fut point queslioiidaiLsce concile d’excommunier Frédéric. On le prouve par les actes ilu concile, par Matthieu Péris et par la sentence même que porta Innocent IV'.
5. Li-s malédictions prononcées par les Pères du concile contre Frédéric ne doivent [Kis se confondre avec une sentence d'excommunication. la^ pouvoir des clefe, invoqué |)ar le pa|>? dans sa senk-nco do déposition contre Frédéric, pnjuve que sou décret fut un acte de la puis.sance ecclesiastique dans un concile d'évéques.
6. L’excommunication fulminée par le œncile contre ceux qui prêteraient otiéissance a Frédéric, après qu’il eut été déposé, fait assez voir que le décret de sa dé|)osition fut l’ouvrage du concile, et que c’(wt de Jésus-Christ que fÉglisi^ a D'OU un tel [wuvoir.
1 . Au fait si éclatant de la déposition de l’empereur Frédéric 11, prononcée dans le concile général tenu à Lyon , l’an 1245, sous Innocent IV, Bossuet répond que Frédéric, quoique excommunié et déposé par le pape, n’en continua jMS moins à être reconnu empereur par saint Louis, roi
d<! France, et par tous les Français. Mais, premièrement, ce qu’il rajiporte à ce sujet arriva avant l’époque du concile général de Lyon et dès le temps de Grégoire IX, et il n’est pas certain que Frédéric ait été déposé à cette époque : tout ce que nous en .savons , c’e.st qu’il fut e.xcomniunié par ce pape dans le concile tenu à Home l’an 1228 , et c’est ce qui parait évident p.-u’ la lettre de ce même pape Grégoire aux évêques de la Pouille. En effet, si ce prince avait été déposé par Grégoire, Innocent IV, qui le déposa lui-méme au concile de Lyon, en ayant bien soin de rappeler l’excommunication que Grégoire avait lancée contre lui, n’aurait pas gardé le silence sur cette déposition faite par son prédéces.seur. En sect)nd lieu, il résulte clairement de la réponse faite par les Français aux légats que Grégoire IX avait députés vers saint Louis qu’ils reconnai.s.saient A l’Église un semblable pouvoir, et que leur doute ne portait point sur le droit, mais seulement sur le fait, c’est-à-dire sur la question de savoir si Frédéric était assez coupable jwur mériter la déposition ; car leur réponse fut que, « si Frédéric méritait pour scs méfaits d’ètrc déposé de ta di- « gnité de l’empire, il aurait dit en tout cas n’encourir cette « sentence que de la part d’un concile général. Ils ne doutaient « donc pnsdu droit de l’Église ; mais, passant tout de suite au fait, « ils ajoutèrent que Frédéric leur paraissait innocent, et qu’ils « n’avaient rien trouvé en lui qu’ils pussent reprendre, .soit « par rapport à ses engagements pris à l’égard de ses peu- « pies, soit par rapport à la foi catholique (1). » Si donc les Français, avec leur roi saint Louis, continuèrent toujoui-s, même après la sentence portée par le pape, à traiter Frédéric comme eiiqiereur, ce n’était pas qu'ils crussent (jiie l’Égli.se n’avait pas le droit de le déposer, s’il se trouvait assez coupable pour mériter sa déposition; mais c’est qu’ils pensaient que ses crimes n’étaient pas de nature à mériter ci-tte peine, et qu’en tout cas une cause aussi grave devait être examinée
( I ) <1 Si mf‘rit is .suis c X igw it ibus di ipoiifiid us essut, non nisi por generale roncil i u m ca.ssmidus judieaivtur. Nubis adliui' inmiu Inmus fuit vieinus, neque qiiid .siiiislri vidomus de l'ü, vel in lideliinto s,-milari , vel lide eatliolira. » Mattli. Parisius, ad ann. 1939.
dans un concile général. Aussi le successeur de Grégoire , Innocent IV, se conduisant d’après ces vues, convoqua en France pour cette même cause le concile général de Lyon , après la tenue duquel Bos.snet ne trouvera certainement aucun écrivain français de ces femps-là, ni même de plusieurs des siècles écoulés depuis, qui ait taxé de nullité la déposition de Frédéric ; il est, au contraire, certain que le roi et tout son royaume avec lui donnèrent leur adhésion à la sentence de ce concile. Voyons donc quelles réponses il va nous opposer.
2. II dit que la sentence que le pape prononça dans ce concile pour déposer cet empereur et délier ses sujets du serment de fidélité ne fut l’ouvrage ni du concile ni même de la puissance ecclésiastique, puisqu’en la prononçant le pape n’employa point la formule qui, selon lui, donne force de loi è ces sortes de décrets portés en plein concile, c’est-à-dirc qu’il ne dit pas qu’il le faisait avec l’approbation du concile , sacro approbante concilia , mais seulement en présence du concile , tacro prasente concilio (1). Je sais très-bien que c’est là un de de ces nouveaux aperçus imaginés par les écrivains français pour soumettre au concile l’autorité du pontife romain. Mais, sans nous arrêter pour le moment à cette subtilité, sur la- quelle nous aurons occasion de revenir dans la suite de cet ouvrage, je puis démontrer sans peine que ces termes , sacro præsmie concilio , sont équivalents à oes autres , sacro approbante concilio : car, à moins de supposer que les évêques dans un acte aussi solennel jouèrent le rôle de personnages muets, nous devons croire que leur présence, dont le pape se prévalait devant eux-mêmes , sacro présente concilio , ne pouvait s^nifier autre chose que leur assentiment à sa décision. Que d’ailleurs tout le concile ait concouru par ses suffrages au décret de la déposition de Frédéric et de l’absolution pour ses sujets du serment de fidélité , c’est ce qui résulte évidemment de la déclaration que fit le pape , en portant cette sentence, qu’il n'en venait à cette mesure extrême qu’après en avoir mûrement délibéré avec ses frères les évêques assemblés
(I) Bossuet, toc. dt., cap. 8.
eu coucile (IJ. Bossuet dit à cela que le concile n’avait délibéi-é que sur les excès et tes désordres de Frédéric, mais sans toucher le point de sa déposition. Mais il suffit d’avoir la teinture la plus légère des formes légales, sans qu’il soit besoin d’ëtre versé dans l’étude des lois comme ce docte prélat, pour reconnaître que délibérer sur la culpabilité d’un accusé, c’est en style de lois la même chose que de s’occuper de lui appliquer une peine ou un châtiment. Si donc le pape affirme, dans le prononcé de sa sentence, qu’ü a mûrement délibéré avec ses frères assemblés en concile sur les excès du prince, cumfratribus et sacro concilio deliberatione prœhabita diligenti, à. moins que nous ne supposions qu’un pape aussi habile que celui-ci, pour les temps où il vivait, dans la jurisprudence civile et canonique parlait un langage tout à fait étranger à celui des lois , nous devons admettre sans hésiter qu’il voulait dire par là que c’était du commun avis des Pères du concile entier qu’il décrétait cette peine contre Frédéric.
3. Mais montrons à cet écrivain qu’il n’a pas lu apparemment les actes de ce concile, puisqu’il y aurait vu , à la seconde session, que beaucoup d’ évêques, et particulièrement ceux d’Espagne, excitèrent le pape, naturellementpoi'téàchercherquelque moyen d’accommodement, à procéder contre Frédéric avec toute cette rigueur (2); que Thadée , procureur de Frédéric, ayant fait instance pour qu’on remit à un temps éloigné la session suivante, afin d’attendre l’empereur, qui avait donné à entendre qu’il voulait se rendre on personne au concile, le pape, qui inclinait à la paix ainsi qu’à la réconciliatiou , prorogea la troisième session contre la volonté d’un grand nombre de
(1) Cl Nos itaque snper prsmissis et compluribus alüs ejus nefandis excessibu.s. cum tratribus nostris, et sacro concilio deliberatione præliabita diligenti ; eum JesuChristi vices licet iminiTiti teneainus in terris, nobisqu* in B. Pétri apostoli persona sit dirtum, Qaoilcumque HgarerU, etc. » Conc. Lugd. I, ad ann. I34â.
(1) « Postmodum surrevit ari'tiiepiscopus de Hispauia, qui multum doroinum papam animavit ad prooc}dendum contra imperatorem.... promittens quod ipse et alii prælati Hispaniæ, qui multum magniflce et generaliter plus qiiam alla iiatio ad concilium vénérant, domino pap» assistèrent in person a, et in rébus juxta suæ voluiitatis l)>iueplaeitum ; hæi- eadsm promiscrunt plures alii in synodo praalaforum. » V-t. cou-, l.iigd. l.apud Hardnin., tome 7. coiv., pag. 379 et
l>rélats : ce qui ne se fit pas, ajoutent les actes, sans causer de l’ennui à beaucoup d’évéques (1). Il aurait appris de Matthieu Pàris, qui a écrit les actes de ce concile, que l’empereur ayant manqué à toutes ses promesses, faites par ses procureurs et ses ambassadeurs, de se rendre au concile dans le délai fixé, et n’alléguant, pour se justifier, que de vaines excuses, plusieurs qui le favorisaient, et qui jusque-là. avaient été de son parti, se détachèrent de lui, et qu’on se plaignit des Anglais, sur l’intercession desquels on avait accordé du délai à ce prince contumace; « etqu’ednsi Frédéric était fortement et vivement accusé « en plein concile, et même en très-plein concile, par les dé- « légués des quatre parties du monde , comme contumace et « rebelle à toute l’Église (2) ; » qu’à la troisième session Thadée de Suesse , qui voyait les affaires de son maître désespérées, ayant comparu au concile pourrépondre à sa place, ou pour l’excuser, ou pour interjeter appel, comme les Pères refusaient de l’entendre, et qu’il se mettait à en appeler au futur concile général sous prétexte que tous les prélats n’étaient pas encore arrivés , le pape lui répliqua « que c’était assez pour former « un concile général de tant de patriarches, d’archevêques, « d’évêques et d’autres illustres personnages des diverses « parties du monde, ou de leurs procureurs, qui tous atten- « daient inutilement, et non sans ennui , l’humiliation Je ce « prince, et que, s’il y en avait d’absents, c’était qu’ils étaient « empêchés de se rendre par les pièges que leur dressait « sur la route le prince lui-même (3). » Si Bossuet avait fait
(1) « Et quia dictus papa hæc quam plurimum afTii'tabat, ut posset inter eus pacis fosdfîra reformare.... contra multorum prælatorum voluntatem proroKavit tertiam s<»sionem, quod non fuit sine bediu multorum prælatorum. » Ibidem.
(2) M HiBC cum ad notitiam domini papæ et totius universitatis pervenerunt, quod scilii’ot sic diceas noluit juri pariturus accixlere, roi7i's.serunt a favoro ejus tnulti, qui haclcnus cerlatim eum c-o steterant, An^lis pro eo maxime redargutis. Coustanter igitur, i7t aceivime in pleno et jam plenLssimo concilio imperator Fridericus, quasi toti Evlesim contumax et rebellLs, a quatuor mundi partes inhabitantibus accusatur. » Matlhajus Parisius, ad ann. 1215.
I,3j « Cui i>ap3 (respondit) : Satis est t oncilium generale multorum, qui domini tuihumilitatom inutililer non sine gravamine expwtant, patriarcharum , arclüepiscoporum et alioruin de diversls mundi partibus nobilium, vel i-orum procuratorum. Et qui absunt laqueis domini tui imp'diuntur invtiti. » Matthaïus Parisiu-s, lof. eitato.
attention à tout cela avec son exactitude accoutumée , il n’aurait pas imaginé »(ue le décret de la déposition de Frédéric n’était ni conciliaire ni même ecclésiastique, comme il le dit; mais il aurait jugé , conformément é la vérité , que tous les Pères du concile, ou, pour mieux dire, le concile entier avait concouru par son consentement et son approbation à cet acte solennel. Et il ne se serait pas imaginé que, pour donner une forme ecclésiastique à cette sentence pontificale , il fitt besoin . de ces motrf' gacro approbenta concUio, qu’on trouverait à |)eine deux ou trois fois dans tout l’ensemble de plusieurs centaines de décrets portés par les papes tant dans ce concile général que dans les autres, quoique ce soient des décrets conciliaires aux yeux de toute la ratliolicilé et de Bossuet luimême. Mais, pour voir plus clairement encore combien est futilecette observation qu’illui aplu de faire, et pour démontrer en même temps que cette sentence de déposition fut portée avec l’approbation du concile et sous la formule qu’il lui convient d’appeler conciliaire , il suffira de lire l’acte ou le procès de Martin IV, daté de 1282, contre le roi d’Aragon, où ce pape dit en parlant de la déposition de Frédéric : « Et certes nous ne « pensons pas que personne ignore que le pape Innocent IV, « notre prédécesseur, d’heureuse mémoire, déclara dans le « concile de Lyon, et avec l'approbation de ce même concile , « ledit empereur Frédéric, qui, par scs excès et ses fautes sans « nombre, s’était rendu indigne de l’empire, de la royauté et « de tout honneur comme de toute dignité, rejeté de Dieu pour « ses iniquités, afin qu’il cessât de régner ou d’exercer l’empire, « et (jue par une sentence solennelle il le déclara dépouillé « par le Seigneur et tout à la fois le déjmuilla par sa propre « sentence de tout honneur et de toute dignité (1). » Mainfe-
(1) « Et quidem l ommunem non iTiHlimus latcrc notitiam qualitor folicis recordationis liinocentins papa IV, prædoc<'ssor nost^T, meinoratum Fridericum, qui SC per (“osilcm ,<uos exctwsus et culpas iimunicras indiKiuitn imperio et regnis, onmique bonorc ar dignitab> nsldidci-at, in coin-ilio Lutiduneiisi, eodcin approbanti' concilio, proptersuas iniquitatisa Disi, ne ii-gnand vcl imperaret, abjectum ostendit, et dcnunciavit Omni twiiorc ac dignitate privatum a Domino, et nihilominus waitentianilo privavit, etc. Proce-isus contra regem Aragoni.'B, anno r»»’, apiid l-iicam d'Achery, tom. SSpicilegii, islit. Parisiens , ITt.l, p.fiSi, col.?.
nant, j'admire que Bossuet ait mieux compris la pensée d’innocent IV au bout de cinq siècles que ne l’entendait Martin IV, qui a succédé à ce pape dans le même siècle où s’est tenu le concile.
4. Il distingue cependant comme deux actes dans ce concile, l’excommunication de Frédéric et sa déposition , et , par rapport au premier, il affirme que les évêques y concoururent ecclésiastiquement avec le pape de la manière que cela se pratique en pareille circonstance et en faisant usage du pouvoir des clefs ; mais, par rapport au second , ils ne s’en occupèrent pas , diWl , parce que cela n’avait nul rapport avec leur pouvoir sacerdotal (I). Mais d’abord, si ces deux actes se sont passés séparément, comme le prétend cet auteur, qu’il nous montre les endroits du concile où il en est fait des mentions distinctes. Pour nous, nous n’y trouvons qu’une seule sentence prononcée par le pape en présence du concile ; donc et l’excommunication et la déposition ont dû êtreî comprises dans un même décret. Mais, s’il manque à ce décret ces mots, *arro approbanle concilio, nécessaires selon lui pour donner à ce décret la forme ecclésiastique , comment pourra-t-il prouver que les évêques ont concouru avec le pape à porter l’excommunication par un acte ecclésiastique et conciliaire? De plus, comme je ne dois pas penser que Bossuet ait voulu se tromper de gaieté de cœur, je me vois forcé de dire qu’il n’a pas lu les actes de ce concile. Qu’on sache donc bien qu’il ne fut nullement question au concile de Lyon de l’excommunication de Frédéric , et qu’il n’y fut point excommunié ; mais que , comme il avait déjà été frappé plusieurs fois de cette censure par les légats de Grégoire IX et par ce pape lui-même , et qu’il n’cn avait tenu nul compte, on s’occupa seulement de lui appli- (juer la peine qu’il méritait comme contumace et rebelle à l’Église. En effet, parmi les articles qui lui sont reprochés et qui se lisent dans le considérant de la sentence , le principal est qu’il avait cherché à enlever à l’Église le pouvoir des clefs
(1) Bossuet, loc. rit., cap. s.
par le mépris qu’il avait fait de l’excommunicatioti (1), et que pour cette raison il était devenu suspect d’hérésie, puisqu’après avoir été excommunié par Grégoire IX il avait, au mépris de telles censures et du pouvoir des clefs, osé se faire dire la messe, en se vantant en même temps de ne redouter nullement les excommunications du même pape Grégoire (2). Outre cela , l’auteur anonyme et contemporain qui a annoté les actes de ce concile, en même temps qu’il observe que le pape pr<v nonça de sa propre bouche la sentence fulminée contre Frédéric, ne dit nullement qu’il l’ait excommunié; mais il dit seulement qu’il le dépouilla de tous ses honneurs , tant de l’empire que de ses autres souverainetés (3). Ajoutons encore que, d’après le récit de Matthieu Péris, Thadée de Suesse, procureur de Frédéric dans ce concile , voyant les affaires de son maître aller mal , craignait pour lui , particulièrement parce que la fille du duc d’Autriche, qui , si elle ne lyi était pas déjà fiancée, était du moins pour lui être fiancée bientôt en mariage , faisait difficulté d’accepter la couche d’un prince qui , déjà excommunié, était en danger de se voir déposé (!►). Notons bien ici que ce n’était pas de l’excommunication qu’il y avait danger pour Frédéric , puisqu’il avait d’avance encouru cette peine, mais de la déposition , sur laquelle on délibérait
(I) « Pririlegium insu(x;r qu'xl B. Petro et suc ’C'seribus ejus in ipso tradidit Dominus Jésus Christus, Qtiodriiintut lifnreris tuptr teri am. etc. , in quo utique auctoritas et iK>tcstas Kiclesiæ Bomanip con-si.stit, pru viribus dirainuere et auferi'e ,-^taKit, etc. »
(21 II Merito insuper contra eum de hæretica pravitate suspicio est exorfa : cum postquam excomraunicatioiii.s sententiam a præfatis J. episropo Sabinensi et T. cardinalibns prolatani ineurrerit, et dictus Gregorias papa ipsum anathematis viiiculo innodaverit, clavi-s Ecdi.»siæ coiiterapsi'rit, et contemnat, sibi faciens celebrari, vel potins quantum in eo est prophanari divina, et coustanter asseruit se præfati Gregorii papæ sententias excüinmuuicationis non vereri. » Conc. Lugdun. 1.
(3) Statim incippit omnia proinere ore tenus, et rem- sententtam contra euni, privans ipsum Omni tioniM’e, et imperio, et aliis regnis sui.-. » .4ct. conc. Lugd. l , apud llarduinum, /or. cil., page 381.
5Î(i) • In tertia vmi sessione Thaddæusnimis timons, et dotens de domini sui p riculo, maxime pro eo, quod filia ducis Austrim, vel ipsi imperabiri copulata, vel II) proximo copulanda in matrimonio.amplexus ejas abhorrensevitaliat, eo quoil eveommunicationi subjaienti deposjtionis periculum imminebat. etc. » Matt P.
alors dans ce concile. Mais cette vérité devient surtout évidente par les termes de la sentence, où, après avoir exposé les excès de ce prince et au moment de prononcer le jugement et de décerner la peine , le pape rapporte la délibération prise en commun dans le concile au sujet de ces excès; puis, invoquant le pouvoir des clefs, sans parler d’excommunication, il procède immédiatement à la déposition du prince, et absout ses sujets du serment de fidélité (1), sans rien ajouter de plus.
5. Et quoique, au rapport de Matthieu Pâris, le pape et les évêques, après que cette sentence eut été prononcée, aient anathématisé Frédéric en tenant à la main des cierges allumés (2), il ne faut pas croire pour cela, comme se l’imagine Bossuet, que ce prince ait été excommunié dans ce moment; car on ne lit nulle part dans le concile même qu’on ait excommunié ce prince ou qu’il ait été question de le faire, mais seulement qu’on délibéra de procéder contre lui comme contre un homme d’avance excommunié, contumace et contempteur de l’excommunication : et s’il avait été réellement frappé en ce moment-là de cette censure , il eût été alors tout à fait raisonnable de ne prononcer la sentence de déposition qu’après celle d’excommunication. Car il aurait été non-seulement inutile, mais contraire à tout ordre de procédure , que le pape ou le concile , après avoir recouru au dernier de tous les remèdes en prononçant la peine temporelle de 1a déposition contre un coupable d’avance frappé des peines spirituelles qu’il avait
(1) O Nos itaquc super præmissis et aliis ejus nefandis excessibus cum fratribu-s nostri.s ac sarro concilio doliberationc præhabita diligonti , cum Jesu Cbristi vices, licet imroeriti, teneemus in terris, nobisque in B. Pétri apoetoB persona sit dictum : Quodcumque ligateris super lerram, etc., memoratum prinripem, qui se imperio ac dignitab? reddidit tam indignum, quique propter suas iniquitates a Deo, ne regnet vel imperet, estabjectus, suis ligatum poccatLs, et abjêctum, omnique honore ac dignitate privatum a Domino ostendimus, denunciaraus, ac nihilominus sentontiando privamus, omnesque qui ci juramento fldelitatis tenentur ad.«tricti a juram(!nto hujusmodi perpcduo absolventes, auctorifate apostolica firmiter inhÜK'ndo ne quisquam de eœUîro sibi tanquam imperatori vel régi pareat, vel intendat. » Sentent, conc. Lugd. l contra Fridericum.
(2) « Dominus igitur papa et prælati adsistenles concilio, candelis accensis, in dictum iraperatorem Fridericum , (jui jamjam imperator non est nominandu.s, Icrribiliter, recedentibus et confu.sis ejus procuraloribus, rulguiaruut. « Matth. Parisiu^., toc. cil. ( Labb., conc., t. .\l, part. 1, col. ft6:> ).
méprisées, revinssent à le frapper de nouveau de ces mêmes peines spirituelles (1), dont le mépris lui avait attiré ce dernier châtiment. Inférons de là que cette lugubre cérémonie que nous a décrite Matthieu Pàris, et que le pape déplia avec les évêques après avoir publié sa sentence, ne fut pas une excommunication proprement dite, mais une sorte d’exécration publique par laquelle tous ces prélats témoignaient consentir à la déposition et à la dégradation de ce prince rebelle à l’Église. — Et il serait aisé de trouver dans les conciles d’autres exemples de semblables exécrations mises en œuvre contre des hérétiques, et qui n’étaient pas des censures proprement dites, mais, pour mieux dire, des ratifications solennelles des censures et des autres peines canoniques portées d'avance contre eux. Pour résumer maintenant tout ce raisonnement, concluons que, comme on ne saurait nier que tous les Pères du concile de Lyon aient concouru par une commune délibération à la sentence de déposition prononcée par Innocent IV dans ce concile Contre l’empereur Frédéric, et qu’en prononçant cette sentence le pape ait prétendu faire usage du pouvoir des clefs, c’est une nécessité de dire que le décret publié contre ce prince fut ecclésiastiquement concibaire, pour nous servir des expressions de Bossuet, et que le concile, en délibérant là-dessus, savait ou croyait certainement que c’était une conséquence du pouvoir des clefs que ce droit de déclarer déposés de leurs dignités séculières les princes rebelles à l’Église, fauteurs de l’hérésie et perturlmteurs de la religion et des choses saintes, comme l’était Frédéric.
6. Mais, puisque Bossuet veut nous faire voir l’excommunication portée dans ce concile là où elle ne l’a pas été , mon-
(1) Matthieu Paris cependaut dit exini-sséinent que la sentence portée |Mir Innocent IV contre Frédéric fut une sentence d’excommunication en même temps quededéix»sition. « In imperatorem Friderii-um sinealiqua palpatione.veldissimulatione, vel dilatioiiis indulto, talem leiuentiam exCommumcationis In pitno roiicilio, noiiiinr oiiiniiimaiidirtiliiifli cl rirrunislanliiim stupore cl horrore. terriblHIer (ulfuracU, » dit Matthieu Pâris; puis il rapporte la bulle .Irf aposlodro; dlgnitatis Il semble donc que Fi-édéric futfrapjK' alors de nouveau d’excommunication, d’autant plus que les excommunications précédentes dont il avait été frappé pouvaient être coasées levées par suite du repentir qu’il avait témoigné. K. du Irad.
Irons-lui qu’elle y a été portée là où peut-être il ue voudrait pas qu’elle le fût. Le pape a donc prononcé dans ce concile la sentence d’excommunication non contre Frédéric, mais contre ceux qui le favoriseraient en quelque manière après sa déposition, et qui lui prêteraient aide ou obéissance comme à leur empereur ou à leur roi (1) ; et c’est pour cette raison qu’un écrivain (2) a donné le nom d’excommunication à la sentence même de déposition portée par Innocent IV, non que l’excommunication qui y fut prononcée portât sur la personne de Frédéric, mais parce qu’elle frappait ceux qui à l’avenir le reconnaîtraient pour roi ou empereur. Maintenant, puisque Bossuet ne fait pas difficulté d’aulmettre que l’excommunication apjtartient au pouvoir des clefs et qu’une semblable peine fut portée dans le concile conformément aux règles ecclésiastiques par le pape et les évêques, nous voudrions bien savoir de lui ce qu’il penserait de cette censure fulminée contre les fauteurs de Frédéric; car, à dire vrai, c’est une chose bien plus grave d’excommunier les sujets qui prêtent aide, conseil ou assistance à un prince comme à leur roi ou à leur empereur que de les absoudre simplement du devoir ou du serment de fidélité. Mais, si l’on juge cette sentence d’excommunication d’après les principes de notre auteur, il faudra dire qu’elle était nulle, déraisonnable et tout à fait injuste, puisque si l’Église ne peut pas en vertu du pouvoir des clefs absoudre les sujets du devoir de fidélité envers leur souverain , elle peut encore bien moins les obliger par la crainte des peines spirituelles à lui refuser l’obéissance et à cesser de le reconnaître pour leur prince : et ainsi il faudra dire qu’un concile général s’est trompé dans une matière des plus graves, et qu’il a fait un abus énorme du pouvoir des clefs. Que Bossuet ait admis cette conséquence , c’est ce que j’ignore ; tout ce que je sais , c’est qu’elle se déduit nécessairement de ses principes.
(1) « DovmRndo quoslibct qui üeincepsei velut iinpi-ratori aut l’egi coHsilium vel au.iilium præstiterint , seu favorem , ipso facto eicommuuioationU vinculo sabjacerc. u Innoc. IV, iiiconc. Lugduu. l.
(2) Nous venons de voir que ret écrivain est Matthieu Péris lui-mènic, et il dit que l’excommunication fut ])Ortée contre l'einiwreur Frédéric : In imiuralorem Frithricum,.. talem sentenlUm rxcommmnlcalionis... /uljnracit. Note du trad.
§ XIX
RUOTATIOK UES HAISUME QU'OPPOAE BOSSOET ADX UÉCEETE UES GOECILES DE CUE- STANCE, DEEAI.E, UE TRENTE ET AÜX AVEOX UES PRINCE* EDX-NÊHES TOUCHANT I.E POUVOIR UE l’ÉGUSE.
SomniAiri'.
1. Uepoiisesdu Bossuet auxautoi'itàsdesconciUsdeCunsbuice et de BAIe d'avams' réfutées. Si les réponses de Bossuet étaient une fois admises, il faudrait dire que quatre conciles généraux auraient erré sur une matière d(>s plus graves. Admis une fois les principes de Bossuet, il faudra dire ou que le pouvoir de déposer les rois nilevait du pouvoir civil répandu daas le corps de la chrétienté, ou que les décrets des conciles sur ce point étaient nuis et illégitimes.
î. Le consentement que Bossuet suppose que les princes donnaient aux décrets des conciles pour la déposition des rois prouve contre lui-méme. Si |,'tglise n'avait pas ce droit par elle-même, elle l'aurait obtenu, d'ajirés Ira principes de Bossuet, du consentement commun de la société civile clirétienne. On le prouve par plusieurs dispositions que l'ËglLse a adopbies dans ses canons, et qui, d’apris nos adversaires, ne seraient que dra concessions des princes.
3 . Suivant Bossuet, les décrets des conciles de Constance et de Bile ne devaient avoir leur application qu'à l’égard dra princes feudataires de l’Église et aux fiefs ecclésiastiques. Les Pères des conciles de Constance et de Bile n’avaient pas besoin du consentement des princes pour décréter la déposition des princes feudataires de l'Église romaine.
1. L’empire d'Allemagne , qui était certainement compris dans ces décrets, ne pouvait être considéré comme un lief de l’Église. Les décrets do ces conciles, étant conçus en termes généraux, doivent comprendre tous les princes, tant feudataires que souverains.
à. On rapporte les propres expressions des coneilos de Constance, de Sienne et de Bâle, et on fait voir combien le sens qu’elles présentent est général.
e. Suivant Bossuet, les décrets du concile de Constance relatifs à la déposition des princes n’avaient rien de dogmatique. Nous ne prétendons pas que notre sentiment ait été défini comme de foi par ces conciles : il nous suffit qu’il ait été supposé comme certain et reçu sans contradiction.
7. Raisons qui nous font insistêr sur les décrets de Constance relatifs à la déposition dra princes. Contradictions de Bossuet et des autres gallicans au sujet de ces décrets.
8. Réponse do Bossuet a l’argument tiré du concile de Trente réfutée-.
9. Examen et réfutation de l'observation générale que fait Bossuet sur les décrets des condlcs qui ont prescrit la déposition des princes hérétiques. Ses contradictions sur ce point.
10. Mauvaise explication cs.sayée par Bossuet des aveux par lesquels les princes reconna basaient a l’Église le pouvoir de les déposer. Cette explication ne ferait pas honneur à la piété des rois trés-ctuétiens.
1. Après avoir vu la manière dont Bossuet a essayé de répondre i\ l’autorité du concile de Lyon , voyons s’il sera plus
heureux dans ses réponses à celle des deux conciles géné-
raax de Constance et de Bàle, qui ont soumis A. la peine de la déposition les rois et les empereurs eux-mômes. 11 dit donc que , si les Pères de ces conciles ont décrété des peines temporelles , ils ne l’ont fait que du consentement des princes, qui s’y trouvaient présents par leurs ambassadeurs, de toutes les parties du monde catholique (1). Mais une semblable réponse a déjà été réfutée; toutefois, puisqu’elle est si fort de son goût qu’il ne craint pas de la répéter , supposons que l’Église ne tienne }>as de Jésus-Christ ce pouvoir qu’elle a déployé dans ces conciles sur le temporel des princes. Nous n’en voyons pas moins ce pouvoir mis en exercice dans les conciles généraux, et particulièrement dans ceux-là même dont se prévalent le plus les écrivains modernes gallicans. Qu’aurons-nous à dire en conséquence? Que quatre conciles généraux ont erré sur une matière des plus graves , en s’arrogeant le droit de faire des décrets sur un objet qui n’était nullement de leur compétence. Bossuet dit à cela que les Pères de ces conciles firent usage de ce pouvoir du consentement de tous les princes chrétiens , qui s’y trouvaient présents par leurs ambassadeurs. Mais que veut-il dire par là? On bien il croit que le droit de déposer les rois et les autres princes de leurs trônes pour cause d’hérésie fait partie des droits collectifs de tous les rois et autres princes temporels de la chrétienté , ou bien il n’en croit rien. S’il le croit, comment pourrait-il soutenir que le roi très-chrétien est indépendant de toute antre puissance humaine, quels que .soient les cas et les conjonctures qui se présentent, dût-il en résulter les plus graves dommages pour la religion? Car il dépendra dans cette hypothèse du pouvoir collectif de tous les autres princes catholiques, qui auront tous solidairement le droit de le punir par la déposition comme de le combattre par leiire armes. Mais s’il ne croit pas qu’un tel pouvoir entre dans les droits temporels des princes de la chrétienté , le consentement des princes
(f) « Facile est, ex mitedieti.s, eonciliorum Coastantiensis et Bîisilei'iisls décréta explkaïc ; pari enim mtione dicinius, si quid ibi a Patribus de |XBiiis temporal ibu.s ilecimatur, id fieri conson-sii priiicipum, qui ex toto orN' i-hnstiano p<T legatos ^id<Tant. » Bossuet, loc. rit., cap. 10.
n’a pu, dans ce cas, légitimer les décrets des conciles en question : car, si les princes n’avaient pas ce pouvoir, ou s’ils ne pouvaient pas en user légitimement, ils ne pouvaient non plus en concéder l’usage légitime aux évéques assemblés; et ainsi, quand même tous les princes auraient concouru par leur consentement, comme tous les évêques par leurs suffrages, à la promulgation de ces décrets, ces décrets n’en auraient pas moins été nuis et sans valeur par défaut de légitime pouvoir.
2. Bossuet aurait pu voir par cette réponse, si on la lui eût opposée , quelles armes sa propre opinion prête à la fureur des hérétiques contre l’Église catholique. Supposons cependant que les Pères de Constance et de Bàle, comme des aut3%s conciles, aient décrété ces peines temporelles non de leur propre autorité, mais du consentement des princes, cela ne devrait-il pas suffire pour diminuer l’horreur que lui et les autres écrivains modernes de France affectent de concevoir pour le sentiment que nous défendons , en cherchant à la faire partager à leurs souverains? Quand notre sentiment n’aurait pas d’autre appui, pourrait-il regarder comme peu de chose le consentement universel de tous les princes chrétiens déclaré, manifesté par la chrétienté tout entière , représentée en différents conciles généraux par les ambassadeurs de chaque puissance? Ce consentement prouve et démontre que les princes que l’hérésie a mis en état de révolte contre Dieu peuvent être déposés de leur dignité temporelle. Ce consentement, disait-il , est ce qui donne à l’Église le droit de les déposer et ce qui prête de la foi'ce à ses décrets portés en cette matière. Donc, quand bien même l’Église n’aurait pas reçu ce pouvoir de Jésus-Christ, elle l’aurait du moins acquis par le consentement universel des princes et des peuples chrétiens, elle aurait toujours un juste titre pour faire usage de cette puissance. Pour le prouver, je m’appuierai d’une doctrine soutenue par Bossuet lui-même. Il soutient que l’union sainte qui doit régner dans l’Église entre la puissance spirituelle du clergé et la puissance temporelle des princes a souvent demandé que l’une semblât en quelque sorte usurper les fonctions de l’autre ; ainsi les empereurs etles rois, se prévalant
de l’autorité des <»nons , ont décrété dans leurs constitutions ou leurs capitulaires des excommunications , des dégradations du sacerdoce et d’autres peines spirituelles; ainsi les papes , dans les conciles , se prévalant de l’autorité des lois civiles , ont décrété à leur tour des peines temporelles : et de même que les décrets des premiers, puisant toute leur force dans le consentement des évêques , doivent plutét être rangés parmi les canons , ainsi ceux des seconds , puisant la leur dans le consentement des princes, doivent être rangés parmi les lois civiles (1). J’admets pour le moment cette doctrine, sauf une restriction nécessaire à y mettre , quoique Bossuet n’en parle pas, savoir que le consentement des évêques ne peut jamais conférer un titre légitime à l’usage que les princes feraient des canons en décrétant eux-mêmes des peines spirituelles : car ni les clercs ne peuvent concéder la puissance spirituelle à des laïques , ni les laïques ne sont capables de la recevoir. An contraire , le consentement des princes peut assurer un titre légitime à l’usage que les évêques feraient des lois civiles en décrétant des peines temporelles, et parce que les princes peuvent effectivement concéder à des évêques la puissance temporelle, et parce que ceux-ci peuvent être aptes à s’en charger ; et affirmer le contraire , ce serait soutenir l’erreur de Calvin et d’autres hérétiques. Cela supposé , je demande d’où vient à l’Église l’autorité temporelle qu'elle peut exercer en jugeant les laïques sur certains délits, l’immunité réelle dont elle jouit par rapport à ses biens , le droit civil qui lui est reconnu de connaître des fautes des clercs et autres choses de pareille nature qui regardent le temporel? De la concession et du consentement des princes, nous diront les écrivains imbus des préjugés gallicans. Eh bien, soit; je demande maintenant : l’Église a-t-elle un juste titre acquis sur ces mêmes matières temporelles? Peut-on dire avec justice et vérité que son for n’est pas compétent par rapport à ces délits dont elle connaît, quoique commis par des laïques? qu’elle ne peut justifier l’immunité réelle du clergé? qu’elle n’a pas le droit de connaître
(I) Bossuet, tome I, p. 2, Mb. 8 / al. 4 1. cap. 5.
Digilized by GoogU
des délits civils des clercs et d'autres affaires temporelles, sur lesquelles elle a statué par ses cangns avec le consentement des princes ? Je sais qu’il ne manquera pas de gens hardis et téméraires qui diront de cette juridiction qu’elle est usurpée, et de ce pouvoir qu’il est injuste. Mais je suis assuré que ni Bossuet ni aucune autre personne sage n’a jamais eu ni n’aura jamais une opinion aussi étrange et aussi perverse : car, puisque les princes du siècle peuvent faire cession d’un pouvoir et d’une juridiction semblables, et que l’Église est capable d’exercer ce pouvoir, cette juridiction ; que d’ailleurs les princes en ont fait effectivement la cession à l’Église, et que l’Église en a fait l’acceptation, qu’elle réduit en acte ce pouvoir, cette juridiction dans les canons qu’elle a portés sur ces matières , elle a donc acquis là-dessus un juste titre, qui lui a été ensuite continué et qu’elle a prescrit par l’usage non interrompu de plusieui’s siècles. Or, si l'Église a pu acquérir par le cousentement des princes un juste titre pour exercer un pouvoir temporel sur toutes ces matières, d’ailleurs étrangères au pouvoir des clefs , pourquoi n’aurait-elle pas pu acquérir par le consentement universel de tous les princes catholiques, déclaré, manifesté dans plusieurs conciles généraux , accepté et mis à profit par elle dans ses canons , un droit légitime de déposer les princes hérétiques ou de les déclarer déposéïs, et de leur infliger ainsi des peines temporelles? Ne voit-il pas que, quand même l'Église n’aurait pas un droit seinblalde en vertu du pouvoir des clefs, elle l’aurait encore en vertu de ce consentement universel de tous les princes de la catholicité, qui ont pu certainement, pour le bien général de l’Église, dont ils sont des membres des plus distingués, pour l’avantage de toute la chrétienté, pour la gloire de Dieu, pour l’exaltation de la foi, céder de leurs droits comme ils l’ont fait en effet, en attribuant à l’Église par un acte irrévocable un pouvoir sur euxmèmes dans les ctiuses de religion , qu’elle n’avait piis reçu de Jésus-Christ et qu’elle ne pouvait recevoir que d'eux, et en trouvant bon que les conciles en fissent usage dans leurs décrets et dans leurs canons ?
Mais peut-être que Bossuet, connaissant la faiblesse de
<-flte réponse , revieudi’u à dire avec (jiiehjues modernes que les destitutions de dignités temporelles décrétées par ces deux conciles contre les princes fauteurs du schisme et de l’hérésie ne concernaient que les fiefs, et non les souverainetés indépendantes, et qu’ainsi ces peines ont fort l)ien pu être établies du consentement des princes souverains, en conséquence du haut domaine qu'ils avaient sur leurs feudataires. Et comme il trouvera comprises dans ces décrets les personnes même revêtues de la dignité royale ou impériale, il dira qu’il n’était question que des royaumes qui alors étaient fiefs ecclésiastiques et qui par conséquent étaient soumis au haut domaine de l'Église romaine, sans excepter l’empire même romain d’Allemagne, sur lequel on prétend, dit-il, que l’Église romaine a le même droit (1) ou un droit semblable à celui qu’elle possédait sur lesautres États devenus ses fiefs. Mais d’abord, si ces décrets ne doivent s’entendre que de la dt-position de princes vassaux de l’Église, quel besoin avaient les conciles du consentement des autres princes pour dépouiller de leurs domaines temporels les feudataires de l’Église rel)eUes à son autorité? Aucun prince souverain n’a Ijesoin, pour dépouiller son feudataire du fief qu’il tient de lui, lorsqu’il manque à lui rendre l’hommage qu’il lui doit, du consensement soit d’un autre souverain, soit du feudataire lui-même, puistjuc c’est là une condition inhérente à la nature même du fief. Or, puisque l'Église romaine doit avoir sur les biens temporels qu’elle possède ici-bas, soit par la concession ou la donation des princes, soit par le consentement des peuples, les mêmes droits que les autres princes souverains, et qu’elle exige , comme condition nécessaire, de ceux qu’elle investit de ses fiefs, qu’ils s’attacheront à conserver la religion catholique , en déclarant déchus ou destituables des fiefs qu’ils occupent les princes qui lui sont rebelles, elle n’a ni ne peut avoir besoin, pour user de ce pouvoir, ni du consentement des autres princes souverains ni de la volonté des princes ses vassaux, qui ne peuvent se refuser à une condition aussi indispensable et qui résulte de la nature
(I) BoMiuei, lome I . p. 1, lib. S ( al. 4 ), cap. 10.
du lief lui-même. Si donc les Pères du concile de Constance ont décrété cette sorte de peines parce qu’ils croyaient, comme le soutient Bossuet, pouvoir s’attribuer les droits temporels que l’Église romaine possède sur les fiefs de son domaine , ils n’avaient certainement besoin, pour faire usage de ce droit temporel sur les rois, qui aurait appartenu au pape ou à l’Église elle-même, du consentement d’aucun prince temporel. Qu’at-il donc à invoquer ici le consentement des princes pour urte chose qui, d’après ses propres principes, ne requiert nullement leur consentement?
4. Deuxièmement, j’ignore qui sont ceux qui prétendent que l’Église a sur l’empire romain d’Allemagne les mômes droits ou de semblables, comme le dit Bossuet , à ceux (ju’elle a sur les autres États qui lui appartiennent à titre de fief. Ce que je sais bien, c’est qu’il ne pourra jamais démontrer que le concile de Constance ait considéré l’empire d’Allemagne comme un fief ecclésiastique, à moins qu’il ne démontre que cette jMjrsuasion était générale , tant parmi les évêques que parmi les princes présents à ce concile. Mais est-il croyable que l’empereur Sigismond, qui s’y trouvait et qui ne pouvait ignorer les sentiments du concile, ait laissé mettre au nombre des fiefs ecclésiastiques l’empire même romain d’Allemagne; qu’il ait pensé lui-même que l’Église romaine avait un pareil droit sur son propre empire, et qu’il ait pour cette raison consenti au décret qui le déiK)uillait de sa dignité impériale, en cas de schisme ou d’hérésie, ou même qu’il ait été obligé d’y consentir comme feudataiie de l’Église romaine? C’eût été là une particularité a.ssez importante pour mériter que les historiens en fissent' une mention jMirticulière. Mais, laissant cette question à examiner à ceux qui ont intérêt à défendre la souveraine indépendance de l’empire d’Allemsqrne, je passe tout de suite à ma troisième considération, qui est que Bossuet ne pourra jamais prouver que les décrets de déposition portés par ces conciles contre les princes fauteurs de l’hérésie ou du schisme ne dussent s’entendre que des fiefs ecclésiastiques, et qu’il est certain, au contraire, qu’ils s’étendaient à tous les princes et à toutes les principautés chrétiennes, soit fiefs, soit sou verni neti's
indépendantes. Et les paroles du concile ont une telle universalité qu’elles ne sont susceptibles d’aucune restriction , de sorte que, selon la doctrine de notre adversaire lui-même, elles doivent s’entendre généralement de tous les princes. Bossuet pense, contrairement à quelques autres écrivains français, que les décrets que j’ai cités des deux conciles de Latran, c’est- Ardire du troisième et du quatrième (général, ne doivent )>iis s’appliquer aux seuls fiefs ecclésiastiques, mais en général tonte espèce de fiefs, précisément parce que les termes dont ces conciles se sont servis sont généraux et que ce qui est dit en de pareils termes doit s’entendre de tous sans exception (1). Cependant, à dire vrai, ces décrets des deux conciles de Latran ne sont pas conçus en des termes aussi généraux que ceux desconciles de Constance et de Bâle, et, à parler exactement, sont plutôtconçus en termes indéfinis qu’en termes généraux; et pourtant Bossuet, tout en ne voulant les entendre que de simples fiefs, se fait scrupule d’en limiter le sens aux fiefs ecclésiastiques. Puis donc que les décrets des deux autres conciles de Constance et de BÀle sont conçus dans les termes les plus généraux et qu’ils comprennent expressément toutes sortes de personnes constituées en dignités, soit ecclésiastiques, soit séculières, soit Spirituelles, soit temporelles, qu’ils font une mention expresse des personnes revêtues de la dignité royale, pourquoi veut-il en restreindre ,1e sens aux seuls royaumes ou principautés qni sont ou qui étaient alors des fiefs ecclésiastiques.
5. Mais examinons en particulier les expressions employées par ces conciles. Dans le concile de Constance , session dix-septième, les pères, soumettant à la perte de leurs dignités, tant ecclésiastiques que profanes , tous ceux qui empêcheraient la conclusion de la paix entre l’Empereur et le roi d’Aragon, devenue nécessaire pour l’extirpation du schisme, commencent ainsi ; a Quiconque , de quelque état ou condition qu’il soit , « fût-il roi, duc, etc., Quimmque, cujmcumque status aut
(1) « Non desunt qui patent es quae in bis conduis de feudis decemnntur ad tendes tantom ecdeâiasticoe pertinere; nos generatim dicte ad omnes pertinere nonrdoginius. » Bossuet, t I, p. 1, lib. 8 (al. 4 ), cap. 4.
« condilioHts existai, sive regalis, etc. » Plus tard, session trente-septième , les pères soumettent à ces mêm^ peânes de la privation de leurs dignités et honneurs, soit spirituels, soit temporels, tous les clercs, depuis le dernier jusqu’au premier, et tous les princes chrétiens, depuis le moindre jusqu’au plus grand, qui favoriseraient le schisme, ou adhéreraient au schismatique et hérétique Pierre de Lune ; et ils commencent en ces termes : u Défend (le saint concile) à tous et à chacun des fi- X dèles chrétiens, sous peine d’éh« traités comme Sauteurs de « schisme et d’hérésie , et d’ètre dépouillés de tous leurs bén néûces , dignités et honneurs , soit ecclésiastiques, soit monu dains , fussent-ils évêques et patriarches , cardinaux , rois ou « empereurs, etc. (1). » I.<e concile de Sienne, dont Bossuet ne pai'le pas, renouvelant le même décret porté à Constance con tre les fauteurs du schismatique Pierre de Lune , se sert des mêmes expressions générales , et parle ainsi : « La déa fense faite è tous lesfidèles chrétiens sous les peines, etc., » et déclare soumis aux mêmes censures et peines temporelles que celles qui avaient déjà été prononcées par le concile de Consa nce les fauteurs ou défenseurs de Pierre de Lune, « de quelcpie (( état, distinction ou condition qu'ils soient, fussent-ils évêques,
« cardinaux , empereurs ou rois , quelle que soit enfin leur di- X gnité ecclésiastique ou séculière (2). » Le concile de Bàle renouvelle dans le sauf-conduit que j’ai rapporté plus haut les mêmes censures et les mêmes peines temporelles contre tons ceux qui oseraient créer des embarras ou opposer des obstacles à ceux qui voudraient se rendre au concile que celles que les conciles de Constance et de Sienne avaient portées contre les fauteurs du schisme, et condamne à la perte de leurs dignités, soit ecclésiastiques, soit mondaines, et las prélats de l’Église,
(1) « Onmibng et singalis Cfariiti Cdelibus inbibet sub pœna fautoriœ hæresi< et.'jchê^tnati.sacprivatioaiiiomniaœ beueficionioi, digiiitatum etbonorum eoclesiasticorum rt mundniiorum, etiamsi episcopalis, patriarcUalis, cacdinalatua, rebâtis sit dignitatis aut imperialis, etc. »
(2) « Inliibitionem factam omnibus Chrùdi fidelibus sub poanis, etc., cujuscumgui! status, pnremineutiœ vel cunditionis existaut, etiarasi poatüicaU, cardinalitia, imperiali vel regali aut alla quauuinqae ecdMiastica val Heeuian praefulgeant dignilati', » Cône. Sin., aiin. (423.
tk q«ielque degré qu’ils soient, et les princes du siècle, quelle que soit leur paissance , en se servant de ces expressions, les plus générales de toutes ; « Exhorte tous et chacun des chré- ( tiens, de quelque degré qu’ils soient, état ou prééminence, « spirituelle ou temporelle, ou même royale, etc. , » et les comprend tous sous cette généralité dans les peines qu’il prononce contre les contrevenants (1). Pour prouver donc que le roi très-chrétien n’étmt pas compris dans cette inhibition , Bossuet aurait dû faire voir que les conciles de Constance , de Sieune et de B&le ne comptaient pas ce prince parmi les chrétiens ou qu’ils faisaient exception de lui en disant d’une mar Bière si générale : Quicumque , eujttscumque condili<mi$ exûloi, etianui regalis, etc.; onmibus et$ingulis Chrùü fidelünu; iukibitionem faetam vmmbu» ChriaU ^elibm ; exhortatur omma tt mngulos Ckristi fideles, cujmcumque dignitatû statua aut conr A'iienii existant, etiamsi regalis , etc. ; mais, comme il n’aurait jamais pu montrer une pareille exception faite en faveur d’un mi chrétien et catholique, il aurait été forcé d’avouer, après y avoir mieux réfléchi, que les décrets de ces concUes n’ont pas seulement pour objet les iiefs ecclésiastiques , mais aussi tous 1(8 royaumes et tous les empires du monde catholique. Et un ■ docte prélat n’aurait pas dû s’étonner si fort de voir un prince dépouillé de sa royauté par le même décret qui fait perdre à on doeteur la chaire où il professe , à moins qu’il ne lui parât de même étrange ({u’un simple clerc fût condamné à perdre un mince bénéfice par le même décret qui enlèverait à un paiiiarche l’éminente dignité dont celui-ci est revêtu. Il aurait vu bien plutôt que rien n’est plus conforme que ces décrets au droit et à la raison ; car de même que le mal fait à l’Église par un rot ou tm patritux:he fauteur de l’hérésie est inœmparablenent plus grand que celui que pourrait lui faire un simple oiaUre ès-eurts on un simple clerc, ainsi le châtiment à décerner contre les premiers doit être plus sévère , à proportion de la
(1) « Exhortatur oronea et singulos Chriati ndeles, cujuacumque dignitatia, status aut præemiueiitiæ existant, spiritualis et temporalis, etiamsi rega- Ks,(>tc. » Cône. Basiiwns. , loeo tupra rit.
prééroioenof* de leurs dignités el des maux qui l'ésulleut de l’abus qu'ils en fuiit.
6. Bossuet , comme si liii-méme n’était pas content de ces réponses, finit par alléguer que ce qui fut fait dans ces conciles sur la matière en question était quelque chose d’inouï dans les siècles antérieurs et qu’il n’y a point à s’en étonner , puisque ces décrets n’appartiennent ni à la foi ni à la doctrine des mreiirs, mais à la discipline de l’Église, (fui est variable de sa nature ; et, se prévalant de la réponse qu’opposentquelques-uns au décret de la quatrième session du concile de Constance, qui semble affirmer la supériorité du concile sur le pape, savoir que ce décret n’est point conçu dans la forme qui pourrait le rendre obligatoire jwur toute l’Église et qu’il n’a point été porté comme article de foi ou comme appartenant à la foi, il ajoute qu’il }>ourrait aussi répondre la même chose au snjet des décrets de ces conciles qu’on lui objecte pour prouver le pouvoir de l’Église sur le temporel des princes ; et il fait en même temps ses efforts pour persuader à ses lecteurs que dans le premier cas le concile de Constance s’était exprimé nettement, par manière de définition et après en avoir mûrement délibéré, au lieu que dans le second il ne l’avait fait qu’en termes obscurs, en passant, et sans délibération préalable (1). Mais qui l’empêchait de nous donner tout d’abord cette réponse? Par là il nous eût épargné la peine de le suivre dans tant de fauxfuyants et de détours. D’ailleurs nous ne prétendons pas que notre sentiment ait été adopté et défini dans les conciles comme un article de foi ; il nous suffit qu’il y ait été présupposé comme une doctrine certaine , qu’on ait cru que l’Église n’excédait point en cela son pouvoir, et que, bien loin que les princes y aient fait opposition , il ait été mis en pratique et adopté comme règle avec le consentement de tous les souverains catholiques. Cela suffit bien sans doute pour faire voir que c’est être bien hardi, pour ne rien dire de plus, que de blâmer ce sentiment, comme le fait Bossuet et comme le font avec lui, non sans une souveraine injustice, quelques autres écrivains de nos jours.
(I) Dossuet, t. I, p. 2, lib. 8 (al. i ). cap. lo.
bl&me qui retombe non sur nous certainement^ qui ne faisons autre chose que de suivre le sentiment de nos pères, mais sur l’Église universelle, représentée dans ces conciles, et sur la société civile de toute la république chrétienne, qui s’y trouvait représentée et donnait son assentiment à leurs décrets.
7. Pour ce qui regarde l’autorité des conciles de Constance et de Bêle, si nous nous eu sommes servis ce n’est pas que notre sentiment n’ait pas d’autre base que celle-ci sur laquelle nous puissions l’appuyer, puisque nous en avons fait voir la vérité par les décrets d’autres conciles parfaitement œcuméniques et d’une incontestable autorité ; mais c’est parce que , comme je l’ai dit ailleurs, ces deux conciles sont aujoui’d’hui fort préconisés par les gallicans, qui croient pouvoir fonder sur eux la fausse opinion qu’ils soutiennent de la supériorité du concile sur le pape. Telle est la contradiction qui se rencontre habituellement dans les hommes que nous combattons. Lorsqu’ils croient les conciles de Constance et de Mie leur être favorables sur la question de la dépendance du pape par rapport au concile, les décrets de ces conciles sont, à les entendre, des actes pleinement délibérés, d’une clarté parfaite, d'une forme irréprochable, quoiqu’on leur ait prouvé au contraire que ces actes ne sauraient être considérés comme des décrets de couciles généraiLx , puisqu’ils ont été proposés sans calme et décidés sans examen ; mais quand ensuite ces mêmes conciles appuient notre sentiment lelatif au pouvoir de l’Église sur le temporel des princes, ce ne sont plus pour nos adversaires que des phrases obscures, dites au hasard et sans réflexion, quoique, de l’aveu de Bossuet lui-mème, tous les princes de la chrétienté y aient donné leur assentiment. Quand on a le courage de répondre de cette manière, on peut se tirer sans peine de toutes difficultés. N’en déplaise toutefois à un si docte écrivain, répondre ainsi ce n’est pas répondre, mais c’est traiter cavalièrement une question très-grave, c’est se jouer du public et abuser de la patience de ses lecteurs.
8. Disons à peu près la même chose de la réi>uuse qu’il donne à ce qu’on lui objecte du chapitre 18 de la session ^5 du concile de Trente. Ce concile œcuménique soumet à l’excommuni-
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cation et en même temps à la perte de leurs domaines féodaux où ils permettraient le duel les princes temporels coupables d’une pareille connivence, et non-seulement ceux qui, en raison de ces fiefs mêmes, reconnaissaient l’Église ponr souveraine, comme Bossuet prétend que c’est le sens du décret (a), mais encore ceux qui pouvaient reconnaître tout autre seigneur direct, l’empereur, les rois, les ducs, etc. , et tout autre seigneur temporel; et il soumet à la même censure et à la confiscation de tous leurs biens les duellistes et leurs jwirains (1). Bossuet donne pour réponse que c’est pour cette raison que les décrets du concile de Trente n’ont pas été acceptés par la France. Que c’ait été là effectivement une des raisons pour lesquelles le concile de Trente n’a pas été reçu en France, c’est ce que je laisse à examiner et à juger à cet écrivain. Hais ce qui est certainement vrai , c’est que, si ces décrets n’ont pas été reçus en France, ils ne l’en ont pas moins été par tout le reste de l’univers catholique ; et c’est bien suffisant pour faire voir qu’encore à ce titre l’opinion récemment admise par une partie des Français est tout à fait singulière et réprouvée par toutes les autres nations catholiques.
9. Enfin je ne dois pas omettre une dernière observation de noire écrivain sur les décrets du troisième et du quatrième concile de Latran et de celui de Constance relativement aux peines temporelles statuées contre les hérétiques. Bossuet observe que le pape et les évêques exhortèrent les empereurs à
;,u) J’avfiue qu'il m'est difficile de ne pas doimev ici moitié raison à Bossuet. Le texte du concile porte en toutes lettres : quod «b Ecclesia obHnent. Il .semble donc qu'il s'agit ici en premier lieu des fiefb ecclésiastiquns. Sans doute que l'empire lui-méme d'Allemagne , par exemple , n'était pas un fief ecclésiastique ; mais l'empereur d’Allemagne pouvait pos.séder des biens ecclésiastiques à litre de fii'fs , et sous ce rapport être feudataire de l’ÈgUsc. Or, si l’empereur d’Allemagne, possesseur d’un fief .semblable, eût permis U)i duel sui‘ ce même terrain, oe terrain devait lui être confi.squé en vertu du décret dont il s’agit. Le reste du décret cejiendant est inexplicable dans le sens des gallicans ; car, outre que le concile déclare de tous les vas.saux en général qu’ils perdront le fief sur le territoire duquel ils auront permis le duel, il soumet les diiellisli's eux-mêmes et leurs parrains à la peine de la confiscation de tous leurs biens, sans distinction debien.s ecclésiastiques ou de biens purement temporels.
(I) Cont. Trid., sess. XXV, de Reform., cap. 19. V. Labbe, coiic., L XIV, col. 916.
confirmer oeadéGrets par leurs lois, et il infère de lè que> si les papes et les érêques présents à ces conciles généranx axaient cru que la chose était de leur compétence ou qu'elle dépendait du pouvoir des clefs, ils n’auraient pas eu besoin de la recommander aux empereurs, pour que ceux-ci en fissent l’objet de leur propre légklatute. Mais en donnant cette réponse il fait bien voir que son parti est pris de tout dire , au risque de se oeatradire lui-méme, pour trouver toujours à répondre. N’at-il pas enseigné que les empereurs et les rois ont soavent, en recourant à l’autorité des canons dans leurs constitutions et leurs capitulaires, décrété les' mêmes choses qu’avaient décrétées les évéqnes dans leurs conciles , quoique la matière de ces décrets fàt uniquement de la compétenoe de l’Église? Comment donc peut-il inférer de ce que les décisions des eonciles, en ce cpii concerne les peines temporelles statuées contre les hérétiques, auraient été approuvées et pour ainsi dira confirmées par les lois impériales que ces décisions emprantaient leur autorité de la puissance laïque? Souvent les princes ont confirmé par leurs lois non-seulement ce que les ëvéques avaiient réglé dans leurs assemblées quant à la disciplina ecclésiastique , mtûs encore ce qu’ils y avaient déclaré et défiai comme dogme de foi ; et les codes de Théodose comme de Justinien sont remplis de ces sortes de eonstitntions, publiées même à la demande de l’Église. Dira-t-il donc pour cela que ]m râlements portés sur ces matières par les «mciles empruntaient toute leur vertu des constitutions des princes? L’Église n’a assurément aucun besoin de la pnissaneé laïque pour donner une légitime antorité à ses décrets ; mais elle en a besoin pour les faire exécuter. Elle ne porte pas le glaive pour obliger violemment les contumaces à se soumettre à ses décisions ; mais, après avoir jugé par la voix de ses pontifes , elle se contente de recommander aux princes, comme à ses protecteurs et ses défenseurs, l’exécution de ses jugements. Et pour le cas en particulier dont il s’agit ici l’Église en condamnant les hérétiques k la perte de leurs biens temporels ne fait autre chose que de déclarer que, parleur révolte contre Dieu, ils ont perdu tout droit sur leurs États et sur leurs peuples ; le jugement sa-
Digilized by Googl
oerdotal n’a pas d’autre portée; mais, comme elle n’a point de force matérielle en main pour le faire exécuter, elle a ensuite recours au glaive des princes laïques, qui sont ses fils et ses membres les plus forts, pour contraindre les opinüttres à s’y soumettre. Et c’est là, comme nous le verrons plus loin , ce qu’entend saint Bernard par le glaive matériel de l’Église, et qui lui appartient, non que ce glaive soit tiré par ses pontifes eux-mémes, mais parce qu’il est employé par les princes conformément aux décrets de ses pontifes. '
10. Après s’étre tiré de l’autorité des conciles de la manière que nous venons de voir, Bossuet passe de là à examiner nos autres arguments fondés sur ce que les princes eux-mêmes ont avoué qii’ils pouvaient être dépouillés de leur temporel par le jugement de l’Église en cas d’hérésie ou d’infidélité. Il répond à cela que, s’il est arrivé que des princes aient consenti à être déposés pour des cas semblables , ce n’est pas qu’ils aient reconnu à l’Église aucun pouvoir sur leur temporel, mais parce qu’ils avaient pour l’hérésie une telle horreur qu’ils consentaient à ce qu’on se permit tout contre eux s’ils s’en laissaient jamais infecter ; que du reste ils savaient bien que, disposés comme ils l’étaient à l’égard de l’hérésie, c’était au fond n’accorder aucun droit sur eux que de l’accorder pour cet unique sujet (1). Si Bossuet n’était pas un écrivain sérieux, comme le démontrent ses ouvrages composés contre les hérétiques et tant d’autres excellents écrits , j’aurais ici toute raison de penser qu’il a pris plaisir à rendre ridicule la cause qu’il soutient. Car si les princes d’autrefois consentaient à se voir déposés s’ils tombaient jamais dans l’hérésie, par suite de l’horreur que l’hérésie leur inspirait; si, dans la persuasion où ils étaient qu’ils ne pourraient jamais tomber dans un cas pareil , ils ne croyaient transférer aucun droit sur eux en ne l’siccordant que pour une cause qu’ils jugeaient irréalisable , Bossuet pensait
(I) « Quod ergo quidam forU; priiicii)os sc propter i>as rausas depoiii jws.»' roncesserinl, id non oritur ex ulla potestafe qnam in pontificibus agnoscant ad ordinanda temporalia ; sed quod. hæresini detcstaide», otnnia in se ulh-o permittanl si ea peste inlid .sinaid. t'.æterum, cuin ab bsensi tantoisuv aliliorrerent, sîine inWligebant niliil in si* juris cuiquam dari cui bærosis (jinluin causa dédissent. » Bossuet, t. I, p. 2, lib. 8 ( ai. i ), cap 18.
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donc des rois très-chrétiens de France de son temps que ceuxci avaient moins d’horreur pour l’hérésie que n’en avaient eu les monarques des siècles antérieurs, et que c’était apparemment la crainte de tomber eux-mêmes dans ce cas qui les portait à refuser à l’Église le pouvoir de les déposer? Je ne crois pas,à dire vrai , qu’il ait jamais pu avoir une aussi mauvaise opinion de la piété et de la religion du grand roi, par l’ordre duquel il a composé cet ouvrage ; mais pourtant sa réponse suppose, contre sa volonté, qu’il pensait ainsi. La vérité est que les huguenots ont fait à plusieurs reprises de vains efforts pour affaiblir dans l’esprit des rois de France leur horreur pour l’hérésie en les affranchissant, même pour ce cas, de toute autorité dont la crainte fût pour eux un motif temporel, sans préjudice des autres, de conserver et de protéger la vraie foi . Mais comme ces illustres monarques n’avaient besoin que de leur piété héréditaire pour remplir leur devoir en ce point, ils n’en ont pas moins montré en plus d’une occasion mémorable toute l’ardeur de leur zèle pour la religion catholique , sans que la crainte entrât pour rien dans leurs motifs. Je croirai donc volontiers que, si on leur eût représenté le pouvoir indirect de l’Église dont U s’agit sous un aspect plus favorable , ou qu’ils eussent trouvé des ecclésiastiques animés du même zèle que le grand cardinal du Perron , ils n’auraient fait nulle difficulté de le reconnaître et de s’y soumettre.
§XX
PAPES QUI ONT BMSEIGNÉ LA DOCTRINE DU POUVOIR INDIRECT DE L'Ér.LISE üUR I.B TEMPOREL DES PRINCES, ET PRÉIUDICE QUI RÉSULTE POUR LA CAUSE CATHO- IIQBE DE l’OMNION QUE CE8 PAPES »E SONT TROMPÉS AVEC LE» CATHOLIQUES DD MONDE ENTIER EN SOUTENANT CETTE DOCTRINE ET EN LA RÉDUISANT EN PRATIQUE.
sommaire.
I. Papes ou qui ont déposé de mauvais princes ou qui ont soutenu qu'ils pouvaient le faire. Selon Bossuet , les papes en se portant à déposer de mauvais princes sont tombés dans une eiTeur opitosee ;i In vérité do l'fivanpile et de In Iradition.
7 On fait voir que cette assertion de H<jssuetcsl i-onti-aii-c a .sa propre doctrine.
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et qu'elle favorisa les protestants, contre lesquels «si oh l'admet une fois, on lie pourra plus défendre riiidéfectibililé de l'Êgliae romaine.
3. Les dépositions de princes liiites par les papes ont eu l'approbation des saints , dos év^ues et des écrivaine cattiolignes dn monde entier qui ont traité cette niatiére. L'Êgliae qui ne corrigerait pas une cmiur publique serait censée Papprouver.
4. Les dépceitions des prmceii hérétiqnei! ont été approuvées et même prescrites par des roodlea généraux. Ce que dit Bossuetque l'Egliee romaine s'est trompée pendant plusieurs siècles, avec les catholiques qui l'ont suivie, en soutenant ce sentiment sans toutefois le décider comme de foi, nuit b la cau.se commune de l'Eglise calliulique, et donne sujet aux protestants de penser qu'elle peut se tromper dans les choses même ([u'elle déddu comme de foi.
■S. Cest liien vainement que ftossuet prétend avoir PÉcriture en sa faveur. Le .seiitimeiié commun, contraire ausien, est présenté, au contraire, par tous ceux qui lu soutrenneut comme conforme à l'Ecriture. L'Ecriture alléguée par lee papas en preuve de leur pouvoir de déposer les rois. Lequel des deux partis doit^n croire qui ait le mieux entendu PEcritare? Les hérétiques aussi allèguent PÉcrituru un preuve de leurs (aux dogmes. C'est tavorwer les protestants que de dire que l'Eglise romaine s'est trompée pendant plusieurs siècles dau-s la manière dont elle a interprété la sainte Écriture, a. Bossuet snmble prélérer la raison au sentiment commun des catholiques dans Piiiturprétaticin qu'il fait dus divines Ecritures. Le nouveau système imaginé parlivi protestants d'interpréter les Écritures , en prenant la raison pour guide et pour régie au mépris de Pautorité dns anciens , est une cause permanente d'erreurs et de folies. Il est permis d'invoquer la raison, pour l'interprétation dns Écriturns tant que le sens de celles-ci n'a point été déclaré jiar l'Église II est dangereux de préférer les aperçus de sa propre raf.son an sentiment corn munément .suivi dans l'Ëgliee pendant plusieun siècles. De là il n'y a qu'un pas à combattre les dogmes meme, que l'Église a dù-idés. La méthode que soutient ici Bossuet n’est autre que celle des protestants , et ne peut produire que de funestes eonsi’<qnences.
1. Si le consentement universel des écoles catholiques continué pendant plusieurs siècles et l’autorité si grave de plusieurs conciles générau.v tenus à diverses époques ne suffisent pas déjà pour démontrer invinciblement la vérité du sentiment que nous défendons, nous pouvons encore y joindre iin nombre considérable de pontifes romains qui l’ont ou enseigné eux-mémes ou réduit en pratique dans plus d’ùue occasion. Et pour commencer par ceux par lesquels Bossuet a commencé lui-méme , quoiqu’on puisse , comme nous le démontrerons dans la suite , remonter bien plus haut dans l’bistoire , Grégoire VII , Pascal II, Alexandre 111 , Innocent 111 , Grégoire IX , Innocent IV , Boniface Vlll , Jean XXII , Benoit Xll , Clément Vil , Paul III , Pie V, Sixte-Quint et d’antres, qui tous ont partagé ce sentiment, ont ou déposé eux-mémes des rois
poor cause d’héï'éüe ou de sctisme, ou du moin^ enseigné qu'ils pouraient les déposer pour un semblable sujet. Or quiconque conserve quelques sentiments de respect pour le saintsiège et le révère comme le centre de l’ünité catholique , auquel , sous peine de damnation , ou doit nécessairement être attaché, aura horreur de penser que tant de papes , dont planeurs ont été d’une sainteté reconnue, tels entre autres, pour ne pas parler de Grégoire VII , que l’a été Pie V, que l’Église vénère publiquement Sur ses autels , se soient trompés de la manière la plus funeste en enseignant et en mettant en pratique une doctrine de cette nature. Et malgré cela Bossuet ne se fait aucun scrupule de dire en termes explicites que Grégoire vn et tant d’autres pontifes qui ont suivi .son exemple « ont agi contre l’Évangile et la tradition de tous les siècles en # eutrefprenant de déposer les souverains , et que , bien qu’ils t n’aient pas fait de canons précis sur cette matière et qu’ils « n'aient jamais mis leur opinion au nombre des dogmes de € l’Église catholique, les anathèmes qu’ils multipliaient à l’in- « fini pour faire exécuter leimj sentences n’ont servi qu’à «f rendre odieuse la puissance ecclésiastique , qu’à occasionner « des schismes et des hérésies, qu’à induire enfin les catholiques f en erreur, au lien de les confirmer dams la foi (1). » Qu’un protestant, pour qui l’Église romaine n’est qu’une chaire de pestilence ÿ eût tenu ce langage, c’est de quoi nous n’aurions point à nous étonner, puisqu’il ne pourrait justifier la nouveauté de ses opinions qu’en taxant d’erreur l’antique et constante doctrine du siège apostolique et des catholiques en union avec lui , qui les ont réprouvées. Mais que ce soit un des plus savants prélats qui parle ainsi , un prélat qui dans tous ses ouvrages fait profession d’étre catholique , c'est-à-dire, comme il l’explique lui-mème , d’étre attaché au centre de l’u-
(1) Il Gregorium VII cjusquo ,suea*ssores liquidu demonstravimii.s evaiigelim' veritati et aatiquissimsc U-aditioui ri;pugnas.se cuin regts deponere aggitssi sunt. Ac tametsi cam quant lot anathematte exequebantur animi sui seutentiam ncquc ixpres-so caiione flrmareiil, ii(>que in ecclesiasticum dogma rédigeront, tamen ■tx;lesia.stic« potestati coiinaltaiit ingeiilem invidiam , sdiismaticis et tiæretiris 'KuasioDeni prailiobaiit, catholieos in errorom indueebant , nedum in lid‘' eonlirinarent. » Bossuet , tome II, p. 2, lib. 14 (al. 9), eap. 38, (al. 37 ).
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nité catholique, c’est ce qui étonne au dernier point, si nous ne devons pas plutôt le plaindre d’avoir pris à tâche la défense d'une opinion qui ne saurait subsister sans réduire à néant la vénérable autorité de l’Église romaine.
2. Mais voyons si la réponse qu'il donne ici s'accorde bien avec ses autres doctrines. Lui qui, au tome second de sa Défense de la Déclaration du clergé de France , ne cesse de déchirer la mémoire de tant de papes , en les accusant d’ètre tombés dans ' des erreurs très-graves en fait de dogme et contraires à l’Écriture été la tradition, quoiqu’il sache bien que c’est là céder le terrain et donner gain de cause aux protestants , il s’avise de dire en plus d’un endroit de ce même ouvrage que, quand même un ou deux papes se seraient trompés dans leurs décrets en matière de foi , cela ne porterait nulle atteinte à la foi romaine, ni à la chaire de Pierre, ni au siège apostolique. Et la raison qu’il eu allègue , c’est que la foi romaine , ou la foi indéfectible de Pierre, est celle qui , nourrie et formée dans le sein de l’Église romaine, prend sa source dans le saint apôtre et vient jusqu’à nous par le canal de ses successeurs (1) ; que telle est la constitution de l’Église catholique qu’elle ne peut laisser l’hérésie prévaloir dans son chef et s’établir assez fortement dans la chmre particulière de Pierre, pour que cette chaire renonce entièrement à la foi par un attachement opiniâtre à l'erreur ; qu’ ainsi toute Église devient hérétique et schismatique dès qu’elle enseigne des dogmes différents de ceux que l’Église romaine a constamment et uniformément enseignés (2); enfin que l’erreur passagère de quelques papes ne nuit en rien ni à l’Église ni au siège apostolique , péu'ce ,que , si quelquefois les pontifes romains ont manqué au devoir de confirmer
(1) O Quo loco oonstituimus romaiiam, hoc est Pi;tri , non dcfwturani Bd«m eam cssc quæ a Petro primo per successorum seriem ad nos devolufa jam coaluit. » Bossuet, 1. 1, p. 1, lib. 3, r. 3; (al. appeiid.- lib. 3, c. 3).
(2) « Diximus ctiam ita cs.se Ecriesiam coiistitutam ut in capite suo, in Pétri •sciiicet cathi'dra singulari, prævalcrc et insidero non sinat liærcsim, qua per rontumax proixjsituma fidc abrumpatur penitus, adeoque omnem Eedesiara a rerto et constanti Eeelesiæ romanæ doemate discrepantem a fide alienam et sehisinaticain i^ssc. Et quidcni certum est Eirlcsiæ romaiim particularis illiu.s vini et jiotestatcni co< le.siastii.am in suo capite esse. » Bossuet, t. Il, p. I, (al. t. Il, .\ppendix), lib. I, c. 18.
leurs frères dans la foi , ce devoir n’en a pas moins été, rempli l’instantd’après par l’Église romaine, etque l’Église catholique, qui ne fait qu’un avec le siège apostolique et la foi de Rome , n’en est pas moins toujours restée debout (1). Or, si je ne suis là-dessus dans une complète illusion, quoique Bossuet parle ici, peut-être à dessein, un langage assez obscur, ce qu’il veut dire c’est que l’indéfectibilité de l’Église romaine ne doit pas s'entendre de chaque pape , mais de la suite des successeurs de saint Pierre , qui nous ont transmis sa doctrine de siècle en siècle ; que si un ou deux papes se sont écartés de la saine doctrine, cette erreur n’a pas laissé de trace dans le siège apostolique , de sorte que, si quelqu’un d’eux par hasard a enseigné l’erreur, ceux qui sont venus après n’ont pas tardé à la condamner; et c’est ce qu’il prétend prouver par l’exemple de Libère et de Félix, que nous citons en dernier lieu. S’il en est ainsi, comme d’ailleurs Bossuet s’attache à soutenir qu’à partir de Grégoire Vil la foule des papes ses successeurs qui , dans le cours non interrompu de cinq siècles, ont, à sou exemple, déposé les rois ou enseigné qu’ils pouvaient les déposer ont adopté une erreur contraire à la vérité évangélique et à l’antique tradition, comment pourra-t-il soutenir contre les protestants l’indéfectibilité de l’Église romaine , disons plutôt de l’Église catholique, qui ne peut être catholique qu’autant quelle est unie par la même foi à l’Église romaine et à la chaire apostolique, d’après les principes qu’il défend lui-même (2)? Qu’aurait-il, dis-je, à répondre à un protestant qui, lui opposant cette erreur contraire selon lui à la parole de Dieu et à la tradition, propre à fomenter l’hérésie et qui n’en aurait pas moins infecté pendant tant de siècles la chaire de saint Pierre,
(I) « Cum cvidens... sit romanis qnoque pontiflcibus in injuncto oflicio ronfirmaiidi fratres deHciontibos tamen illud ofDcium baud minus postea viguissc , haud minas immotam perstitisse Ecdesiam catbolicam, eique conjunctam sedrm apnstolicam ac romanam Hdem. » Bossuet, t. Il, p. 9., lib. Ij (al. 10), cap. 33 (al. 34).
(1) s Certum est romanum pontificem a Deo esse positnm , qui cathoUrœ sorielalis communionisque esset vinculum. Stat semper invictum illud Optati de romano pontiflce ; Cam qno noMs totua orbis unitatü in $oeietate concordat ; et illud HicToiiymi in Damaaum : Qui team non rollifil spargit, etc. » Bossuet, t. II, p. 7, lib. li (al. 9 ), cap. 32.
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et par elle U>ute l’élise, eu cooclurait cootre lui que la foi de saiut Pierre était donc éteinte pendant tout ce tempe'lé dans l’Ëglise romaine?
3. 11 croit cependant avoir répondu en disant que tout cela ne porte aucun préjudice à la foi , parce que l'Ëglise ne l’a jamais approuvé (t). Mais quelle est cette Église qui n’a pas approuvé notre sentiment? L’Église de France l’a constaaunent soutenu sans contradiction pendant plusieurs siècles jusqu’au temps de Calvin. Toutes les autres Églises de la communion romaine l’ont de même défendu et plusieurs siècles avant et deux (trois) siècles depuis Calvin jusqu’à nos temps. A ce même sentiment ont adhéré avec un consentement unanime, constant et universel toutes les écoles du monde catholique et tous les saints personnages qui dans le cours des six derniers siècles ont écrit sur cette matière et ont illustré l’Église par leur science autant que par leur sainteté , tels que saint Raymond de Pennafort, saint Thomas d’Aquin, saint Bonaventure, le bienheureux Augustin Triomphe, saint Antonin , saint Jean de Capistran (2). Et sans parler des cardinaux de la sainte Église romaine qui s’en sont faits les défenseurs , comme le cardinal Henri d’Ostie, le cai’dinal Zaliarella, le cardinal de Turrecremafa, le cardinal Jacobatius (3) et d’autres encore plus voisins de nos temps, tels que le savant cardinal Sfondrat, Laurent Brancatus , Joseph d’Aguirre (4) , pour ne pas rappeler encore ici les noms de Bellarmin et de Duperron , contre qui Bossuet a pris à partie de s’escrimer, comme s’ils avaient défendu une
(1) « Hœo autem ideo non noccnt , quod Eodesia cathoUca nunquam ea protwvit. » Ibid., cap. 38 (al. 37 ).
(2) S.Raymundu8,lib. l,sum.c«n. tit. 4eHœnti<is, $ 7;S.Tbomas, 1. 1,'q. ts, art. 2, et in l ad Cor., cap. s; S. Bonav., de Eecles. hierare., p. 2; B. August. Triumph., de Eecles. Polest.,q. 46, d. 2; S. Anton., p. 3, lib. 3, cap. 3, de Jurisd. Papa, fit. 12; S. Joannes a Capistran., de Aurlorit. Papa, tome XIII, Tract. Jur.
(3) Gard. Thusc. I*ratlic. conc. tom. 6, coud. 46; Hostien., in sum. tit., de Harelicis. § Qiia pana piinianlur ; Zabarella in Clement. Ne AomaRi,$ Irritum, n. 16 ; Turrecrem. lib. 7., de Eecles.. cap. 114, prop. 4 et 5, et in 2 part. Decret.; eaus. là, q. 6, c. Allai; Jacobatius, de Candliis, lib. 7.
(4) Sfondratus, Hegale sacerdol.; Brancatus seu de Laurea, in epito. canon, verb. Pcqpa ; Aguim>, de Infallib. auctoril. siimn. Pantif. extra et supra couàl. tract. 3, spet. 7.
ufHnion qui leur fât paKiculière , et non une croyance rom> mune au inonde catholique tout entier, ce môme eentiment a été approuvé et défendu par tous ceux des évêques , particuliérement de France ou qui ont gouverné des Églises de France, qui ont traité oe sujet, et parmi lesquels il faut compter au [Humier rang iean de Saiisbury , qui , quoique Anglais de nation, fut évéque de Chartres en France au douzième siècle, personnage, comme l’a écrit Guillaume Cave , très-éloquent pour le temps oè il vivait, trèsHustruit et très-profond en tout genre de science, vengeur sévère de la discipline, en même temps qu’il en était autant que personne le rigide observateur (1) ■ Or ee dernier, qui se trouva d’ailleurs au troisième concile de Latran tenu sous Alexandre III , où fut déposé l’empereur Frédéric l*', non-aeolement approuva et loua cette mesure (2), mais encore la proposa corn me une leçon pour les mauvais princes (3). C’était encore d^ évêques de France, et même Français d’origine, que Guillaume Durand de Narbonne, évêque de Mende dans l’ Aquitaine, au treizième siècle, et que Pierre Bertrand!, évêque d’Autun, ausiècle suivant, Pierre deLa Palu, patriarche de Jérusalem, et Durand de Saint-Porcien, évêque de Meaux , qui non-seulement ont approuvé des dépositions de princes faites [>ar des papes , mais en ont enseigné publiquement en France la légitimité, comme d’une chose qui entre dans les attributions du pouvoir de l’Église (h). Et parmi les évêques des antres nations, Alvare Pelage, évêtjue de Silva, saint Antonin, archevêque de Florence, Maldera, évêque d’Averse,lHego Cavarruvias, évêque de Ségovie, et d’autres en bon nombre plus voisins de nos temps (5) ont enseigné la mémedoc-
(1) « Vrr letatû suæ eloquentisfamu-s et reconditioris cujusvis soientiæ gencre instructissimus, tnorum severissimu» rensor, et si quis alius rigidus observator honevti. » Guill. Cave, Script. eccUs. Ilist. litter.
(î) Joanncs Salesburiens. episc. Carnot., Epist. ad Cantiæ .superiorem.
(3) Idem, epist. 118, ad Nicol. de Monte Rotbomag., et epist. 111, ad Alex. III, in BibI v. P. tom. XXIII.
(4) 6aill. Durant., episc. Mimât., in Spécula, lib. I, de Legato, § nunc primiim otinidain: PetrusBertrandi, episc'. .Eduens., tract, de Origine juriid. q. 4 ; Petrusde Palad., Patriorch. Ilierotos. tract. dcPolcil. eccles., art. 4;Durandus, lac. rit.
(&) Alvants Pelagios, de Planctu eccles., lib. l, art. Il ; S. Antonin., loc. cil.; Malderas, episc. Antnerp.,in 1. 1; D. Thom., disp. 8: DidacnsCavamivias.epi'JC.
triiu*. Beauconpde ceux que je viens de nommer ont écrit dans le cours même de leur épiscopat; d’autres ont été choisis pour être préposés au gouvernement des Églises à cause de la science dont ils avaient fait preuve, sans que leur doctrine sur ce point, si contraire qu’elle fût, suivant Bossuet, à l’Écriture et à la tradition, fût un obstacle à ce qu’ils fussent investis de cette dignité. Or un accord aussi universel, aussi constant pendant cinq siècles entiers de tous les saints , de tous les cardinaux , de tous les évêques , de tous les théologiens, de tons les canonistes, de tous les jiirisconsultes catholiques qui ont traité cette matière ne suffira-t-il pas aux yeux de Bossuet pour nous autoriser à dire que les dépositions de princes faites par les {mpes ont été approuvées de l’Église? Mais si l’Église, qui entendait et voyait enseigner publiquement par tous les docteurs cette doctrine fausse et contraire aux Écritures , sans que personne s’y opposât jusqu’à ce que Calvin fût venu , n’a jamais élevé la voix pour la condamner , ne voit-il pas qu’elle l’a par là même approuvée, puisqu’un sentiment d’un grand pape c’est approuver l’erreur que de ne pas s’élever contre elle (1), et que c’est à Calvin que revient toute la gloire et d’avoir découvert cette erreur et de l’avoir rectifiée?
4. Mais quelle approbation plus éclatante pourrait-il demander que celle des conciles généraux, représentant l’Église universelle ? Or nous avons fait voir que deux conciles généraux de Latran ont non-seulement approuvé des dépositions de princes hérétiques , mais les ont décrétées même solennellement ou prescrites parleurs canons; et nous avons démontré que la déposition de Frédéric faite par Innocent IV dans le concile général de Lyon s’est faite , quoi qu’en dise Bossuet,
Segov., trac, de ttestilul., super reg. perçai., part. 2, §9, ii. 7; Ægid. üellamera, Avenion. cpi.sc.,' in cap. Mius 15, q. 6, ii. 2; Jacobus Simancas Parensis cpiac. lit). I de Calholir., Institut., tit. 45, il. 25 ; Cunerus, LeovardiensLs epi.sc. , lil>. de Officiis principis christiani, cap. 8;Joann. Bcllettu.s, Hierac. epUc., OUfuiailio elericalium, p. 1, Je farore clerieorutn realt, § 2, n. 18.
(I) Cl Error cui non resistitur approbatur, et veritas quæ minime deteiiaatur opprimitiir. » Epist. I Felicis III ad Acacium Constantinop., apud Harduinum, t. 2, Oonc., col. 812 ; Labb., conc. t. IV, col. I05l bis.
avec l’approbation de ce concile, S(uro approbanle cmcilio, comme l’atteste Martin IV et comme le témoignent encore et Guillaume de Nangis, écrivain français postérieur seulement de quelques années é ce concile de Lyon, et Matthieu Paris, qui en était contemporain et qui , quoique prévenu en faveur de Frédéric plutôt que du pape , n’en rapporte i>as moins que tous les Pères concoururent en plein concile à la déposition du prince , en l’approuvant par cette lugubre cérémonie que Bossuet prend àtort pour une excommunication (1). Que restet-il donc à dire en suivant les maximes de Bossuet, sinon que l'Église romaine et tous les catholiques qui lui sont unis ont soutenu pendant le cours non interrompu de cinq siècles une erreur contraire à la vérité de l’Évangile et à l’antique tradition , et que l’ÉgUse universelle l’a approuvée dans ses conciles? Hais, si on admet cela, comme on doit nécessairement l’admettre, si l’on s’en tient aux principes du prélat français , n’aura-tron pas par là même justifié la maxime des protestants posée par eux pour fondement de leur séparation d’avec l’Église romaine, savoir que cette Église pendant plusieurs siècles est restée ensevelie dans une erreur contraire à la vérité de l’Évangile , avec tous les cathoüques qui ont suivi sa doctrine et avec les conciles généraux qui l’ont approuvée? Il ne résulte de là, dira Bossuet, aucune conséquence fâcheuse, puisque, bien que les papes aient mis cette doctrine en pratique et qu’ils aient fait leurs efforts pour la faire adopter pair l’Église entière, Us ne l’ont cependant pas traduite en dogme ni définie par aucun canon formel. Je sais très-bien que , comme l'Égbse n’a pas déclaré être de foi la vérité de notre sentiment, il n’en résulte pas pour l’opinion de Bossuet des conséquences tellement fâcheuses qu’on puisse appeler son opi-
(1) « Fridericnm, imperatorein romanum et regem Siciliæ Innocentius papa IV, propter sues excessus et culpas innumeras, indignum iinperio et regno, omnique honore ac dignitate in concilio Lugdunensi , oodem aacro approbantc oondho , reddidit. » Guill. Nangius, in Gestis Philippi Ui, pag. mihi 538. « Cum ad conciUum plénum omnes prælati randelas suas aocensas inclinarent et exstinguerent, excommuiiicatum imperatorem Fridericum déponentes. » Mattb. Parisius, ad ann. 1347. — (A^ Le pa.ssage rapporté ici de Matthieu Paris ne se trouva pas daus les extraits que Labû^ a donnés de eet écrivain, Conr., t. XJ, p. I , ral. 605.
nion une opinion expressément hérétique ; mais celan’empèche pas cette opinion d’entraîner de très-fâcheuses conséquencés pour la cause commune de l’Église catholique elle-même ; car si l’Église romaine , avec ses papes, ses conciles, ses théologiens et toutes ses écoles dans le cours de plusieurs siècles, s’est trompée sm- ce point contre la vérité de l’Évangile , pourquoi n’aurait-elle pas pu se tromper également dans la déclaration des dogmes définis par elle contre les modernes erreurs des sectes protestantes ? Si elle S’est écartée sur ce point du vrâl sens des saintes Écritures , pourquoi n’aurait-elle pas pu s’en écarter sur tant d’autres points (ju’elle a définis touchant la justification de l’homme , le nombre, la matière, la forme et l’essence des sacrements, puisque sur tous ces points le concile de Trente n’a pas fait autre chose que de suivre la doctrine communément professée dans les écoles catholiques des siècles précédents? si un consentement aussi universel, aussi constant de toute l’Église catholique pendant une suite de siècles a pu se trouver en contradiction soit avec la doctrine des livres inspirés, soit avec la tradition des anciens , pourquoi ne pourrait-il pas en être de même du consentement de cette même Église sur les dogmes qu’elle a définis depuis contre les nouveaux réformateurs? Combien d’articles le saint concile de Trente n’a-t-il pas définis comme de foi qui , bien qu’admis universellement dans les siècles antérieurs, n’avaient cependant jamais été expressément définis jusque-là? Et, si l’univérsalité de la croyance de ces articles, avant qu’ils eussent été définis, ne prouvait pas leur conformité avec les saintes Écritures , comment en soutenir la vérité , qui n’est appuyée que sur cette universalité même? Mn donc que les protestants, contre qui a si puissammimt et si glorieusement combattu cet illustre prélat, ne puissent tirer aucun avantage de sa doctrine, c’est une nécessité p<iur moi de faire voir qu’elle est fausse et que l’accord de tous les papes et de tous les catholiques pondant plusieurs siècles sur le point que nous défendons en prouve tout seul la conformité avec l’Évangile et avec la tradition ancienne. Mais, comme je réserve à une autre partie de cet ouvrage la discussion de ce dernier sujet, je me
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ooatente pour le niomeat de rappeler ces paroles de saint Augustin , que a quand même nous ne pourriom citer là-dessus « aucun témoignage des Écritures canoniques , nous n’en di- « rions pas moins avec vérité que no'js avons leur autorité « pour appui , puisque nous ne faisons pas autre chose que de «nous conformer au sentiment de l’Église universelle, que « nous rend vénérable l’autorité des Écritures elles-mêmes (1),» et je panse tout de suite à l’examen d’autres conséquences non moins funestes qui résultent de la doctrine de Bossuet.
5. n combat notae] sentiment parce qu’il le croit contraire à la vérité évangélique et à la tradition d<» anciens ; mais il sait bien que nous croyons , nous autres , tout le contraire , et que tous ceux ou du moins la plupart de ceux qui ont soutenu ce sentiment l’ont soutenu comme conforme à l'Écriture et à la tradition. Puisqu’il a pris à tâche de réfuter le cardinal Bellarmin , il sait bien que ce savant controversiste , pour ne pas parler de tant d’autres, prouve ce même sentiment par l’autorité de l’Écriture et par les témoignages des anciens ; que le cardinal Baronius a écrit de son côté « qu’il est démontré pé- < remptoirement parla parole de Dieu , par le droit divin et « par la loi de nature que l’Église de Dieu , et le pape prin- « cipalement, a le pouvoir, en vertu de ses droits apostoli- « queSj de déposer au besoin les rois ou les empereurs rebelles « à l’Église (2); » que les papes, en réduisant ce sentiment en pratique, ont cm que ce pouvoir était une conséquence du pouvoir des defs, dont l’Évangile fait une expresse mention. Il s’est même appliqué (et nous verrons plus loin avec quel succès) à répondre aux témoignages de l’Écriture cités par les défenseurs de notre sentiment et à tonr-
(1) M Proindrt, quamvis liuju.s rei certe dcscripturLs canonicis non proferatui' exempluiu, earurndam tameu scripturarum ntiam in hac re a nobis Ujneretur auc • toritax, cum hoc facima'» quod uniTWsæ jam placuit Ecclesiæ , quam ipsantm acriptucarom commendat auctoritaji. • D. August.,' lib. 1 contr. Hærusea, cap. 38, n. 37,
(î) « liane potestatcm os.<ie in EwlMia Dei , ni in pontillee primario rssidere , pessaque ipanm, ai causa postulat, apostolica planissima potestate iafastum Kodesiæ regem sive impcratorem deponere, ex Dei verbo , jure divino et lege natoræ necessaria assumptione Pxplorati.s.simum est. » Baronius, ad anu. 8oo, n. is.
ner en dérision, malgré ee i|u’il devait à la gravité de son propre caractère, les pa(>es eux-inèmes lorst|ue ceux-ci ont allégué des jwssages de l’Évangile en preuve du pouvoir qu’ils déployaient contre les rois. Donc nous alléguons l’Écriture de notre câté, comme il l’allègue du sien. Le point de la difficulté consiste à savoir duquel des deux côtés elle est le mieux entendue. Or, à nous en tenir aux principes de Bossuet, il faudra que nous disions que la Faculté de Paris, ou l’assemblée du clergé de France en ces derniers temps, comme aus.si quelque hardi docteur de Sorbonne de nos jours, a mieux entendu l’Écriture que ne l’ont fait pendant plusieurs siècles les souverains pontifes, les conciles, les plus saints personnages, en un mot tout l’univers catholique. Mais si cela est une fois admis, nous n’aurons plus è répondre aux hérétiques qui nous allégueront l’Écriture en preuve de leurs prétendus dogmes qu’ils l’entendent autrement qu’elle n’est généralement entendue et qu’elle ne l’a été pendant plusieurs siècles par tout le monde chrétien. Car, si quelques Français, et en fort petit nombre, ont pu entendre mieux 1 Écriture sur ce point que ne l’ont entendue dans le cours de plusieurs siècles tous les papes, tons les catholiques et que ne l’entendent encore aujourd’hui tous les autres peuples du monde catholique , pourquoi les protestants n’auraient-ils pas pu également l’entendre mieux que l'Église romaine sur les points controversés entre eux et noos, quoique nous ayons de notre côté la croyaince générale de plusieurs siècles? Bos.suet dira peut-être que nous prouvons contre les hérétiques le vrai sens de l’Écriture sur les points controversés k l’aide de la tradition et du témoignage des amciens qui n’ont pas pensé là-dessus différemment de nous, et <jue nous leur démontrons par là’ combien leur doctrine est nouvelle. Mais que dira-t-il si on lui prouve à lui-inéme que la tradition dont il se prévaut pour son opinion n’est qu’une chimère, ou qu’il prend pour tradition des anciens ce qui n’est que leur silence? Toutefois accordons-lui que quelques anciens se sont montrés favorables à son opinion, il ne peut pas ignorer que nous faisons valoir, nous aussi , en notre faveur le téiiiolenage ti'aulres .'uicie.ns. e( s’il tioiive à ré|)ondre
aux témoignages des anciens que nous lui opposons, nous avons de notre côté répondu cent et cent fois aux témoignages des anciens qu’il nous oppose, les mêmes après tout que ceux que les protestants avant lui avaient opposés à Bellarmin. De sorte que, pour ne rien dire de plus fort, il n’est pas plus difficile de savoir de quel côté l’Ëcriture est le mieux entendue sur les points agités entre nous qu’il ne l’est de savoir qui de Bossuet ou de nous a le plus véritablement raison d’alléguer l’autorité des anciens. Que faire donc dans ce choc d’opinions? Mettronsnous au-dessus de l’accord constant et universel de l’Église ix>maine, de ses pontifes et de tous les catholiques en communion avec elle pendant plusieurs siècles le sentiment nouveau de la' Faculté de Paris et de quelques autres partisans des doctrines gallicanes sur le sens que les anciens ont donné à l’Écriture relativement à la question agitée aujourd’hui? Si Bossuet le veut ainsi, les protestants n’ont plus à s’effrayer de leur petit nombre , comparé à l’accord constant et universel de l’Église pendant plusieurs siècles à entendre l’Écriture autrement qu’eux-mèmes sur ce qui fait la différence de leur doctrine d’avec la nôtre, et la petite Église des hérétiques de France trouvera de quoi se consoler de son exiguïté, sans se mettre en peine de ce que pense l’Église universelle sur ces mêmes points, puisqu’elle pourra se flatter d’entendre mieux l’Écriture que ne l’entend aujourd’hui et même que ne l’a toujours entendue l’Église romaine avec tous les catholiques qui n’ont cessé de lui être unis.
6. Puisque Bossuet se permet de tourner eu ridicule l’interprétation donnée à l’Écriture par les papes en preuve du pouvoir qu’ils croyaient avoir sur le temporel des rois , il parait donc qu’il veut s’appuyer sur la raison et juger d’après elle du sens viai ou faux des Écritures, que chacun voudrait attirer à soi , mettant ainsi sa raison particulière au-dessus de l’autorité du consentement universel et constant de l’univers catholique. Je n’ose pas affirmer que tel soit son sentiment; je dis seulement qu’il parait ainsi par le mépris qu’il fait du sentiment commun des scolastiques , à cause , dit-il , de leur ignorance en fait d’anticpiité et de leur peu de discernement entre les droits tle
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l’Ëglise et ceux des princes, tels que les a tracés la règle de l’Évangile, et pour bien d’autres raisons encore avec lesquelles il se débarrasse des autorités qu’on lui oppose. Mais, s’il était réellement de cet avis, rien ne l’empêcherait plus alors de pro> fesser le funeste système des protestamts. L’esprit privé , qui dans les commencements avait été adopté par Ira sectes réformées comme l’infaillible interprète de la parole de Dieu, ne jouit plus auprès d’elles du même crédit qu’il en jouissait autrefois. S’en rapporter pour l’intelligence des Écritures au sentiment des docteurs et des coryphées de la réforme, tels que Luther, Brentius, Chemnitz, Calvin, Bèze, Zningle, c’est ce que Jean Haies, dans un ouvrage anglais qu’il a fait paraître en 1653 et qui s été réimprimé avec d’autres à Londres en 1707 et 1708, qualifie de misérable servitude et de mesquine imitation de la méthode des papistes, qui ont recours ou à l’assistance de l’esprit de Dieu ou à l’autorité des Pères pour trouver l’intelligence des Écritures; en conséquence de quoi il décide intrépidement que c’est à la raison , comme à leur plus fidèle interprète, qu’il faut en demander le véritable sens, plutôt qu’à l’inspiration de Dieu ou à l’autorité des Pères. Cette même méthode, ayant trouvé un nouvel apologiste dans Duker, qui en prit publiquement la défense en 1686 dans les thèses philosophiques qu’il soutint à Franeker pour le doctorat , et s’étant bientôt propagée en Hollande, y alluma des disputes violentes , les uns prenant parti pour, les autres contre, comme on peut le voir par les écrits d’üries, professeur de philosophie à rtrecht , et par ceux de Roell et de tant d’autres qui occupèrent le public de cette époque. Mais ce qui montre mieux que le reste combien il serait funeste à la religion d’abandonner l’autorité des Pères et du consentement de l’Église pour suivre la raison dans l’interprétation de l’Écriture et combien un tel système, s’il était suivi, serait fécond en désordres de tout genre, ce sont les extravagantes rêveries débitées par Poiret, par Veigel, par Schweinckfeld , par Weyer, par Cock et d’autres semblables partisans de la raison , et qu’on trouvera rapportées par Jean WolfangJagerdanslc livre publié par lui en 1707 sous le titre (V Examen de la tkéoloqU nouvelle. Je sais bien que
Bossuet, qui, en bon catholique, croit l’Église infaillible dans ses décisions dogmatiques, pourra dire à cela que si, lorsque l’Église a décidé le sens que doit avoif la parole de Dieu sur un point de doctrine, il n’est plus libre aux catholiques de rappeler l'Écriture à l’examen de leur raison pour en trouver la juste intelligence, mais qu’ils doivent la recevoir avec respect et sans examen de la vénéraljle autorité de l’Église, il n’en est pas moins permis à tout le monde , tant qu’une question reste à décider, de se servir de sa raison pour parvenir à comprendre les passages de l’Écriture dont le sens n’a pas encore été déclaré par l’Église. Mais, quoique par cette réponse il puisse mettre son opinion à l’abri de toute grave censure et se couvrir même de l’autorité de .saint Augustin, qui a dit expressément qu’un doit tolérer tout disputeui' qui se renferme dans le cercle des questions non encore sul’lisammeut examinées et sui' lesquelles l’Église n’a pas déhnilivemeut prononcé , et qu’alore l’erreur est excusable , pourvu qu’elle n’aille pas jusqu'à ébranler le fondement de l’Église (1) , cette réponse néanmoins ne satisferait pas à l’argument ; car il u’en resterait pat< moins prouvé que préférer sa propre raison pour riatelbgence de l’Écritui'c au sentiment universellement admis dans l'Égln^e pendant plusieurs siècles et autorisé par les papes eux-mèmes, c’est quelque chose de téméraire en même temps que do dangereux et quf a toujours causé les erreurs les plus funestes. Peu importe que l’Église n’oit pas décidé dogmatiquement le sens de l’Écriture sur la question qui nous occupe si l’on regarde comme permis d’opposer sa raison particulièr»' au sentiment universellement suivi pendant plusieurs siècles et par les évêques de Home et par les catholiques du monde enüer, puisque de là il n’y a qu’un pas à regarder de même comme permis de préférer sa raison particulière aux décisions les plus expresses de cette même Église. Si l’un admet une fois que l’Église romaine , dans la personne de ses pontifes, sou-
(I) O Feiendos est disputator in aliis qDæstionibiLs uon diligenlui' di((esti>, iiondum plena Ecclesiæ auctoritete firmatis, ibi fcrendus est error, non taniuin l>rogredi debet ut etiam fundamentiim Errlesisp qoaterp moliafnr » I>. Angnsl. , !)em. 294, n. 17,
tenus du concoui-s de tous les catholiques, a mal entendu l’Écriture sur ce point, et qu’elle a. soutenu constamment pendant plusieurs siècles une erreur contraire à la vérité de l’Évangile , encore qu’elle ne l’ait pas définie comme une vérité de foi , il n’y a plus de raison [jour croire qu’elle ne peut pas également se tromper lorsqu’elle décide dogmatiquement une question dans un concile général ; car si Dieu a pu , avant qu’elle se rassemblât en concile, l’abandonner pendant tant de siècles à une erreur aussi générale , quelle raison nous restera-t-il de croire que Dieu l’assiste spécialement lorsqu’elle décide un point de foi? Ou plutôt, si l'Église , en décidant un point doctrinal, a toujours eu pour règle le sentiment le plus généralement admis parmi les catholiques sur ce même point dans les siècles antérieurs et particulièrement celui du siège de Rome, dépositaire de la doctrine et de la tradition des apôtres; si ce consentement est comme une garantie pour elle de l’assistance que Dieu lui prête dans ses décisions , comme un crépuscule qui précède toujours la lumière toute spéciale dont Dieu l’éclaire dans les vérités qu’elle définit, comment pourrons-nous croire faux et contraire à la vérité révélée un sentiment aussi constamment, aussi universellement suivi dtms l’Église romaine? et comment pourrons-nous convaincre les protestants qui nient l’infaillibilité de l’Église dans les décisions qu’elle porte sur la foi , uniquement parce qu’elle s’appuie sur le sentiment qu’elle a toujours universellement suivi, si ce sentiment universel et perpétuellement uniforme peut se trouver contraire à la doctrine de l’Évangile? En effet les ennemis de l’Église romaine, ne trouvant pas leur compte dans la doctrine communément enseignée par cette même Église pendant les siècles qui ont précédé la réforme sur les points définis contre eux par le concile de Trente, n’ont pas d’autre ressource que de dire que l’Église romaine s’est trompée pendant toute une suite de siècles en enseignant la doctrine qu’elle a définie plus tard dans ce concile ; et recourant à l’Écritm'e, ils prétendent en avoir mieux saisi le sens que l’Église romaine et que tous les catholiques attachés à cette Église. Or, la méthode adoptée par Bossuet pour la défense de son opinion est-elle
bien différente de celle que je viens de décrire? La question agitée entre lui et nous n'est pas encore , il est vrai , décidée comme un article de foi ; mais si elle se décidait un jour, ce que Bossuet avouera n’ètre pas impossible , l'Église alors devrait-elle prendre pour règle l’opinion toute nouvelle de la Faculté de Paris ou bien le sentiment communément et universellement soutenu pendant cinq siècles avec tant d’unani mité par tous les catholiques et particulièrement par le saint siège? Si elle prenait pour règle la nouvelle opinion , qui ne voit à quelles dérisions de ses ennemis elle exposerait ses décisions? Quel accord y auraii-il alors entre ses définitions toutes nouvelles et ses antiques enseignements donnés dans les siècles antérieurs? De combien de papes, de combien de saints personnages ne condamnerait-elle pas alors la mémoire? Qui voudrait croire désormais que la doctrine de l’Église romaine est orthodoxe sur les autres points si sur un seul comme celui-ci elle se trouvait convaincue d’erreur par elle- même? Et où voit-on que les conciles, pour porter leurs définitions, aient eu égard à l’opinion du petit nombre plutôt qu’au sentiment commun de l’univers catholique? Mais d’un autre côté, si l’Église , pour décider la question actuelle , avait plutôt égard à ce sentiment commun et universellement suivi , quelle foi devrait-on ajouter à ses décisions si, comme le prétend Bossuet, elle a pu être si longtemps sur ce point même dams une erreur contraire à la vérité de l’Évangile et à la plus ancienne tradition? De quelque côté donc que se tourne et se retourne cet écrivain, il ne pourra jamais justifier sa réponse du reproche d’être féconde en conséquences funestes et de fournir aux ennemis de l’Église romaine une arme puissante pour la combattre, après qu’il les a lui-même si vigoureusement combattus. »
§ XII
RKFl'TATION DE QCELQOEE AUTRES RÉPONSES ESSAYÉES PAR BOSSUET POUR EXPLIQUER LES ACTES DES PONTIFES ROMAINS.
Sominure.
I . Tous les actes des pontilas romains nu sont sQscepUbleE d'étre
justifiés un droit. La question actuelle n’a point été definie par le saint-siège comme article de foi.
a. Actes nuis et iniques de quelques papes réproutés par leurs successeurs. L'exemple que donna Grégoire VII de déposer les rois suivi par les papes qui Iqi succédènmt.
а. Les dépositions de rois faites par tes papes n'ont trouvé de contradicteurs que dans les hérétiques et les schismatiques; l’opposition de ces derniers ne prouve pas que ces dépositions aient été nulles ou injustes.
à. L’opposition des schtsmatiques parti.san.s de Henri IV é la déposition de ce roi faite par Grégoire VU ne prouve pas que cotte déposition ait été uulte ou illégitiine.
4. Les princes déposés par les papes l’ont été la plupart pour cau.se de schisme ou d’hérésie, ou de révolte ouverte contre l’Ëglise. Ni noos n’entrepronons la defense des dépositions ordonnées pour d’autios raisons que celles'Ci, ni nous ne les réprouvons comme nulles.
б. Le motif d’utilité publique , indépendamment de tout intérêt directement religieui, approuvé par las docteurs de l’école de Paris et présenté par eux caromi' mie raison suffisante pour autoriser le pape é déposer un souveiTiin.
1 . Puisque Bossuet fait si peu de cas de la vénérable autorité de tant de pontifes romains, il est bon de voir par quelles raisons il pourta justifier sa conduite en ce point. Il se fonde donc en premier lieu sur ce que fout ce qu’ont fait les papes n’a pas toujours été raisonnable et juste ; puis il s’étend longttement à prouver une chose que personne ne lui a jamais coiilestée (1). Or, je veu.x bien lui accorder ici plus même qu’il ne demande. J’admets donc premièrement que toutes les actions des papes ne peuvent pas toujours être justifiées en droit; secondement, que tout ce qu’ils enseignent n’est pas par cela seul certain et obligatoire ; troisièmement , que tout ce qu’ils déclarent simplement être d’institution divine ne constitue pas pour cela un article de foi. Car nous n’admettons le privilège de l’infaillibilité dans le pontife romain que lorsqu’il parle ex cathedra, c’est-à-dire lorsqu’il propose à toute l'Église comme objet
(I) Bossuet, t. 1, part 2, lib. 7 (al. 3 ), cap. 1.
d« «royanoe art artiele tja’il déclare eapreasément être de fci on contenu dans la doctrine révélée , et qu’il condamne comme hérétique l’opinion contraire. J’admets en quatrième lieu que notre sentiment n’a point été défini ex cathedra ni déclaré solennellement être un article de foi , et qu’ainti on ne peut pas regarder comme expressément hérétique l’opinion des gallicans modernes. Voilà tout oe que je puis accorder à notre adversaire. Mais, pour en venir à la chose en question , distinguons le fait du droit, et ce qu’ont fait les papes de ce qu’ils ont enseigné en oette matière. Je parlerai d’abord du &it, et puis je raisonnerai sur le droit.
3. Si les papes ont fait quelquefois des choses injustes, déraisonnables , tendant au malheur de la société , non-seulement ils ont trouvé devant eux une invincible résistance et ont encouru le blâme des siècles suivants ; mais ils ont été désavoués bientôt par leurs propres successeurs. Les exemples mêmes qu’allègue Bossuet démontrent cette vérité. Car les actes violents d’Étienne VI et de Sergius contre Formose ne tardèrent pas à être désavoués comme nuis et injustes pai* les papes qui leur succédèrent. En un mot, il ne trouvera dans l’histoire ecclésiastique aucun acte des pontifes romains contraire à la justice ou à la raison , ou provenant de la cupidité, ou de la haine, ou de toute autre faiblesse humaine , qui n’ait aussitôt, ou bientôt après, encouru le blâme et la réprobation publique et qui n’ait été cassé et annulé par les papes suivants. Mais pour le cas, au contraire, dont il s’agit entre Bossuet et nous , pour ne rien dire de faits plus anciens qu’il refuse de nous accoi-der, l’action de Grégoire VII, qui déposa Henri IV, non-seulement ne fut pas blâmée comme injuste ou déraisonnable par les papes qui lui succédèrent; mais elle devint pour eux un modèle à suivre dans de semblables circonstances. U faudra donc dire , au jugement de Bossuet, qu’une injustice des plus flagrantes qui puisse se commettre entre les hommes, comme celle de dépouiller injustement, sans droit et sans raison, les souverains de leur autorité', a tréné pendant plus de six siècles, par l’effet de l’ignorance o\i de la malice des paires, sur le siège de Pierre, et ce qu’on
n’oserait dire d’une royauté temporelle qu'elle aurait fait de l’iigustice une des attributions de son pouvoir, on le dira sans pudeur et sans scrupule du siège apostolique et du vicaire de Jésus-Christ, dont on fait pourtant profession de reconnaître l’autorité.
3. liais, comme Bossuet ne croit peut-être pas qu’il y ait tant d’inconvenance à imprimer cette tache au siège apostolique, examinoifs un peu s’il a quelques raisons plausibles pour colorer son sentiment. Voici donc ce qu’il dit sur ce sujet en plusieurs endroits de son ouvrage : que les dépositions de souverains faites ou ordonnées par les papes non-seulement ne furent pas approuvées de tous les contemporains , mais rencontrèrent même parmi eux de fortes oppositions, et qu’ainsi elles pourraient bien n’ëtrc pas aussi justes que nous voulons le croire ; que ces actes d’ailleurs ne peuvent pas être cités pour exemples par ceux qui limitent ce pouvoir de l’Église aux seuls cas de religion, puisque ce n’est pas pour des cas semblables que les papes en firent usage, mais pour d’autres motifs étrangers à la foi chrétienne, d’où il s’ensuivrait que dans notre sentiment même ils ne sauraient èti'e regardés comme justes et légitimes. Hais, quant au premier fait qù’il allègue, il aurait bien dû nous dire par qui ces dépositions avaient liesoin d’être approuvées pour être considérées comme légitimes ; car il est certain qu’aucun catholique de ces temps-là n’osa les blâmer ou les taxer d’injustice. Que s’il demande qu’elles aient été approuvées même par les schismatiques qui soutinrent Henri IV et Henri V contre les papes Grégoire Vil, Urbain II et Pascal II, même par les Gibelins qui prirent de même le parti de Frédéric II contre l’Église romaine, ou ^mr les hérétiques d’Angleterre qui refusèrent l’obéissance due au vicaire de Jésus-Christ pour reconnaître en qualité de chef de leur Église un prince laïque ou bien même une femme, à qui on les a vus déférer, à la honte du genre humain, la suprématie sur la religion et les choses saintes, il est certain que tous ceux-là non-seulement blâmèrent les sentences de déposition portées par les papes contre ces divers princes, mais encore en firent l’objet de^leurs malédictions. Mais, s’il suffit de
l’opposition de pareils adversaires pour convaincre d’injustice les décrets des papes , on pourra avec autant de raison considérer comme injustes les condamnations portées contre les ariens par tant de conciles d’Orient et d’Occident, contre les pélagiens par les conciles d’Afrique, contre les nestoriens et les entychiens par les conciles d’Éphèse et de Chalcédoine, enfin les condamnations portées contre tous les hérétiques par tous les conciles, puisque ces condamnations trouvèrent alors ^ comme depuis des oppositions très-fortes et très-violentes et dans les hérétiques eux-mèmes et dans les fauteurs des hérésiarques condamnés. Mais il suffit d’avoir des yeux pour voir qu’il est tout à fait contraire an sens commun d’exiger que le coupable ou ses fauteurs admettent la justice de la sentence du juge, et de refuser de la croire juste du moment où elle est improuvée par ceux qu’elle condamne.
i. Tâchons cependant de savoir plus nettement de Bossuet lui-mëme quels furent ceux qui s’opposèrent à ces sentences de déposition portées par les papes. Comme il prétend et qu’il fait de grands efforts pour prouver que Grégoire VU fut le premier qui se soit attribué et qui ait exercé ce pouvoir que nous disons, nous, appartenir ù l’Église, il se borne (1) à faire valoir les oppositions qui furent faites selon lui aux décrets de ce pape. Mais qui furent ceux qui s’opposèrent à ces décrets? Point d’autres certainement que ceux qui soutinrent la cause de Henri IV contre Grégoire ;or, ceux-ci, de l’aveu de Bossuet luimème, sont tenus pour hérétiques et schismatiques. Mais cela ne fait pas difficulté, dit-il ; car, s’ils étaient tenus pour hérétiques et schismatiques, ce n’était pas parce qu’ils niaient que le pape pût déposer l’empereur, mais parce qu’ils adhéraient sacrilégement à l’antipape créé par Henri, et qu’ils favorisaient en dépit des canons les clercs simoniaques (2). Eh bien, supposons qu’il en soit ainsi, comme il se l’imagine fausse-
(1) Bossuet, tom. I, p. 2, lib. 4(al. par. <,lib. t, sect. I ), a cap. 7 usque ad 12.
(2) <• Neque obstat quod bieretici et schismatiri habmtor qui Henrico favebanl ; merito ergo schismatid et suo sensu hœretici qui, etc. » Bossuet, tom. I,
P 2, lib. 7, l ap. 5, pag. 2.46, .sub iiiitium ; ni. lom. XI.I dos OKurret compUlts dr Hounft, liv. 3, rhap. .‘i, pag. 2.1-24.
ment; donc , dirai-je, les schismnUtpies et les hérétiques qui, pour adhérer à Henri, avaient besoin de favoriser les simoniaques, d’obéir à l’antipape, de ne pas reconnaître Grégoire pour pape légitime auraient dû avouer avec tout cela que Grégoire avait déposé justement l’empereur, coupable auteur de leur schisme ? Je vais mettre en forme le raisonnement de notre adversaire, aiin que chacun voie clairement combien est mal déduite la conséquence qu’il en tire. Les schismatiques qui ne reconnaissaient pas Grégoire pour pape légitime prétendaient illégitime et nulle la déposition qu’il avait prononcée contre l’empereur; donc c'était un acte injuste et nul tout à la fois que la sentence de ce pape contre ce prince. A ce compte on pourra de même appdcr injustes et nuUes toutes les sentences que l’Église a jamais fulminées contre les hérétiques. Mais, insiste Bossuet , personne n'a jamais dit que les partisans de Henri fussent schismatiques précisément parce qu’ils niaient que le pape pût déposer les rois. Mais, répliquerai-je à mon tour, personne n’a jamais dit non plus qu’ils fussent schismatiques précisément parce qu’ils niaient que Grégoire pût validement et justement excommunier ce prince; pourra-t-on dire pour cette raison qu’ils n’ont pas commis une grave erreur en ce point? Quel besoin y avait-il, puisqu’ils étaient séparés de la communion du \Tai et légitime pape , qu’ils fussent tenus à d’autres titres encore , comme ils l’étaient réellement, pour des schismatiques et des rebelles à l’égard de l’Èglise catholique?
6. Pour passer maintenant à l’autre réponse de Bossuet, savoir que les dépositions de souverains faites par les papes ne peuvent pas être citées pourexemplespar ceux qui n’admettent l’usage de ce pouvoir que pour les causes de religion, puisque c’est pour d'autres raisons que les i>apes se sont portés à déposer les rois, il est bon d’observer d’une part qu’il ne rapporte aucune de ces dcqwsitions faites selon lui pour d’autres motifs que celui de religion , et de l’autre que, si l’on veut examiner l’une ajnés l’autre les dépositions de ce genre dont parle l’histoire, on trouvera que les princes ainsi déposés ou avaient d'avance divisé par le schisme l’Église de Dieu, ou
i^tBienteliéfatd«‘rt*volté contre sonchef visible et pers^cutaiciil les catholiques et les ministres delà religion, ou étaient hérétiqttes ou fauteurs de l’hérésie et persécuteurs de la foi catholique. Tels, en effet, ont été respectivement les deux Henri rois de Germanie, les deux empereurs Frédéric, le roi Henri MH et la reine Élisabeth d’Angleterre , et enfin Henri IV, roi de Navarre, devenu dépuis roi très-chrétien de France par sa réconciliation avec l’Église. Si, hors de ces cas et sans motif de religion, les papes ont déposé quelques autres souverains, nous n’avons pôint pour tâche de justifier ces dépositions, pas plus que nous n’osons les condamner; car notre unique objet est de faire voir que Notre-Seigneur Jésus-Christ a donné à l’Église et à son chef visible ce pouvoir sur les princes de la terre, pouvoir qui, selon nous, ne peut être appbqué que dans les causes qui intéressent la religion, pour la conservation de laquelle, comme nous l’avons démontré plus Jiaul , c’est une nécessité de rompre les liens les plus étroits , tels que ceux qui tiennent les enfants attachés à leur père , le serviteur ;V son maître, le sujet à son prince. El, bien que les dépositions de souverains faites [>ar d’autres motifs, tels que l’intérêt jmv litique de tout un royaume, puissent i>eut-ôtre aussi .se justifier par des raisons fort plausibles, nous ne voulons j>as cependant entrer dans cette discussion , puis(pie nous ne nous sommes proposé de défendre que la thèse sur laquelle nous huuvons que tous les catholiques ont été d’accord pendant plusieurs siècles.
6. Au reste, si quelques écrivains ont soutenu ce pouvoir indirect de l’Église, même pour d’autres cas que pour- celui du danger que courrait la religion , Bossuet n’avait point â s’en étonner, puisqu’ils ont pu apprendre cette doctrine des maîtres aujourd'hui les plus renommés de l’École de Paris , qui ont soutenu que le pape pouvait déposer les souverains non-seulement pour des délits spirituels, tels que l’apostasie, mais encore pour d’autres motifs d’utilité publique et pour des délits parement civils, au moins dans le cas où ceux â qui il appartiendrait de les dépo.ser seraient négligents à le faire ou refuseraient d’en venir à cette mesure. Ainsi pensait Guillaume
Ocknni, (-criviiiu à coup sûr non suspect de partialité pour les papes et ijui n’en soutenait pas moins, au rapport de Jacques Almain, que les princes peuvent mériter la déposition pour deux causes ; savoir, ou pour quelque délit spirituel, tel que le cas d’hérésie ou de schisme , ou l’abus qu’ils feraient de leur pouvoir au préjudice de la religion, ou pour quelque délit civil, tel que la négligence à rendre la justice, comme ils y sont obligés envers leurs peuples, ou l’emploi abusif qu’ils feraient à leur propre avantage des biens de leurs sujets : dans le premier de ces cas, ajoute-t-il, la déposition du prince appartient au pape ; dans le second , elle appartient au peuple; mais si le peuple s’y refuse, ou qu’il ne soit (MS assez fort, c’est au pape qu’il appartient de s’en charger (1). Cette même doctrine a été embrassée par Jacques Almain, que nous citions tout à l’heure et qui, la supposant certaine, en fait la l>ase d’autres questions qu’il s’occupe à discuter (2). Jean Major, autre théologien aujourd’hui tant vanté de l’École de Paris, enseignait aussi que le pape pouvait en deux cas procéder indirectement à la déposition des souverains, savoir quand ceux-ci portaient atteinte A la foi des peuples et quand ils devenaient complètement inutiles A l’État (3). De ce même sentiment était encore l’auteur anonyme de la puissance ecclésiastique et séculière, écrivain certainement formé A l’École de Paris et que nous avons cité plus
(1) <i Dicit doclor quod papa potost imperatorem deponere in duobus cafibas ; prima», pro crimine ])ure spirituali, ut est hæresis ; secundus, quando illi ad quos specbit jure ordiiiario sunt négligentes ipsum deponere ; unde dicit doctor, 3 par., dial. 3 lib., quod universaliter si negligat judi?x smcularis oxerœre jurisdictionem laicam pro loco et tempore, devolvitur potestas exercendi ad judioem spiritualcm ; ergo, ubi ad quos .spectat imperatoris depositio non poesunt auiérre vel negligunt, devolvitur pob»tas auferendi ad summum PontÛicem.u
(2) « Dictum est quod papa non potest deponere regem nisi in duobus casibus, scilicet pro crimine ecclesiastico , id est hœresi , quia papa habet plenam potestatem in illls criminibus : secundus , quando non sunt alii ad quos sp<x;tat ordinarie et juridice depositio. » Jacob. Almain., de Potest. eceles. et laie., q. 2, ad cap. s doct. Ocham.
(3) « Si aub'iii dicatur (Pontifex) babere dominium casualiteret multum poase agere ad deposilionem regum suadendo, consultando, immo alios ad gladiuni pmvocando , quando sunt l,at)eraclatorcs lldci et roipublicm'christianæ prorsus inutiles, boc mitiu.s fertMidiim est, nis' est aliennm a dédis nostris. » Joan. Maj., n. 4, .sert, dist., 2i.
haut, § X, n. 8. Mais, quoi qu'il en soit de cette opinion de quelques docteurs de Paris, partisans déclarés de la puissance, royale, opinion que nous ne voulons ni soutenir 'ni combattre, il est certain qu’on aurait tort d'accuser pour cela d’une partialité excessive pour les papes ou d’adulation à l’égard de la cour de Rome ces auteurs gallicans, qui ont dit que l’Kglisc pouvait procéder pour d’autres motifs que celui de la religion à la déposition des souverains. Mais, pour répondre directement A l’argument de Bossuet , disons enfin que , quand même nous ne pourrions nous prévaloir de l’usage que des papes ont pu faire de ce pouvoir sur les souverains pour d’autres motifs que des motifs religieux , si toutefois on peut en citer des e.\emples, nous n'en aurions pas moins toujoui“s le droit d’étayer notre thèse des exemples certains et indubitables donnés par tous ces autres papes, <iui ont déposé de méchants [u inces iwur cause de schisme ou d’hérésie, ou de révolte contre l'Kglise, ou de ynsrsécution exercée contre les catholiques.
LIVRE SECOND
Conteiunt le rtoh et U juitifioation d» acte» et dea décréta du pape Grégoire VU contre Henri IV, roi de Germanie.
Tous les écrivains qui ont entrepris de combattre le pouvoir indirect que nous attribuons à. l’Église sur le temporel des princes se sont particulièrement attaqués au saint pape Grégoire VII, comme à celui qu’ils croient avoir été le premier des papes à s’arroger le droit de dépouiller les rois de leurs couronnes et d’<assujettir au tréne pontifical les royaumes de la terre; et d’un autre côté les protestants, renouvelant et publiant en tous lieux, à l’aide de l’imprimerie, les anciennes calomnies des ennemis déclarés de ce pontife, depuis longtemps ensevelies dans l'oubli , ont pris à tAche de flétrir sa mémoire et de jeter sur son nom le vernis le plus affreux. Enfin des catholiques même, sachant toute l’importance que la sainteté do la vie du pontife imprime à ses décrets , se sont ingéniés de diverses manières à en affaiblir la portée. Je crois donc de mon devoir, quelque puisse être le succès de mes efforts, de donner le récit simple et naïf des actions de ce saint pape, et de montrer au grand jour la justice des jugements (pi’il a portés dans celte grande querelle commencée sous son pontificat entre le sacerdoce et l’empire. Je me vois d’autant plus strictement ' obligé d’entreprendre cette apologie que Bossuet a employé une grande partie de son ouvrage à blAmer les décrets de ce pape, comme si , ce puissant obstacle une fois renversé, il avait pu se promettre pour son oi)inion une pleine victoire. Et, bien que le profond savoir dont il a fait preuve dan.s-tant d'autres ouvrages, qui lui ont acquis une gloire immortelle, ne lui ait pas permis de se laisser séduire par les fausses et calomnieuses accusations des ennemis de ce saint pontife, toutefois la mauvaise cause qu’il s’est chargé de défendre b* réduit quelquefois
H y prA(ei“ une ortùlle complaisante et à dire contre saint Grégoire Vil des choses tout à fait inconciliables avec le témoignage qu’il rend à sa sainteté, à la pureté de ses vues et ù son zèle.
VilUTASLBS MOTIFS QDI ONT POBTii GKÉGOIEE Vit A DKPOSKR HENRI IV ,
ROI DE GERMANIE
Sommaire.
I . Bossuet attribue a un principe d'ambition la résolution que prit Grégoire VII contre Uenri.
î. État agité de l’Église et du royaume de Germanie, par l’effet de l’impiété de Henri, au moment où Grégoire fut élevé à la papauté.
3. Plaintes portées à Grégoire do toutes les parties de la Germanie contre Heiui , quand il fut monté sur le trône pontifical ; sa conduite pleine de discrétion et d’égards.
4. lyB repentir simulé de Henri afflige Grégoire, qui emploie inutilement les procédés les plus doux pour l’amener à un amendement sincère de sa conduite.
5. Le mépris que fait Henri des décrets portés dans le concile Romain contre les simoniaques oblige Grégoire , après qu’il eut épuisé pour corriger ses dispositions tous les moyens que lui suggérait son affection paternelle , à le citer par ses légats devant le concile de Rome, pour qu’il s’y lavât des crimes qui lui étaient imputés.
6. Henri chasse de sa présence les légats de Grégoire , et assemble à Worms un conciliabule schismatique , où il fait prononcer la dépasition du pape.
7. Henri envoie au concile Romain des députés se plaindre de Grégoire par une lettre pleine d’outrages contre ce pontife ; action héroïque du pape, qui sauve de la mort un schismatique envoyé par Henri pour l’insulter.
8. Les Pères du concile Romain , justement indignés de la scélératesse de Henri , engagent Grégoire à le séparer de la communion de l’Église et a le déposer du trône.
9. Henri excommunié et déposé en vertu de la sentence du concile et de l’avis unanime de tous les Pén-s.
10. La déposition de Henri tenait plus de la suspens»! de ses pouvoirs que de la perte absolue de sa royauté.
I I. La .sentence de Grégoire , que Dieu prit soin d’appuyer par de sévères châtiments , a pour résultat d'eloigner do Henri une bonne partie de ses sujets. Assemblée des princes d’Allemagne réunis à Worms )X)ur délibérer sur l’cleclion d’un nouveau roi.
1 2. Députation envoyée vers Henri , et conditions qui lui sont proposées par l’assemblé»! de Worms acceptées du prince et contlrmées par serment, et même au moyen d’otages qu’il cons»înt à livrer.
1.1. Henri se i-nrid en Italie pour recevoir l’absolution du pa[)e. Il est absous sous certaines conditions, qu’il accepte avec, .serment.
14. Serment violé par Henri ; perversité doi'e prince. b!s seigneurs de l’Allemagne conviennent de s’as.sembler à Forcheim. Grégoire voulant s’y rendre en est empêché par lli'nri ; mais il y envoie des légats. As.semblée de Forcheim ; Roilolphe, duc de Souabî, y est él» roi d»' Gi-rinani»'.
I j. L'clerüoii de Rodolphe te fit sans l'avis de Grégoire. Il s'offre pour médiateur entre Henri et Rodolphe aat seigneurs allemands. Il soutient le parti de Henri contre la volonté des Allemands , qui s'en plaignent.
16. Grégoire, dans son concile tenu à Rome l'an 1078, arrête qu'il cnvoiTa des légats en Allemagne pour terminer dans une assemblée générale le différend élevé au sujet de la royauté , et décider la question entre Henri et Rodolphe , qui promettent, chacun de leur cété, de ne point inquiéter les légats apostoliques.
17. Plaintes portées contre Henri au concile Romain de 1079 par les arnhassa- (leurs de Rodolphe. Grégoire s'applique à calmer l'indignation des Pères du concile contre Henri , et recommande à ses légats de .se montrer indifférents entre les deux princes rivaux.
18. La perfidie de Henri empêche le congrès de se tenir en Allemagne et les légats eux-mêmes de le convoquer. Nouvelles accusations portées contre lui au concile Romain de 1080; Grégoire se détermine en conséquence à l'excommunier et à le déposer de nouveau.
19. Réflexion sur tous ces faits , et a]K)logie de la conduite de Grégoire.
70. Les résolutions les plus magnanimes et les plus avantageuses a la religion ont toujours été le plus en butte à la contradiction. Les décrets porhis par Grégoire ont eu des résultats conformes aux pieux desseins de .son zèle et de sa n^ligion.
1 . Bossuet, pour trouver les causes qui portèrent Grégoire VU H cette prétention nouvelle et inouïe, comme il l’appelle, de déposer les rois, a jugé à propos de ne consulter d’autres guides que les ennemis de ce grand pape, et il voudrait nous faire accroire , avec l’écrivain apologiste de Henri IV, que la raison qui poussa Grégoire à déposer Henri de l’empire et de la royauté fut le désir ambitieux qu’il avait de faire flotter les franges de la robe sacerdotale au-dessus de la couronne des rois, et de rendre par tous les moyens possibles tous les royaumes de la terre dépendants et tributaires de son propre trône (1). Puis, après avoir répété le faux récit de l’apologiste que nous venons de citer, après avoir supposé que Grégoire , séduit par les trompeuses promesses des Saxons rebelles, qui lui offraient de lui choisir un roi soumis à ses volontés , s’était, ainsi laissé entraîner à exclure du trône le légitime souverain en même temps qu’à le séparer de l’Église, il ajoute qu’il n’y a rien d’étrange à ce qu’un pape d’une aussi grande élévation de vues se soit laissé éblouir par l’éclat de la puis.sance romaine , si propre à relever le siège apostolique, et à ce qu’il ait entrevu avec complaisance la gloire qui lui en reviendrait à lui-même,
(I) B‘j«.suet, tom. I, part. Il, lib. IV (al. par. I, lib. I, sect. i ), cap. XII.
comme inséparablement liée avec celle de la religion (1 ). Mais CCS vues ambitieuses étaient bien loin de la pensée de Grégoire , comme le prouvent et la modération avec laquelle il se conduisit dans ce grand débat et tout ce que nous rapportent de lui les écrivains contemporains qui nous ont transmis le récit de ses saintes entreprises.
2. Et pour rendre cette vérité plus évidente, à la confusion de ceux qui la aient, j’exposerai, à l’aide des témoignages irréfragables des autcui-s contemporains , les véritables causes de la résolution que prit ce pontife, et je ferai voir combien elle fut apostolique et sacerdotale, et combien sa conduite fut modérée dans cette grande querelle. Et d’abord quelle était l’impiété de la conduite de Henri, la licence de ses mœurs, sa cruauté , le commerce simoniaque qu’il faisait des choses saintes à l’époque, c’est-à-dire vers l’an 1072, où Grégoire fut élevé sur le siège de saint Pierre, clestceque témoignent d’une commune voix les écrivains contemporains, tels que Brunon de Merzlx)urg dans son Histoire delà guerre de Saxe, Lambert, Hugues de Flavigny, Marien Scot, l’auteur de la Vie de saint Anselme de Lucques, Paul de Benried, Domnizon et d’autres encore (2) . Tellement que, l’Allemagne ne pouvant plus supporter le joug de ce tyran, les peuples de Thuringe tout les premiers songèrent à implorer le secours du siège apostolique, et puis, les Saxons se joignant à eux, ils résolurent ensemble de défendre leur liberté les armes à la main (3). Ils députèrent en conséquence vers le roi pour lui faire entendre ou qu’il eût à cesser ses exactions, ses cruautés, ses débauches, par lesquelles il avait déshonoré le nom chrétien et la dignité royale , s’il voulait qu’ils lui gardassent la foi qu’ils lui avaient jurée, ou qu’il s’attendit à la guerre qu’ils lui feraient très-juste-
(1) « Quæ quidem non aliéna sunt ab eo pontiliœ , qui tain oxcelsos spiritus geroretinequeabsimileverooslUilem virum romanæ poteutiæ gloria delectatum, qua .'ifdis apostolicæ dignita.s amplilicari videretur, atquc illi onmino placuis.-ii‘ ainplitudinem etiam ndigionis titulo coloratani. » Bossuet, loc. cil.
(2) Bruno, Ilislor. MU Saxon.; Lambortus Soafnnburgun.=i.s, ad annum lO/j; IlugoFlaviniac., in Chronicu Virdunensi; Maruin. Scotius, ad anii. 10"â;S. Anselnii PiBiiib-nliarius, in ejus Vita ; l’aulusBcnrii-densi.s, in ejusd. Vita; Doinnizo, in Viia Matliildis.
(.1) Lajnb*.Ttus ScafnaburgeiLsis.
ment, comme à un ennemi barbare et à un oppresseur du nom chrétien, pour la défense de l’Église de Dieu, de la foi catholique et de leur propre lil>erté (1). En même temps les prélats les plus zélés de l’Allemagne représentèrent au pape Alexandre II, par lettres et par députés, le déplorable état de leurs Églises, actuellement bouleversées par la fureur des hérétiques simoniaques, dont Henri se faisait le chef et tout à la fois le protecteur, et demandèrent au pape avec larmes d’apporter remède à leurs maux (2).
3. Tel était l’état où se trouvait l’empire lorsque Grégoire fut élevé à la papauté. Quelque fortement sollicité qu’il fût par les instances et par les cris de l’Allemagne, il ne voulut cc[)endaut en vend’ contre le prince à aucune mesure extrême ; mais il se contenta de l’avertir amicalement, par des lettres vraiment paternelles, aussi affectueuses pour sa personne que respectueuses pour sa dignité, sans lui reprocher aucun de ses torts, et en lui protestant que personne plus que lui ne désirait sa gloire, bien qu’en même temps il le prévint que jamais aucune considération humaine ne l’empêcherait de s’acquitter du devoir d^ sa charge si ses avertissements paternels devenaient inutiles. Ainsi s’exprimait-il encore dans sa lettre au duc Goffred, sous la date du 8 mai 1073, et dans une autre du 25 du même mois de la même année adres.sée aux princesses Béatrix et Mathilde, dans les premiers temps de son pontificat (3). Henri répondit au pape en des termes très-résignés , lui faisant l’aveu de ses crimes et particulièrement de l’infâme commerce qu’il faisait des dignités ecclésiastiques, en les vendant à des simoniaques; et il s’en remettait à la clémence du paqie , le conjurant de lui prêter assistance et conseil pour le rétablissement de l’ordre et de la tranquillité dans ses États. Cette lettre, que rapporte Hugues de Flavigny , a été insérée par Goldastedans le tome premier des Institutions impériales. Le pape, enchanté de cette lettre, qui lui faisait espérer l’amendement de ce prince vicieux , sur la nouvelle
(I) Idem, <of. dt.
(1) .Marianus Seotus, in Chronico, ad annum I07«.
(3) Idem, Epist. 9lit>. 1, et Epist. I J ejusd. libri I.
qui lui vint que la plupart des princes saxons avaient délibéré ensemble, à leur réunion de Gerstein, s’ils ne déposeraient pas leur souverain actuel et s’ils ne procéderaient pas à l’élection d’un nouveau roi qui fût plus propre à les gouverner (1) , leur écrivit des lettres trés-véhémentes pour les détourner de leur dessein , et leur offrit de se faire lui-même médiateur de leur réconciliation avec leur seigneur , comme il l’appelait (2). Et non content de ce premier effort , il imagina, l’année suivante 1074, de députer vers Henri une magnifique ambassade, composée de l’impératrice Agnès elle-même , mère de ce roi , qui se trouvait pour lors à Rome , et de quatre légats à latere, qui furent les quatre évêques d’Ostie, de Palestrine, de Corne et d’Osmo, pour régler les différends des princes d’Allemagne, et restaurer la discipline dans les Églises de ces contrées (3). Le roi accueillit les légats avec mille démonstrations de respect, se soumit à la pénitence qu’ils lui imposèrent, et jura sur leurs ornements pontificaux d’améliorer sa conduite, comme le pape le désirait de lui (i) .
4. Mais comme son repentir n’était que simulé , il ne put cacher longtemps la perversité de ses dispositions , et à peine les légats furent partis qu’il reprit ses premières habitudes. Grégoire, affligé de ce résultat et jaloux de l’honneur comme de l’amendement du prince, engagea de nouveau l’impératrice mère à retourner auprès de son fils, cherchant par ces moyens pleins de douceur à faire rentrer celui-ci dans les sentiers de la gloire et dans le chemin du salut (5). L’impératrice , bientêt de retour à Rome, rapporta au pape que son fils était disposé à seconder les intentions du saint-siège, comme son honneur et la justice le demandaient (6). Grégoire, ravi de cette nouvelle, s’appliqua plus que jamais k gagner le
(1) « ut, ivprobato ittge, alium, qui gulieriiaiido n'gno idoneas essi-l, eligerent.» I,ambcrta<f S<’,afnaburgiatsi< , lor. rit.
(2) Vide Epist. 29, lib. I.
Ù) I-atntiertus Scafnaburg., ad aiui. 1074 ; Paulus Bonried., in Artis Groeorii VII.
(4) Paulus Beiii icd., toc. cil.; S. Anseimi PaMiitentiariua, iu ejus ViUt, cap. III ; Domiiizo pix'sbyter, in Vila Malliildis.
(5) Paiiius Benrii'd. ; Domnizo , toc. cil.
(h) Idem, iihi supra.
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cœur de Henri par les manières les plus douces et les plus respectueuses que puisse employer un pape, tout en gardant la gravité qui convient au siège apostolique , à l’égard d’un prince dévoué et affectionné à la chaire de saint Pierre. Il lui écrivit donc pour l’exhorter , en se servant des expressions les plus lendres , à chasser de sa présence les mauvais conseillers, qui n’avaient rien plus à cœur que de gâter ses dispositions en semant la division entre le sacerdoce et l’empire (1). Et, pour lui témoigner la confiance qu’il mettait en lui, il lui écrivit en outre qu’ayant dessein de se mettre lui-mème de l’expédition qui se préparait pour l’Orient il voulait lui confier la garde du saint-siège , etlui recommander la défense et la protection de l’Église de Rome (2) . Toutefois ces moyens n’atteignirent point l'effet qu’en attendait Grégoire; car, comme ce n’était que la crainte des Saxons insurgés et de l’Allemagne en feu qui avait obligé le prince à donner quelque signe d’amendement , il lâcha tout à fait la bride à ses désirs immodérés du moment où il se vit délivré de cette crainte par la victoire qu’il vint à remporter sur ses ennemis (3).
5. Grégoire, dans le concile tenu â Rome en 1074, avait déclaré déposés de leurs charges les clercs et les prélats simoniaques , interdit le ministère des autels aux prêtres mariés et séparé de la communion de l'Église quelques conseillersdu roi avec d’autres prélats simoniaques. Mais Henri , au mépris des décrets apostoliques , en dépit de ses promesses et de ses serments, se mit avec plus de licence que jamais à faire commerce des églises et des dignités ecclésiastiques, à s’abandonner aux conseils des simoniaques excommuniés et à persécuter les catholiques dans leurs biens comme dans leurs personnes. Tous ces faits, étant parvenus aux oreilles du pape , le plongèrent à la vérité dans l’affliction , mais ne suffirent pas encore jx)ur vaincre sa patience. S’abstenant donc de tout reproche, il se contenta de l’avertir de nouveau avec douceur, lui rappelant
(0 Vid. 30, lil). 11.
(1) Vid. Epist. 31, lib. II.
(3) lliiKO Flavùiiai'., in Clmm. Viidiin.
les promesses qu’il avaùt faites à sa propre mère , à ses légats et à lui-mème, le conjurant de ne point porter atteinte à la lil)erté de l'Église, et l’exhortant enfin à rester soumis au siège apostolique, dont la considération ne pourrait qu’ajouter à sa propre gloire (1). Mais comme toutes ces lettres n’aboutissaient à rien, et que le cri des catholiques restés fidèles à leur devoir s’élevait de plus en plus contre Henri , il se vit enfin dans la nécessité de recourir à de plus violents remèdes. C'est pourquoi, l’an 1075, il envoya en Allemagne d’autres légats apostoliques, avec des instructions plus sévères: ceux-ci trouvèrent le roi à Goslar, où il célébrait la fête de Noèl, et ils lui enjoignirent de la part du pape de se rendre à Rome dans la seconde semaine du carême prochain, pour s’y purger devant le concile des crimes qui lui étaient imputés, sous peine, s’il différait de 1e faire, de se voir séparé de la communion de l'Église (2).
0. Lue telle injonction mit Henri en fureur. Il cluissa les légats de sii présence en les aci^altlant d’outi-ages, et dépèclia sur-le-champ des courriers à tous les évéques et à tous les ahhés de son royaume, pour leur intimer de se trouver à Worms à la Septuagésime prochaine, où ils aiu'aient à ti'aiter de la déposition du pape. Cette funeste résolution lui avait été suggérée par Sigefroi , archevêque de Mayence (3), appuyé d’une troupe d’évêques ses suffragants et simouiaques comme lui. Les évéques et les abbés s’étant réunis à Worms au jour fixé, Hugues dit BilKiutus, ex-cardinal de la sainte Église romaine, dépasé par Grégoire de sa dignité à cause de ses crimes, se présenta à ce conciliabule impie tout à tait ù propos pour les desseins des conjurés. H dél)ita contre le saint pape d’énormes calomnies artificieusement préparées, et se lit écouter comme mi oraclede cette synagogue de Satan (4). Alorson miten délibéra-
(1) Vid. EpUI. 10, lil). ai.
(2) Liinibertus Scafnaburgeiisis, ad annum io7b.
(3) Lamlpertiis, ubi supra ; l’aulus Ik'iiriodcn., in Vita Gregorii Vit ; Hugo Flaviniamisis, in Ctironic. Virdun.
• (i) Lamlsutiis Safnab , ad aiui. 1076 ; i’aulus Beniidd., in Aftis Gregorii VII,
Hugo Flaviniaceii , in Cbronic, Virdun.
lion la déposition du légitime pasteur de l’Église , du vicaire de Jésus-Christ. Cette criminelle proposition fit frémir d’horreur quelques sages prélats qui se trouvaient présents. Mais Guillaume, évêque d’ütrecht, homme d’une audace et d’une témérité inouïes, s’étant écrié en fui’eur, sous les yeux du roi , que quiconque refusait de concourir à la déposition de Ciégoire se déclarait par là même ennemi de son prince et manquait à la fidélité qu’il lui avait jurée, ces mêmes prélats, intimidés par les menaces du roi et de ceux de son parti , finirent par souscrire comme les autres à l'inique condamnation du légitime pontife, à sa déposition nulle et sacrilège et aux anathèmes lancés contre lui (1). Et non content de ce [iremier attentat, Henri dépêcha tout de suite ses nonces en Lombardie, pourpresser lesévèquessimoniaques qu’il y comptait pour partisans de se réunir de même en concile, et de confirmer par leur propre décision le^décret impie de Worms. Ceux-ci s’empressèrent d'obéir, et, réunis à Pavie, ils déposèrent et excommunièrent^avec la même impiété le saint pontife (2).
7. Henri , rendu plus audacieux par ce succès , se hâta d’envoyer des ambassadeurs à Rome avec des lettres pleines d'outragescontre Grégoire, en leur prescrivant de ne les publier, ainsi que la commission même dont ils étaient chargés, qu’après l’ouverture du concile indiqué par le pape au palais de Latran (3). Le concile s’étant donc rassemblé et les ambassadeui’s y ayant été introduits, ceu.\-ci lurent devant tout le peuple comme devant les évêques les lettres outrageuses de Henri; puis ils déclarèrent à haute voix que Grégoire avait cessé d'être pape, et qu’il n’était qu’un usurpateur du siège apostobque, ayant été déposé comme tel par les évêques de l’Allemagne et de l’Italie en conséquence des ordres de l’Empereur (4). C’est surtout en cette déplorable circonstance qu’il faut admirer l’héroïque mansuétude de ce grand pape ; car après que l’ecclésiastique charg«'! de porter la parole de la part du parti schismatique dont il
(1) Idem , ulii supra.
(2) Paulas Benried., in Actis Gregorii Vil.
(3) Paulus BcuriiMl., (oc. cil.
il) Paiilus Benried., ibid.
était l’envoyé eut osé lui dire en face et en présence de tout le concile que le roi son seigneur et les évêques d’Allemagne et d’Italie lui commandaient de descendre du trône pontilical, qu’il avait usurpé , et que , se retournant vers les Pères, il leur eut dit à leur tour que l’empereur leur commandait de se trouver auprès de lui à la Pentecôte prochaine pour recevoir de ses mains le pape et le pasteur qu’il leur destinait (1), nonseulement Grégoire ne dit pas une seule parole pour repousser le sacrilège outrage fait à sa personne ; mais de plus, comme Jean, évêque de Porto, s’était écrié, dans l’ardeur d’un juste zèle, qu’il fallait arrêter cet impie, et que le préfet, accompagné de soldats, et les juges et les nobles, se précipitant à la voix de l'évêque sur cet homme , tenaient déjà le glaive levé sur sa gorge pour l’immoler aux pieds du jwntife, Grégoire , ne voyant pas d’autre moyen de sauver le coupable de la mort, se jeta au-devant de lui pour lui faire un rempamt de sa propre poitrine contre les armes ({ui allaient lui faire payer la peine de sa témérité en même temps que tout le peuple s’écriait d’une commune voix : Qu’il meure , qu’il meure (2). Exemple vraiment admirable et digne du reste de la vie de ce grand pape , dont le nom, pendant tout le temps qu’il vécut et jusqu’à son dernier soupir, ne cessa d’ètre un objet d’éloge pour tous las bons et de critique pour les méchants.
8. Ainsi enflammés d’une sainte indignation , tous les Pères du concile , à la nouvelle de l’exécrable attentat commis par le roi et des propositions impies que faisaient ses ambassadeure, s’écrièrent d’une commune voix qu’il fallait séparer de l’Église de Jésus-Christ celui qui avait si impudemment foulé aux pieds l’honneur de son vicaire , et dépouiller de la royauté, comme de toute autre dignité temporelle , celui qui avait entrepris de dépouiller l’Église de son pasteur, de la déchirer par le schisme et de la souiller par l’hérésie (3). Ce fut ainsi
(1) Idem, ubi supra.
(2) Idem Paulu.s, ubi supra ; Dumiiizo presbyter, in Vita Matliildis.
(3) l,iimbertus Si afiiaburg., adann. 1076 ; S. Anselmi LurcnsisPœniU'ntiarius, in ejus Vita , rap. ill ; Pauius Bcnried., in Aetis Gregorii VII ; Domnizu piesbyter, in Vita Mathildis.
qu’après tant de moyens pacifiques inutilement essayés (irégoire se détermina enfin, d’après l’avis unanime des Pères du concile , à retrancher de la communion de l’Église et k dé|K>ser du trône ce Henri , qui , déjà coupable d’avoir violé toute foi divine et humaine, avait osé petr une exécrable apostasie détacher une partie considérable de l’Église de son chef et de son pasteur. Voilà dans toute leur vérité les raisons qui firent prendre à Grégoire l’indispensable résolution d’ôter sa royauté à un prince qui abusait de son pouvoir au détriment des intérêts les plus sacrés.
9. Tout sage lecteur peut voir, par ce récit simple et fidèle, s’il est vrai que Grégoire ait agi précipitamment dans cette affaire , ou plutôt s’il pouvait procéder avec plus de lenteur, de circonspection et de mansuétude. Qu’on se demande à soi-méme s'il fut poussé à prendre cette mesure par un esprit d’ambition fomenté par les espérances que pouvaient lui faire naître les Saxons révoltés , tandis qu’au contraire il opposa à leurs tentatives une si forte résistance , qu’il s’offrit à eux comme médiateur pour ménager leur réconciliation avec leur souverain et qu’il attendit pour déposer Henri le moment ou ce prince était lui-méme victorieux. La suite des faits que nous allons raconter achèvera de réfuter cette calomnie. Que Bossuet se souvienne en attendant que la sentence de déposition portée contre Henri ne fut pas un acte personnel à Grégoire, mais un décret synodal du concile Romain qu’il présidait, et qu’il ne fit que suivre et confirmer par son autorité le sentiment unanime de tous les Pères. « De l’avis de tous les évêques réunis , « dit Lambert d’Âschaffembourg , le pape excommunie le roi , « et avec lui Sigefroi, évêque de Mayence, Guillaume d’Utrecht « et Robert de Bamberg (1). » « C’est j)ourquoi, écrit à son tour « le Pénitencier de saint Anselme , tout le saint concile, justea ment indigné , lui crie anathème , et confirme la sentence tt portée contre lui (2). » « Enfin , dit aussi Paul de Benried, il
(1) « Sic conctis qui convenerant epUcopis id fieri decernentibus, i-egem cxcoimnunicat, et cum eo episcopum MogunUnum SigeCndum, episcopum Trajecteiisem Villelmam, episcopum Bambergeiisem Robertum. » Lambertus Scafuaburg.,adann. 1076.
(2) « Quaib ob caasam omnis ilLi sancta synodus jure indignat.a analbcma
« fut (lf^cid<^ aux acclamations de tous que le roi devait être n d*^]Kiuill<‘dc sa dipnit^royale.et que lui et tous ses adhérents «méritaient d’étre frappés d’anathéme ; en conséquence le « seigneur pape, encouragé par cette unanimité de vœux et de «suffrages, prononça l’anathème demandé (1). » La même chose nous est attestée par Domnizon dans la Vie qu’il nous a laissée de sainte Mathilde. 11 est donc évident, par ces témoignages d’écrivains contemporains et dont quelques-uns même pouvaient être témoins oculaires des faits qu’ils racontent, que le jugement du concile devança la sentence jwrtée par Grégoire, et que la déposition de Henri, nommée aussi anathème et comprise sous le nom d’excommunication tant par ces écrivains que par d’autres encore, parce qu’elle était considérée comme en faisant partie, ne fut pas l’effet du jugement particulier du pape , mais un décret synodal porté du consentement et de l’avis du concile entier, ex tolius $ynodi comensu et judicio, qui força Grégoire, malgré toute sa longanimité, à prononcer cet arrêt solennel.
10. Qu’on veuille bien observer ici que cette première sentence de déposition ne fut pas prononcée comme irrévocable , mais que l’effet devait en être purement temporaire , c’est-àdire ne durer que jusqu’à ce que le prince eût satisfait au saintsiège [)our ses crimes on donnant des preuves certaines de son rciKintir, et de même que l’excommunication dont il était frapf>é ne le séparait pas à perpétuité de la communion de l’É^ glise, mais pour un temps seulement, c’est-à-dire jusqu’à ce qu’il eOt satisfait et mérité ainsi l’absolution ; ainsi devait-il 'en être de la déposition du prince, «pii devait durer seulement tant qu’il ne se corrigerait pas et qu’il ne mériterait pas d’être rétabli sur le trône. Et comme, d’après la discipline alors eu vigueur, rexcominunié «jui restait une année entière sans se mettre en peine de se faire relever de la censure portée contre lui
Uli l’onclamat, atquo oonfirmat. » S. Anseimi Luconsis Fœniteritiainus, iu ejus Vita, i-ap. III
(I) n Tancipm omnibus aedamantibusdefirntain est ut honon' retçio privaretur, et anatliematis vineulis tam prænuminatas rux quam omnos aasentaiici sui collignrentuc. Accepta itaque liilucia duminus papa, ex totius aynodi conaenau et iudicio, protulit anathema. » Pautus Benriod.. in Artis Qreaorii VII.
rtaif Cftnsé incorrig’iWo , traité comine hérétique et séparé pour toujours de l'Église, ainsi, comme nous le verrons plus bas, la déposition de Henri fut-elle interprétée par les Saxons, c’est-Adire que s’il ne satisfaisait et ne se faisait absoudre dans l’année, il devrait être considéré comme déchu de tous ses droits au trône. Certains écrivains donc ne se sont pas, ce me semble, beaucoup écartés de la vérité lorsqu’ils ont dit que cette première déposition fut plutôt une suspense qu’une exclusion du trône (1), et c’est aussi ce que Grégoire parut faire entendre par la conduite qu’il tint dans la suite .
11. Reprenons maintenant le fil de notre narration. La sentence du concile de Rome ayant été publiée en Allemagne, Dieu lui-même se chargea de la justifier par de rigoureux chAtiments. Guillaume, évêque de Francfort, était comme le chef des fauteurs de Henri et des ennemis de Grégoire, l’n jour que, selon sa coutume impie, il vomissait des blasphèmes de sa bouche immonde et lançait des anathèmes au milieu de la messe contre le saint pontife, il fut pris fout A coup d’atroces douleurs tant morales que physiques ; puis il se mit à crier tout haut qu’il perdait avec la vie temporelle la vie éternelle même par un juste jugement de Dieu, pour avoir adhéré aux volontés impies du roi et calomnié l’innocence d'un très-saint pontife. Et c’est en poussant ces horribles cris qu’il rendit tristement son dernier soupir (2), sans aucun signe de pénitence et hors du sein de l’Église ; et, comme le rapporte Brunon, il apparut bientôt à l’abbé deCluny pour lui révéler qu’il était damné éternellement. Plusieurs autres moururent de même misérablement pour une semblable cause (3). Plusieurs princes d’Allemagne, épouvantés de ces exemples, en même temps qu’émus des calamités qui pesaient sur toute l’AUemagne , se détachèrent de Henri ; et on vit se joindre A eux Sigefroi, évêque de Mayence, qui avait d’abord suivi avec tant d’emportement le parti du roi. En conséquence , Rodolphe , duc de Souabe, Welfon , duc de Bâti) Natal» Alexandri HUIoHa «rcf»i<u(ga, tom. VI, sec. 11, dissert. î, art. 4.
(î; Lambertu-s Scafnab.,ad ann. 1076; Hugo Flaviniao., in Chronico Virdunensi.
(3) Bruno Merseburg., de BeUoSaxofdm.
vi<^re, Bertliold, duc de Carintliic, Adalliert, (îvêque de Worms, et d’autres princes ecclésiastiques, s’étant rassemlilés IJIin, arrêtèrent que tous les princes de l’empire seraient convo<jués à Tribur pour le 16 octobre, afin d’y délibérer sur les intérêts de l’État et de la religion et d’y prendi’e les résolutions que réclamait la situation présente des affaires.
12. Ijes princes tant ecclésiastiques que laïques de l’Allemagne s’étant donc réunis à Trilmr en très-grand nombre au jour marqué, et avec eux les légats du sainl-siége Sigeard, patriarclie d’Aquilée, et Altaman, évêque de Passau , on agita la question d’élire un nouveau roi qui eût à la fois pour lui les suffrages des princes et le consentement du pape. Après av oir employé sept jours à délibérer là-dessus sans prendre de résolution et avoir congédié honteusement les envoyés de Henri, on décida que l’armée confédérée irait assiéger le roi dans sa ville d’Oppenheim, tandis que celui-ci cherchait luiTmème àpreudre l’offensive contre eux (1). Les choses étant poussés à cette extrémité, les confédérés jugèrent à propos de tenter les voies d’accommodement avant d’en venir à la force ouverte. Ils envoyèrent donc une députation à Henri pour lui dire que, bien qu’il ne tint aucun compte des lois pas plus dans la paix que dans la guerre, ils voulaient pourtant bien traiter avec lui directement et conformément aux lois, en réservant au seul pontife romain la l onnaissance de sa cause quant aux délits dont il était accusé, encore que ces délits ne fussent ignorés de persoUne. Ils demandaient en conséquence qu’il se rendit à Augsbourg pour le jour de la Purilication, afin que, les raisons de part et d’autre étant discutées dans une assemblée générale, il se vit absous ou condamné par son propre jugement; que si, par sa faute, il luis.sait l’année s’écouler sans se faire relever de son excommunication, sa condamnation deviendrait irrévocable, et qu’il ne pourrait plus à aucun titre prétendre remonter sur le frêne ; qu’ils jugeraient de sa bonne volonté pour l’accomplissement de cette condition et de ses dispositions de soumission et d’obéissance au pontife romain par la
(I) l.ambertu-i Scafnal)urg>-n<is, ann. 1076.
— -2'ii
manière dont i] se conformerait i ce qu’ils lui enjoignaient eux-niAmes, et qui était de se défaire de l’entourage de tous ceux que le pape avait excommuniés , de licencier son armée et de se retirer à Spire pour y mener la vie privée avec quel- (pies-uns seulement de ses officiers, choisis parmi ceux qui au jugement des princes confédérés ne se trouveraient pas atteints de l’excommunication; de ne s’ingérer de sa propre autorité en aucune manière dans l’administration des affaires de l’Étal; de renoncer enfin à toute espèce d’honneurs et A ne prendre aucune martpie de sa royauté jusqu’à ce que sa cause eût été juridiquement examinée en assemblée générale. Telles sont, au rapport de Lambert , les conditions que les princes confédérés proposèrent à Henri (1); comme ce prince se trouvait alors dans une situation critique, il les accepta volontiei-s , en confirmant ses promesses par des serments et en offrant même des otages; il les remplit même toutes, excepté celle d’attendre le pape à Augsbourg ; car pour mieux parer le coup qui le menaçait il aima mieux se porter au-devant du pape et se rendre en Italie pour lui demander l’absolution avant que l’année de son excommunication fût révolue. C’est pourquoi il quitta furtivement la ville de Spire avec son fils encore enfant et la reine .son épouse, et il prit le chemin de l’Italie sans garder dans son extérieur rien qui annonçât un roi , précédé dans sa route d’un grand nombre d’évéques et de princes excommuniés, qui se rendaient aussi en Italie, mais sans lui faire escorte, pour obtenir comme lui l’absolution du pontife.
13. Grégoire, étant parti de Rome, s’acheminait du côté d’Augsbourg, où il était invité de se rendre par les princes confédérés de l’Allemagne, lorsqu’on l’informa que Henri descendait en Lombardie après avoir passé les Alpes. Comme il igmorait son dessein , il prit alors le parti de se retirer à Canossa, qui était un château très-bien fortifié appartenant à la comtesse Mathilde. Bientôt on y vit arriver en habits de pénitents les ecclésiastiques et les laïques excommuniés, qui venaient demander au pape leur ^absolution et qui finirent par l’ob-
(0 Lambertiu Scafnaburgensis, ibùUm.
tenir après l’avoir implorée avec beaucoup de larmes et avoir • accompli la pénitence qui leur fut prescrite. Peu de temps après arriva aussi Henri , qui, s’abouchant premièrement avec la comtesse Mathilde, avec Azzon, marquis d’Est, le comte Amédée, l’abbé de Clugny et d’autres seigneurs et prélats qui se trouvaient là avec le pape, leur recommanda sa cause, en les priant de lui servir d’inteixiesseurs auprès de Grégoire , pour qu’il pût obtenir son absolution avant que l’année de l’excommunication portée contre lui fût révolue. Le pape refusa d’abord de condescendre à leurs demandes, parce qu’il tenait à ce que Henri se purgeât juridiquement devant la diète d’Augsbourg, où il avait été cité à comparaître et où luiméme il devait se rendre pour y remplir l’office de juge. Mais, vaincu par les prières de tant d’intercesseurs, il se laissa enfin déterminer à l’absoudre .sous les conditions suivantes, rapportées par Lambert et d’autres historien s (1) : qu’il se présenterait devant une assemblée générale des princes d’Allemagne au jour et au lieu que lui fixerait le pontife , pour répondre aux accusations portées contre lui ; que le pape présiderait l’assemblée, s’il jugeait à propos de s’y rendre, et qu’il informerait lui-même son affaire; que, soumis en tout cas à la sentence qui lui serait prononcée, il garderait sa royauté s’il parvenait à se justifier, ou qu’il y renoncerait sans murmure s’il se trouvait convaincu des crimes qu’on lui reprochait et jugé indigne d'après les lois ecclésiastiques du titre de roi ; que, soit qu’il continuât, soit qu’il cessât de l’ètre, il n’exercerait de vengeance contre personne pour un semblable sujet ; que tant que sa cause ne serait pas juridiquement discutée et jugée il s’abstiendrait do toute fonction, de tout appareil de dignité et même du titre de roi; que tous ceux en attendant qui lui avaient juré fidéUté devant Dieu et devant les hommes demeureraient absous de leur serment ; que, s’ il gardait le trône après que son innocence aurait été reconnue, il se ferait un devoir d’obéir au souverain pontife, et travaillerait avec lui à corriger tous les abus que la coutume avait introduits contre les lois
(l) Lambcrtus Scafnaburgensis, loc. cit.
de l’Eglise dans ses États; qu’il éloignerait pour toujours d’auprès de lui Robert^ évêque de Bamberg, et tous les autres mauvais conseillers à qui il devait imputer le bouleversement de son royaume ; enlin , que s’il manquait à quelqu’une de ces conditions, son absolution serait regardée comme nulle, et qu’il serait censé lui-mème s’avouer coupable , sans pouvoir à 1 avenir être davantage écouté ou être admis à défendre son innocence. Toutes ces conditions furent non-seulement acceptées, mais encore jurées volontairement par Henri; comme le pape ne voulait pas croire à la légère un homme habitué à violer tous les serments , l’évéque de Verceil , le marquis Azzon , la comtesse Mathilde et les autres princes qui avaient intercédé pour lui se firent eux-mèmes garants de la fidélité de ses promesses, et jurèrent sur les saintes reliques qu’elles seraient exécutées (1). Grégoire lui-même rend témoignage de ce serment et de ces garanties qui lui avaient été données dans la lettre qu’il écrivit peu de temps après aux Allemands (2) .
14. Hat^ cpaelque forts qu3 fussent ces engagements que Henri venait de prendre envers Dieu et envers le pape, comme s’il eût banni de son cœur toqt sentiment religieux , il n’eut pas plus tôt obtenu son absolution par son repentir hypocrite qu’il viola toutes les promesses qui lui avaient servi à l’extorquer. 11 était soutenu en cela, ou, pour mieux dire, il y était poussé par les prélats schismatiques de Lombardie , qui , après avoir repoussé avec dédain le légat du pape envoyé pour les absoudre de l’excommunication, ne se cachaient point de blâmer Henri, comme s’il eût avili la majesté royale en se soumettant à demander d’ôtre absous d’une excommunication qu’ils disaient nulle, pour avoir été fulminée par un pape déposé; et non-seulement ces prélats refusaient à Henri l’entrée de leurs villes, mais ils le menaçaient en outre de le déposer eux-mèmes et de nommer roi à sa place son fils encore enfant, en faisant confirmer leur élection par le nouveau pape qu’ils allaient aussi nommer. C’est par de tels moyens qu’ils lui firent adopter leurs coupables conseils , de sorte que , rappe-
(1) Lambertus Scafnaburgeiuiis, loc. dt.
(2) Gregorius, Epist. n ad Germanos,lib. iv.
lant auprès de lui ses conseillei's excommunié, il rompit tous ses engagements, toutes ses promesses, tous ses serments, et se livra sans frein à tout ce que la passion lui suggérait (1). Cependant les princes confédérés d’Allemagne, voyant que Henri avait quitté Spire et s’était rendu en Italie en dépit des conditions qu’il avait acceptées , indiquèrent une assemblée à Forcheim, qu’ils fixèrent au 13 mars, pour régler les affaires de l’État, dont l’administration était provisoirement enlevée à Henri ; et ils y invitèrent le pape, qui profita sur-le-champ de cette occasion pour presser Henri de se rappeler son serment et de se rendre à la diète indiquée, où il pourrait défendre son innocence et répondre aux accusations dont il était .injustement, disait-il, chargé par ses calomniateurs, lui promettant que de son côté il se rendrait à l’assemblée, suivant les conventions qu’ils avaient faites ensemble, pour informer et juger son affaire , et qu’il ne permettrait pas qu’on lui fit aucune injustice. Mais comme Henri n’avait point envie de se rendre à cette diète, il sut, par diverses excuses ou sous divers prétextes, se débarra.sser bientôt des légats. Ne pouvant donc plus douter de la mauvaise foi de ce prince , le pape dépêcha vers les seigneurs confédérés d’Allemagne le cardinal Bernard et un autre Bernard, abbé de Marseille, en qualité de légats, potu* informer l'assemblée qu’il avait fait tous ses efforts poim s’y rendre au jour et au lieu indiqués, afin de conférer avec eux des intérêts de l’Église et de l’État, mais qu’il se trouvait tellement cerné par Henri , et que toutes les routes étaient tellement occupées par ce prince qu’il ne pouvait avec sûreté ni se rendre en Allemagne ni revenir à Rome; qu’ils prissent donc soin eax-mèmesde pourvoir aux affaii-es de l’empire, en attendant qu’il plût û Dieu de lui lever les difficultés du voyage, pour qu’il pût se transporter jusqu’A eux et régler avec eux ce qu’il saurait être le plus avantageux à la paix de l’Église et au
(1) n Dcin conditioiies omnps et univorsa etclesiasticarum legum vincula, quihus L'nm pontifi’x apostoUra aurtoritata in salutem ohstrinxPrat, rontemptim lanquam aranearum tolas disrupil, alqfxdisquii omnibus timorls Dei habenis, in omne quod animus suggississi't offranata liliertata ferebatur. » Lambertas S’afnabur^.
salut de l’État (1). En conséquence, les princes de Saxe, de Germanie et de Souabe, réunis à Forcheim, élurent d’un commun accord pour roi de Germanie Rodolphe, duc de Souabe, qui fit de vains efforts pour éviter cet honneur, et ils le conduisirent à Mayence, où il reçut Fonction sainte le 26 mars 1078 des mains de l’archevêque Sigefroi, en présence des légats du siège apostolique (2).
16. Cette élection de Rodolphe, quoique confirmée au rapport de quelques-uns par les légats de saintrsiége , se fit cependant sans le consentement et à l’insu de Grégoire, comme nous le prouverons ailleurs et comme l’atteste Hugues, abbé de Flavigny, écrivain contemporain (3). C’est pourquoi nous ne devons ajouter aucune croyance ni à Sigebert ni à Fauteur de l’apologie composée pour Henri , écrivains trop prévenus en faveur de ce prince, ni à ceux qui n’ont fait que les copier sur cet article, tels que Matthieu Paris, Godefroi de Vilerlje, Éminold et l’abbé de Stade, qui ont écrit que l’élection de Rodolphe s’était faite à la recommandation de Grégoire ; il est certain , au contraire , que non-seulement ce pape n’y fut pour rien, mais qu’il ne voulut pas même la confirmer après que ce même Rodolphe lui eut envoyé une ambassade pour l’informer de son élévation au trône et lui promettre en tout fidélité et obéissance. Et bien qu’il ne Fait pas annulée pour ne pas irriter les princes de FAllemeigne , il ne s’en montra pas moins offensé ; et, affectant la plus grande indifférence entre les deux rivaux, il n’eut rien plus à cœur que de faire cesser celte division et d’arranger leur différend. Dès qu’U fut informé par ses légats que l’élection avait eu lieu, il se hâta de leur écrire d’user de tous leurs moyens pour que les deux [wrtis, tant celui de Rodophe que celui de Henri, lui laissassent le chemin libre, et qu’il pùt sous bonne escorte se rendre
(I) Uimbertus Scafiiab., loc.cil.
(3) Briuio,in Comment, de B<{/o Saxon.; tiarianus Scotus, ad hune ann.; Paulus Benried., in Actis Gre*.
'3) n Epi.seopi et principes ultramontani, nudienlas ilium ( Henrirum ) non servaro quod proraiscrat, quasi de eo desperati , absque domini papæ consilio. clegerunt sibi Rodulphum ducem in re<^m. » Hugo Flaviniac., in Chronico Virdunensi. ,
en Allemagne et y décider la question de la royauté entre les deux con tendants, en s’aidant du conseil des princes tant ecclésiastiques que laïques (1 ). Ce fait seul montre assez avec quelle douceur, avec quelle modération Grégoire se conduisit envers Henri , puisqu’après l’avoir trouvé tant de fois infidèle à ses promesses , et s’ètre convaincu qu’il avait dans la personne de ce prince un ennemi juré , il dédaigna de profiter de l’occasion si favorable qui s’offrait à lui de lui ôter, en confirmant l’élection de son compétiteur, le pouvoir et l’autorité dont il abusait pour opprimer l’Église, et qu’il aima mieux le laisser encore maître de conserver sa royauté et sa puissance pour faire de l’une et de l’autre un légitime usage. De là vint qu’il indisposa même contre lui les peuples de l’Allemagne , et particulièrement les Saxons , qui se plaignirent amèrement au pape , dans deS lettres qui nous ont été conservées par Brunon, de ce qu’après qu’ils s’étaient donné un nouveau roi du consentement de ses légats il n’en continuait pas moins de fa\ oriser les prétentions d’un roi déposé et prévaricateur, et de le traiter comme un légitime souverain, en le préférant à celui qu’ils avaient nommé, et en lui demandant, tout aussi bien qu’à Rodolphe, les sûretés et l’escorte dont il avait besoin pour venir au milieu d’eux discuter cette affaire (2).
16. Malgré ces réclamations et ces plaintes, Grégoire persista encore dans la résolution qu’il avait prise de n’exclure Henri du trône qu’après que ce prince s’en serait rendu indigne de son propre aveu, et aurait été convaincu publiquement des excès dont il était universellement accusé, et de lui laisser en attendant toute liberté de se défendre et de se justifier Dans un concile qu’il tint à Rome en 1 078, il ordonna par un décret .solennel que des légats à latere seraient envoyés en Allemagne, pour mettre fin aux contestations et aux divisions de ce royaume en convoquant dans une assemblée tous les princes, tant ecclésiastiques que laïques , qui seraient connus pour être d’une vertu à toute épreuve et d’une justice incorruptible , et pour juger à qui des deux compétiteurs la royauté devait appar-
(1) Lil). IV, EiJi.4. 53.
(2) Bruno, in Communt. de Bello Saxouico,
tenir, après avoir examiné selon les règles leurs prétentions opposées; pour confirmer enfin par l’autorité apostolique la décision qu’ils prendraient là-dessus, en fulminant l’excommunication contre tous ceux qui les empêcheraient d’accomplir un dessein si conforme aux intérêts de la république chrétienne (1). Ce décret du concile fut notifié par des lettres du pape aux prélats et aux princes d’Allemagne (2) , ce qui détermina les deux rois à lui dépêcher des ambassadeurs chargés de promettre de leur part toutes sûretés aux légats du saintsiège qu’il se proposait d’envoyer en Allemagne pour traiter en commun dans une conférence publique de la paix entre eux et du salut de tous. Les ambassadeurs prêtèrent solennellement ce serment, au nom de l’un et de l’autre roi, dans le concile que Grégoire tint à Rome en novembre 1078 (3), comme on le voit par les actes de ce concile même et comme le rapporte l’historien de la vie de ce pape.
17. Mais au commencement de l’année suivante , le pape tenant à Rome son sixième concile , les orateurs de Rodolphe y élevèrent la voix contre Henri , à qui ils reprochaient en particulier de fouler aux pieds toute religion et tout respect pour les choses saintes, ne traitant pas seulement les simples prêtres comme de vils esclaves , mais étendant encore ses mains sacrilèges sur les évêques et les archevêques, dont il tenait les uns en prison et avait mis les autres à mort. C’est pourquoi plusieurs des Pères furent d’avis qu’il fallait enfin tirer le glaive apostolique contre ce prince sacrilège. Mais la mansuétude de Grégoire sut encore comprimer la juste indignation de ces prélats (a), en leur rappelant le serment qu’avaient prêté les orateurs de Henri pour la sitreté des légats apostoliques. Par respect donc pour ce serment, le pape, avec le consentement du concile, envoya en Allemagne en qualité de légats à latere Pierre
(I) Vid. coneilium Romanum IV, sub Grogorio Vil, aiuio 1078.
(î) Epist. 15,lib. V (conc. Labbe, tom. X, col. 188).
(3) Vid. conc. Romanum V, .sub Gregorio VII, anno 1078; Paul. Benriod., in Artis Gregorii VII.
(4) B Decreverunt crgo quamplurps concilii Patcc.s in illiu.s lyrannidcm gla- (lium apostolicum debereevaginari; sed distniit apostolica man.«uetudo. » Paulus Bcnried., in Artis Grog. VII.
Ignée, é^ éque d’Albane, cardinal de la sainte Église romaine , et saint Altaman, évêque de Passau, tous deux d’une sainteté et d’une fidélité reconnues , en leur recommandant paiwiessus tout de n’avoir en vue que la justice et de montrer une telle impartialité, une telle iudilTérence entre les deux partis qu’ils écartassent de leiws pei’sonnes toute ombre de soupçon, comme lui-mèine il s’était toujoure coiupoi’té dans cette affaire (1).
18. Cette légation cependant, par suite de la perficbe de Henri, n’eut aucun des bons effets qu’on pouvait en attendre ; car ce prince , qui ne respectait aucune loi divine ou humaine , mit tout en œuvre pour empêcher la conférence que devaient tenir les légats en vue de la jiacitication des partis et pour rendre ainsi inutiles toutes leurs démarches. C’est pourquoi, dams le septième des conciles que Grégoii-e tint à Rome, les ambassadeurs de Rodolphe et des princes d’Allemagne développèrent en séance publique plusieurs chefs d’accusation contre Henri, lui reprochant en parliculierde se conduire en tyran, de porter en tous lieux le fer et le feu , d’étendre sur toutes choses ses brigandages , sans éj^argner ni les églises ni les sanctuaires les plus vénérés ; d’avoir inhumainement expulsé de leurs sièges les évêques restés fidèles au siège apostolique, en faisant usurper leurs places par des schismatiques de son (tarti ; d’avoir donné la mort l’archevêque de Magdelxtiu'g, et de retenir en prison celui de Worms; enfin d’avoir, contre la foi du serment prêté en son nom i>ar ses ambassadeurs, empêché les légats de tenir l’as-semblée où ils auraient traité de la peux, apaisé les divisions et accommodé les différends tant religieux que politiques (2). Tous ces griefs, juridiquement prouvés par les orateurs et d’ailleure assez notoires d'euxmêmes, déterminèrent enfin Grégoire, suivant le vœu du concile, comme le témoigne l’historien de sa vie , à excommunier et à déposer de nouveau ce prince contumace, en le déclarant
(1) « sir vas, utrique parti communes, ab ornai aavo suspicioni.s , quantum ia vobis est, i.um divinœ gratiæ adjutorio, uxliitiete immunes, ut justitiæ semper et nullo modo partibus faveatis, .sicuti babetis formam nostrara, etc. » Kpist. Oregorii,ex t’aalo Benried., in ActistJivg. VII
(2) .\cla coacilii VII, .«ub Grogorio Vil, aiuio 1U80 ; l’aulus Benried,, ni Vita Grogorii VII.
déchu de toas droits au trône et ses sujets aljsous à perpétuité de tout serment de fidélité, en même temps qu’il confirma l’élection de Rodolphe, élu roi de Germanie (1).
19. Voilà, dans toute leur simplicité et toute leur vérité, les faits dont le récit , emprunté par nous aux actes des conciles, aux lettres de Grégoire et aux histoires contemporaines, convainc de calomnie manifeste les assertions contraires des hérétiques et des schismatiques, et d’iniquité les jugements des soi-disant politiques , qui, donnant aux choses de fausses couleurs, se sont appliqués à dépeindre ce saint pape sous les traits les plus propres à faire de lui un objet d’horreur et d’épouvante pour les princes séculiers en le représentant comme un homme plein d’ambition , d’un naturel violent , d’un caractère précipité, qui osait entreprendre par toute sorte de moyens sur le temporel des rois et qui n’était bon qu’à semer la discorde et l’insubordination parmi les peuples , tandis que toute sa conduite fait voir qu’il était très-porté à la paix et qu’il ne faisait valoir son autorité et sa charge apostolique que pour tenir en bride les passions des peuples soulevés contre leur souverain; que, lent à prendre un parti, il ne s’est jamais porté A des mesures sévères contre un prince qui ne respectait aucune loi qu’après avoir épuisé tous les moyens que peut suggérer une patience invincible et tous les tempéraments que peut imaginer une charité portée jusqu’à l’héroïsme, en même temps que ni les calomnies de ses ennemis, ni les menaces de ses persécuteurs, ni l’appareil le plus terrible de la mort n’étaient capables de détourner ses pas du droit sentier de Injustice. Et cependant Bossuet, mesurant au succès la sagesse des entreprises, ne se lasse pas de s’étendre sur les maux qui accablèrent l’Église après la déposition de Henri (2); et, comme si la perfidie de ce prince immoral, qui, devenu plus furieux que jamais contre les catholiques quand il se vit une seconde fois déposé, remplit l ltalie et rAlleniagnc de meurtres, d’incendies et de brigandages, était une preuve dy peu de justice de la sentence fulminée contre lui par Gré-
(1) Ex roncilio Komaiio VII, suh (iriigiirio VII.
(5) Bussuet, tom. I, par. 2, Mb. mi ( cap. !i.
goire, il dit, en faisant complaisamment le récit de ces funestes événements, que cette sentence fut portée sous de fâcheux auspices. Je sais très-bien que cette résolution apostolique ne mit point fin aux discordes élevées entre le sacerdoce et l’empire et qu’elles n’en devinrent par la suite que plus furieuses et plus implacables; je sais que, suivant les courtes vues de la prudence humaine, clic ne fut point couronnée d’un heureux succè.s, que la fortune, au contraire, se déclara pour Henri, qui dans cette année même oii il fut déposé vit sa cause gagnée par la défaite et la mort de Rodolphe, tué sur le champ de bataille. Je sais qu’en représailles de ce qui lui avait été fait, mettant à exécution le projet d’avance formé dans les schismiitiques assemblées d’IJtrecht et de Mayence (1) d’opposer un chef monstrueux au véritable et légitime chef de l’Église, il fit élire dans le conciliabule de Bri.xen , composé de trente évêques excommuniés et du perfide Bennon, déjà déposé du cardinalat et devenu président de cette schismatique réunion, un antipape, qui fut Guibert, archevêque de Ravenne,déjâ frappé, comme schismatique, des anathèmes de l’Église et livré à toute sorte de dérèglements (2), et que par ce monstre d’élection s’accrut encore le nombre et à la fois l’audace des simoniaques et des schismatiques scs partisans. Je sais enfin qu’il fallut à Grégoire être témoin, par suite de ce qu’il avait fait, de mille désastres et de mille morts , souffrir des maux sans nombre et mourir dans l’exil dépossédé de son siège. Mais pourtant, si la fortune qui sourit à Henri, pendant que les malheurs fondaient sur l’Église et sur Grégoire, doit être une raison de croire que l’usage que ce dernier fit de son autorité à l’égard du prince manquait de justice ou de prudence , je demanderai pourfjuoi on ne jugera pas aussi la cause des ariens meilleure que celle des catholiques , puisque nous ' voyons que des trois fils du grand Constantin , devenus héritiers de son empire, celui qui était arien , c’est-à-dire Constance, survécut de plusieurs années à ses deux frères et défi) Hupo Flaviniac., in Chroniro Virdunensi
12) Hugo Flaviiiiar., for. ri( ; S fîpbhïrdiis, Salisburg^nsis opiw., ad Hormannum, apud Hugoncm Flaviniacensem.-
vint Seal héritier de ce grand empire , et puisqu’on sait d’aiUeurs que, pour avoir défendu la foi de Nicée, il en coûta aux évêques catholiques des persécutions , des emprisonnements, des exils et la mort même pour plusieurs d’entre eux. Poussant encore plus loin ce même raisonnement , on pourra dire que la cause des chrétiens était moins juste que celle de Dioclétien et de Maximien, leurs plus atroces persécuteurs, puisque ceux-ci eurent un règne constamment heureux et glorieux, à en juger selon le monde. Mais la raison de l’homme est trop bornée pour pénétrer les secrets jugements de Dieu.
20. Que si, au contraire, on se pénètre bien de l’esprit de l’Église, on verra que les plus fortes résolutions qui ont été prises de tout temps à l’avantage de la religion ont toujours été celles qui ont essuyé le plus de traverses et qui lui ont coûté le plus d’épreuves et de persécutions, Dieu le voulant ainsi dans les profonds conseils de sa sagesse, atin que l’adversité perfectionne la vertu des justes, et qu’ils ne puissent attribuer leurs succès à leurs forces naturelles, mais seulement à la vertu divine. Donc les politiques du siècle , guidés par la prudence de la chair, nous opposeront et les horribles calamités, et les guerres sanglantes, et tant d’autres fléaux qui plus d’une fois ont été la suite de l’usage fait par les papes contre les méchants princes du même pouvoir que Grégoire déploya contre Henri ; car il est certain que des maux semblables ou même pires sont aussi arrivés lorsque l’Église, ne trouvant pas à propos de faire usage de ce pouvoir, s’est contentée de défendre la religion contre les princes hérétiques avec les armes de la doctrine et des remontrances paternelles. Cependant, si l’on veut envisager sans prévention le véritable résultat qu’eut la mesure prise par ce saint pape contre Henri , on trouvera qu’il a été très-heureux et tout à fait en harmonie avec son pieux des,sein; car elle a eu pour effet de faire disparaître la secte impie des simoniaques et de faire œsser le concubinage des clercs et l’abus énorme des investitures. Or il est certain que ces horribles plaies, qui souillaient l’Église è cette épo(jue, ne pouvaient être cicatrisées que par des remèdes extrêmes ou par l’application du fer et du feu. Si donc on a vu plus tard
l’Égl ise l'endue à sa liberté, à sa gloire, à la pureté de sa discipline, on le doit à la constance et au zèle de ce grand pape, qui ne se proposa pas d’autre but dans l’héroïque résistance qu’il opposa à la puissance humaine, en s’offrant en butte à toute la fureur du monde et de l’enfer, pour servir comme de rempart à la maison d’Isratd (1). Enfin, si l’on veut trouver dans le succès une preuve de Injustice et de l’équité de la sentence portée par Grégoire, la triste fin de Henri, mort détrôné et hors de la communion de l’Églj^ et sans les honneurs de la sépulture, pourra nous apprendre que la justice de Dieu a su enfin procurer l’exécution de la sentence de son représentant. Mais n’insistons pas sur cet argument, qui pourrait se trouver défectueux si nous prétendions juger de Injustice d’une cause par le succès temporel qu’elle peut avoir, puisque Bossuet luimème, après l’avoir fait valoir à l’excès, a fini par en avouer la feûblesse.
QUELS FURENT CEC<k QUI , DU TEMPS DU liRËGÜIRE VIVAIT , S'OPPOSERENT A SES dE- CEETS ET BLAmErBNT SA SENTENCE DF. DEPOSITION PORTÉE CONTRE HENRI IV, ET DE QUEL POIDS PEDT ETRE LEUR TÉMOIGNAGE EN MATIÈRE HLSTORIQDE.
1 . Ia; nbmbnj de.s sdiisinatiqui» (Kutisaas de Henri surpassait celui des catholiques partisaiLs de Grégoire, l-e témoignage de ces derniers a incomparablement plus de poids et de valeur que celui des .schismatiques.
2. Ceux .qui ont blâmé hs décrets de Grégoire ou étaient schismatiques, ou calomniaient ouvertement ce pontife, ou bien ils ont emprunté aux schismatiques ce qu'ils ont raconté de lui.
3. On"prouve que le témoignage des schismatiques contre Grégoire) ne mérite aucune luréance.
4. 1.es schismatiques soutenaient que h' pape ne iKnivait iias)déposer l'empei-eur. Leur erreur condamnée dans le concile de Quedlimbourg , et puis anaUiématisée comme entachée d’hérésie dans celui de Rome.
(I) « Ob banc igitur causaro, quia scilicet sauctam Dei Kcclesiam castam esse volebat, lilieram atque catholicam ; quia du sanctuario Dei simoniacam et mophytorum hæresim , et fœdam libidinossp contagionis pollutionem volebat expellere, membni diaboli CÆperunt in eum iiLsurgerc, et usque ad sanguinem præsumpserunt in eum manus injicere , ut eum morte vel exilio confunderent. Sic surrexit inter regnum et sacenlotium contentio, etc. » Hugo Flaviniac., in Chronico Firitunnui ,
j. Henri méritait l'excommunication de l'aVen de Bossuet et de Noël-Alexandre. On conclut de là que ces écrivains ne sauraient alléguer le témoignage des scliismatiques contre Grégoire VII.
1 . Pour faire entendre que la sentence de déposition fulminée par Grégoire contre Henri ne fut pas regardée comme valide par les contemporains , ou comme ressortant du pouvoir de l'Église , Bossuet |et Noél-Alexandre s’avisent d’affirmer qu’elle eut peu d’approbateurs. 11 est bien certain que, si l’on ne fait attention qu’au nombre , ceux qui blâmèrent cette action de Grégoire surpassèrent de beaucoup ceux qui en firent l’éloge ; car la faction de Henri ou le parti des schismatiques, surtout depuis l’intrusion de Guibert de Havenne dans le souverain pontificat, formait un parti plus nombreux et plus puis.sant que celui des catholiques; et c’est ce qui fit que Henri trouva beaucoup d’apologistes de sa conduite, comme Grégoire beaucoup de censeurs de la sienne, ainsi que ce dernier s’en plaignit dans une de ses lettres adressée aux Allemands (1). Mais si l’on a plutôt égard à l’autorité et à la gravité des témoignages, il n’y a point de comparaison A faire entre les catholiques , malgré leur petit nombre , et le témoignage , quelque bruyant qu’il fût, des schismatiques. En effet , sans parler des pieuses princesses Agnès, Béatrix et Mathilde, qui restèrent toujours attachées à Grégoire, il eut pour apologistes et pour approbateurs'de ce qu’il fit contre Henri saint Anselme, évêque de Lucques , saint Altaman, évêque de Passau, saint Gebhard, évêque de Salzbourg, saint Étienne d’Halberstat , personnages très-renommés pour leur sainteté dans ce siècle comme dans les suivants. Et, sans ajouter que les conciles tenus à Rome à cette époque concoururent A la déposition de Henri, tous les catholiques contem£>orains qui ont écrit lA-dessus n’élèvent aucun doute sur la légitimité de cet acte : ainsi en ont parlé Lambert d’Aschaffemboui^ , Brunon de Mersbourg, Marien Scot, Paul de Benried, Domnizou,
(1) « Quotquot latini suot, omnescausam Henrici , prteter odmodum paucos, laudant ac delendunt, et pernimiœ duritiæ et ijnpietatis circa eum me redargnant. » Gregorius VII, lib. vu, Epi.st. .•» ad Germanos.
Hugues de Flavigny, CouracT d’Urspery et d’autres que j’ai citi*s plus haut.
2. Au contraire , les autres écrivains de ce temps-là qui ont blâmé cette mesure, tels que Bennon, dégradé du cardinalat. Vénerie, évéque de Verceil, Waltram ou Waléran , évêque de Neubourg, l’auteur anonyme de la Vie ou de l’apologie de Henri etSigebert, moine de Gemblours, non-seulement étaient sebisraatiques, et dignes par cela seul d’un blâme éternel, comme le déclare Nod-Alevandi-e liii-môme(l), quoiqu’il pense là-dessus comme ces écrivains; mais ils étaient encore des calomniateurs notoires de l’innocence de ce saint pape, ainsi que Noël-Alexandre l’avoue encore en plus d’un endroit (2). Et il n’y a point à nous étonner si quelques écrivains venus depuis, tels que Matthieu Paris, Vincent de Beauvais , Godefroi de Viterbe, Elinold et Allairt de Stade , ont adopté en tout ou en partie le sentiment de ces derniers; car ils n’ont fait (jue copier, sans examiner davantage, ce que les écrivains schismatiques ont écrit sur ce sujet. Il est certain eu effet que les moines Matthieu Paris et Vincent de Beauvais se sont approprié les paroles de Sigebert, et qu’ils les ont transcrites dans leurs lourds écrits sans en passer une syllabe. Or c’est une chose hors de doute que Sigebert était non-seulement schismatique, mais de plus calomniateur notoire de Grégoire, comme les écrivains français de nos jours ont été forcés par l’évidence de la vérité d’en faire l’aveu (3). Aussi NoCl-Alexandi-e, à propos d’un autre fait, récuse-t-il à bon droit le témoignage de Matthieu Piiris,ile Godefroi de Viterbe, d'Elmold et d’Albert de Stade , par la raison que ces écrivains n’ont fait qu’emprunter à Sigebert et à l’apologiste do Henri, tous deux favorables à la faction schismatique de ce prince, ce qu’ils rapportent au désavantage de Grégoire (k).
(1) U Ætrruu quidem digui suiit vituperiu autbores illi, quüd sebismaU' Ueurici IV SH polluerint , et pscudo-pontifici adbæscrint contra Gregorium Vil, etc, » Nat. Alex., Hist. certes., t. VI, .sect. 1 1 et 12, dis,sert, 2, art. fo.
(2) Nat. Alex., loc. cit., toUi dessert. 2.
(3) « Calumniatur et SigeU-rtus auctor in Gregorium VII iiiiquissimus et
Ueiiriciaaùi portibus addictissimus, ate. » Nat. Aïux.,HUt. eecUs., tom. VI, sect. 11 et 12, oap. 1, art. 11, n. 17.
(4; <1 Adversus,bæc vero nee 8igeberttts, iiec auctor apologiaapro Henrico, stu-
3. On reconnaît donc et on avoue que ces (écrivains ne sont pas plus (lignes de foi là-dessus que ceux par qui ils se sont laissé tromper et qu’ils ont copiés dans ce qu’ils en ont écrit. Quelle raison donc ou quelle justice y a-t-il à laisser de (^té le témoignage de tous les gens de bien, et à n’en croire sur <je lait que ceux qu’on sait bien être indignes d’ètre écoutés? Je ne pense pas que jamais personne ait été aussi inique dans ses jugements à l’égard de qui que ce soit qu’on ne l’est à l’égard de ce saint pontife. Si cette iniquité venait de calvinistes ou de luthériens, il n’y aurait point à s’en étonner, puis- (ju’ayant renoncé à toute vraie piété en renonçant à la religion ils n’ont rien plus à cœur que de ternir la mémoire de ce gremd pape en répétant les (salomnies de scs ennemis; mais que cela soit aussi pratiqué par des catholiques, sans autre motif que de ne pas déplaire au.\ puissances du siècle, c e,st vraiment çg dont on ne peut être témoin sans être frappe de stupéfaction. Quoiqu’ils n’élèvent aucun doute sur la sainteU; de Grégoire, quoiqu’ils vénèrent sa mémoire consacrée dans le martyrologe romain , ces catholiques n’en raisonnent pas moins ainsi : Beaucoup d’écrivains du temps ont blâmé la sentence de déposition de Henri portée par Grégoire ; donc cette déposition était nulle et devait rester sans effet. Il n’importe que ces écrivains fussent schismatiques, de la faction de Henri, partisans de l’antipape, calomniateurs de Grégoire : il est vrai que pour tout le reste on ne trouve qu’â blâmer dans leur conduite et dans leurs écrits; mais quant à la critique qu’ils ont faite de la déposition de ce prince, quant à ce qu ils en ont dit, qu’elle était injuste et nulle, il n y a que de quoi les louer et leur applaudir : ainsi parlent Bossuet et Noël- Alexandre. Mais qui ne voit que c’est là juger des choses tout à rebours de ce que prescrit la nature et de ce qu’indique le sens commun? Ainsi donc les schismatiques, qui pour plaire à Henri ne laissaient échapper aucune occasion de calomnier l’innocence de Grégoire, devaient approuver
dûs parUum abrepti, eorumque hac in parte eiscriptores Matthæus Paris , Godetridus Viterbieusis, Helmoldus et Albertus Stadensis audiendi sont. » Nat. Alex., ad Ui$i. tccle$., t. VI, sect. 11 et 12, dissert. 2, art. 7, in line.
iipi'ès cela l actp (1p justice qu’il accomplit eu déj>osaut ce prince? Et parce que de tels hommes n’ont pas approuvé cette mesure, qu’ils l’ont même fortement blâmée, on devra en inférer qu’elle était blâmable ? On veut donc que la sentence d’un juge soit injuste et nulle du moment où elle essuie les malédictions du coupable et de ses complices ? Je ne crois pas qu’on puisse abuser davantage de la raison en prenant â cœur de soutenir une cause destituée de toute raison.
4. Mais si l’on veut admettre aveuglément le témoignage de ces écrivains, pourquoi ne dit-on pas aussi que l’excommunication portée par Grégoire contre Henri fut nulle et injuste? Les excommuniés et les partisans de ce prince, qui ont blâmé la déposition prononcée contre lui, ont blâmé de même son excommunication ; et s’ils ont écrit que Henri fut déposé contre tout droit, ils ont écrit aussi que ce fut contre tout droit qu’il fut excommunié, témoignant ainsi un mépris injurieux pour la censure pontificale, comme on le voit par le conciliabule que tinrent à Utrecht, en 1080, les évêques du parti de Henri, et dont Hugues, abljé deFlavigny, nous a laissé l’histoire (1), comme on le voit encore par le colloque qui se tint à Berbac en 1085 entre les évêques henriciens et les évêques catholiques de l’Allemagne, et où Wecilon, archevêque de Mayence , prétendait contre saint Gebliard, évêque de Salzbourg, que Henri n’avait été ni justement ni validement excommunié (2). Tellement que, pour venger ce mépris que les schismatiques faisaient de l’excommunication, Othon, évêque d’Ostie et légal du saint-siège, convoqua à Quedliinbourg un concile composé des évêques et des abl)és catholiques de l’Allemagne , où cette erreur fut condamnée et où il fut défini que les laïques, de quelque rang qu’ils fussent, étaient assujettis aux jugements
(1) « Ubi ad aurRS Iti'imci regis et fautoruni ejus anathoma a domino papa factum personuit , infremuit factiosorum strepitus, ac in B. Pétri vicario turpia ac nefanda concrepans , etc. — Cum in hoc omnis perstreperet aula , decretum est communi consilio ut ille qui reverondam a sæculis regiam majestatem ab Eoclesia extorrem pronu ntiaverat ab Ecclesiæ corpore segregaretur, etc. » Hugo FInviniac., in Chronico T'ird«n.
(2) R Affirmât sanctus Gebbardus, proponente prias Wecilone, iinperatorem non injuste judicio tam regno quam communione apostolica .sententia privatiim. » Abbas IJrsperg., ad ann. 1085.
de l’Église et du saint-siège, sans qu’il fût permis à personne de les réformer, et qu’en conséquence on devait toujours craindre et respecter l’excommunication : ce qui; comme le rapporte Berthold de Constance, fut défini contre les henriciens, qui voulaient forcer les catholiques à soumettre à leur examen , comme ils l’avaient fait eux-mêmes, l’excommunication fulminée par le pape contre Henri (1). Cette erreur futaussi celle du clergé schismatique de Liège , qui pensait , comme l’observe Noël-Alexandre , que Henri n’avait pas été validement excommunié (2). Cela aurait dû suffire à Bossuet ][K>ur le convaincre qu’il s’avançait trop en prétendant contre le sentiment commun que ce clergé était catholique et n’avait exprimé que des sentiments catholiques dans sa lettre contre Pascal II , quand même il aurait voulu ne compter pour rien le fait par lequel ce clergé fit bien voir qu’il regardait comme nulle l’excommucation plusieurs fois fulminée par le saint-siège contre Henri en donnant à ce prince la sépulture en terre sainte contre la défense et l’ancienne pratique de l’Église; ce qui fit que plus tard ce même clergé fut condamné à exhumer le corps et à le transférer daus un lieu profane (3) s’il voulait rentrer en communion avec l’Église romaine. Mais cette fausse opinion des schismatiques alla si loin qu’elle devint une hérésie déclarée , de sorte que Pascal 11, en confirmant dans son concile tenu à Rome en 1102 le décret du concile de Quedlimbourg, crut devoir prescrire à tous les fidèles une formule de profession de foi par laquelle on s’obligeait, entre autres choses, à anathématiser l’hérésie qui troublait alors
(l)«Com omnes juita ordinein suum consedisseiit , prolata sont in medio décréta aanctorum Patmm de primatu sedis apostolic», quod nulli unquam liceat ejus judicium retractare , et de ejus jadido judicare. — Et hoc utique contra henricianos, qui fldeles sancti Pétri constriiigere voluerunt.utexcommuiiicationem domini papœ Gregorü super Henricum cum illis retractare præsumerent. » Berloldus, presbyterConstantiensis.
(f) (I In hune errorem impegit Leodiensis Eedesiœ schismaticus dénis in epistola adversus laudatom pontifloem (Pascalem II). » Nat. Alex., Hitt. eceles., tom. VI, SCC. It et 11, dissert. 1, art. 16.
(3) a Leodiensis episcopus , cseterique coepiscopantes inter cetera recipiuntur in communionem pcenitôitiæ hac conditione, quodeadever ipaius excommanicati per se pridiein monasterio tanmlatam elloderent, etabsqueulla sepultura in loco non consecrato deponerent. * Ahhas lirspergensis.
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n^'^Iise el (|iii t«Qsei^;ii.ait qu'il fallait ue fairu aucun cas d« l’excommunication et des autres peiues ecclésiastiques (1).
5. 11 est donc certain et indubitable que les aobismatiques, en prétendant nulle la déposition de Henri, soutenaient nulle aussi l’excommunication portée contre ce prince, et qu’ils ne faisaient pas plus de cas de cette dernière peine que de la première infligée par Grégoire. Or Bossuet, qui appelle Henri un très>méchant prince (2), avoue formellement qu’il fut justement excommunié par ce môme pape (8) ; et Noôl-Alexandre démontre par des preuves invincibles que ce saint pontife nonseulement ne sortit point des limites de l’équité et de la prudence en excommuniant ce prince avec ses fauteurs (5), mais iju’il aurait manqué à son devoir s’il ne l’eût fait, puisqu'il s’agissait de défendre la foi , et les lois de la chasteté, et la liberté de l’Église (5^. Tout cela supposé, voici comme je raisonne : si l’on croit au témoignage des schismatiques réprouvant la sentence de déposition de Grégoire contre Henri, [X)urquoi ne croit-on pas aussi à leur témoignage quand ils réprouvent la sentence d’excommunication portée du môme coup contre ce prince? Et si l’on trouve qu’ils étaient dans une grave erreur en prétendant (juo le pape ne pouvait pas l’eicommunier et({ue son exeommunication était nulle, pourquoi ne trouve-ton pas pareillement ({u’ils étaient dans l’erreur en affirmant qu’il ne pouvait ni validemant ni justement le déposer ? D’après quelle loi admet-on un témoignage sur une
<l)« ÀiiattiHmatizo omnem h»rft«iin etprmipui) «am quæ statum praseutiii Ecdesiœ (»‘rturbal , rt quæ docet ft adstruit anatliema contpinnendum , et Ecl'Ieais liKameata speriiaiida eam. • Omc. Hom.. aub Paaciiale II, aan. 1102.
(2) a Anno Oliiisb iU73 advenus Heuricum IV , uoquiaBimum et flasitksui»muiu imperoturem, Saxunus rebellaruut. » fiuaauet, tom. I, part. 2, lib. 7 (al. 3 ), cap. 2.
(3) « Uerito quidam aaalliemate pcrcuseum confUemur eum qui iiulla causa nullaquc potcstate Pétri .suœ^ssorem deponere ausua fuurat. Boaauct, loc. ut., in fine, cap. 2.
(4) « Nhc æquitatem violavit, naqus in prudent!» lésa) pocoavit Grugoriua VU anatlieinatrf rnnfcdiendo principem et antistites aimoniacæ liœrtseus labc inguinatos, in crimina pcrliuauM , etc. »
(à) « Nua potuiaae imperatori, et aulicù epiacupis oonniven3 aalvo oibwu , aiquiditm de Ecclesi» Dde, etcastitate, at iibertate asebatur. » Nat. Alex., loa. cit., art. 12, 11. 3; Tom. VII, pas. 266, édition de Venise.
)Mrti« d’un fait si l’on croit ce témoignage faux et calomniateur sur une autre partie de ce même fait? Quelles raisons n’y aurait-il pas plutôt alors de présumer qu’il serait faux et calomnieux sur les deux parties à la fois ? Qu’on grossisse donc tant qu’on voudra le nombre de oeux qui bl&mèrent l'action de Grégoire, on poiu'ra toujours faire valoir contre ces derniers cette fin de non-recevoir, qui ôte toute force à leur témoignage.
U» DÉaers ot g«Sooirb comniE aiinu rtnmT-iu tmiVBiMU.BMiMT APfBoovSg A L'aëoQOli oc lU PiRCRBirr PAR TOCS LES CATHOUQDRS?
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I. Écrivains catholiques de cctto époque qui ont approuvé les décrets de Grégoire contre Henri. Ces décrets n’ont déplu qu'aux schLsmatique.s. t. La RMilénoe de déposition prononcée contre Henri a Uni par être mise é exécution par tou-s les princes de rAUemagne .
On discute le témoignage d'Othon de FrUinguo
t. Henri dépouillé de le royauté meurt séparé de la communion de l'Église. La nouvelle de sa mort fut reçue avec joie de tous les catholiques.
1. Pour savoir quel fut à cette époque le sentiment commun de tous les bons et de tous les vrais catholiques sur les décrets de Grégoire, ce n’est ni à des conjectures hasardées, ni à quelques écrivains schismatiques , ni aux complices ou aux séducteurs de Henri qu’il faut le demander, mais à tous les catholiques qui vécurent dans ces mêmes temps et dont la véracité a toujours été depuis généralement reconnue. Qu’on voie donc ce qu’ont pensé lô-dessus les deux Anselme , l’un archevêque de Ciintorbéry et l’aulre évéque de Lucqucs, tous deu.x renommés pour leur science com ne pour leur sainteté et dont l’Église a in.scrit les noms parmi ses plus saints pontifes; saint Étienne, évêque d’Halbersfiit , Hugues de Flavigny , Lambert d’Aschaffem bourg , Marien Scot et Conrad, abbé d Ursperg , qui , quoiqu’il ait écrit quelque peu d’années après la mort de Henri , a certainement emprunté ce qu’il raconte de Grégoire à des témoins oculaires de cette grande querelle élevée
entre le sacerdoce et l’empire (1). Or tous ces écrivains et d’autres encore de celte époque, en même temps qu’ils n’épargnent pas le blâme à la conduite obstinée de Henri, comblent d’éloges la fermeté de Grégoire et sa juste sévérité contre ce prince contumace. Le docte Pagi a donc affirmé avec beaucoup dé raison que Grégoire a été loué de tous les écrivains contemporains, excepté ceux qui adhéraient au parti schismatique de Henri (2) . Sans doute que la sentence de Grégoire a trouvé des improhateurs; mais, comme le témoigne Marien Scot , elle n’en a trouvé que parmi les simoniaquesetles fauteurs de Henri, en même temps qu’elle a rempli de joie tous les catholiques (3).
2. Du reste, rien n’atteste mieux la justice de cette sentence de Grégoire et de la conduite toute conforme d’Urbain 11 et de Pascal 11, ses successeurs, que la fin malheureuse de Henri et l’impression qu’elle laissa à tous les gens de bien. Car, quoique ce prince, rebelle aux censures fulminées contre lui par trois papes , ait continue plusieurs années à occuper tyranniquement le trône dont il avait été justement déposé, l’Allemagne cependant, lasse enfin de le supporter, l’obligea, en 1106, dans une assemblée de tous les princes, tant ecclésiastiques que laïques, tenue à Mayence, et où les légats du saint-siégé publièrent de nouveau contre lui les sentences fulminées par les papes , â céder à son fils les marques de la royauté et la royauté elle-même, en le dépouillant de tout honneur comme de tout droit (i) . Or cet acte si solennel, fait en présence des
(1) s. AiUielmus Cantuar. , lib. de t'ermento et .isgmo , ad Waleranum ; S. Ansclman Lucensis , Apoloij. pro Gregorio VII; S. Stéphanua Halberstat., Epist. ad Valtramum Magdeburgensem , sub nomine Ludovic! comitis, apud Dodechinum, ad ann. 109o ; Hugo Flaviniac., in Chrontro Kirdun.; Lambertus Scafnaburg., Hist. rer. Germanicarum ; Mar. Scotus, ad aiui. 107 S; Conradus Ursporg., ad ann.. 1106; Paulus Bcnried., Cononic. régulant, in nia Grejorii;, apud Rollandittat in .4rli< Xanclorum, ad diem 25 maii.
(2) <1 Laudatur Gregoriu.s non tantum a S. Anselmo Lucensi, a Willelmoabbate monn.st. Metensis, sed otiam a scriptoribus illius temporis omnibus, paucis oxceptis Henriciana’ factioni adhærcntibus. a Pagius, ad ann. Cbristi I085, n. 8.
(3) n Gregorius qucrimoniis et clamoribus catholicorum justis adversus Henricum et .scelerum eju.s immanitatcm auditis , zelo Dei acccnsus, jam dictum regem excommunicatum pronuntiavit. Quod factum catholicis viris bene plaçait; simoniacis vero et fautoribus regis nimiumdisplicuit. »Mar. Scot., ad ann. 1075.
(4) Dodechinns, ad ann. iin6;abba.s tTrsperg.,ad ann. 1 106 ; Otbo Prising., lib. VII, i-ap 12.
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légats et en exécution de la sentence pontificale, fait bien voir ce que pensait rAllemagne de la déposition de Henri, savoir qu’à partir de cette déposition il avait cessé d’étre roi pour n’étre plus qu’un tyrcui, puisque, si on l’avait regardé comme un légitime souverain, on n’aurait pas pu sans une injustice notoire et sans une rébellion ouverte l’obliger, soit par autorité, soit par violence, à céder le trône à son fils, et celui-ci ' aurait dû alors passer pour un injuste usurpateur du royaume de son père ; mais quoique tout cela ait été dit effectivement par certains écrivains schismatiques, aucun catholique non prévenu n’a jamais rien écrit de semblable; au contraire, tous les écrivainsdignes de foi delà même époque louent cet acte comme tout à fait conforme à la justice, si l’on excepte Othon, évêque de Frisingue, cité par Bossuet, et qui a mis en doute si les résolutions prises dans cette assemblée contre Henri étaient ou n’étaient pas fondées en droit (1).
3. Mais le témoignage de cet écrivain, quel que digne qu’il paisse être des éloges de Bossuet, peut justement être récusé, comme tout auteur suspect et intéressé aux prétentions d’une des parties contendantes pourrait l’être légalement devant tout tribunad. Car nous savons par Badevic, continuateur de l’histoire d’Othon sur Frédéric I", que cet historien était neveu d'Henri IV et oncle de ce même Frédéric (2) ; de sorte qu’à ce . double titre il avait tout intérêt à excuser ce prince autant qu’il pouvait le faire , et rendre au moins douteuse sa déposition; car, outre la proximité du sang qui le liait à son oncle, il devait encore être retenu par la considération de son neveu, qui descendait de cet autre Frédéric à qui Henri déjà dépos<; avait assigné le duché de Souabe , après en avoir chassé Bertolphe, gendre de Rodolphe, nommé roi par les Allemands et confirmé en cette qualité par Grégoire. Voyant donc que, si la déposition de son oncle avait été valide, la concession faite par lui du duché de Souabe aux a.scendants de son neveu Fré-
(I) « Quæ omnia ultrum licite an secos acta sint non diacernimus. » Otlio frisin);., apud Bossuet, tom. I, part, i, lib. vu (al. 3), cap. S.
(1) Radevicus , lib. il , cap. 1 1, de Gestis Frideriei I.
déric perdrait sa valeur , Othon , sans oser pourtant affirmer que celte disposition avait été nulle, en a parlé de manière k donner occasion à Bossuet , comme é d’autres modernes écrivains français, de faire valoir jusqu’à satiété son témoignage. Cependant, après tout, Othon de Frisingue n’a rien écrit autre chose sinon qu’il n’a pas trouvé, en lisant et relisant les vies des rois et des empereurs romains, qu'aucun d’eux avant ce prince aitété excommunié ou déposé par un pape (1). Or, quand cela serait vrai, il ne s’ensuivrait jamais de là que les rois et les empereurs ne sauraient être déposés, pas plus qu'il ne s’ensuivrait qu’ils ne pourraient être validement excommuniés, d’autant mieux qu’Othon parle ici de l’e.xcommunication comme de la déposition; mais nous reviendrons plus loin sur la prétendue valeur de ce témoignage. Quoi qu’il en soit, il nous importe peu qu’un écrivain aussi suspect de partialité, passant à l’alambic la sentence de Grégoire, mette en doute si l’assemblée de Mayence a eu tort ou raison de contraindre Henri à abandonner le trône avec les marques de la royauté ; il nous suffit que cette mesure ait été louée comme juste par tous les écrivains non schismatiques de l’époque. Cela fait voir en même temps que, quoique Henri, faisant pré- valoir sur la justice la force qu’il avait en main , ait gardé le trône longtemps après en avoir été déposé, il n’était plus considéré comme prince légitime, puisque les princes ses va.ssaux, du moment où ils purent l’obliger par force à se soumettre à^la sentence de Grégoire et de ses successeurs, se firent un devoir de l'y contraindre , et montrèrent par cet acte qu’ils se croyaient affranchis de tout engagement envers lui.
V. Que tel soit en effet le jugement qu’en portèrent alors tous les bons catholiques , c’est ce que démontre clairement l’impression que produisit sur eux 1a nouvelle de la triste fin de Henri, succombant à Liège aux peines d’esprit et de corps qui le dévoraient et sous le poids des censures portées par
(I) « Lego (•! relfgo romaiiorum ivgum et impcnitorum gesta , et nusquani iiivenio quemquam acte hune (Henricum IV) n roiiwnn pontiticc exeomniunicatum v«l regno pi-ivotum. » Otlio, lib. vi, Hlit.,cap. 36. Gadeftt terme habet Gejlii Fndma I, lib I, cap. 1.
trois papes contre lui, et non-seulement privé des honneurs de la sépulture tels qu’ils conviennent à un roi, non-seulement sans être pleuré de personne , mais aux acclamations de joie de tous les catholiques (1). L’historien, poursuivant son i>écit des derniers moments de ce malheureux prince, dit que, si ses partisans continuèrent pendant qu’il vivait à l’appeler roi etempereur, il n’en fut pas de même des catholiques, qui g'ardèrent la fidélité et l’obéissance A siiint Pierre et A ses successeurs, et qui ne voyaient en lui rien moins qu’un roi ou un empereur (2). Et c’était là le sentiment que tout le monde avait alors et qu'on continua même d’avoir depuis de la justice de la condamnation prononcée contre Henri par le saint-siège : ce qui a fait dire à Dodechin qu’il était clair jiour tout le monde que Henri avait été retranché de l’Église pai’ un juste jugemtMit de Dieu à cause de sa perversité (3). Ce sentiment donc et cette idée arrêtée de tous les gens de bien, en même temps qu’elle nous confirme la justice des décrets de Grégoire et de ses successeurs, doit aussi nous convaincre qu'il n’y eut rien que de juste et de raisonnable dans le fait de la déposition de Henri par ce même pape, puisque cette déposition non-seulement a été confirmée par ses successeurs Urbain II et Pascal 11, mais a été de plus approuvée d’un commun accord par tous les catholiques contemporains, et enfin mise à exécution, en vertu d’une délibération commune, par les princes de l’AllemagiHi.
(1) « Miserabile dictu est tanti nominis, tanlæ dignitatis.taiitianimi virum sut) proffssione christiana mundura tanto temporc lucratum, nœ ad instar cujuslibet i>eupais defunoti piuin vel oompessivum luctum a quavis inter tôt ctuiatianos porsona promeruisse ; sed potius univarsurum tam ibidem quam ubivis ven; christiaiiorum ,corda simul et ora ialuiito nirais tripudio sut oblilos révéra replesae. » Abbas Ursporg., aiin. 1106.
(2) « Uic Unis , bic exitus , hase sors idUma Henrici sub vocabulo IV Romano-' rum imperatoris a suis appollati, a catholicis vero, id est cunotis B. Petro sulsque suceessoribus fidem et obedientiam lege duri-stiana consorvantibus , arrbipirata simul et tueresiarcha , neenon et apostate , persecutorque plus aoiinarum quam corponim competenter dioebatur. » Uiisporg., lot', cil.
(3) « Rorum in brevi epilogo onerosam istiu.s viri rxtmplix’tor Instoriam : Heiiricuin homiitem perversum et juste Uei Judicio ab Eedesia ejeetum omnibus ravera constat raauirestum. » Dodeebinus, ad anuum llüo.
LBS rATHOLlQUli^ QUI ONT AüUÉRK A GftROOiMv V|| ET APPROUVÉ LA OKPOSmON DE HENRI FAITE PAR CE PAPE SB SONT-ll^ TROMPÉS DANS LEUR MANIÈRE D* EN- TENDRE LES EFFETS DE L* EXCOMMUNICATION.
I . Fausse opinion attribuée par Bossuet à S. Gebhard et à S. Etienne d’Ilallierstat sur les effets de l'excommuniration.
1. On fait voir quel était au fond le sentiment de t«$ sainte personnages.
Leur sentiment mal compris par Bossuet
f . Los princes excommuniés pour cause d'hérésie perdent leurs droite au troue.
1 . Bossuet, ne pouvant niercontire l’évidence des faits que les plus saints personnages de cetémps-là aient approuvé constamment Grégoire dans l’affaire de la déposition de Henri et refuse'; toujours depuis de reconnaître ce prince pour roi, s’appliquer ôter tout crédit à leur témoignage en disant que ce ne fut que P arl’effet d’une grossière ignorance touchant les effets de l’excommunication qu’ils se laissèrent entraîner à suivre en cela le pontife romain, persuadés qu’ilsétaient que les excommuniés ne pouvaient plus communiquer avec les autres non-seulement dans les choses ssicrées, mais encore dans les civiles; et que , comme ils savaient Henri excommunié, ils refusaient en conséquence de le reconnaître pour roi , jiarce qu’ils croyaient de même qu’on ne pouvait avoir aucun commerce avec lui , ni pour le ssn:ré, ni pour le profane, ni pour rien de ce qui se rapportait A l’administration temporelle de l’État : erreur, ajoute-t-il, que tout le monde s’accorde à reconnaître (1). Et comme il prête ce sentiment erroné à saint Gebhard, évêque de Sedzbourg, et à saint Étienne, évêque d’Halberstat, il voudrait faire croire, en se bornant à citer les témoignages de ces deux saints personnages, que tous les autres catiioliques du parti de Grégoire étaient généralement du même avis.
2. La vérité est, cependant, que ces saints évêques qu'il nomme, c’est-à-dire Gebhard de Salzbourg et Étienne d’Halherstat, ne se trompaient pas plus que les autres dans la
/I) Bos.-^uel,tom. I, part. 2, lib vn'(al. 3), cap 4, l’tr lobim.
manière d’entendre l’obligation d’éviter les excommuniés, mais que c’est lui plutôt qui se trompe en entendant mal leur sentiment. Ces saints évêques savaient fort bien que , de même que tous les délits ne méritent pas la même peine, toutes les excommunications n’entrainent pas à leur suite les mêmes effets ; mais que , comme il y en a qui emportent l’interdiction de- toutes les choses sacrées et d’autres seulement de quelques-unes, ainsi les unes peuvent n’avoir pour effet que d’interdire aux excommuniés les choses saintes, les autres, comme nous le ferons voir plus loin, de les priver encore de tout commerce civil et politique avec les autres chrétiens. Étienne et Gebhard ne pensaient donc pas qu’il fût défendu par les lois de l’Église de communiquer dans le civil avec toute sorte d’excommuniés, mais seulement qu’il l’était de le faire avec des excommuniés, tels que l’était Henri, pour cause de schisme et d’hérésie. Et que telle fut en effet leur manière d’entendre la chose , c’est ce qui parait manifestement ^>ar leurs propres paroles telles que les a citées Bossuet lui-même; car saint Gebhard, dans l’exposé qu’il fait de l’état de la question, savoir s’il était permis de communiquer en quoi que ce fût avec les excommuniés, parle de cette sorte d’excommuniés qui avaient osé déposer le légitime pape Grégoire dans le conciliabule de Worms, qui s’étaient séparés de l’obéissance due au siège de Rome et du centre de l'unité catholique (1) ; et il donne pour raison de ce qu’on n’était plus lié par le serment juré à Henri que lui-même avait avec les autres schismatiques refusé la fidélité et l’obéissance au pontife romain. Le sentiment de saint Gebhard s’explique encore davantage par l’exposé qu’il fait des prétentions de Henri et de ses partisans ; « On nous dit ( il se fait à lui- « même cette objection ) que nous avons juré la fidélité au K prince. Si vous voulez lui être fidèles, refusez donc eu
(t)« Indiscu.ssum , inauditum, iucoiivktum, nec cuiirt‘&>um vei couunoiiitum Womiatiæ dcposuerunl ; Ouibortum anti|>apani , viventt! vero ac legitimo punlifice Gregorio , in Petri catbedram intrii.s<Tunt, «te. Ecco onuii tergiversationu ranota, causæ a nohis oxpositæ suiit de hüc, qmxl i.'.xeummunkati^, quilms illi '■«mmunicaut , non l•oIn^mni^'a^lus, ol«. »
(( même temps la fidélité et l’obéiasance au siège apostoli que, « appuyés oe refus de serments et de signatures, et persistes à « communiquer avec ceux que le saint^siége a exeommuniés; K enseignez en même tempsque cela est permis (1). » Les rai*sons donc |)our lescpielles saint Gebhard croyait que ni lui ni le reste des catholiques n’étaient tenus de gaurder à Henri la foi qu’ils lui avaient jurée et qu'il prétendait lui être toujours due, c’était qu’il s’éteit révolté contre l’Ëglise, qu’il avait refusé l’obéissance au légitime successeur de saint Pierre , et qu’il avait méprisé les censures fulminées par le pape contre les schismatiques simoniaques. Ce n’était donc pas simplement parce que Henri était excommunié que saintGebhard croyait n’étre plus tenu, non plus que les autres catholiques, de garder la fidélité prômise é ce prince, mais de plus parce qu'il était en révolte contre l’Ëglise, qu’il fomentait le schisme et protegeait l’hérésie des simoniaques. C’est dans ce même .sens que saint Étienne, évêque d’Hall^erstat, écrivant àWaltram de Magdebourg, après avoir rapporté les excès d’impiété qui avaient valu à Henri son excommunication, conclut que ce prince ne pouvait plus ni régner ni commander snr les catholiques (2) . Et Dodechin, donnant le résumé de ces lettres, dit 'que le vénérable évêque dicta une lettre où il faisait voir que Henri, étant hérétique et excommunié, ne devait plut être appelé roi (3).
8. Ces saints évêques ne parlaient donc pas de la simple excommunication , mais de l’excommunication fulminée pour cause de schisme et d’hérésie ; et ils comprenaient fort bien que toute espèce d’excommunication ne rompt pas les liens de
(I) <■ Didtur nobis : Pidelitatem priiicipi jurastis. Si ri fideles es.se vulti« , Idem domino epostolico et obodientiam almegate, et illam abnegationein juramento vel scripto ürmato, et al) excommunicatis a sede apostolica non abstinote , et non abstinendum dcHVte . etc. n S. (îebhardus Juvaiiensia episcopus, Epiai, ad Heriinannum.
(7) n Pro bis nefandi-s inali.s ab ai>oslolica sede evcomniuniiatus , nec reguiiin nof potestatem .super nos, quia eatlioliri sumus, poterit obtinere » S Stepli. llalb.,EpM(. ad Waltr.
(3) « Vi'WTabilis epistopus , voeato nolerio , epistolam dictavit , in qua Henrirum hæreticam et exrommuniratum, ideoque nec regem diauidum comprobavit. » Dodechinu.s,adaiui. 1090. ^
la sociéW civile entre le prince et les sujets , mais seulement celle que porte le saint-siège contre les princes rebelles ft l’Église, violateurs de la religion et protecteurs de l'hérésie, tels qu’était Henri; qu’autre chose était d’excommunier un roi pour un scandale public ou pour quelque autre délit non attenant à la religion, autre chose de l’excommunier pour cause de schisme et d’hérésie. Et ainsi Bossuet n’a point sujet d'accuser ces saints personnages d’une crasse ignorance, telle que de ne pas entendre l’étal même de la question ; mais nous avons bien plutôt sujet de nous étonner que lui-méme ou n’ait pas compris ou ait feint de ne pas comprendre leur pensée.
Maintenant, croire (|ue ceux qui .sont excommuniés pour cause de religion , c’est-à-dire pour s’étre révoltés contre l’Église catholique, ou pour avoir abandonné la foi, perdent toute juridiction sur leurs États et tous droits sur leurs sujets, et que ceu.\-ci sont alors affranchis de tout lien de fidélité envers eux, ce n’est pas là une erreur manifeste , ainsi que l’affirme Boesuet, mais c’est une vérité de tradition et une doctrine fondée sur les divines Écritures, qui nous recommandent de rompre toute société avec les hérétiques (1), enseignée expressément par saint Thomas d’Aquin comme très-certaine (2), décrétée enfin et confirmée, comme nous l’avons vu, par plusieurs conciles généraux. La raison très-forte que nous en avons déjà plusieurs fois donnée, c’est que les rois et les princes catholiques, selon les plus saintes maximes de la philosophie chrétienne, ont une obligation toute spéciale de garder la pureté de la foi dans leurs Étais et parmi leurs peuples et de défendre l’Église catholique comme ses avooats-nés; lors donc qu’ils manquent à un devoir aussi formel, qu’ils troublent la religion, qu’ils Imuleversent et persécutent l'Église, ils péril) « Si qnis non obedit vfvbo nw«tro per (Tiistolam , hune notate, rt nolite œmmisceri cum illo, ut confundatur. » II Thess. III, U. « Si quis hanc dnctrinam non afTert. nolite rerfperecum in domum, nec aveei dixoritis. » Il Jo.tN., lo.
(î) « Quam cito aliquis denunciatur oxrommunicatn.s ptT apoatasiam a fidu, ipan TsHo njus xubditi sunt abaoluti a domini» ejus et jnramento fldelitatU quoei tenebantur. » D. Tlioma!», 1. 2,q. lî, art. î, la corpore. Vide Alpfaonsum da Castro , dejusta ktareUroram pumlioar, lib. li, cap. a, 7 et s.
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dent le pouvoir qu’ils avaient sur leurs sqjets, et les délient eux-mèmes de tout lien de fidélité à leur égard; et il n’est plus besoin pour qu’ils soient légitimement déposés que de la déclaration publique de la puissance écclésiastique, qui fait connaître h tous qu’ils sont déchus de leurs droits au tréne à cause de leur révolte contre Dieu et contre l’ÉglLse. Cette déclaration est suffisamment exprimée lorsqu’ils sont excommuniés comme hérétiques ou protecteurs de l’hérésie par le pontife romain. Et c'est là ce qu’affirmaient les catholiques avec saint Étienne d’Halberstat contre les schismatiques henriciens, en soutenant que ce prince, excommunié pour ses hérétiques attentats, ne pouvait plus avoir ni royauté ni autorité sur eux, précisément par la raison qu’ils étaient catholiques : Pro his ne fondis malis abaposlolica sedeexcovnmumcatus, nec regnum nec poteslatem super nos, quia calholici sumus, poleril obtinere.
KKT-IL VR»1 QHK I RS tVRQrRS KF I.BS PECP1.E8 tATKÜLlQl'ES (l'AI.I.I'MAONb RESTÉS FIDSLSS AORSoOIRK NB TINSSENT AOCDN ÜUMPTE l>E I.A DÉPOSITIUN PHUNONCÉE PARCE PAPE CONTRE HENRI, ET QD'iLS CONTINOA8SENT A RECONNAITRE UlüfME ROI CE PRINCE UKPOSË ?
SotnniAire
I. Soin que prend Bossuet de recueillir, au milieu de la confusion des temps du conflit des écrivains , des témoignages contraires aux décrets de Grégoire VII. Comment il rai.sonne sur le récit de l'historien anonyme de Trèvi's.
2. On fait voir que les princes excommuniés et schismatiques n’ont aucun droit dans l’élection des évêques. Les Églises et les évêques d’Allemagne qui approuvèrent les promotions faites par Henri se rendirent par là complices de son schisme
3. Brunon loué à tort par l’historien de Trêves. Ce qu’il lit de louable, ce fut de déposer au concile tenu à Rome la dignité épiscopale qu’il avait reçue de Henri et d’accepter la pénitence qui lui fut imposée. Après son rétablissement sur son siège, il ne s’attacha plus au parti de Henri.
4. Tbéodoric de Verdun , homme d’une foi équivoque. Portrait d’Égilbert , promu par Henri au siège métropolitain de Tré'vtsi avec le consentement du seul Tbéodoric de Verdun.
4. Lourde méprise de Bossuet. I.a Igtli-e de Henri a Tliéodoric prouve que celuici était intimement lié avec l'emiiercur en même temps qu’attaclié nu parti de l'antipape. Il écrit à Grégoire VII une lettre pleine de perfidie. Il consacre Ëgilbert , tout schismatique et excommunié qu’était celum. Enaturs chronologiques de l’historien de Tnives. Son témoignage ne peut pas être récusé par Bossuet.
1 . Bossuet, ayant pris à tâche de renverser l’autoritt^ des décrets de Grégoire en ce qui concerne la déposition de Henri , s’est encore mis en tète d’écrire que les Églises catholiques d’Allemagne, avec plusieurs évêques et antres saints personnages attachés à l’obédience de Grégoire et ennemis du schisme henricien, ne tinrent pas compte de la sentence de déposition prononcée contre ce prince, et continuèrent toujours k le traiter et à le révérer comme roi , même après qu’il eut été déposé de la royauté. Profitant de la confusion des mémoires du temps, du désordre qui régnait alors partout, des contradictions des écrivains contemporains, pour cacher le véritable état des choses et donner quelque apparence de vérité à ce qu’il écrit, recueillant çà et là quelque autorité qui puisse aller à son but, il prétend démontrer que l’église de Trêves, avec son archevêque Brunon, Théodoric, évêque de Verdun , saint Othon, archevê(jue de Bamberg , l’abbé saint Elminold et enfin j l’église deLiége reconnurent Henri, quoique déposé, pour légitime souverain , sans s’être jamais détachés pour cela de l’obéissance due au saint-siège (1). Pour commencer donc par l’église de Trêves, comme nous lisons dans l’histoire anonyme de cette église que l’an 1102, au plus fort de la querelle entre le sacerdoce et l’èinpire, l’évêque de cette ville étant à nommer, ce fut Henri lui-mèiue qui, sur la demande des habitants et de plusieurs princes , ordonna qu’on prit pour évêque Brunon, fils du comte Arnould, homme de la plus haute naissance, qui fut en effet consacré avec le concours de plusieurs évêques et archevêques (2), il prétend inférer de là que Henri, quoique excommunié et déposé, conservait toujours cette attribution accordée jusque-là aux princes pieux, avec tous les autres droits que l’Église avait coutume de déférer aux légitimes empereurs dans la nomination des évêques (3). Et tout cela pour démon-
(1) Bossuet, tom. I, part, l, lib. vu (al. 3), cap. «, 7 et 8.
(2) HiMt. Trevir., ad anu. 1102. «
(3) « Quodque notandum cet, eas partes agente imperatore quæ pridem a plis itnperatoribus actœ essent, adeo imperatoris nomine colebatur, atque omniain designandisolim ttsu Eedesiæ regibus attributs depasito etiam etexrommnnirsto principi integra servabantiir. n Bn>i<!iipt , loc. rit., rap. 7 (al. fiV
trer que l’église de Trêves, son archevêque Bruncm et beaucoup d’autres prélats catholiques ne tenaient pas compte de la déposition de Henri laite par Grégoire, puisqu’ils le traitaient toujours comme roi et empereur.
2. Il y a de quoi s’étonner que Bossuet , qui nous fait sérieusement cette objection , n’ait pas vu que les habitants de Trêves en demandant à Henri Brunou pour évêque, Brunon lui-méme en recevant le gouvernement de cette église des mains d’un prince excommunié et les autres évêques en le consacrant par l’ordre de ce même Henri se déclaraient |ouvertement schismatiques. C’est même ce que nous pouvons prouver par les propres principes de ce prélat; car il ne nie pas que Henri ait été justement excommunié par Grégoire, et il avoue que c’était justement et par devoir que les catholiques tenaient pour excommunié ce prince simoniaque et auteur d’un déplorable schisme, et refusaieutde communiquer avec lui dans les choses sacrées , en même temps qu’ils regardaient comme injuste et nulle la déposition de Grégoire faite par Henri et continuaient d'obéir à ce pontife (t). Il est obligé de dire de plus que tous ceiuxqui méprisaient l’excommunication fulminée par le pape contre Henri, qui communiquaient avec ce prince dans les choses sacrées et lui attribuaient des di’oits qui ne sauraient convenir à des schismatiques n’étaient plus dés lors catholiques, et se trouvaient complices du schisme de ce prince. Comme il est certain d’ailleurs que des schismatiques et des excommuniés, qui sont hors de l’Église et doivent être traités comme des païens et des publicains , ne peuvent avoir aucun droit, ne peuvent exercer aucune attribution dans l’élection des ministres sacrés, il est encore évident que ceux qui demandaient à Henri schismatique et excommunié qu’il leur donniU des évêques, ou qui recevaient de lui des évêchés , ou qui entin approuvaient les nominations qu’il faisait
(I) « lllud quidem ruÿ*', quod Heiiricum simoiiiacum et infuidi icbismatis auelorem pro l'xcomniuiiicato liabebaiit , quod Gregurium ab oo de|)Oi:itum pro vero iKJutiüco culubant , quod Guibertum autipapam «jusque associas respuebaiit, quod iis qui esseut uxeommumeati ipsique aduo régi iii maiis et in sarris rommunicare nolebant : hæc rocta, sanctaque. » Bossuet, loc. cit., cap. 4.
aux ëglÎMB vacante», ou ne croyaient pas qu’il fût validement excommunié , ou participaient à son schisme , ou communi' quaient avec lui dan» les choses nou permises. Et il ne sert de rien ici de recourir à la distinction du sacré et du profane ; car nommer à des évêchés, pourvoir les églises de leurs pas* leurs ne sont pas des actes qui puissent appartenir à la puissance civile considérée en elle-même; mais tout ce qui en celte matière (leut être attribué aux princes chrétiens et catholiques ne peut leur venir d'ailleurs que de l'autorité et de la concession de l’Église. Bossuet n’ignorait pas tellement l’anoienne discipline et l’ancien droit de l’Église qu’il ne sût parfaitement que c’était le sentiment constant de l’Église pendant plusieurs siècles, exprimé dans le trente et unième des canons dits des Apêtres et répété depuis dans d’autres canons, qu’on devait regarder comme nulle l’élection des prélats qui obtenaient leurs évêchés par l’entremise de la puissance séculière. U ne pouvait ignorer non plus que Pierre de Marca, cet écrivain dont il fait tant d’éloges, a écrit par allusion à cet ancien droit qu’un nouveau droit avait été conféré aux rois de France par l'Église gallicane, à savoir de requérir leur assentiment et leur approbation pour les élections d’évéques, et qu’il appelait indulgence cette concession (1). Et lui-méme , en disant que les églises et les évêques d’Allemagne conservèrentà Henri, quoique excommunié et déposé, les mêmes droits qui étaient attribués aux souverains légitimes d'après V usage de l'Église , fait assez clairement l’aveu que tout le droit que pouvait avoir ce prince de pourvoir de pasteurs les sièges vacants ne pouvait lui venir que de la concession de l'Église. Or, comme il n’y a point de doctrine plus ancienne dans LÉglise et en même temps plus certaine que celle qui refuse aux schismatiques et aux excommuniés l’usage de tous privilèges , de tous bénéfices , de tous droits en un mot qui of
(I) « Hoc autem lüco præcùpuo illud obs(îrvaiKiuin est, jus iiovum a canonitius gaUicanis coUatom fuisae regibua , nempe uteorum voluntaa, assenaus et approbatio requireretuE ad electioiiem episcopi : quæ quidem iudulgeiitia nuu omniuu abhorrebat a vetorum regularum sensu, si discriuiou ol)servotur inter potentiam et praeaklium , etc. » Petros de Marua , de Caneordia sac., lib. viii, cap. >, Dum. 3.
leur viendraient que delà concession de l'Église, et qui dc'clare nul et invalide tout ce qu’ils feraient en vertu de tels privilèges ou de tels droits, il est de même certain que Henri, schismatique et excommunié, ne pouvait s’entremettre dans l’élection des ministres sacrés. Et de là concluons que les églises et les évêques qui lui demandèrent de nommer des pasteurs aux sièges vacants ou qui reçurent et approuvèrent les pasteurs nommés par lui connivêrent à son schisme , et ne tinrent pas le compte qu’ils devaient de l’excommunication portée par le saintrsiége. Mais de même que Bossuet ne pourrait pas conclure de ce que les églises et les évêques qu’il nomme auraient, sans tenir compte de l’excommunication de Henri, traité avec lui de choses dont il ne leur était pas permis de traiter avec un excommunié que l’excommunication de Henri était nulle ou illégitime, de même, de ce que ces mêmes églises et ces mêmes évêques auraient reconnu pour roi Henri quoique déposé il conelurait vainement la nullité ou l’illégitimité de sa déposition. Et voilà comme ce puissant argument, annoncé avec tant d’appareil par ce grand écrivain, se réduit en poussière et en fumée. Mais, quand même il voudrait encore soutenir que le droit de nommer aux sièges vacants, considéré comme droit de régale , appartenait à ce prince, ce droit néanmoins ne pouvait lui convenir que tant qu’il demeurait dans l’unité de l’Églis<i, et que , participant aux avantages du peuple fidèle , il pouvait prendre à lui seul la part que le peuple entier prenait dans les premiers siècles à l’élection des pasteurs; mais ce droit ne pouvait appartenir à Henri précisément parce qu’il était roi, puisqu’autrement les princes même infidèles et tout à fait étrangers à l’Église pourraient aussi revendiquer ce droit de régale et s’immiscer dans l’élection des ministres .sacrés, ce qui choque tout bon sens comme toute idée de convenance. Puisqu’il est donc certain que les schismatiques et les excommuniés, étant aussi les uns et les autres hors de l’Église, ne peuvent prendre part aux actes exclusivement propres à ceux qui sont actuellement dans la communion de l’Église à moins qu’ils ne reçoivent pour cela de l'Église elle-même un privilège tout spécial il est encore certain que Henri, schismatique et
excommunié tout à la fois, ne pouvait s’attribuer aucun droit à l’élection des ministres sacrés, et que ceux qui lui demandèrent ou qui reçurent de lui des évêchés se trompèrent gravement en ce point et devinrent complices de son schisme.
3. Cependant Bossuet se fait fort de l’autorité de l’historien de Trêves , qui, parlant de Brunon promu au gouvernement de cette église par le schismatique excommunié Henri, relève la sagesse et l’habileté de ce prélat, consistant précisément en ce que , dans ce grand démêlé du sacerdoce et de l’empire, il avait gardé la communion avec les catholiques de manière à ne pas se détacher de l’obéissance due à, l’empereur, et qu’il ne s’était point souillé par ses rapports avec le parti de l’empereur de manière à encourir pour cela l’indignation des catholiques (1). Mais, quoi qu’il en soit de cet éloge décerné à Brunon par l’historien de Trêves pour avoir tenu le pied , comme on dit, dans deux étriers et avoir conservé le bon accord avec les catholiques et les schismatiques tout à la fois , chose qui du reste ne mérite que le blâme , et surtout telle qu’elle est présentée par cet historien, qui met au môme rang les catholiques et les schismatiques , et la communion avec les premiers au même rang que la fidélité à l’empereur , si Brunon a mérité quelques louanges , ce n’est pas pour avoir nagé entre deux eaux , mais pour s’être repenti d’avoir reçu de Henri l’église qu’il gouvernait et d’avoir violé en cela les décrets du siège apostolique. Après une sévère réprimande que lui fit Pascal II, les Pères du concile romain devant qui il se présentait ordonnèrent sa déposition de la dignité d’archevêque ; et si ce concile consentit à la lui rendre après trois jours de pénitence, ce ne fut qu’à la condition, qu’il accepta, de s’abstenir trois années durant de l’usage de la dalmatique aux messes solennelles, comme nous le rapporte encore l’historien de Trêves (2) . Obser-
(I) « Ita catholicorum amplexus sit consortium ut imperatori debitum non denegaret obsequiutn ; neque ita .se Cæsarianorum communione contaminaveril ut catholicorum offensas incurrerit.» Hisl. Trer.,apud Bossuet, loc. cit., cap. VI.
(3j a Anno autem ordinationis suæ tertio , mense martio , Romam profectus apostolorum gratia et percipiendœ benedictionis magistri causa , invenit dominum Pascbalem papam universali synodo prœsidentem , papatus sui annum octa- Tum agentem, .n qun hoiiorifice susceptus esf.... Sed quoniani opLseopalia, aiiiiii-
vous ici une g^rossi^re iiévue de cel écrivain ; en rapporlan» la mort d’Égilbert, ^irédécesseur immédiat de Bruiion, il dit qu’il mourut le "> septembre 1101 et que le siège resta quatre mois vacant (1), d’où il suit que l’ordination de Briinon sc fit au commencement de janvier djC H’an 1102. Lors donc qu’il dit ensuite que Brunon se rendit à Rome dans la troisième année de son épiscopat et qu’il y trouva Pascal II ^irésidant son concile général dans la huitième année de son pontificat, il est évident qu’il commet une erreur ; car il est certain que Pascal II fut élevé au pontificat le 1 3 août 1099 ; et pai' conséquent, la troisième année de l’épiscopat de Brunon tombant au mois de janvier 1104, son voyage à Rome ne put pas se faire dans la huitième année du pontificat de Pascal 11, mais bien dans la sixième , comme l’observe Pagitlans sa Critique (2j ; et l’histoire ne dit pas que Pascal ait tenu l’an 1104 aucun concile qui, méritât le nom de concile général; mais ce fut en 1105 qu’il tint au palais de Latran un concile appelé général par quelques écrivains (3). Il est vrai que les collecteurs de conciles placent celui-ci à l'an 1104; mais les raisons données par Pagi obligent de le fixer plutôt à l’an 1103 (4). Et quand même on prétendrait que ce qu’a voulu dire riiistorieu de Trêves , c’est que Brunon vint à Rome après trois années révolues de son épiscopat, c’est-à-dire après janvieç 1105 et à l’époque où se tint le concile de Latran, toujours est-il que c’était alors la sixième année du pontificat de Pascal 11, et non la huitième, puisqu’il est certain que le concile de Latran fut assemblé au printemps selon l’usage, savant la fin de la sixième année de ce pontificat. Mais Bossuet, sans
lum videlicet et baculum, per manum laicam suscepisset, atque qnia ecolesiara dedicasset , et claricos iiccdum pallium conaecutus promovi^t, multumaspere correptus est, et, decenienU; l'piscoporuni ibi congret'atorum concilio, pontilicatus ofWeium déposait, quod tamoii ipsis intervenienfibus , quia discrctio ejus et pnidentia oflieio et teni pori congruens erat, post trkluum non siuo admissorum pœnitentia ret'uperavit ! injunetaei pœnitentia ut quoties in spafio trium annorum proximoriim missarum solemnia ndebraret dalmatica non uteretur, quod ipse humiliter implevit. » llUt. Trev., apud Dacherium , tom. II Spicileg. edit. Paris. 17ü3, pag. 2?.0 et seq.
(I) HUI. Trerir-, loc. eit.
(î) Pagius, ad annum Christi 1104, n. 11.
(3) Eadraerus, lib. IV novorum .
(4) Vide Pagium, ad annuin nos, n. 4 et seq.
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faire attention à cette erreur de son historien , veut que nous apprenions de lui que Brunon ne fut pas réprimandé par le concile romain pour être resté fidèle A Henri après sa déposition et pour avoir continué à le considérer comme roi, mais pour avoir reçu de ses mains, contrairement aux décrets apostoliques , l’investiture de son évêché par l’anneau et la crosse, ce qui avait été défendu sous de très-graves censures par Grégoire VU et par Urbain II, son successeur ; et de là il infère que si Brunon avait été promu canoniquement au siège de Trêves, même par lesmahis de Henri, il n’aurait essuyé aucun reproche du concile romain. D’un autre côté, je ne puis comprendre et il me parait tout à fait incompréhensible comment l’Église romaine aurait pu approuver les promotions d’évêques faites, même sans simonie, par un prince schismatique et excommunié. Je ne sais non plus quel besoin il y avait que le concile romain punit Brunon pour avoir reconnu et servi Henri comme son roi après sa déposition , puisqu’il le punis-sait pour avoir consenti à une action à laquelle ce prince ne pouvait prétendre avoir droit qu’en qualité de roi, et qu'aussi les schismatiques ne lui attribuaient le droit de faire qu’à un titre semblable. Le concile n’avait d’aillçurs point à .se mettre en peine d’exiger de Brunon qu’il se séparât du parti de Henri du moment où il le voyait abjurer le schisme et recevoir la pénitence qu’on lui imposait pour obtenir sa réconciliation avec l’Église romaine , qui ne considérait ce prince que comme un schismatique et un usurpateur. Qu’ensuite Brunon, rentré en Allemagne, ait continué de rester fidèle à Henri déposé par le saint-siège , c’est ce que Bossuet ne prouvera jamais par rhislorien de Trêves, dont les paroles doivent s’entendre de Henri V, tils du schismatique Henri IV, qui venait d’èire expulsé définitivement du trône par les princes d’Allemagne et remplacé par son fils, ce qui arriva l’an 1106. Ou, pour mieux dire, si Brunon était à Rome en 1103, il ne pouvait plus, de retour en Allemagne , avoir lieu de garder la fidélité à Hemi déposé , puisque cc prince en cette même année 1103, excommunié de nouveau et jugé indigne du trône dans l’assemblée tenue à Mayence par tous les princes et les prélats de l’Allemagne que
im
présidaient les légats du siège apostolique, fut contraint de céder à son fils la couronne et le sceptre avec les autres marques de la dignité impériale , comme le rapporte Conrad d’Ursperg (1). Que Brunon lui-même ait concouru avec les autres princes et prélats à transférer l’empire à Henri V, fils du vieux roi déposé, c’est ce que nous indique assez clairement l’historien même de Trêves , lorsqu’il dit que Henri le Jeune , devenu le successeur de son père , fut confié aux soins de ce même Brunon ,
' nommé son gouverneur , pour apprendre sous sa direction à administrer saintement et avec équité les affaires de l’État (2).
4 . Après Brunon, archevêque de Trêves, Bossuet met en avant Thierry, évêque de Verdun, etvoudrait uous faire croire, ens’aidantde nouveau du témoignage de l’historien de Trêves, que ce prélat, surnommé le Grand, ne laissa pas, quoique fort attaché à Grégoire VU, de reconnaître Henri même, déposé pour son légitime souverain, et celaavec l’approbation du pape lui-même, auprès duquel il eut à traiter l’affaire d 'Hériman, évêque de Metz, connu pour sa fidélité à Grégoire VH (3). Mais ici encore ce savant prélat a dérogé , pour ne rien dire de plus grave , à sa perspicacité ordinaire , puisque la suite du récit de cet historien fait voir que ce Thierry était un schismatique ou du moins un homme d'une foi douteuse, qui pour se mettre en garde contre tout événement, tenait ê être bien vu de tous les partis. Ce que va rapporter de lui notre historien est la preuve de ce que je viens de dire. Il se met donc à raconter que, comme on avait coutume de lire publiquement dans les églises catholiques d’Allemagne les énergiques décrets de Grégoire Vil contre les simoniaques acheteurs ou vendeurs de dignités ecclésiastiques, aussi bien que contre les clercs incontinents, un nommé Égilbert, prévôt d’une église cathédrale do Bavière, un jour qu’on
(1) Conradus, abbas l'rspergensis, ad ann. l loi.
(2) « Defunrto imparatori? , commuiii c-ousilio principum curiœ n>.giæ , ^ncedoraiiius æfTLidos est , et regnum ii’gnique lieras , llenricus videlicet bujus nominis quintus rex adhuc adolescens, circa annas viginti ei committilur, ut et regniun sua providentia disponeret , et bæri'dem regni moruni suorum honestate et disciplina , qua præ omnibus pollebat, informaret, etc. » Hitl. l'revir., apud Dacberium, loc. cit.
(3) Bossuet , tom. I, pag. 2, lib. Vil (al. 3), cap. Vil
publiait ces décrets comme de coutume , osa , devant tout le public, contredire effrontément son évêque, et faire voir par là qu’il était travaillé du même mal et engagé dans les liens de la même excommunication que tout le parti de Henri (1). Il rapporte ensuite que l’évêque, ayant trouvé Égilbert incorrigible dans son attachement au parti des simoniaques , le retrancha de l’Eglise en le frappant d’une excommunication dont il réserva au pape de l’absoudre (2), et que celui-ci , après avoir quelque peu hésité sur le parti qu’il avait à prendre , résolut de se transporter à Rome ; mais que, n’ayant pas voulu le faire sans le conseil de Henri, il reçut de ce prince quelques commissions à porter à l’antipape , en se détachant ainsi du pape légitime (3) ; qu'à son retour de Rome , ayant appris que le siège archiépiscopal de Trêves était vacant par la mort d’Oudon et que le roi Henri s’était rendu dans cette ville pour nommer le nouveau pasteur, il jugea à propos de diriger à la hâte ses pas du même côté pour voir s’il pourrait, en récompense des services qu’il avait rendus au prince , obtenir I honneur de l’épiscopat (k); qu’après que plusieurs sujets trèsdignes de remplir cette place eurent été proposés par le clergé et par le peuple de Trêves , sans qu’aucun d’eux fût du goût du roi, parce qu’aucun n’avait acheté à prix d’argent sa bienveil-
( 1 ) « Per idem tempas fuit io civitate Batavia de optimatibas Bajoariæ ex deix> quidam præpositua majoris ecclesiæ nomine EgUbertus , qui vice quadam, cum episcopus illius loci , sicut aliarum civitatum episcopi , ex præcepto romani pontàicis supramemoratum decretum in ecclesia sua recitaret, ausu temerario illi in faciem restitit, palam dans cunctis intelligere quoniam et ipse cum henricianis vinculo teneretur anathematis. » llist. Tretirensis.
(2) « Cum videret eum episcopus incorrigibiliter simoniacæ parti et nil penitus ecclesiasticiB assentire , jussit eum a communione Ecclesiæ abenum existerc usquedum universali papæ præsentatus unitati Ecclesiæ per ipsum mcvuerit sociari. » Ibid.
(3) « Proinde, cum diutius intra se hæsitaret, dcmum ai voluntas proficiscendi Romam incidit. Verumtamen rage inconsulto ire illo noluit; a que rege accepta ad eum quem superpositum papæ diximus mandata detulit , et ab universali ( papa ) penitus declinavit. »
(4) « In redeundo audivit Udonem fideli (fignum memoria Treberensium episcopum vita decessisse, et ob id regem Treverim advonisse, ut alium in locum ejus debuisset substituere , et bac fama comperta , quamplurimum iter acceleravit, intra sc cogitans , si forte eo maturius potuisset pervenire , pro impensa sæpius régi servitute hune et bonorem posse subsistere, quod et factum est. » Ibidem.
lance, Égilbert survint alors, et qu’il n’eut pas plus tôt parl<^ au roi que celui-ci le proposa pour cette métropole (1) ; enfin, que de tous les évêques présents il n’y eut à consentir il cette élection que Thierry, surnommé le Grand, évêque de Verdun, avec une partie du peuple. Puis, sans perdre de temps, le roi donna à Égilbert l’investiture de cette église le 6 janvier 1078, malgré les murmures de tous les autres évêques , notamment d’Hériman de Metz, et du clergé, et de tout le reste du peuple (2). Or c’est ce Thierry le Grand que Bossuet voudrait nous faire pas.ser pour un catholique très-attaché au saiht-siége, et qui n’a pas eu honte de braver les murmures de ses collègues , du clergé et de la plus saine partie du peuple , en approuvant lui seul , avec une sacrilège complaisance, la nomination d’un simoniaque e.xcommunié à la principale métropole de l’Allemagne et en donnant son consentement à une investiture laïque contre la défense portée par Grégoire Vn dans un concile récemment tenu à Rome ; et c’est de cet e.vcellent prélat que Bossuet veut que nous apprenions que la déposition de Henri ne fut pas approuvée par les évêques catholiques attachés à Grégoire.
5. Mais, avant d’aller plus loin, relevons encore ici une autre - méprise non moins considérable commise par Bossuet, qui, faisant observer, en conséquence du récit de ce même historien, qu’il se trouvait à Trêves avec Henri plusieurs évêques unis de communion avec Grégoire, tels qu’Hériman de Meti, pour nom-
(1) « F'orro, cura irnperator jussissi^t ut qucni .sibi placere coguosccreiit hunc epistopum eligei^itit , et derus unus post uiium ex. ipso oorum consortio hoc utique honore dignissiinos e.\hibereiit , l'fx autem quolquot uomiiiassent nullum eorum .sibi placere dixisset, iiuilus enim boncvolentiam ejus digna taxatione pr»-
. venerat ; jam iii eligondu tribus diebus exactis , et quarto niliilotniuu.s die ad idem (îongrcgatis omnibus, tanquam a Deo nitssus ( Egilbertu.s ), si tamen dici (KiUst a Deo dirigi via hominis qui culpa sua meruit ab Ecdtsiaj communioiie suspeudi, vciiit, et locutas est n:gi de bis quæ halrebat iu maiidati.s ; quibus fiiiitis, dixil rex ; Quoniam diu in eligendo episco(K) concordare non possuinus, saltem in hunc conveniamu.s. » ►
(2) « Et con.sensit ci ex episcopisqui causa dtwtionis advenerant solus Tbcodoricus Virduneiisis, qui cognomento Magnus vocabatur, et pars aliqua populi Trebi;rensi.s. Rex autem niliil immoratus investivit eum, dans ei aimuluni et baculum sub dieodavo idus jauuarii aimo dominiez Incanialionis 1078. Ponli- Ikcs vero Herimaiinus Meti-nsis, et BilviTulli'tisis, et l'usiduus cleru», et [xrpuluquantum iu ipsi.s erat non accesrerunt. » Ibidem.
mer un nouveau pasteur à cette Église métropolitaine, en conclut que ces évêques reconnaissaient Henri, quoique déposé, pour leur légitime souverain et qu’ils étaient disposés à approuver les nominations qu’il ferait canoniquement des sujets à élire pour les évêchés. Mais Bossuet aurait dû se rappeler que Henri en 1 078 se trouvait absous dé l’excommunication qu’il avait encourue en 1076, puistju’il en avait reçu l’absolution à Canossa en 1077, au moment où Tannée de Son exclusion de l’Église allait être révolue , ainsi que nous l’avons fait Voir plus haut et qüe l’cLffirnie le prélat lui-même (1) . Or, que llenri, rélabli dans la communion 'de l’Église, quoique sans l’être è h mêrtie t'e’riips dans la possession actuelle de son royaume par une décision expresse du pape , conservât tous ses litres et tous ses droits au trône en attendant que la question en lût décidée dans une asseinbléé générale , c’est ce que nous avons déjà en partie démontré et ce que nous confirinérons plus loin par des preuves invincibles. Grégoire ayant traité Henri connne roi depuis cette année ll)77 qu'il le releva de soii excommunication jusqu’à Tan 1089 qu’iU’excoinmunia de nouveau et le déposairrévocablemenl, les évêques de l’Allemagne pouvaient bien aussi lui 61)éir comme i\ leur souverain. 11 n’y a 'dôinc ’poi'ù't à s’étonner (ju’Hérîman et d’autres évêqùes catholiques attachés à Grégoire Sè soient trouvés avec Henri en toYS pour concourir à Télectiôn du nbûvél évêque de Trêves, pùiSqu’à cette épo'qùe Henti était én communion avec l’Église éoiiiainè , cpii elle-même ne le considérait point comme déchu du trône. Et ces tnémes évêques auraient approuvé l’élection qu’il leur proposait pour’cette Église si cette élection était tombée sur un sujet qui ‘en fût digne , o\i si elle n’etft pas été entachée de simonie êt flétrie par l’abus des investitures. Bossuet avait donc à faiée voir qu’Hériman et les autres évêques catholiques reconnaissaient Henri pour légitime souverain depuis même que ce prince eut été déposé pour la seconde fois, en 1080, dans le nouveau concile tenu à Rome. Maisc’estce qu’il ne pourra prouverd’autresévêques que de Thierry, évêque de Verdun, homme à mon avis pire que les
(1) Bossuet , tom. I, part. 2. lib. rv,( al. I, sect, I), cap. IX.
schismatiques, puisqu’en condescendant à toutes les volontés les plus impies de Henri et en se maintenant en bon aæcord avec l’antipape Guibert U n’en feignait pas moins de s’entendre avec Grégoire. Tout cela, nous l’apprenons du témoin même qui nous est opposé par Bossuet, c’est-à-dire de l’historien anonyme de Trêves, qui, après avoir dit qu’Égilbert passa trois années depuis son élévation sur le siège de Trêves sans pouvoir être sacré, parce que les évêques suffragants s’y refusaient, ajoute que Henri à son retour de Rome, d’où il venait de chasser le pape Grégoire VH non sans répandre beaucoup de sang et où il avait fait élire l’antipape Guibert de Ra venue sous le nom de Clément , écrivit le plus confidentiellement qu’il lui fut possible et avec des témoignages d’une affection toute particulière à Thierry , évêque de Verdun , qu’il avait dans son intimité, pour le presser vivement de sacrer Égilbert (1). 11 rapporte en même temps le contenu de la lettre de Henri, dans laquelle ce prince l’informait qu’il avait chassé Grégoire de son siège pontifical pour mettre à sa place Guibert de Ravenne , et que ce dernier l’avait sewîré empereur; puis il conclut ainsi : « Empressez-vous donc de vous rendre auprès de nous, afin de « nous réjouir de votre présence. De plus, l’apostolique Clé- « ment (c’est-à-dire l’antipape Guibert) vous commande, et « Henri empereur vous commande avec lui par l’amour que vous « nous portez, d’user de diligence, pour consacrer l’archec vêque de Trêves (2). » L’historien continue ensuite sa narration en disant que Thierry, quand il eut reçu cette lettre, quoique résolu en lui-même à faire la volonté du roi, mais effrayé de la difficulté de l’entreprise, et dans la crainte qu’il avait d’encourir l’indignation des catholiques, prit le parti d’écrire au pape Grégoire Vil pour obtenir de lui la permission de consacrer Égilbert, et qu’afin de se faire mieux accueillir auprès de ce pontife il lui recommanda de plus la cause d’Hé-
(GHift. Trnir., apud Dacherium.'tom. II Spicileg., pag. S17. col. I
(2) « Studeas ergo ad nos veniro, ut tuo nos adventu lætificare possis. Insuper tibi mandat apostoUcus Clemens et Ilenricus imperator ut sicut nos diligls, ita archiepiscopum Trevirenseni velooiler ronsecraro festines. » Kpist. Ilenrici IV ad Theodoricum Virdunensem, apud anonvmum sri-iptoirm flisl. Trcrir.. loc. rit.
riman , qu’il savait lui être três-aUaché et qui pour cela même avait été expulsé de son siège par Henri (1) . Mais comme le temps approchait où il devait paraître en présence de Henri , sans at tendre la réponse de Rome, il va à Mayence, et y ayant trouvé quelques évêques henriciens qui allaient à la rencontre du prince,il les prie, à défaut d’Hériman de Metz et de Bibon de Toul, qui refusaient leur concours pour la sacrilège ordination d’Égilbert, de l’assister eux-mêmes à cette cérémonie. Ce fut ainsi qu’à l’aide de quelques évêques henriciens il réussit enfin à sacrer un simoniaque, un schismatique, un excommunié (2). Voilà quel était ce grand Thierry, dont Bossuet fait valoir le nom avec tant d’orgueil pour prouver que les évêques attachés à Grégoire tinrent pour nulle la déposition de Henri. Mais sans demander à l’historien de Trêves quel était ce Thierry tant loué par Bossuet, on peut l’apprendre plus facilement encore de l’historien des évêques de Verdun, qui rapporte ses actions. 11 est clair par le récit de ce dernier écrivain que Thierry suivit avec les autres henriciens le parti de l’antipape Guibeit, qu’il persécuta les catholiques attachés au pape légitime, mais qu’à la fin de sa vie il abjura le schisme et demanda de pouvoir être réconcilié avec le saint-siège (3). Voici le récit de cet
(1) « Has igitur litteras cum prœfatus Theodoricu-s acceptas legisset, volait qaidem qaod petebator libeiiter implere; scdattonitus rerum magnitudine... ne forte advcrsus eam exinde passent idoneæ accusationes consurgere , congruuni duiit super boc litteras mittere romano pontifici, etc. » Hist. Trerir., loc. cit.
(2) « Deniqoe... appropinquante tennino quo se rex venturum per cptstolam suprascriptam ipsi mandaverat, sicut ju.ssu.s fuerat venire ei obviam parabat , veniensque Moguntiam, ibi forte complures episcoporum in occursum régis euntium reperit, ad quos facta oratione.quoniam confratressuisuffrdganei.supranominati episcopi Herimannus et Bibo Tullensis, metropolitani sui... cousccrationi intervenire noluissent , petivit ab ipsis ut causa charitatis sibi eos coopcratores fieri , et obtinuit. Itaque , a.ssumpti,s secum bis qui plus c«teris erga ipsum benigni asse videbantur, convenit ejusdem scdis archipræsulcm , et Egilbertum consccravit episcopum, » Hisl. Trevirensis.
(3) « AtHenricus, super hoc infensus, Homam bello petit, ipsum papam... Borna exturbavit, et geminata injustitia quemdam Witbortum Ravennatem psuiidopontificem , qui per septem annos apostolicie .scdis inohedieiis rebellis et anatliematizatu.s fuerat, calbedræ eju.« intrusit. Tune omno regnum in sc divisum est , tune omnls civitas in duas parties separata est : aliia causam Cirsarianæ curiæ, aliis sanctæ sedis ajKwtolicæ defendentibus... In bac quoque urbe diiæ partes faefæ sunt. Episcopus siquidem ( Theodoricus ), male a suis inductus, val
iuitro historien ; « Mais ïlenri indigné porte la guerre jusqu’à « Home, et en expulse lé pape lui-méniie... et par une dou- « hle injustice il met A sà place un certain Guibert de Race venue, nouvel antipape, qui, rebelle depuis sept années aux « ordres du siège apostolique , en avait été excommunié. Alors (( tout royaume devint divisé contre lüi-ménie , toute ville fut « partagée en deux camps, les uns prenant parti pour l’em- II pereur, les autres pour lé saint-siège... it y eut aussi deux « i)artis dans cette ville (de Verdun). Car Vévôque (Thierry), « mal conseillé par les siens et cédant soit à un sentiment d’af- ((t'ection, soit i\la crainte que le prince pouvait Vui inspirer, « se laissa engager dans lé parti de l’empereur, tandis que le « vénérable Rodolphe ( ou Raoul, abbé de Saiut-Viton), avec ses M moines, resta fidèle au parti du .saint-sié'ge. t’est ce qui TOm- « pit la vieille amitié qu’ils se portaient l’un à l’autre , telle- « ment que l’évc^que , après avoir fait essuyer à l’abbé et à sœ « moines mille mauvais traitements , lés chassa de cette église. '» Puis continuant à raconter l’invasion du monastère , les violences commises par Thierry contre les religieux, l’hospitar lité qui leur fut donnée par Gérosion, abbé de Dijon , rhistorièb ajoute que ce même Gérosion fit part à Raoul du privilège apo^ lolicpic de réconcilier iV l’Église catholique tous ceux qui renonceraient au schisme dahs les trois évêchés de Verdun , de Metz et de Toul. Il dit ensuite les vexations exercées pai’ Thierry contre les catholi([ues fidèles au pape légitime, et il finit sa
amftro , v«l timoré priuripis nimis depressu.s, dedinasit post partes C.Tsaris ; venerabilis vero Rodulphus ram suis fratribus apostolir» sedis studiosus adliæsit. Iliiir inter siios solufa est vêtus ilia amicitia, adix) ut q)iseopus abbatem eum .suis plurimis injuriis affi'ctos ab ecclreia bac perturbaverit... Rodulpho autem abbati apostolicum privilegum dédit omnes ab tieiiririano setfismate resipiscentesnrconriliiindiiii tribus episropatibusVirduni’n.sium, Meb'nsiumet Tulleiisium... S<‘d qiiscopum tandi-m senei'tute et riimia gravedine fessum dum extremus dies urgen't , lier adesset qui ajiostoliaE sedi eum roconriliaret , abbas Rudulphus ad eum rei'unriliandum duos de suis monachis diri'xit , GiTardum, quondam archidiaronum, d Oebortum.... Quos ille lerto suo aisistentcs nutihu.s , quia loqui non poterat, mox salutavit, rcconciliari petiit, et meruit : ois enim offensas ejus in apostoliram sedem jut rapitula proponentibus, ipso ad singula supplicibus orufis, manibus et tunsione |xvtoris, similis poenitenti cul])ani fatrri, et veniam jx'tore videbatur,... bine ati eis ahsolutus post [lauliilum expiravit. » Histor. episcoporiwi Viritunevslnm . apud Darherium, tom. Il Spirileg., edit. Paris., 1723, pag. ti.'i, roi. I
narration en disant que, comme Thierry , accablé de maux et de vieillesse, voyait approcher sa fin , et ne Irouvait personne pour le réconcilier au saintrsiége, « l’abbé Raoul lui envoya deux « èe ses moines, nommés Gérard et Gerbert, et que quand ils « furent près du lit du malade, comme celui-ci ne pouvait leur « parler, il les salua p<it signes, leur demanda de la môme ma- « nière à être réconcilié , et obtint d’eux cette grâce. Car ces « bons religieux se mirent à lui proposer par articles la confes- ( sion des offenses dont il se trouvait coupable envers le saint- « siège , et il leur répondait à chaque article par le mouvement t de ses yeux, par celui de ses mains et par les coups qu’il se « donnait sur la poitrine , de manière à ne laisser aucun doute « sur l’aveu qu’il faisait de ses fautes et sur le pardon qu’il « en demandait; èt peu dé temps après qu’ils l’eurent ab- « sous il expira, » Voilà tout ce que nous apprend de Thierry de Verdun l’auteur de sa vie. On voit clairement par tout cela que , si Bossuet ne s’était pas laissé emporter par la prévention à croire favorable à sa cause tout ce qui s’offrait de prime abord à sa vue , il n’aurait pas compté cet évêque au nombre de ceux qui , dans ce grand démêlé entre le sacerdoce et l’empire , se rangèrent du côté du saint-siège. Mais ce que nous avons rapporté de Brunon et de Thierry sur la foi de riiistorien de Trêves , nous ne l’avons fait qu’invité en quelque sorte par Bossuet, qui prétendait faire valoir contre nous le témoignage de cet historien , quoique du reste son témoignage ne puisse pas être adopté sans réserve , sous le rapport en particulier de la chronologie , puisque nous en avons relevé sous ce même rapport de graves erreurs , et (ju’à celle que nous avons signalée du voyage de Brunon à Rome rapporté par cet historien à la huitième année du pontificat de Pascal nous pouvons encore ajouter cette autre, qu’Égilbert serait allé à Rome avant l’an 1078, à l’époque de sa promotion à l’archevêché de Trêves, pour traiter avec l’antipape par l’ordre de Henri, tandis qu’il est certain que Henri ne suscita ce schisme monstrueux dans l’Église romaine qu’après l’an 1080, qu’il fut déposé pour ta seconde fois par Grégoire, et trois ans après qu’Égilbert avait été élevé sur te siège de Trêves, comme on le voit
clairement par la lettre de Henri à Thierry de Verdun , rapportée peu* ce même historien anonyme de Trêves. Hais quoique ces réserves bien fondées nous autorisent à récuser un tel témoignage, s’il tendrait éprouver contre nous, elles n’autorisent pourtant pas Bossuet à le récuser lui-même lorsqu’il prouve contre lui ; car c’est un principe reçu dans les tribunaux qu’un témoignage invoqué est péremptoire contre celui qui l’invoque quand il lui est contraire.
ON RÉPOND ACX TÉMOICNABRS DE SAINT OTHON, ÉTËQCE DE BAMBERG , UE SAINT BBMINOLDE, ABBÉ, ET DE l'ÉGUSB DE I.IÉCB, ALLÉODÉS PAR BOSSDET CONTEE LES DÉCRETS DE OBÉGOIRB Vil RELATIFS A LA DÉPOSITION DE HENRI.
SommAlrr.
1 . On explique la lettre de saint Othon à Pascal II , en faisant voir que a>t évéque fut quelque temps schismatique en suivant le parti de Henri.
2. Bientôt il déteste le schisme , se soumet à la pénitence , rompt tout à fait avec le parti de Henri , et reconnaît dans le pontife romain un pouvoir supérieur à celui des rois.
3. En quel .sens les catholiques pouvaient appeler empereur Henri, sacré en cette qualité par un antipape.
4. L’abbé saint Erminolde refu.se de prêter obéissance à Henri sous sa qualité d'empereur. Raisonnement mal fondé de Bossuet sur la conduite de cet abbé, et sur ce qu’en rapporte l’auteur de sa vie.
5. On prouve que la lettre du clergé de Liège contre Pascal H était schismastique.
1. Après avoir fait voir combien Bossuet a été mal inspiré en alléguant les témoignages que nous venons de rapporter, pour prouver que les églises et les prélats de l’Allemagne restés fidèles à Grégoire ne laissaient pas de garder l’obéissance à Henri, quoique excommunié et déposé par ce pape, examinons maintenant s’il a été plus heureux dans les autres preuves qu’il prétend en fournir. Il dit donc que saint Othon, évêque de Bamberg, quoiqu’il refusAt de recevoir l’investiture de cet évêché des mains de Henri , n’en continua pas moins à le reconnaître toujours pour son légitime roi etempereur ; qu’ainsi, écrivant à Pascal II en 1102, il s’exprima en ces termes: « Attaché pendant quelques années au service de monsei-
a gneur l’empereur et trouvant grâce à ses yeux, j’ai refusé a plus d’une fois l’épiscopat qu’il voulait me donner, parce « que je regardais comme suspecte l’investiture reçue des a mains du roi ; mais voilé que, revenant pour la troisième fois « à la charge , il m’a ordonné pour l’évéché de Bamberg. Je K n’y resterai point cependant, à moins qu’il ne plaise à Votre « Sainteté de m’en investir et de me consacrer pour cette « église (1). » Le pape, ayant reçu cette lettre, répondit à Othon avec bonté pour le fébciter de sa résolution, et lui enjoignit de se rendre près de lui pour être sacré de ses mains, sans lui faire auctm reproche de ce qu’il reconnaissait Henri déposé pour son roi et son empereur. Bossuet et Nofil- Alexandre triomphent de cette anecdote (2), et en concluent que non-seulement ce saint évêque, mais encore Pascal luimëme tenaient pour nulle la déposition de Henri. La vérité est cependant que tous les deux se trompent grandement sur ce point ou qu’ils veulent tromper les autres à plaisir en supprimant tout ce qui pourrait nous renseigner sur le véritêdtle sens des paroles de ce saint prélat. Qu’on sache donc bien qu’Othon fut à la vérité un très-saint personnage, mais pourtant un homme sujet comme les autres à faillir. Pendant les quelques années qu’il remplit auprès de Henri l’office de chancelier, il fut aussi, comme le rapporte l’abbé d’Ursperg, attaché au schisme de ce prince; et c’est ce qui a fait dire au cardinal Bai*onius que le changement de ce grand homme fut l’ouvrage de la droite de Dieu (3) ; car du moment où il fut placé sur le siège de Bamberg il commença à détester le schisme, et reconnut le légitime chef de l’Église. Qu’Othon ait été en effet schismati-
(1) « In obsequio domini mei imperatoris peraliquot annos degens, et gratiam in orolis ejus inveniens , suspectum habens in manu régis investituram , semel et iterum , cum dare vellet , episcsopatum renui ; nunc vero jam tertio in Bambergensi cpiscopatu me ordinavit; in quo tamen minime permanebo, nisi vestrœ complaceat sanctitati per vos me investire et coasecrare. » Epiai. Olionia Bambergen. ad Paschatem II, apud Canisium, tom. U autiq. Lcction., et Baronium, ad annum 1101.
(2) Bossuet, tom. I, part. 2, lib. VII (al. 3), cap. VII.
(3) a Porro cognita ^ in eodem Ottone electo mutaüo dextoræ Exceisi : siquidem execratus mox sebisma verum in Ecclesia catbolica caput agnovit. » Baronias, ad annum 1102.
que tandisqu’il était chancel ier de Henri, c’est ce que pi^wu vent les paroles suivantes de Léon d’Ostie au sujet 4e Didier, abbé du mont Gassin, qui, lorsqu’il parut devant l'empereur, « comme « plusieurs évéques et autres personnages distingués de ses « amis et le chancelier même de l’empereur s’avançaient « à sa rencontre, leur refusa ü tous le baiser, et ne voulut ni « prier, ni manger ou boire avec aucun d’eux (1). 11 est évident d’après ce fait, sur lequel d’ailleui’s nous reviendrons dans la suite, que Didier vit daqs la personne du chancelier de Henri, c’est-à-dire d’Othon, un schismatique et un excommunié, en lui refusant les témoignages et les offices môme civils qu’on ne refuse qu’aux excommuniés. Il n’est donc point étonnant quç ce grand homme, sorti à peine du schisme, appelât Henri son cnq)ereur et son seigneur dans sa lettre à Pascal II , celte manière de parler pouvant se rapporter au temps de son schisme, où il servait ce prince en qualité de chancelier et le reconnaissait pour sou légitime souverain; et on ne doit pas attacher beaucoup d’importance à ce que Pascal, heureux d’avoir fait la conquête d’un homme de ce mérite, s’abstint de relever l’ine.xactitude de son expression ; car, voyant qu’il le reconnaissait pour pape légitime, qu’il refusait de recevoir des mains 4e Henri l’investiture de son évêché, qu’il protestait enfin ne vouloir garder l’épiscopat qu’on lui avait offert qu’à condition d’en recevoir l’investi iure du pape avec l’onction épiscopale, quel ombrage pouvait-il concevoir d’un simple mot qui témoignait son respect pour sou ancien maître , et rien de plus?
2. Mais une fois sorti du schisme, ce saint évêque rompit tous les liens qui l’attachaient à Henri. C’est ce que prouve assez clairement ce qu’ajoute l’auteur contemporain de .sa vie, éditée par Henri Canisius, qu’Othon s'étant présenté à Auagui devant le souverain ytontife, les personnes honorables qui l'accompagnaient expliquèrent au pape les vœux de l’église de Bamberg
(1) M Dum multi sibi episcopi , et lionorati viri, aniid etiam sui quamplurimi, st imperatoris canoàlarius occurrisscut, aeminem osculatus est, cum iiullo eorum ïitnul oraverit, comedorit aut biberit. » Léo Ostien., in Chronir. Cassinen., lib. Itl, cap. L.
en faveur de l’élu ^1), sans rien dire de l’empereur (jui l’avait promu à cet évéché; et ^u’Othon, se repentant d’avoir prêté son consentement à sa promotion faite par Henri, demanda pardon de §pn erreur, déposa aux pieds du pape l’anneau et le bâton pastoral , et, tout en s’excusant de son erreur sur ce qu’elle était moins le fait de sa propre volonté que de l’ascendant d’autrui, il demanda de p’cn subir pas moins la peine selon la rigueur deseanons (2) . Tout cela montre certiiinement que ce saint homme avait renoncé non-seulement au schisme , mais encore à tout service et à toute dépendance à l’égai'd d’un prince devenule chef des schismatiques. Mais puisque Bossuet et .Nocl- Alexaudi’e ont été si bien ausj aguets de quelques expressions employées pav saint üthon dans sti lettre à Pascal 11 , parce qu’elles leur semblaient favoriser leur sentiment, pourquoi n’ont-ils pas de même remarqué les autres e.xprcssions qui précèdent celles-là et qui renvei>sent par la ba.se leur nouvelle et imprudente opinion? Sans parler du titre d'évêque universel (3), qu’Othon donne à Pascal et qui doit beaucoup molester ces deux écrivains français , il commence ainsi la lettre dont il est question : « Puisque la dignité de l’ftglise et la « religion même repose tout entière sur Jésus-Cliri.st , sa pierre a fondamentale, et sur Pierre, son disciple, et après lui sur « ses successeurs, j’ai cru que ce serait être insensé que de « m’écarter de cette ligne , de me retirer de dessous ce sceptre «d’équité, sceptre fait pour diriger les rois, les poniilès et « toutes les puissances établies dan s l'Église (4). » Othon recon-
(1) « Porro viri honorati, qui cum eo cnint, data et accepta salute dominum apo^Ucum etiam ex parta .silutaut Ëcelesiæ Bambergeii.«i.s,iiubdeiiti-s|ietitionem et vota pro olecto. » Vitu Ottanis, lih. 1, cap. VI , apud Caiiisiuiii, ioi . cil.
(2) « Otto vero nihil curictatac ordiiiom et modnm ascensionls aperit , fafetur omnia , baculum ponit et aimulum ad pedes aiw.'-tolici , temeritatis vel errati veniam ptdit, insinuaiis tamen non voluntato sua, sed potestate factum aliéna; pro quo et sevcriiLs in se caiionicæ districtionis sibimet imprimatur ultioiiem. » Vita Ottonis, loc. cit.
(3) « Domino et patri suo Paschali, sanctæ et universæ .sedis uuiversali episcopo. » Epbit. Ottonis Bamberg, ad Paschalom U, apud Barunium, ad ami.
(4) « Quia totias ecdesiasticffi dignitatis ac religionis ftrmamentum in Christu Petra est, et in Petro ejus discipulo et cjus successoribus , ideirco ab bac linea
naît donc dans le pontife l’omaiu , successeur de saint Pierre et vicaire de Jésus-Christ , un pouvoir qui est comme un sceptre s’élevant au-dessus non-seulement des dignités ecclésiastiques, mais encore des souverainetés séculières ; que c’est à ce pouvoir qu’il appartient de diriger par rapport au but de notre sainte religion non-seulement les opérations du sacerdoce, mais encore les actes propres de la royauté même ; et en écrivant sur ce ton à Pascal, dans le moment même où il lui témoigne ne vouloir pas garder l’église qu’on lui a donnée à gouverner qu’il n’en ait reçu l’investiture de ses mains avec l’onction épiscopale , c’est comme s’il confessait que le pouvoir déployé par le pape contre Henri était légitime, puisqu’il entre dans les attributions de ce pouvoir de redresser au besoin les peuples et les rois lorsqu’ils s’écartent de la sage direction que l’Église leur prescrit.
3. D’ailleurs, si parce qu’Othon, en écrivant au pape , a donné à Henri le titre d’empereur on veut en inférer qu’il ne croyait pas Henri validement déposé , on pourra par la môme raison en conclure aussi qu’il reconnaissait comme légitime l’autorité de l’antipape Guibert, et que Pascal , en ne réprouvant pas ce sentiment, était censé l’approuver. Car il est certain que, d’après l’usage de ces temps-là ,aucun roi d’Allemagne ne pouvait être légitime empereur ni en prendre le titre s’il n’était ordonné , comme on le disait alors , et consacré par le pape, consécration que Henri ne reçut de nul autre que de l’antipape Guibert. Axissi , avant qu’il eût reçu cette consécration et que l’antipape que je viens de nommer lui eût mis sur la tête la couronne impériale , ne voiUon nulle part qu’il ait pris le titre d’empereur ou que quelqu’un le lui aitattribué, mais seulement celui de roi de Germanie. Tout cela se prouve clairement parla lettre de Henri A Thierry de Verdun rapportée par- l’historien anonyme de Trêves et qui fut écrite l’an 1083 , c’est-àdire dans l’année même où ce prince, après avoir expulsé Grégoire de Rome, établit schismatiquement sur le siège de saint
et ab liac virga directioni.'s , virga regnorum , pontiûcatuuni «t omnium pobstatum in Eicliisiii, insanuni duxi alx-rrarp. » Epist. rit.
Pierre Guibert de Ravenne, et reçatde cedernier la dignité impériale, comme lui-méme il prend soin de l’attester en ces termes :
« Nous avons été ordonné et consacré empereur par le pape Clément (il veutdire l'antipape Guibert), le saint jour de Pâques(l) ; et en conséquence il se donne dans cette lettre pour la première fois les titres de Henri , empereur auguste. Cela devient encore plus évident par un dipléme de l’an 1084 que Henri délivra en faveur des moines de la Farfa et dans lequel ce prince se désigne sous les titres de Henri, quatrième du nom comme roi et troisième du nom comme empereur, l’an de son ordination le trentième, de sa royauté le vingt-huitième et de son empire le premier (2). Ce diplôme, qui favorisait les intérêts du monastère de la Farfa, fut ce qui détermina l’auteur de la chronique îi se déclarer bien vainement longtemps après du parti de l’antipape et des schismatiques henriciens(3). Mais, pour revenir à notre raisonnement, nous disons que reconnaître Henri pour empereur, c'était confesser la légitimité de l’antipape qui lui avait conféré la dignité impériale , puisque d’après l’idée de ces temps-là on ne pouvait être appelé ou reconnu empereur si l’on n’était sacré et déclaré auguste par le pontife romain . CommentdoncOthon pouvait-ilappelerHenri son empereur sans reconnaître l’autorité de l’antipape, et comment Pascal pouvaii-il sans manquer àson devoir souffrir patiemment qu’on donnât ce titreà HenriîOr Othon s’est permis d’appeler Henri empereur, et Pascal ne s’est point récrié ; que reste-t-il donc à dire î Tout autre chose sans contreditque ce que disent Bossuet et Noèl-Âlexandre. On doit dire ce qui est plus naturel, plus conforme à. l’usage ordinaire de la vie, qu’on n’avait point à disputer sur un titre dont Henri s’était mis en possession , soit qu’il se l’attribuât légitimement ou que ce fût tyranniquement; et que, comme il
(1) « Noeque a papa Clemente ordinatnm et conaensu omnium Romanonim consecratum in die sancto Paschæ in imperatorem. » Epist. Henriei ad Theod. Viidun., in MM. Tretir.
(2) Diploma Henriei pro monasterio Farfensi datum anno dominicæ Incamationis 1084. anno autem domini Henriei IV regis, III Romanorum imperatoris Augusti,OTdinationisXXX,regni XXIX , imperii I. Chronieum Farfente, tom. U, part. 2, RenimltalicarumscriptoT., pag. 610.
(3) Vide nntam 66 clarissimi Muratorii in Chroniriim Farfensr, loe. eit., pag. 6.19.
était appelé empereur par tous ceux de son parti, qui ; à dire vrai , était nombreux, l’appeler empereur c’était lui donner le titre qu’il avait d’avance, mais sans dire qu’il le méritât.
4. La même raison peut servir à résoudre l’autre ar^ment que Bossuet a voulu tirer du saint abbé Erminolde , qui a de même appelé Henri du nom d’empereur. Mais , comme il soutient de plus que ce saint abbé a rendu à Henri , quoique déposé , des hommages qui ne sont dus qu’à un souverain légitime, j’ai besoin de faire voir que les témoignagas mêmes qu’il produit prouvent tout le contraire de ce qu’il avance. 11 cite l’auteur de la Vie de saint Erminolde, éditée par Canisius(l); nous avons donc à bien examiner ce que ditcetécrivun. On litdans cet auteur que Henri, connaissant par la voix publique la sainteté de saint Erminolde , résolut d’aller lui faire visite dans sa cellule; puis cet auteur ajoute : « C’est pourquoi (Er> c minolde) sachant par les avis qu’on lui avait donnés la proa chaîne arrivée de l’empereur, commanda de fermer à clef « toutes les portes du monastère. . . , défendant strictement à qui- « conque de le saluer ou de lui donner quelque témoignage para ticulier que ce fût d’honneur ou de respect. Pour lui, lorsque « l’empereur arriva, ne voulant pas qu’on pût attribuer sa conu duite à quelque motif de fierté ou de mépris , il s’avança vers « lui hors des cloîtres, et lui dit sans le saluer : Je vous rendrais « volontiers, grand empereur, les saints et les témoignages « d’honneur et de respect dus à un roi si je ne vous savais « excommunié par l’autorité du siège apostolique (2] . » L’historien rapporte ensuite que , malgré tout le dépit que conçut Henri de cette réponse , il s’abstint néanmoins de ^re aucun mauvais traitement à ce saint homme, et qu’il enjoignit même
(1) Bossuet, tom. I, part, l, lib. vu (al. 3), cap. 7.
(2) « Proinde, cum adventum imperatoris per prænuntios comperisset , omnia mouasterii ostia obserari præcepit... firmiter protiibens et districte no quis egrederetur ad salutaUonom sibi exceptionisve aliquam reveronUam exhibendam. Ipse vero, imperatore adveniente , ad eum extra claustri septa procédé ns, nu vel ex fastu aliquo, vol conteniptu hoc ageru cruderetur, eo iusalutato : Libenter, inquit, et ofûcio salutandi, et exceptionis congrua reverentia bonorcm tibi impendetem regium , imperatnr, si te communione privatum apostolicae sedis auctoritate nescirem. » Auctor vitæ S. Emünoldi, apud Caniaiom etBaronium, ad annum Cbriati 1121, tom. 12.
^kjiliZCu ^
à lous ceux de sa suite de se comporter semblablement à l’égard des religieux du monastère ; et il termine sa narration en disant « qu’au départ de l’empereur les soldats, aperce- « vaut les moines dans le jardin occupés à la culture de la « terre , se disaient les uns aut autres : Voilà ces encapu- « chonnés qui ont eu la témérité de mépriser notre maître, « sans daigner lui rendre les hommages qu’on doit à un em- « pereur; qu’ils portent maintenant la peine de leur audace... « Ainsi parlaient les soldats... mais il arriva tout autre chose «qu’ils ne se figuraient (1).» Maintenant, quiconque a des yeux pour lire ce récit ne se persuadera jamais qu’on puisse en inférer que saint Erminolde et ses moines honoraient Henri comme leur empereur; on en conclura au contraire qu’ils lui ont refusé toutes les marques de respect dues à un tel souverain. Peut-être Bossuet dira-t-il que> saint Erminolde appela Henri du nom d’empereur, et qu’il lui aurait rendu foi et hommage s’il ne l’avait su excommunié par l’Église. Mais nous avons déjà vu que le nom d’empereur donné à Henri est une raison bien futile pour prouver qu’on le regardait comme légitime empereur. Et d’ailleurs, comme il n’était empereur que par l’autorité de l’antipape , ce titre qui lui était donné fait bien voir qu’il était ainsi appelé par les siens , mais non qu’ü méritait d’être appelé de même. Aussi les écrivains même catholiques, qui ne le considérèrent plus que comme un tyran du moment où il eut été déposé par Grégoire, ne lai.ssèrent pas de l’appeler empereur quand l’occasion s’en trouvait. Il ne faut donc pas s’étonner si l’auteur delà Vie de saint Erminolde aluimême appelé Henri de ce même nom , puisqu’il n’envisageait en le faisant que le titre qu’on donnait à ce prince, et non celui qu’il méritait de recevoir. Je ne puis comprendre non plus à quel propos Bossuet rapporte ces autres paroles du même hagiographe, que « quoique Henri, par ses excès, eût encouru
3 i(l) « Milites igitur qui præibant et siH}uebaiitur iinperatorein , cum fratros in borto vidèrent : Ecoe, inquiuut, cueullati, qui dominum nartnim temere dnpexo'unt, nec imperialem aibi dignati aunt exhibere reverentiam... dent ergo p<Bnas opprobrii et protervi®... Et milites quidem hœc dlxenint... sed evenit aliter quam putabaut. » Idem.
« l’excommunication du pape, les religieux et les prélats ne « lui rendaient pas moins les témoignages accoutumés d’hon- « neur et de respect en vue de sa dignité impériale (1). » Car, s’il veut inférer de ces paroles que Henri eut pour partisans beaucoup d’évêques, même des premiers sièges, c’est ce que nous n’avons jamais nié ; mais nous avons ajouté en même temps que c’étaient des schismatiques , attachés au parti de l’antipape; et il devait prouver que saint Erminolde était du nombre de ceux qui révéraient Henri comme empereur et par égard pour sa dignité impériale , malgré les décrets du saint-siège. Mais l’auteur de sa vie dit précisément le contraire ; et, pour faire ressortir davantage sa fermeté et son zèle pour le siège apostolique, il rapporte que, quoique Henri reçût de beaucoup d’évêques les hommages dus à un empereur, le saint ne se laissa point entraîner par leur autorité, mais qu’il refusa toujours de donner à ce prince le moindre témoignage de respect. Et il ne sert de rien de dire qu’il aurait tredté Henri avec le respect dû à un empereur s’il n’avait été retenu par l’excommunication dont il le savait frappé, et qu’ainsi c’était l’excommunication , et non l’état de déposition du prince qui empêchait saint Erminolde de lui rendre le respect dû û un empereur ; car il est évident qu’il ne s’agissait pas, dans cette occasion, de communiquer avec Henri dans les choses sacrées, mais uniquement dans les choses civiles et profanes. Mais comme il savait très-bien qu’il ne pouvait le reconnaître comme légitime empereur sans reconnaître en même temps l’autorité de l’antipape qui l’avait fait empereur dans un temps où il se trouvait déjà excommunié , il se contenta en conséquence de rappeler l’excommunication portée contre ,lui par le saint-siège pour s’excuser de ne pas le traiter comme empereur. Car il ne pouvait, à l’époque où il vivait, recourir à la distinction de Bossuet , en se séparant de Henri pour les devoirs religieux , et lui restant attaché pour les de-
(l) a Henricus aliquando imperator cum propter excossus suus papali.s excommunioationis senteiiliani incidiRset, et tamena religiosls ac magnls etiam prœlatis Ecclesiee irapcratoriæ dignitatis intuitu honor sibi,ac solita ruverentia defa^ retur. a Idem, loc. cit.
voirs civils, puisqu'il est incontestable qu’il n’y avait pas de milieu entre être henricien et être catholique, de sorte qu’on ne pouvait reconnaître ce prince comme empereur sans se déclarer en même temps du parti de l’antipape , et que c’était une seule et même chose d’être impérialiste ou henricien , et d’être schismatique ou partisan de l’antipape, comme nous pouvons nous en assurer par tout ce qui nous reste de monuments de celte époque. C’était donc j^ine inutile que Bossuet essayât de nous faire peur de l’autorité de plusieurs évêques attachés, comme il le répète , au parti de Henri , puisque, de même qu’il affirme avec beaucoup d’assurance et sans aucune preuve que ces évêques étaient catholiques et unis de communion avec le saintrsiége , nous pouvons affirmer, nous, en toute vérité que ces évêques étaient schismatiques et attachés à l’antipape , et que par conséquent leur exemple ne peut servir à démontrer que Henri était reconnu pour légitime souverain après sa déposition prononcée par le sainUsiége.
5. Si, dominé par ses préjugés, Bossuet n’a pas pris soin, dans plus d’un endroit de son ouvrage , d’examiner la vérité des faits qu’il avançait, nulle part cependant il n’a fait aussi peu d’usage de sa sagacité habituelle que dans l’affaire du schismatique clergé de Liège , dont il rapporte les déclarations emportées contre Pascal H, eu prenant à tâche de soutenir, contre le sentiment de tous, que ce clergé était catholique et n’exprimait dans sa lettre que des sentiments catholiques. Tous ceux, au contraire, qui ont lu cette lettre n’y ont vu qu’une pièce schismatique et tout imprégnée de sentiments schismatiques, > et ainsi l’ont appréciée , après un mûr examen , les collecteurs de conciles qui l’ont rapportée , en trouvant à ce clergé quelque ressemblance avec les donatisles (1). Noël-Alexandre, qui ne se croyait pas moins intéressé que Bossuet à contredire les décrets de Grégoire, soutient que ce clergé était schismatique et partageait l’erreur des henriciens en regardant comme
(I) O Bespoiuioria dedamatio arerrima Leodiensium clerioorum, qui more suo- • rum companim in schismate donatistarum adversus principu» reaistentiam ut
catliolirum nomen affectantium nLabbe, tom. XII Conc., udit. Venut. 1730,
pag. 97J^
nulle la sentence d’excommunication portée contre Henri par le saintrsiége (1 ) et en donnant la sépulture dans un lieu saint au cadavre de ce prince mort dans l’excommunication et deins le schisme , comme nous l’avons observé plus haut. Et Bossuet, malgré cela, dit, en rapportant un passage de cette lettre, que ce témoignage est excellent (2). et il prétend s’en servir pour prouver qu’on pouvait s’opposer sans crime aux décrets portés contre Henri par jGrégoire et ses successeurs. Mais en supposant même qu’il n’ait pas craint de s’élever ici contre le sentiment commun de tous les écrivains catholiques qui se sont occupés de cette lettre et n’y ont vu qu’un monument de schisme , on ne saurait comprendre comment, en le lisant, il n’a pas eu horreur des séditieuses doctrines de ce clergé et de son ton injurieux envers le saintrsiége. On y rejette sans détour et on traite avec mépris l’excommunication lancée successivement par les trois papes Grégoire VII , Urbain 11 et Pascal H contre Henri et ses partisans , en appelant le premier du simple nom d’Hildebrand , le second de celui d’Odoard, sams dire le nom du troisième , comme s’ils n’eussent pjis été des papes légitimes (3). Et sans parler des mordantes ironies qu’en rapporte Boasuet dirigées contre Pascal 11, comme si c’était l’expression de sentiments bien catholiques, on n’y désigne Grégoire VII qu’avec cette épithète , Uildebrand auteur du schisme: on y affirme que les princes ne peuvent pas être excommuniés d’après les É<'ritures tant de l’Ancien que du Nouveau Testament, ou que du moins la chose est si difficile qu’elle reste toujours douteuse ; on s’y attache é décrier les légats du saint-siège, et à déchirer la mémoire si vénérable des pajies Zosime , Boniface et Célestin {'*). En un mot, cette
(1) « In hune errorem impugit Leodiensis Ecelesiœ schismaticas clerus in epwtola adversua laudatum poutillcein l'aacbalem II. » Nat. Alex., Hiit. eccltt., t. VI, sert. 1 1 et 12, dis.sert. 2, art. 16.
(a) « Lcodien.sLs Ecelesiæ ogregium U'stimonium. » Bossuet, tom. I, |xirt. 2, lib. vu (al. J), cap. 8.
(3) n .Maledictum oxcommunieationis, quod novella tmditione Hildebrandus , Odoardus rt Lste tertiu.s indiscrète protulerunt , oinnino rftjicimus. »
(4) O Hildebrandus papa, qui aurtor est liujas novelli schisniatis, et primus levavit saeerdotalein larieeam contra diadema regni,plc. Si quis doiiique nisiieidu S. Spiritus Vêtus et Novum Testamentum , gestaque revolverit, patenter in-
lettre respire partent le schisme et les doctrines dont savent s’aider les hérétiques pour décréditer eu môme temps que pour comlmttre le pouvoir de l’Église en cette matière. Il est donc surprenant que Bossuet la trouve catholique et en prenne si hardiment la défense, et qu’il prétende fonder sur elle un argument irrésistible contre Grégoire VU. Ou plutôt disons qu’il convenait à Bossuet de le faûre ; car on trouve exposés dans cette lettre schismatique , plusieurs siècles i l’avance , une grande peirtie des «urguments qu’il emploie lui-mômo pour combattre ce pouvoir de l’Église.
§ VU
ON DISCOTE LA VAL8UK D’aDTRES tAhOIOHAGES AlxSoOltS SUR CB MBHE 3DAKT PAR HOEL-ALEXANORE, ET ON EXAMINE EN PARTICULIER LE TÉMOIONAGE O'O- THON, ÉVÊQUE DE FRISINGUE.
Sonuiuire.
1. Exposé 8dèle de œ que Léon d'Ostie rapporte au sujet de Didier, abbé du Mont-Cassiu , et qui a été reproduit infidéiement par Noël-Alexaiubre.
T. On fait voir p,ir le récit de ce même Léon d’Ostie que Didier refusa de reconnaître Henri en qualité d’empereur.
3. Pourquoi traita-t-il avec ce prince, et accepta-t-il de lui un privilège en faveur de son mouastére?
4. Écrivain anonyme français, cité pai- Noël-Alexandre , convaincu de plus d’un mensonge au jugement do Noël-Alexandre lui-mémo.
6. Les décrets de Grégoire n’ont été blémésque par des moines ignorante ot assez simples pour copier les écrits des schismatiques, et ils ont été loués au contraire par les moines les plus instruits et qui ont rapporté avec le plus de sincérité les faits de cette époque.
6. On prouve par le témoignage d'Hugues, arebevêque de Lyon, que la déposition de Henri était reconnue par la France. L’abbé de Clugny, dont la conduite fut blémée par l’archevêque de Lyon , était ami et confident de Henri.
7. Otbon de Frisingue taxe do nouveauté tant la déposition de Henri faite par Grégoire que la sentence d’excommunication fulminée contre ce prince par le méine pape.
8. C'est à tort qu’il se persuadait qu'aucun empereur avant Henri n’avait été
veniet quod aut minime aut difficile possont reges aut imperatores excommuniesri secundum etymologiam nominum illorum et juxta determinatiooem excommunicationis ; et adhuc sub judice Ils est , etc. — lilas vero legatos a latere romani eplsropi exenntes ad ditanda marsupia discurrentos omiiino refutamus , sicut temporibus Zosimi, Coelestini et Bonifadi concilia Africana probaverunt. » Epist., Leodiensium contra Paschalem 11, apud Harduin., tom. VI Couc., part. 2, pag. 1769 et seq.
rrappé de l'excommunication propnsnent dite , c'est-a-dirc de l’excommunioa* lion majeure, par les souverains pontifes.
9. E.\i ommunications citées par Bossuet lui-même, que !(« pajies ont portéi's contre les empereurs , et qu’Othon a trouvé bon de passer sous silence.
10. Othon suppose à tort qu'Henri roi de Uermauie était empereur au moment où il fut excommunié par Grégoire.
'< 1. Pour ne laisser sans réponse aucune des difficultés que proposent aujourd’hui sur cette question les écrivains gallicans, il me semble nécessaire d’examiner certains passages que fait valoir Noel-Alexandre et dont Bossuet lui-même n’a pas parlé. Noel-Alexandre dit donc que Didier, abbé duMont-Cassin, quoiqu’il fût si étroitement attaché à Grégoire que celui-ci le désigna pour son successeur, continua toujours à reconnaître Henri, après sa déposition, pour légitime emperem’; qu’il lui prêta serment de fidélité , lui promit de le favoriser dans le dessein qu’avait ce prince de se faire couronner empereur, et qu’il accepta un diplôme de sa main pour assurer les possessions de tout son monastère , comme le rapporte Léon d’Ostie (1), ce qu’il n’eût pas fait sans doute s’il avait cru valide la déposition de ce prince : et de là il conclut qu’il regardait cette déposition comme nulle et illégitime, avec l’approbation ou du moins sans en essuyer de reproches de Grégoire lui-même , qu’il avait consulté sur ce sujet. Mais ici Noël-Alexandre agit de mauvaise foi , non-seulement en dénaturant les paroles de Léon d’Ostie, mais en lui faisant dire tout le contraire de ce que dit cet écrivain, par la suppression qu’il fait de tout ce qui pourrait nous aider à connaître les véritables sentiments de Didier du Mont-Cassin sur cette cléposition. C’est ce que je vais démontrer clairement en rapportant les paroles de Léon lui -même, qui , après avoir raconté que Henri entra dans Rome comme un ennemi triomphant, qu’il y fit rendre à l’antipape Guiberl les hommages dus au souverain pontife, et que les Normands
(1) « Prosalutaüune debitum fidelilatùi obsequiuiii in froiilt! epistolæ .‘icrite'ius foranti Henrico), ut do acquirenda imperii corona ipso sibi fautor exisforet , facturum se pro viribus promisit. . . Accepto ab imperatore prfpcepto aurea niuuito bulla de possessione totius monasterii , potita remoandi lioeiitia , ad fllios suos tandem atque ad monasterium rediit. u L<>o Ostien., in Cfcronir. Cassin., lib. ni, oap. 49; iipud .Nat. Alex., Ihst. eecles., tom. Vf, diss. 2, art. 10, n. 3.
viDreat le trouver pour se rendre médiateurs pacifiques entre lui et le pape légitime , continue ainsi : « Cependant l’empe- « reur écrivit à l’abbé Didier une lettre dont il chargea les I comtes des Marses, pour lui enjoindre de se rendre près de « lui ; mais l’abbé ne lui fit aucune réponse , parce qu’il ne sa- « vait quels titres lui donner. L’empereur lui écrivit donc de « nouveau avec menaces , pour n’avoir voulu ni venir le trou- « ver, ni lui faire de réponse , et lui prescrivit de se rendre au « plus tôt à la Farfa, où il devait se trouver lui-méme, s’il ne « voulait s’exposer à de durs repentirs. Là-dessus Didier lui ré- « pondit en lui offrant l’hommage de la fidélité qui lui était « due, en voulant dire par là qu’il ne lui devait aucun hommage « de fidélité (1). » Pourquoi Nœl-Alexandre laisse-t-il de côté ces paroles, qui nous donnent la véritable pensée de ce saint abbé et qui font voir clairement qu’il ne reconnaissait point Henri pour légitime souverain et ne se croyait point obligé de lui prêter fidélité , quoique le monastère du Mont-Cassin, dont il était abbé, en raison des terres qui en dépendaient, fût un fief de l'Empire ; et qui nous expliquent enfin que cette manière de saluer le prince, débita fidelitatis obsequium, n’était qu’une adroite équivoque, à laquelle les menaces qu’il lui faisait l’obligeaient de recourir pour ne pas l’irriter davantage et s’exposer, lui et son monastère, à la violence de ses armes? C’est d’une équivoque semblable qu’usait saint Pierre Damien lorsqu’il écrivait à l’antipape Cadaloûs : A Cadaloûe , dit évêque , Pierre, moine pécheur, fait hommage comme il est digne et juste ; et dans une autre de ses lettres : selon ce qu'il mérite (2). Ainsi, comme Didier ne se reconnaissait obhgé à aucun devoir de fidé-
(1) « ImperatoT interea per coaiite» Marsorum misit cpistolam ad patrem Dcsiderium, ut iret ad eum; adquam epiatolam nullum omnino rraponsum dédit, quia nesciebat cnjusmodi salutationem oi scriberet. Idem misit illi aliam satia tuinando, quod nec ad eum ierit , nec ad scriptasua responderit, mandaritque ei ut Farfæ sibi occurrere non morarotur, nisi forte vcllet graviter luenitere. .Ad hffc Deeiderius resr.ripsit ei pro salutatione debitæ ndelitati.4 olM(?quium , ideo çula nullam el fidelUatem se debere putabat. » Léo Oütiensk, lib. iii, cap. 50, Chronir. monast. Cassinensit.
(2) « Cadolao dicto episcopo Petru.a peccator monachus , quod diguum et juatum est. » Pelrus Damiani, Kpisl. 20, lib. i, et Epist. 21 : « Quod meretur. »
lité envers Henri, en lui offrant l’hommage de fidélité qu’il lui devait, il ne lui offrait rien au fond
2. Que tel fût en effet le sentiment de Didier, c’est oe qui parait encore plus clairement par la suite du récit du même annaliste, qui, après avoir raconté les dépits et les menaces de Henri contre le saint abbé , les ordres donnés par ce prince aux Normands de le vexer autant qu’ils pourraient, pour le punir de ses refus de se rendre près de lui , le recours de Didier au pape, é qui il demandait conseil dans cette perplexité sans en recevoir deréponse, les instances que lui fit le prince des Normands pour l’engager à prévenir la ruine de son monastère en se rendant aux ordres de l’empereur, la résolution qu’il prit à la fin de se rendre auprès du prince, bien déterminé toutefois à mourir plutôt que de condescendre à ses demandes, ajoute « qu’arrivé à Albane il n’alla point trouver l’empereur, ni « n’envoya personne vers lui , mais se vit toute la semaine as- « sailli des menaces que le prince lui adressait par ses courriers. « Car l’em[)ereur lui demandait de lui prêter fidélité, de se dé- « clarerson homme-lige et de recevoir de sa main son abbaye. H Mais Didier refusait de lui accorder rien de tout cela, disant « qu’il ne le ferait jamais, non-seulement pour son abbaye, mais a pas même pour la gloire du monde entier (1). » Or il est certain qu’à l’époque dont il s’agit l’abbé du Hont-Cassin devait prêter fidélité et hommage à l’empereur, puisque ce monastère avec ses vastes dépendances était placé sous la tutelle et sous le haut domaine de l’Empire , comme le démontre Ange de La Noix, moine et abbé du Mont-Cassin (2). Il est donc évident «pie Didier ne reconnaissait pas Henri pour légitime souverain.
3. Mais cuntinuonslc récit de Léon d’Ostie: il dit ensuite que
(1) ■ Postquam vero Albaaum perrenit , nacfue ipse ad imperatorcm ivit, neque ad ilium aliquem misit , sed per tutam iUam htdxlomadam minæ sibi ab imperatoru tantummodo mitb'bantur. Nam mandabat ei ut sibi ûdelitatum faouret, et liorooipsius pcrmaim.s deveniret, etabbatiam de sua manu reci|jeret. Quie videlici'.t omnia l)i'.sideTius forti anime l'ontemnebat , dicens se non modo pro ablsitia , sed nec pro honore tolius mundi id minimi' se esso facturum. » Léo Osticnsi.s, loc. dt..
(2) Anpelus de Nuce, in iiotis ad Chroniœn Leonis Ostiensis , lib. lit , cap. âu , not. 12 et 13 : « Abbas Cassinensis imperatori bdelitatem debebat. »
Henri, fortement indigné de cette résistanoe de Didier, résolut de lui enlever le monastère du Mont-Cassin avec toutes ses dépendances; mais que le prince des Normands, se portant pour médiateur, lui parla en des termes si avantageux de ce saint abbé que l’empereur s’adoucit au point de promettre devant le prince de lui rendre son amitié, en priant celui-ci de l’aider selon son pouvoir è obtenir la couronne impériale; a et Didier, U comme ajoute rhistorien , trouvant cette exigence suppora table an comparaison des précédentes, y consentit enfin , « parce qu’il ne pouvait faire autrement (1). » Didier consentit donc, sur les instances de Henri , non de son propre gré, mais parce qu’il ne pouvait autrement faire s’il ne voulait s’exposer à de graves donunages. Or cet acte, qui n’était pas volontaire , mais forcé, ne prouvait certainement pas qu’il reconnût Henri {>our son légitime souverain. D’aUleurs, promettre de l’aider à obtenir la couronne, ce n’était pas confesser qu’il était empereur ou qu’il occupait légitimement le trône, puisqu’il ne s’obbgeait par là. en dernière analyse qu’à s'entremetti’e en sa faveur auprès du pape, afin de le réconciber avec l’Église catholique, de ménager sa paix avec le pontife et de le rendre légitime possesseur d’un royaume qu’il occupait de fait, il est vrai , mais tyranniquement et par l’emploi de la force. Avec tout cela pourtant, jamais Henri ne put déterminer Didier, ni par menaces, ni [lar promesses, à lui prêter foi et hommage. Et cependant, tant est grande la puissance delà vertu, qui sait se faire respecter même de ses ennemis, Henri, sans en être sollicité, lui donna un ample diplôme , par lequel il lui confirmait les vastes possessions et toutes les dépendances temporeUes du Mont-Cassin. Maintenant je serais curieux de voir si l’on dii'a que Didier, par là même qu’il accepta ce diplôme des mains de Henri, reconnut en ce prince les droits de souverain, comme si ce privilège , quoique nul en lui-méme par défaut de légitime pouvoir, n’avait pas par le fait une valeur très-grande et très-propre à garantir ce saint asile contre les ressentiments
(I) « Quæ, quoniam ad comparationem superiorum Dtsiderio luvia visa sunt, quia aliter nequivit , cuiisuiisit. » Léo Ostieu,, loc. cit.
d’un prince à la foreur duquel Didier l’aurait certainement exposé en refusant malhonnêtement le diplôme offert. Je voudrais bien savoir aussi quels seraient ceux qui n’accepteraient pas de semblables diplômes, même des mains du Grajid Turc , si de pareilles pièces leur devenaient nécessaires ^ur garantir de ses envahissements le temporel de quelque église. Mais qu’ai-je besoin de rechercher quels étaient là-dessus les sentiments de Didier lorsque nous les voyons si clairement manifestés dans ces faits rapportés de lui? Et cependant Noel-Âlexandre, en altérant les faits, en dénaturant l’histoire, voudrait nous faire croire que ce saint abbé regardait comme nulle la déposition de Henri, c’est-àrdire tout le contraire de ce qu’il pensait véritablement et de ce qu’il soutenait avec intrépidité.
h. Non content de nous opposer un témoignage de l’Italie, cet historien en allègue un autre pris en France et au moyen duquel il voudrait nous faire croire que l’Église Gallicane réprouvait la déposition de Henri faite par un pape ; mais il ne peut trouver d’autre pièce sur laquelle il puisse fonder sa téméraire assertion que le témoignage anonyme d’un moine de Fleury, auteur d’une Histoire de France , qui en quatre petites phrases dit au moins quatre mensonges, si nous voulons en croire Nœl-Alexandre lui-même. Écoutons le narré de cet autre écrivain : « Grégoire , dit-il , ayant assemblé à Rome un « grand concile, accusait l’empereur Henri de certains délits « qui lui avaient été dénoncés. » Grégoire n’accusa jamais Henri, et n’assembla jamais de concile pour le faire ; mais le monde entier, pour ainsi dire, accusant ce prince de mille scélératesses, après l’avoir averti charitablement par ses lettres paternelles et par ses légats et par d’autres moyens encore, il écouta dans les conciles tenus à Rome en 1076 et 1080 les accusations qu’on y porta devant lui contre ce prince obstiné, et recueillit les preuves concluantes de sa perfidie et de sa schismatique résistance àl’Église, ainsi que nous l’avons observé plus haut en exposant les faits et comme le prouve Noel-Alexandre lui-même(l). Voilàdonc un premier mensonge. Il ajoute : «. L’empereur, appre-
(I) Vide Nat. Alex., tom. VI, Hist. eccUs.^ diss. 2, art. 4 et 8.
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■ nant qu’il était accusé, offrit de se justifier par les voies lé- « gales. » Voilà ousecond mensonge plus gros que le premier : non-«eulement Henri n’offrit pas de se justifier légalement; mais le pape , après avoir essayé de tous les moyens, l’ayant invité à venir se justifier, il insulta ses légats, et commit la témérité et la folie de le déposer de son siège apostolique, comme nous l’avons fait voir et comme le démontre Noel-Alexandre lui-même (1). Voilà donc deux mensonges. U dit ensuite : «Hais a le pape refusa de l’admettre à se justifier, et, le jugeant in- « digne de l’empire, il lui dit qu’il le frapperait d’excommu- « nication s’il ne déposait sa couronne impériale. » Voilà im troisième mensonge qui ne le cède point aux deux premiers; ou plutôt dans un seul nous en trouverons deux , plus grossiers l’un que l’autre. Non-seulement il est faux que Grégoire ait refusé d’admettre Henri à se justifier, mais il est, au contraire, très-certain qu’appelé par le pape à venir se justifier devant le concile Romain Henri répondit avec insulte à l’injonction qui lui en était faite, et que, sollicité , prié , admonesté de se présenter à l’assemblée générale de l’Allemagne pour y justifier sa cause , comme il avait promis de le faire, il viola tous ses engagements et refusa constamment de s’y rendre. C’est ce que nous avons démontré plus haut et ce qu’a exposé au long Noël- Alexandre lui-méme (2}. Et puis, quand Grégoire a-t-il jamais menacé Henri de l’excommunier s’il ne déposait sa couronne impériale ? Qui jamais a songé à écrire cela? C’est là une extravagance qui n’est jamais venue à la pensée pas même des schismatiques les plus perfides, quelques folies que leur rage contre Grégoire leur ait fait débiter. Il dit enfin que « Henri « ne voulant pas se démettre de l’empire, le pape l’excommunia
■ contre la volonté de presque tout le concile (3), ce qui mit le
(1) Vide Nat. Alex., loc. cit., art. 3.
(2) Vide Nat. Alex., loc. dt., art. 3 et A.
(3) « Gregoriuï, magna svnodo Romœ congregata, Henricum imperatorem de quiba^dam criminalibus arcusabat : imperator , audieas se crimiuari , legitimam purgationem oITert. Papa autem porgationem eju.s negat se receptunim , sed eum , cum imperio dignus nonsit, anathemate feriendum nisi coronam imperii deponeret. Quo noleiite imperium deponere , contra voluntatem totius pene condlii eum excommunicavit. Quœ res totum Ecclesiæ statum turbavit. * Anonym. Errla. Franc, scriptor monaebus Floriceasis, apud Duchesnium, iom. IV.
« trouble dans tout l’état de l’Éi^lise. » C’est là le plus prossier et comme le couronnement de tous les autres mensonges de ce triste écrivain. Bien loin que Grégoire ait excommunié Henri contre la volonté du concile , ce furent, au contraire, les instances de tous les Pères du concile qui le déterminèrent à le faire , comme je l’ai démontré plus haut et comme le démontre aussi Noel-Alexandre (1) , qui affirme pareillement que Grégoire, porté par lui-même à la mansuétude, ne se serait point décidé à prendre ce parti s’il n’y avait été poussé par les autres (2). Et ici cet écrivain extravague encore en disant que Grégo ire excommunia Henri parce que ce prince ne voulait pas dépose r la couronne impériale. Comment donc Noël-Alexandre se permet-il d’alléguer un témoignage convaincu de tant de faussetés d’après sa manière de penser à lui-mèine? et comment ose-t-il attribuer à l’Église de France les assertions calomnieuses d e ce moine en délire? Mais supposons encore qu’il ne soit pas convaincu, comme il l’est, de tant d’erreurs et de mensonges, à quel propos alléguer son témoignage? Il ne dit pas mot de la déposition de Henri ; il ne parle que de son excommunication , et en disant que ce prince fut e.\communié par le pape contre la volonté de tout le concile, parce qu’il ne voulait pas déposer la couronne impériale, c’est l’excommunication portée contre ce prince qu’il entend blâmer. Cela ne suffisait-il pas pour faire voir que ce moine suivait le parti des schismatiques, qui cherchaient par mille impostures à faire paraître nulle et injuste la sentence fulminée par Grégoire? Si l’on persiste à soutenir qu’il était contemporain et bien informé, des faits qu’il rapporte, comment peut-on l’excuser de mensonge et de calomnie en le voyant commettre sciemment et avec réflexion tant de faussetés?
5. Mais j’aime mieux cependant conjecturer que ce moine, comme il est arrivé à d'autres, s’est laissé induire en erreur par les dires et les écrits que les schismatiques répandaient de tous côtés, et qu’il n'a fait que copier sur eux les mensonges
(1) Nat. Aiez., loc. dt., art. 4 et s.
(2) Idem, loc. dt., art. lO, S Pauet, prope fitum.
débités par lai contre Grésoire, sans songer A examiner si c’était vrai ou faux. Nous trouvons mélées de semblables faux récits les histoires de quelques écrivains qui ont paru A la suite de cette époque et qui ont de même puisé ce qu’ils ont écrit à la source empoisonnée des schismatiques. De ce genre est la Chronique des Sclavons du prêtre Helmode , aussi bien que l’Histoire de Matthieu Paris et d’autres chroniques encore de certains moines peu intelligents, dont il serait fastidieux de relever toutes les méprises, même les plus palpables, qui n’ont pas eu d’autres sources. Mais malgré ce jugement que je crois devoir porter sur quelques moines imprudents qui ont écrit postérieurement à ce temps-là des chroniques particulières , je n’entends pas pour cela jeter aucun discrédit sur l’état religieux, que je crois au contraire digne de toute estime , d’autant plus que ceux qui ont montré le plus de courage et de zèle à prendre la défense de Grégoire étaient des moines, et des plus savants comme des plus saints qui aient paru à cette époque. Je ne veux pas nommer ici Bernard, abbé de Marseille , ni Didier, abbé du MontrCassin , dont le premier fut légat de Grégoire VII et le second lui succéda sur le trène pontiQcal; ni l’abbé Erminolde, ce saint personnage , ni Conrad, abbé d’ürspei^, écrivain très-véridique de ce même siècle; ni Marien Scot, moine de Fulde : un seul me tiendra lieu de mille; je veux parler du célèbre Lambert, moine d’jVschaffembourg , appelé par Bossuet très-élégant et tn^s-éloquent écrivain , dont la pureté de goût et l’exactitude ont obtenu les justes éloges même des hérétiques les plus prévenus contre le catholicisme (Ij. Et, à dire vrai, si l’on fait attention à la barbarie de ce siècle grossier , on trouvera merveilleux (ju’il s’y soit rencontré un écrivain qui, comme celui-ci, par la pureté de son langage, par l’élégance de son style, par l’exactitude de ses récits, non-seulement en a laissé derrière lui beaucoup d’autres qui vivaient cependant dans des siècles plus heureux, mais égale quelquefois la belle latinité du siècle d’or d’Au-
(1) Scaliger, de Kmendat. temporum; Barthias dvers., lib. xlix, cap. 4 ; Guil- IdmusCave, Hist. HUmwr. tac. XI, 'ai annnm 1077.
giisle. Or, bien que cet illustre auteur ne nous ait pas donné toute la suite de ce débat, puisque son histoire se termine à l’an 1077, il en a dit assez pour nous faire comprendre que Grégoire était tout à fait dans son droit en déposant Henri de l’empire. Ayant donc de notre côté un écrivain contemporain aussi savant et aussi exact, même au jugement de ceux qui blasphèment la mémoire du grand pape dont il s'agit, qu’avonsnous i>esoin de nous mettre en peine des écrits contradictoires de quelques écrivains obscurs, qui n’ont paru que depuis et qui dans leur ignorance ont composé leurs écrits mal cousus avec ceux des schismatiques toml)és sous leurs mains? Nous sommes d’autant mieux fondé à ne pas nous en mettre en peine qu’à ces quelques méchants écrivains nous pourrions opposer encore tous les meilleurs historiens qui ont fleuri du temps de Grégoire et dans les âges suivants. Et pourtant, sans autre autorité que celle du plus obscur et du plus ignorant de tous, Noèl-Alexandre voudrait faire croire à ses lecteurs que l’illustre Église de France réprouvait la conduite de Grégoire et tenait pour nul son décret de déposition !
6. Hugues, archevêque de Lyon , dans la lettre qu’il écrivit l’an 1094 à la comtesse Mathilde, nous apprendra bien mieux que cet obscur moine de Fleury quel était à cette époque le sentiment de cette belle Église de France. Il dit entre autres particularités qu’il écrivait à cette princesse : « Nous infor- « mons en outre votre charité que nous avons tellement à « nous plaindre des mauvais procédés des moines de Cliiny O que nous ne pouvons plus les supporter. L’an dernier, avant « notre départ pour Rome, nous nous étions assuré que l’abbé « avait récité publiquement, le jour du vendredi saint, la prière a qu’il avant coutume de dire pour l’empereur et qu’on a main- « tenant cessé de réciter à cause de l’excommunication et de « la déposition de Henri par le pape Grégoire. Comme nous lui « demandâmes compte de cette action, il nous répondit dans « le trouble de sa conscience qu’il avait fait cette prière pour « l’empereur quel qu’il fût. Mais comme nous lui fîmes obser- « ver que, vu les circonstances où il avait prononcé cette prière, a elle ne pouvait s’appliquer qu’à l’empereur des Romains,
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« tandis que cet empire était vacant par suite du jugement du <t siège apostolique, la force de la vérité le réduisit an silence, « sans que pour cela il se soit mis davantage en peine de réparer « sa faute et d’en faire la pénitence voulue (1). » Cette lettre nous apprend plusieurs particularités qui nous mettent au courant de ce que pensait alorsl’Église de France sur la question présente. Nous voyons en premier lieu qu’à cause de l’excommunication et de la déposition de Henri on avait cessé dans l’église de Lyon de réciter l’oraison qu’on a coutume de dire le vendredisaint pour l’empereur ; en second lieu, qu’à causede cette déposition rein{)ire était censé vacant; en troisième lien, qu’on jugeait passibles de peines canoniques ceux qui récitaient cette oraison ; en quatrième lieu, que l’abbé de CIngny ne trouve pas d’autre moyen de s’excuser qu’en disant qu'il avait récité cette prière non pour Henri en particulier, mais pour tout empereur en général. On voit de plus que cette lettre distingue entre l’excommunication et la déposition, et que l’empire était censé vacant depuis que Henri avait été déposé par Grégoire. Et nous devons faire d’autant plus de cas du jugement de ce prélat qu’il s’était trouvé auparavant et se trouvait même encore alors en différend avec les papes successeurs de Grégoire VII, c’est-à-dire avec Victor IH et Urbain II , quoique l’année suivante 1095 ce dernier l’ait confirmé au |concile de Clermont dans ses prétentions à la primatiesur les quatre provinces de France, c’est-à-dire sur les métropoles de Lyon, de Rouen, de Tours et de Sens (2) : autre fait sur lequel on peut consiüte
(I) « Præt»88 noti6csma<i unanknitati vestræ a monachù Cloniacensibua nobis tantas super(<re*.«iones et injaria.s inferri ut nullo modo eas æquanimiter sastinerc valeamus. Et quidem amio prœterito, antequam Rwnam tenderomns, n>mpertum nobis Tuerat abbatem in sancto Parasccvu orationom quam pro imperatore facere coasueverat, quæ nunc pro c.xcommunicatione et depositionc Honrici a domino papa Gregorio facta interposita est, publiée celebras.se : de quo cum eumdem ad rationem posuimus , coascienUa debilitatus respondit orationem illam pro imperafore quolibet se dixisàî. Cumque ex circumstantia ipsius orationis ad romanum eam specialiter pertinere imperium prosequeremur, quia ex apoatolicm sedis judicio nunc vacaret, veritate oppres.sus conticuit, neque tamen débita poehitentia errorem cognitum emendavit. » Epiil. Lugia». arckùp. ad MathUden romilidam , apud Dacherium , tom. Il Spicileg., edit. Paris., 1713, pag. 416.
(1) Vogei Labbe, tom. XII Conc., edit. Venet., pag. 841.
ladocU; dissertation de Pierre deMarca (1). Ajoulous que ce n’était pas là uu sentiment particulier au seul archevêque de Lyon, mais que c’était aussi celui des autres évêques de France, comme il l’atteste lui-même dans cette même lettre à la comtesse Mathilde, à qui il écrit : « Ayant donc pris conseil des évêques « nos frères et nos cuUèg;ues, nous ménageâmes par leur in- « termédiaire une conférence avec l’abbé ; mais, comme il vit <( que nous ne nous accorderions avec lui qu’autant qu’il rea connaîtrait sa faute et cesserait de réciter cette oraison, il usa « de mille prétextes pour ne pas subir notre arrêt. Les évê- « ques présents réussirent toutefois pai’ leurs bons soins i « calmer un peu notre désaccord et à donner trêve à .ce dé- « mêlé jusqu’au terme fixé du délai (2j. » Comment finît cette contestation, c’est ce que je ne puis dire; tout ce que je sais, c’est que cet al)bé de Clugny était fort avancé dans les bonnes grâces et dans les confidences de Henri, comme on le voit par les lettres que lui écrivit ce prince dans les dernières années de sa vie et où il l’appelle son père très-désiré et très-chéri, et lui témoigne une confiance toute pai’ticulière , en se remettant entre ses mains avec ce ton hypocrite qui lui était habituel, et le priant de ménager sa réconciliation avec le siège apostolique (3) . Mais peu nous importe de savoir quel était le sentiment jjarticulier de cet abbé maintenant que nous connaissous celui de la plus illustre des égljsq^ 4^ France. ...
7, Ai»rés avoir discuté les témoignages contemporains de (’irégoire Vil, il nous reste maintenant à examiner celui d’Othoii évêque de Frisingue , écrivain d’une grave autorité , quoique
^ îl)Pctrus do Mm'ca, dissort, de Primaiu (.ujduticiiil.
(2) « Adhibito orgo nobûs confratrum ot cooi>is(’oporum nostrorum ron.siliu , Pt por forum inanum intor nos et abbatem œlloquio constituto, cum intdligorpt nos aliter cum illo concordiam non habituros nisi culpa cognita pra'fatam orafionom interponorot , judicium nobiscum .suhiri' multis præleu.sls oecasionibus rncu.savit : episi-oporuin famen qui aderant -studils dLseordia nostra aliquantiim modorafa e.st, et (ler inducias usque ad prælinitum terminuin mitig;ita. » Ppist. archiop. Lugdun., loc. rit.
(3) Epist. 1 Ileurici imperatoris ad Ilugonem Clmiiaceusem, apud Dacherium, tom. III Spicileg., pag. 142, col. 2, et altéra epist. cjusd., ibid. pag. 443, col. 1, in fine.
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lorl postérieur uu temps dont nous (mi'lons. Bossuet et Noel- Alexandre (1) s'appuient beaucoup sur les paroles de cet auteur, que voici : a J’ai beau lire et relire les faits des rois et a des empereurs romains, je ne trouve nulle part qu’aucun Il d’eux avant celui-ci ait été excommunié ou déposé par le • pontife romain (2). » On ne saurait croire combien les deux’ écrivains que je viens de nommer se donnent champ à propos de ces quelques paroles pour discréditer les décrets de Gré- {foire. Et quoiqu’ils ne puissent rien citer d’Otbon qui donne lieu de croire qu’il ait expressément réprouvé ou blâmé les décrets de ce pape, par cela seul néanmoins qu’il a cru nouvelle et inouïe jusque-là cette conduite d’un pape à l’égard d’un empereur, ils en concluent qu’il la condamne en raison de sa nouveauté. Mais d’abord, Bossuet et Noël- Alexandra auraient dû répondre à l’observation qui leur a été faite, et que nous avons rappelée nous-mème , sur la valeur de ce témoignage d’Othon, neveu, comme nous l’avons dit, de Henri IV, roi de Germanie et soi-disant empereur, et oncle de Frédéric I*', dont il était intéressé à faire valoir les droits au duché de ikmabe ; cependant ils n’y répondent rien. Nous avons observé ensuite que, comme Othon parle de l’excommunication lancée contre un empereur dans les mêmes termes que de la dépoeition, et que par conséquent, si scs paroles pouvaient prouverque Henri ne fut paslégitimemen tdéposé ou qu’il ne pouvait pas l’étre par Grégoire, elles prouveraient egalement qu’il ne fut pas ni ne pouvait être légitimement excommunié, uu que, s’il ne nxérito pas d’en être cru sur un point, il ne mérite pas davantage de l’être sur d’autres. Pour réfuter cette ol)servatiun , Bossuet, qui en a senti la force, s’avise de soutenir qu’Othou ne voulait pas parler ici de l’excommunication qui interdit aux sujets de communiquer avec le prince pour les devoirs religieux, mais de celle qui leur interdirait tout
(1) Bossuet, tom I, part. 2, lib. iv, cap. 1 (al. lib. i,.sect. i,cap. 7); Nat. Alex., loin. VIII, llist. ercUs., dissert. 1, art. 8.
(2) « Logo et rolego romaiiorum regum et imiieraforum gosta , et nasquam inveuio quemquam eorum ante liuuc a romano poiitifice excoinmunicatuin vcl regno privatum. » Otto Frisingensi», Chronic. lib. vi, cap 35.
commerce même civil, y compris jusqu’à l’observation de leurs devoirs envers le souverain. Mais cette réponse n’est fondée ni sur les paroles d’Othon ni sur la vérité des faits. Elle ne l’est pas sur les paroles d’Othon, puisque cet écrivain fait une distinction expresse entre l’excommunication et la déposition. Elle ne l’est pas non plus sur la vérité des faits , puisque ce ne fut pas par un seul et même acte , mais par des actes distincts et séparés que Grégoire excommunia et déposa Henri. Et ce qui fait voir qu’en l’excommuniant il n’avait pas eu l'intention de le déposer par cela seul, c’est que, lorsqu’il leva, en 1077, l’excommunication dont il l’avait frappé, il le réconcilia bien par là avec l’Église, mais il ne le remit pas pour cela en possession de la royauté ; il se contenta de lui réserver ses droits à la royauté, (^mme nous l’avons déjà dit et comme nous le prouverons plus eunpleinent encore dans la suite. Puis donc que Grégoire avait distingué ces deux actes, comment Othon aurait-il pu les confondre ? D’ailleurs, lorsque cet écrivain a dit qu’aucun empereur avant Henri n’avait été excommunié par un pape, c’est de l’excommunication proprement dite ou de l’excommunication majeure qu’il a voulu parler, et c'est ce que nous pouvons démontrer par plus d’une raison.
8. Premièrement, en effet, Othon, parlantdece même fait dans un autre endroit de son ouvrage, affirme , sans faire mention de la déposition, mais de l’excommunication seulement, que cette nouveauté émut d’autant plus l’empire que jamais jusquelà une sentence de ce genre n’avait été fulminée contre aucun prince romain (1). Je néglige d’observer que cet empire qui, au dire d’Othon, fut ému d’indignation à cause de la nouveauté de l’excommunication portée contre Henri, n’était autre que le piiü des simoniaques d’Allemagne et de Lombardie et les soldais partisans des dissolutions de ce prince, puisqu’il est certain et que nous avons démontré que Grégoire ne se porta à
(1) « Gregorius Vil, qui tune urbis Rom.Tprnilifu alum b'iiabnl, eurndom imperatorem taiiquiim a suis destitulum anafliematis gindiu feriemium dia'crnit, rujos rei novitatern eo velieniontius indign.itione motum susi cpit iniix'rium quo nuiiquam ante h.TV temixirn liujusinodi siMitcntiam in prineipeni romanura promulgatam cognoverat. » Otlu Fivangensis , de GetUs Frideriri I, lib. i, eap. l.
excommunier ce mauvais prince que sur les instances multipliées de tous les princes catholiques d’Allemagne, tant ecclésiastiques que laïques. Je me borne à considérer qu’Othon , sans parler de la déposition, taxe de nouveauté l’excommunication fulminée contre ce prince. Ensuite Othon prévient l’objection qu’on pourrait lui faire en lui opposant les exemples d’autres empereurs romains que l’Église a excommuniés, et il répond que ces autres empereurs n’avaient pas été excommuniés à la rigueur, c’est-à-dire complètement séparés de la communion de l’Église. C’est ce qui lui fait ajouter à la suite des premières paroles que nous avons rapportées, savoir qu’avant Henri aucun empereur n’avait été excommunié ou déposé, ces autres, qu’il est bon de remarquer : « A moins qu’on ne prenne pour des ex- « communications 1a pénitence imposée pour quelque peu de « temps à Philippe par le pontife romain et l’e.xclusion de l’É- « glise prononcée contre Théodose par saint Aml)roise pour le « massacre de toute une ville, dont ce prince s’était rendu coupa- « ble(l). » Or il est évident quedans la pensée d’Othon ces deux empereurs n’avaient pas été excommuniés à la rigueur, c’està-dire privés de toute participation aux choses saintes avec les fidèles. Et quoi qu’il puisse en être au fond du fait de l’empereur Philippe, que nous n’avons point à discuter ici , il est certain que placer im fidèle parmi les pénitents ce n’est pas le séparer complètement de l’Église par l’anathème ou par l’excommunication majeure, mais seulement lui interdire certaines choses saintes ou la participation à certains mystères; et chacun sait que , suivant l’ancienne discipline , il y avait divers degrés de séparation par rapport à ces choses ou diverses excommunications mineures (2) . Il y a plus ; c’est que placer quelqu’un i>armi les pénitents, c’était quelquefois le relever de l’e.xcommunica- Uon majeure et lui rendre la communion dont il se trouvait
(1) » Nisi forte quispro aiiatliemate haljemlum ducat quod l’hilippus ad breve tempos a rumano upiscopo inter pœnitentee collocatu.s et Theodosius a B. Ambrosio propter cruentam cædem a liminibu-s Ecclesiæ sequestratus ait. » Idem, Chronic. lib. vi, cap. 3à.
(2) Vide Joannem Morinum , de Dieciplina iit odminiitrat. eacram. rvniletitiar, lib. VI, cap. 2.V, n. 13 et 14.
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aiiparavant exclu (1). Ainsi, exclure Théodose de l’entrée, du sanctuaire, ce ne fut pas l’excommunier à proprement parier, mais seulement lui interdire de participer à l’eucharistie et de prendre sa place ordinaire parmi les fidèles. I>a censure dont saint Ambroise frappa ce prince tenait donc plutôt de 1 interdit que de l’excommunication, selon l’idée de nos temps et delà discipline établie dans la suite des siècles. On voit clairement par là que tout ce qu’Othon a voulu dire , c’est qu’aucun empereur avant Henri n’avait été excommunié à la rigueur, et qu’il taxait de nouveauté l’excommunication même portée par Grégoire contre, ce prince. C’est donc sans le moindre fondement que Bossuet conclut des exemples produits par Olhon de Frisingue que, selon cet écrivain, d’autres empereurs romains avaient été excommuniés avant Henri , et qu’il n’accusait de nouveauté l’excommunication Mminée par Grégoire que parce que s’y trouvait jointe une sentence de déposition. Quant à ce que rapporte quelque part ailleurs Othon de Frisingue (2) de l’excommunication portée contre le roi Lothaire le Jeune, fils de l’empereur Ixithaire, cela ne prouve pas, rpioi qu’en dise Bossuet, que d'autres empereurs avant Henri aient été excommuniés au jugement d’Othon ; car Ijothaire le Jeune n’était que roi, et n’a jamais été empereur, et Othon ne parle pas de simples rois, mais d’empereurs romains.
9. Mais ce qui fait voir plus clairement (jue le reste quel était sur ce point le sentiment d’Othon , ce sont les exemples d’autres empereurs romains dont il ne parle pas et .qui longtemps avant Henri avaient été excommuniés i>ar le saint-siège. Il est certain, par l’histoire ecclésiastique, que l’empereur hérétique Annstase fut excommunié par le pape Synimaque dans un concile tenu à Rome, et ce fait est reconnu par Bossuet, qui s’attache même à prouver la justice de cette sentence (3). Othon de Frisingue cependant, ayant à parler de cet empereur eulychien, ne dit nullement de lui qu’il ait été excommunié ; mais Use conlenlo d’al'lirmcr qu'il persévéra dans son hérésie nialgi'o
(1) Ville cumdüiii Morimiin, Iw. ril., lib. M, laii- i>, niitn. ï.
{?) Frisinn"'!!». CluiiiHe , lib vi , rnp. a.
ij) Bossuet , lom. 1, part. 2, lib v { al. lib. i, si>it. 2 ), cap. 7.
les remontrances du pape (1). De même Bossuet affirme, et avec raison, que Grégoire II excommunia dans un concile qu’il tint à Rome l’impie emperenrLénn l’Isaurien, persécuteur dessaiutes images (2). Mais Othon de Frisingue, parlant A son tour de Léon l’Isaurien , ne dit j)as mot de cette excommunication , et il so coniente de dire : « C’est pourquoi le pape Grégoire, après l’a- « voir plus d’une fois averti par lettres, l’ayant définitivement « trouvé incorrigible, persuada A l’Italie de se détacher de son « empire (3). » C’est ainsi qu’Othon, laissant de côté les exemples de ces empereurs qui furent excommuniés à la rigueur et ne æ représentant que les exemples d’autres empereurs qui ne le furent pas de cette manière, fait bien voir qu’avec toute la lecture qn’il possédait des faits des empereurs romains il n’avait [>as su trouver que quehpie autre avant Henri avait été excommunié A proprement parler par le saint-siège , et que c’est l’excommunication de ce prince, et non sa déposition , qu’il taxa de nouveauté, et qui lui causa, comme le dit Bossuet, un sentiment de stupéfaction. Et en effet, pour ce qui est delà déposition de Henri par Grégoire VII, elle ne pouvait pas lui jmiraltre une nouveauté ni lui causer de stupéfaction , puisqu’il avait écrit lui-même que Grégoire 11 avait déployé oe même {KMivoir contre Léon l’Isaurien en affranchissant l’Italie de sa domination , sans que cela lui ertt causé l’étonnement (juc lui donne ici l’excommunication de Henri par Grégoire.
10. Mais sans examiner plus A fond le sentiment de cet écrivain, son témoignage , <(uel qu’il soit, est de’ nulle fvaleur, puisqu’il suppose que Grégoire VH excommunia et déposa l’empereur Henri : ce qui est très-faux, Henri n’étant que simple roi de Germanie quand il futVxcommunié et déposé, soit la première fois en 1076, soit la seconde en 1080; et ce ne fut que sur la fin de l’année 1083 qu’il prit le titre et les attributions d’empereur,' quand ils lui eurent été conférés par l’antipape
(1) Otto Frisingens., Chronio. lib. v, cap. 2.
(2) Bossuet, tom. I, part. 2, lib. vi (al. 2), cap. tl; tom .XXXI, pag. 452, édit, de VcrtniUei.
(.3) H Qua (Ip causa üregorius papa, commonito siEpe (wr litbiras impornton' , ac incorrigibili invente, Italiam ab ejns imperio recedere persuasif » Otto Frisingens., Chronic. lib. v, cap. 18. -
Guibert; aussi n’est-ce que de cette époque qu’il commença à compter les années de son empire, comme on l’a démonti-c }>ar ce qui nous reste de monuments de ce siècle et comme on le prouve encore par d’autres- documents. Car un diplème de ce prince délivré en 108lt pour l’ablMye de Saint-Btaximin se trouve daté de la trentième année de son règne et de la première de son empire (1). Et unautre de l’an 1089, en faveur de l’abbé de Stavelo, (xirte.la date de la trente-sixième année de son règne et de la sixième de son empire (2). Il est donc évident qu’à l’époque où Henri fut excommunié par Grégoire il n'était pas encore empereur dans le sens qu’on attachait à ce mot à cette époque. Ainsi Othon, en parlant d’empereurs romains, fonde. soQ étonnement sur une fausse supposition, et son témoignage ne mérite pas qu’on s’y arrête, puisque, outre qu’il se fonde sur de faux principes, il taxe de nouveauté et blâme indirectement une excommunication qui , au jugement de Bossuet lui-mème, fut très-juste et très-raisonnable.
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HiUSORS QUI ONTKNGAGÉ QUEIQCI» KVÉQDKS CATHOLIQUES A TKAITKR AVEC HLMII QUOIQUE KXCOMIIUMiè RT OiPOSè, RT A LUI BKHDRR OBBISSANCR RH CEHTAIHS POINTS.
Sommai ro.
1 . Henri excommunié deux ToLs par Grégoire : quoique relevé de sa première excommunication, il no recouvre pas pour cela la possession de son royaOine, mais simplement le droit qu'il pouvait y préteiidnî , et c’ist [xjur cela que Grégoire continue de le traiter comme roi jusqu’à ce qu’il l’eôt exc-ommunié de nouveau.
2. Rodolphe fut élu roi de Germanie sans le consentement ni l’appioljatiuii de Grégoire , qui n’en continua pas moins a coiisidéiw Henri comme roi jusqu’à sa .seconde déposition.
3. Los évéques caUioliques ont pu légitimement traiter Henri comme leur i-oi
(1) Diplonia lleni-ici, etc., pru ubbatia S Maximini , dat. U non. (H-lobris, indict. 7, anno doroiiiica; Incarnationis 1084, aiino autem domiin Henrici III, Itumanorum imperatoris Augusti regni 30, inqierii l ; apud Hdmundum Marlunv, Vot. Scripbjr. etMonum. tom. 1, pag. 316.
(2) Diploma Henrici Rodulpho, ablwti Stabuleasi, dat. X kaleiid. dea!mbr.,aniio abliicarn. Domini lo89, Henrici III llomanorum imp. Aug. n-gni quidem 36, iinperii o ; apud cit. Martene, tom. I, (wg. 73 et seq.
apivs qu’il eut été releve de la première cxcommumcatiua portée contre lui, jusqu'à ce qu'il fût excommunié de nouveau. i. A partir de cette dernière époque , les prélats catholiquts ont pu encore , soit afin de ramoner ce prince à de meilleurs sentiments et de le réconcilier avec le saint-siège, soit pour obéir à la nécessité, lui rester soumis en quelque manière , sans croire pour cela sa déposition nulle.
1. Puisque Bossuet ne se lasse pas de nous alléguer les évêques catholiques qui , malgré la déposition de Henri, continuèrent à considérer ce prince comme leur légitime souverain , nous devons expliquer pour quelles raisons ces évéques, dont il ne parle qu’en général sans en nommer on seul, ont pu avoir les mêmes égards pour Henri que pour leur légitime souverain, quoiqu’ils le crussent légitimement déposé. Pour cela observons en premier lieu que Henri, après qu’il eut été excommunié pour ses énormes excès et déclaré privé de sa royauté par Grégoire Vil dans le concile de Rome de 1076 (1), se voyant abandonné de tout le monde, feignit de se repentir de ses désordres, et, après avoir accepté avec une feinte humilité la pénitence que le pape lui imposa, fut relevé de sou excommunication à Canossa au commencement de l’année suivante 1077 (â). Et quoique le i>ape ne l’ait pas remis pour lors en possession de son royaume, comme lui-mème le déclara au concile de Rome de 1080 (3), ce ne fut pas parce que Henri eu auraitété privé en vertu de la première sentence, puisqu’elle devait être révoquée moyennant son amendement et l’absolution qu’il en avait reçue, mais pour d’autres raisons politiquesqui ne permettaient pasau pape de le rétablir pour le moment, l’Allemagne soulevée contre ce prince le disant déchu de ses droits à l’empire (4) ; et ainsi
(l)Coiu-il. Hom. III, subGn'goriu VII, apud llarduii)., tum. VI Concil., pag. Ij67 et seq.
(î) Vid. condl. Hum. Vil, sub Grugorio VU, amio 1080, apud Harduiii., tom. Concil., pag. I j87 et seq., et upist. n Grugorii VU, lib. iv.
(3) Cüiic. Koin. VII , loc. dt.
(i) « Régi iUique præfato Hearico, ut in vurbU domiiii papæ colligeiv) poasumus , süla est cuinniunionis gratia reddita , non tameii reguo restitutus ; quod ideo retentum ist ut inter cos et principes ultramontanos, qui ei causa jussionis apostolicœ restiterant, justitia fleret , vel pa\ conqHjnei'etur, sicut ipse juniinento per duos epLseopos promiserat. Verum prædidi episropi et priudpes ultramontuni , audientes ilium non servare quod promiserat , absque domiiii l>apæ eonsiliu elegerunt sibi Rodulplium in regem. » Uugo Flaviniac., in Cbrooir. Virduii. Idem colligitur ex l.amls’ito S'iiafnahurgensi.
les droits de Henri étant douteux, Grégoire s’abstint prudemment de se prononcer en sa faveur jusqu’à ce que ses prétentions fussent discutées dans une assemblée générale, quoiqu’en l’aljsolvant il lui rendit tous les droits qu’il avait pu avoir à l’empire avant d’èire déposé. Les lettres et toute la conduite de Grégoire sont une preuve évidente que tels étaient en effet ses sentiments. Écrivant aux seigneurs de Germanie qui s’étaient prononcés contre Henri et qui déjà étaient décidés à se donner un autre i*oi, il leur expliqua pourquoi il avait accordé l’absolution i\ ce prince, en sc laissant gagner par ses témoignages de repentir; et, après leur avoir exprimé le désir de se rendre en Germanie poair pacitier leurs différends, il conclut en disant qu’il n’avait pa.s fait d’autres avances à Henri que celle de l’assurer qu'il l’aiderait en tout ce qu’il pourrait faire pour son salut et sou honneur, soit dans le sens de la miséricorde, soit dans celui de la justice, sauf le danger spirituel qui pourrait en résulter pour le pontife ou pour le prince (1). Ce qui fait voir clairement qu’encore que Grégoire, en absolvant Henri, ne lui rendu pas immédiatement la ixtssession de son royaume, que lui contestaient les seigneurs d’Allemagne, il lui rendit néanmoins tons les droits qui pouvaient lui appartenir au trône, s’offrant même à Ini faire rendre en cela justice. Nous pourrions le prouver encore par le serment que fit Henri et cpie le pn[ie accepta, serment pur lequel il lui promettait de s’en tenii’ au jugement que le pape prononcerait sur la justice de sa cause , ou d’entrer dans tels accommodements qu’il jugerait à propos, s’offrant de plus à lui pi-êter main forte dans le voyage qu’il se proposait de faire en Allemagne pour discuter dans une assemblée générale la justice de ses prétentions (il.
(t) « QuapropkT in Pa fide quam cœpistis et aniore justiti» omnn permanei. studete, sciantes nos non aliter n‘gi oblatos osso nisi quod puroscrmone (skuli mihi mos «*st) in his eumdeni noliis spenire dixiTiinus, in quibus eum ad sahiteni et honorein suiiin ,iut nmi justitia autnim miseriroislia , sine nostreet illiiis anima“ [«Ticulo adjuvare |xissimus. » Uregor. VU, lib. iv, epist. 12.
(2) « Infra temiinum quem dominas p.ipa (iregorius ronstituerit, aut justitiam siTuiulum judiriumojus, aut eonroôtiam seonndiim eonsilium ejas faciam. . Item si dominus p.apa llregorius ultra montes seu ad alias |>arles terr.nrum ire voluerit, scx'urus erit ex mei parte, etc. » Jusjnr. Henriei , regis Teutonicorum, iti ralce mox ritandie epistolæ.
1. 1)6 16 vwDt que, les seigneurs «t’AIlemagne ayant sur cei mêmes entrefaites élu Rodolphe pour leur roi, Grégoire refusa d’approuver l’élection de ce prince au préjudice de Henri , et qu’il écrivit à ses légats envoyés d’avance en Allemagne d’avertir les deux rois rivaux de lui assurer le passage libre pour qu’il pUt se rendre lui-même dans ce pays, discuter leurs prétentions, et décider, d’après l’avisdesseigneurs ecclésiastiques et lalipies, auquel des deuTprincesla royauté appartenait de droit (1 ). Il écrivit dans le même sens à tous les archevêques, évêques, dncs , comtes et barons de l’Allemagne, leur marquant que les ' deux rois imploraient rnssistancedu siège apostolique, et «pi’il était prêt à se rendre au milieu d’eux pour décider cette querelle en s’éclairant de leurs avis, et voir duquel des deux oétés était la justice {2). Dans sji lettre A Néhémie, archevêque de Strigonie , il se dit disposé à jwsser en Allemagne jour ai'ranger leur différend et mettre la paix entre le roi Henri et les seignenrs de ce royaume, ajoutant qu’il avait reçu de ce prince toutes les assurances appuyées de serment qu’il avait cm A propos de prendre pour ce voyage (3). Ces lettres de (irégoire sont tontes postérieures à l’absolution de Henri , quoiqu'ëcrilcs avant que ce prince ertt mérité par toutes ses scélératesses et [>ar la violation de son serment d’ôfre excommunié de nouveau pm- Grégoire dans le concile tenu A Rome on 1080, et d’être déclair
(1) « Quociivü moiiomus vos et ex part- B. Pi'tri præcipimus ut, fulti autholitate hujas nosUi prtccepU , utrunuiue legom, Henheum videticet atqae RoüuIpUuin, conunoiiuatis, quatemu viam iiubis illuc svcurc transuuiidi aivriant. Di’sidiTanius «liin, cum coiisiliu rlrricorum atque laicurum ejusdem rcgiii , qui Üominum timent et diliguiit, causani inter eos, Deo favi'ute, discuteru, «t ciijus parti magis ad rrgni gubernacula justitia (bvet deitionstrare. » Lib. iv, '■pistol. î.T.
(î) « Uterque namquu ri'x a nobis, imo ab apostolica sedn, roi Kn-t indigni pripsidemus , adjuforimn requirit ; et nos , do misoricordia omnipotentis Doi et adjutorioB. Pétri cunlldenfcs , parati sumus, cum vestro consilio, qui Denm timétis et fhristiaiinm fldem diligitis, sequitatem causæ nlrinque decernere, ot ri prirbcTü aiixitium oui justitia ad regni gubernacula favero dignnsritur. » Lib. iv, cpisl. 7i.
(3) n In n;gnum Teutonù'orum transire disposucramus , quatenus inter regem llenricum et princi|)es terræ pacem et coiicordiam comjKjnero , Dco adjuvante, Iiossemms, acccplis etiam per saeramenlum ali codem Henriro rege seeuritatihuqua.s ex pai-te illius ad piDres tionem' noslram tune nport«s‘ piitavimus » Epwl 2h.
privé d« tous ses droits au tréne, dont le pape assurait par le même acte la possession à Rodolphe.
3. Si donc nous trouvons dàns cet intm^alle de l’année 1077 à l’an 1080 des évêques catholiques communiquer avec Henri et l’honorer comme leur souverain, cela ne se fit point contre la volonté du pape, qui, en levant sa première excommunication , lui avait rendu les droits qu’il pouvait avoir perdus par sa déposition, quoique sans le remettre en possession de sa royauté, pour conserver la liberté de discuter les raisons du parti opposé à ce prince ; tellement que le pape lui-même ne dédaignait pas de lui donner le nom de roi et de le traiter en conséquence. Les évêques de son parti pouvaient . donc, après l’absolution prononcée par le pontife , le reconnaître légitimement et l’bonorer comme leur souverain ; et ce serait sans raison qu’on inférerait de cette conduite que les évêques attachés alors à son parti ne le croyaient pas légitimement déposé, puisque l’absolution qu’il avait reçue du pontife le rétablissait dans ses premiers droits au trône , quels qu’ils fussent d’ailleurs, et que lui contestait la plus grande partie de l’Allemagne.
4, Pour bien savoir en outre dans quel but et avec quels sentiments quelques évêques d’Allemagne et d’autres catholiques continuèient à honorer ce prince comme roi, malgré sou excommunication et sa déposition, observons en second lieu que de même que Grégoire, après avoir une première fois excommunié et déposé ce prince , ne perdit pas de vue le salut de son Ame , mais tenta de le ramener par les sages conseils des bons catholiques (1), comme nous le voyons par plusieurs de
(I) « Sed quia nostri officii est homines , non vitia , diligere, et pravis , ut resipiscaiit, resistere, ut impielates , non liominus , abhorrere , aueturitato B. Putri , apostuloruin principia, monemus.voe , ut ut ubarisaimos fratres rogamus, admodum studetu ilium de manu diaboli cruere , et ad voram pŒnituntiam provocare, ut eum ix>sgiffius , Deo fa vente , ad siuum commuais matris nüstræ , quam conatus est scindere, fraterna ducti cbaritate, revocare. » Ub. iv, epist. i.scripta anno 107#. « Sed quia nos contra eum non movit, Deo teste, secularis superbia , nec vana mundi cupiditas, sed sanct® sedis et universalis matris Eeclesiæ soUicitudo et disciplina , moncmus vos in Domino Jesu et rogamus sicut cbarissimos fratres ut eum benigne, si ex toto corde ad Deum conversus fuerit, suscipiatLs, ut circa eum non tam justitiam , quæ ilium regnure proliibct , sed miscTicordiam , quæ multa delet scelera , ostendatis. » Lib. iv, epist. 3 ad üermanos.
— anses lettres , de même aussi plusieurs bons catholiques conti> nuèrent dans le même but & lui rester attachés, même après qu’il eut été déposé une seconde fois ; et par là ils le déterminèrent à faire plusieurs promesses que le pape exigeait de lui avant de le réconcilier, lui offrant pour cela leur médiation auprès du pontife, comme on le voit par la lettre si souvent citée de Grégoire à l’évêque de Passau. Ainsi la conduite que tinrent les catholiques envers Henri, an moins tant que les affaires ne leur parurent pas désespérées, soit du côté du prince ))ar son obstination dans le mal, soit du côté du pape par sa fermeté à ne vouloir lui faire grâce que sur des preuves suffisantes de son repentir, ne prouve pas qu’ils regardassent comme nulle la sentence du pape, mais prouve seulement la bonne intention qu’ils avaient, en montrant de l’intérêt à ce malheureux prince , de l'engager à rentrer en lui-même. Ajoutons à cela que, ce prince étant resté vainqueur de son rival dans la guerre qu’il avait entreprise contre lui et se trouvant de fait en possession du royaume et à la tête d’un parti redoutable de schismatiques, partisans de l’antipape Guibert, les catholiques qui se trouvaient dans ses États pouvaient être excusés par la nécessité où ils se trouvaient de se conduire extérieurement envers lui comme s’il était roi , quoiqu’ils le sussent déposé , comme ils l’étaient de communiquer avec lui , quoiqu’ils le sussent excommunié. Par conséquent, de même que Grégoire, pour tranquilliser les consciences , modéra l'injonction qu’il avait faite d’éviter les simoniaques excommuniés en permettant à tous ceux qui étaient liés avec eux par les besoins de la société ou de la famille de conserver avec eiLx les mêmes rapports, pourvu qu’ils ne se fissent pas leurs flatteurs au point de les endurcir dans leur révolte par de mauvais conseils (1) ,
(l}« Et quoniam multos, peccatis nostris exigeiitibus, pro causa exconununicationis périra quotidio caroimus, partira igoorautia, partira atiam nimia siraplicitate, partira timoré, partira atiam naressitate, devicti misoirordia , ana- Uiematis sententiam ad tcmpus prout possumas opportune temperamus. Apostolira anim auctoritate anatbematLs vinculo bos sabtrahimos, videlicet uxorea, libt'ros, secvos , anrillos, seu mancipia , nucnon rusticoa , et servientes , et om- Dts alios , qui non adeo curiales sunt , ut eorum consilio scelera perpetrentur. > Concil. Rom. IV, sub firceorio VII, anno 107S,
ainsi |K>uvail-ü<) pour cette même laistMi causer les cutUoliques qui, forcés par la néSessiié et conduits par quelque bonne intention, uonunnniquaient avec Henri et le traitaient extérieurement comme s’il était roi, l’injonction qui leur était faite de ne pas le recoimaitrc à cause de sa déposition ne pouvant pas être plus obligatoire que oelle de l’éviter, parce qu’il était excommunié (1). Cela donc supposé, de même que des rapports que quelques catholiques, forcés par la nécessité, continuaient é entretenir avec Henri on conclurait vainement qu’ils regardaient comme nulle l'excommunication dont il était frappé, ainsi de ce que la même nécessité les forçait de se conduire envers lui comme envers leur souverain on aurait tort de conclure qu'ils ne tenaient pas compte de sa dé[)ositiou prononcée par tîrégoire.
^ IX
CRtiiOIMi VII A-T-IL MANCOÉ Us' FSSMBtS JliMS LA HISR A KSSCDTIOH PF. «ES
IlKCRIîrS CONTRF IIKNRI , ET A-T-ll, DOUTÉ DE LEUR VALEUR?
I ArRiuTK'nt .«optiistiqne d« Bossnel, fondé sut n? que Orésoirc traita Ht-nn uonunu roi'méme après l’avoir déposé , sans lu reinottru pour cola au posseosioii de son royaume. Grégoire, en absolvant Henri lui rendit ses droits au tréne, mais sans lui en n'slituer imraédiati-mont la possession, ü. Henri, après sa seconde déposition, no fut plus reconnu eomne roi pt- Grégoire.
.1 Pirmelé de Grégoire à repousser les offres de Henri, et à .s’exposer à toutes les persécutions plutôt que de s’écarter de la justice. i. Hodotpbe , élu roi de Germanie sans le coiuenteroout ni le conseil de Grégoiiv, ne fut eoufirmé par lui clans su royauté qu’aprésque Henri eut été déposé une seconde fois .
1. Pour multiplier le nombre des opposants aux décrets de Grégoire, Bossuet s’est appliqué à nous persuader que Grégoire lui-même fut de ce nombre par ses variations et ses doutes au sujet de leur portée et de leur validité. Il dit donc, en .s’en rapportant là-dessus à je ne sais quel conteur de fables, que le pape, après avoii* déposé ce prince , ne le rétabbt point sur le
(I) Bossuet, tom. I, part. î, lib vu (al. 3), cap. 4.
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trône, môme après l'avoir relevé de son excommunication , comme il le protesta liauiemcnt dans le concile (ju'il tint ô Itonie en 1080 ; queHenri n'en ayant pas moins continué à exercer sa royauté, Grégoire, bien loin de le contredire là-dessus , s’offrit poiu* médiateur entre lui et Rodolphe , afin de décider lequel des deux avait le plus de droits au trône (1) ; et il tire de là cet argument ; Si Henri, que le papeavait déposé sans le rétablir, était véritablement et certainement déposé , il n’y avait pa$ à exaxuinei' lequel des deux avait le plus de droits au trône, . puisque Henri, dépouillé de tous droits, ne restait roi que j)ar usurpation. Ëtmettant àcontribution su merveilleuse éloquence, il représente Grégoire étonné lui-méme delà nouveauté de sou action, aussi troublé des suites de eette mesure que doutant de lui-méme, ne s’arrêter à aucun pai'ti : ainsi voudrait-d nous persuader que ce hardi destituteur de rois , comme U l’appelle, aussi timide dans l’exécution qu’aventureux dans le dessein de cette grande entreprise , n’en vint à ce parti extrême , dont personne avant lui n’avait eu l’idée, que pur un emportement aveugle plutôt que par raison ou par réilexion ; et il conclut de là que rien ne nous oblige à prendre la défense d’un rlécret dont son auteur lui-même a révoqué en doute lu valeur (2j.
Mais ce hardi investigateur, soit dit sans l'offenser, des pensées et des desseins de ce grand pape aurait dù considérer que Grégoire, en absolvant Henri sans le remettre actuellement même en possession de sa royauté pour les raisons que nous avons exposées plus haut, lui rendit cependant toas les droits qu’il pouvait avoir au trône, ne lui en différant la pleine jouissance que jusqu’à ce que s;i cause eût été examinée et ses droits
1,1) Bossuet, tom. I, part. 2, lib. iv (al. l, si'ct. 1), i^p. 8.
(2) « Si lleuricus , quem deposuerat, iieque ro.stituerat , vere certoquo crat «leposituB, non erat inquirendum nn meliori jure regnassrt , qui jure omni privatu.s vi regnum retinerat; sed (ji'ogorius, tanta re attunitus, «jusque novitatc vel i|)se turbatus, ncquo iniiiu-s eventus quam sui dubius, itihil certi roasilü Sfquebahir. Qu.t pwfocto .sufficiant ut vidi'amus regum, deposifon'm confidtuitissiinum, in tanUi rc decernenda pr.T('ipitem, iii exequenda tn'pidum et cunctabuiidum, ad extremum illiid atque inlentatum hactenus impetu potins quam certa ratione atque rotisilio descendisse : iieque teiieri nos ad id de^retum tueudum de quo ipso decreti auctor ambigeret. » Bossuet, toc. cit., in fine cap. 9.
discutés dans une assemblée générale des princes tant ecclésiastiques que laïques de la Germanie ; ce qui se démonti'e évidemmentetpar le serment qu’il reçut du prince au moment de le relever de son excommunication et par l’offre qu’il lui fit de lui prêter assistance dans la défense de ses droits autant que la justice lui permettrait de le faire. Grégoire ne douta donc point de la valeur de ses décrets; et il ne fit rien pour les révoquer, toutencontinuantàdonneràHenrilenom de roi après l’avoir absous, à cause du droit qu’il lui avait sauvegardé, que ce droit frttréel, quoique contesté jusque-là, ou seulement imaginaire, et en lui promettant de le reconnaître s’il prouvait à l’Allemagne la justice de ses prétentions contre Rodolphe, son compétiteur.
2. Au reste Bossuet ne trouvera nulle part que Grégoire ait continué d’agir envers Henri comme envers un souverain depuis qu’il l’eut excommunié de nouveau dans le concile de Rome de l’an 1080, en le déclarant, comme il le fit, privé de tons ses droits au trône en punition de son infidélité à ses sermenis et de la profanation qu’il faisait des choses saintes, et en jugeant en faveur de Rodolphe, dont il confirmait l’élection faite parles Allemands. Dans la lettre qu’il écrivit cette même année à l’évêque de Passau il nomme trois fois Henri et ne lui donne pas une seule fois le titre de roi (1). Dans celle qu'il adressa en 1081 à tous les fidèles il nomme une fois Henri, mais de cette manière : Henri soi-disant roi (2), et il l’appelle encore de même dans une autre lettre qu’il adressa à Didier, abbé du Mont-Gassin (3). Enfin ce fut dans ces sentiments qu’il persévéra jusqu’à sa mort; de sorte que, comme le rapporte Paul de Benried , auteur contemporain qui nous a laissé l’histoire de sa vie, comme on lui demandait dans ses derniers moments s’il voulait user de quelque indulgence à l’égard de ceux qu’il avait excommuniés , il répondit qu’à l’exception de Henri, soidisant roi , de Guiberl, usurpateur du .siège apostolique, et de
(I) « lit llcuricum, >icul scitLs, plura fam'o uobis pnratum... Si Hcnricus foi-tc Longuliardiam intravmt... Utitaliri rcmoti ab llenriro. » Lib. ix, ppist. 3.
(î) B Si cnim Hcnricus rex dictus. » Lib. ix. episi.
(3) « Hcnricus dictus rcv. » I.ili. ix, cpisl. 1 1
leurs principaux fauteurs, il absolvait et bénissait tous les ^tres qm avaient foi à ce pouvoir des defs dont il usait en eur faveur (1). Hugues, abbé de Flavigny, rapporte le même Irait en termes encore plus forts, puisqu’ü fait dire à Grégoire dans ce moment solennel que Henri n’était pas roi , mais usurpâleur de l’empire. Ces témoignages d’auteurs contemporains et de tant autres à leur suite suffisent pour réfuter les calomnies éhontées du moine schismatique Sigebert, comme le fait voir Noêl-Alexandre lui-même (2). Mais certainement Bossuet aurait pu imputer à Grégoire Vil toute autre chose plutôt que de la timidité dans la mise à exécution de ses décrets. C’est lA une idée nouvelle qu’il prétend nous donner du caractère de ce grand pape et qui est contraire à ceUe que tout le monde s’en est formée jusqu’ici. Tous les catholiques ont toujours attribué à Grégoire un invincible courage et une intrépide fermeté dans ses résolutions. Les hérétiques, de leur côté, et ceu.x qui goûtent leurs maximes l’ont dépeint comme un homme d’un caractère opiniâtre et intraitable.
3. Bossuet aurait pu voir une preuve évidente de la fermeté de ce pape à exécuter ses desseins dans sa lettre déjà citée à l’évêque de Passau, et par laquelle nous apprenons que, peu de temps après que Henri eut été déposé pour la seconde fois, Rodolphe, son compétiteur, étant mort sur le champ de bataille, tous les catholiques attachés à Grégoire lui écrivirent lettres sur lettres pour l’engager à recevoir de nouveau Henri dans la communion du siège apostolique , d’autant plus que ce prince se montrait alors disposé à faire des sacrifices pour rentrer en grâce avec lui. C’est ce que dit Grégoire dans cette lettre de sa main à l’évêque de Passau (3), et ce que rap-
(1) « Interffl pontifex B. Gregonus , super his quos excommumeaverat renuidœpeuM .onem facere veUet, raspondit : Prœter Henricum dWum etGiubert^, apostoUc* sedis invasorem , et omnes illas principales personas qu® tavent nequitiœ et impietati ülornm , omnes absolvo et ben^ico etc .. Paulus Benriedensis , in Vita Gregorii VII. . i »
(i)Natalis Alex., tom. VU, HUt. ecci**., sæc. Il et 12, dissert 2 art 17
(3) «No^(^usauteindilcdioni vestr» pene omnes nostros fideles , audita ^Rodulphi, B. memonæ régis, niti ad hoc nos crebris adhortationibus llertere, ut Henneum jam pndem, sicut scitis, plura facere nobis paratum, cui '■ 21
portent aussi d’autreâ écrivains. Mais tti^goiré, ëoiihais^ni le naturel pervers dé ce prince et la facilité avec laijüellë il retournait à son vomissement, ne se laissa entraîner Ül par scs promesses ni par leë instances des catholiques à lé rétablir dans la communion de l’Église et dans la possession légitime de ses États, tant qu’il n'aurait pas donné des preuves éfiicaces do son amendement. C’est pourquoi il écrivit â ce même évêque d’avertir les prélats et les pnnces d’Allemagne restés fidèles de s’occuper d’élire uU nouveau roi ^ lui marquant en même temps les qualités que cé ëoi devait avoir et lui traçant la formule de serment qu’il aiirait à prêter (1). Ensuite, dans la lettre qu’U écrivit à Didier, il lui dit avec une constante fermeté qu’encore bien qu’aucun de ses prédécesseurs n’aurait pu obtenir des rois de leur temps d’aussi amples faveurs que celles qu’il ne tiendrait qu’à lui de recevoir de Henri , s’il voulait condescendre aux volontés perverses de ce prince , il n’en était pas moins prêt à souffrir la mort plutôt que de conniver à sa malice ou de manquer à ce que la justice exigeait de lui (2). Tout cela pouvait suffire pour convaincre Bossuet de l’intrépide fermeté de Grégoire à poursuivre l’exécution de ses décrets.
4. Mais puisque cet écrivain croit pouvoir alléguer en preuve deson propre senti mentle témoignage d’un àutré historien qu’il s’abstient de nommer, nous sommes forcé de signaler le mehsonge visible qu’il avance lorsqu’il dit que Grégoire changea sa première résolution en mettant en oubli sa vigueur apostolique, et qu’après avoir excommunié Henri avec une sévérité exemplaire, après l’avoir déposé , après avoir absous de leurs
ferme omnes Italici fivent, in gratiam nostrara recipiamus. » Lib. ix, epist. 3 ; Marianus Scotus et Bertboldus, ad aiinum 1080.
(1) Epist. cit.
_ (2) U Tu vej'o ipse, amande frater, cognoscis quia, si nos amor justiUm et honoris sauctaj Ei'clesiæ non tenerut , tamque pravSB voluntati ac nequitl* régis cl suorum vellenius faverc, uuUus aliquaudo prœdecessorum nostrorum ab anUiossoribus regibus... tam amplum et devotum serviüum sicut nos ab hoc rege... habere potuivuut. Vivum, quoniam iUorum minas et sævitiam pro nihilo ducimus, magLs, si neaisso fuerit, mortem aascipere parati erimus quain inipii’tabbus eoruin as.sensum præbere , dUt justitiam rêlinqni'n>. » Ub, ix, epist. B, scripta unno lü*i.
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serments ceux qui lui avaient engagé leur iidélité, et avoir confirmé par son consentement l’élection du nouveau roi , il n’en prescrivit pas moins dans ses lettres subséquentes d’écouter les raisons des deux rois compétiteurs, de reconnaître celui qui aurait la justice de son côté , et de dé])oser l’autre (i). La vérité est cependant que Grégoire ne confirma l’élection de Rodolphe que dans le concile tenu à Rome en 1080 , lorsqu’il déposa pour la seconde fois Henri et le déclema privé de tous ses droits au trône. Et on ne trouvera jamais qu’à partir de ce moment Grégoire se soit occupé de juger entre les deux compétiteurs ou qu’il ait pu le faire , puisqu’immédiatement après Rodolphe perdit la vie : il est certain, au contraire, qu’à partir delà il refusa toujours de reconnaître Henri pour roi , et ne cessa d’engager les Allemands à faire choix d’un nouveau souverain. Il est vrai que, lorsqu’il releva Henri de sa première excommunication j il eut l’idée de discuter ses prétentions et celles de sou compétiteur ; mais aussi n’avait-il pas encore approuvé l’élection de Rodolphe, et au contraire il avait sauvegardé à Henri les droits qu’il lui avait rendus en lui accordant l’absolution. C’est ce que Grégoire lui-mème témoigna hautement dans sa lettre adressée à tous les fidèles, où il affirme avec serment que non-seulement c’était à son insu et sans son consentement que Rodolphe avait été élu, mais que de plus il avait ai’rètédans un concile que, si les archevêques et évêques qui avaient concouru à l’élection de ce prince n’étaient pas eu état de prouver qu'ils l’avaient fait légitimement, il les déposerait, eux de leurs sièges, et le prince lui-même de son trône (2). Le même fait
(1) « Domnna apostolicus, apostulici vigoris ublitos, multum eat a prioru santentia mutatus. Nam qui priu» Ilenricum cura omnibus adjutoi'il)us apusbjlica severitate exeommunicaverat , cique rognaiidi potestatom potciitcr interdixarat, et omnea qui ei fldelitatem jurassent absolverat. et eleotionem novi régis îonsensu suo conürmavurat, nunc per litteras manda vit ut consilio facto rex uterque audiatur, et quem juslitia regnare permiserit, altero deposito , tutus in n-gno flrmetur. «ilislor. Sox.,apud Bossuet, tom. I, part. 2,lib. iv(al. I.sei't. l),cap. 9.
(9) « Verum ülud admodum vestræ dileetioni nutilicaru non dixlignaniur. Deo teste, Rodulphum, qui rex ab ultramontanis ordinatus est, non uostro consilio aut præcepto regnum tune suscepisse. Insuper utiam nos in synode decementes ürmavisEO , nisi archiepiscopi et episcopi qui ilium urdinavurunt Ihjc actum suum recto dofendere potuisstmt, tam ipsos a diguitatibus suis quam et præfatum Rodulplunn a regno deponcre. » l,ib 7,'J.
nous est attesté encore par d’autres écrivains de cette époque {!). 11 est donc faux que Grégoire, après avoir confirmé les droits de Rodolphe à la royauté , se soit constitué médiateur entre lui et Henri, pour savoir auquel des deux appartenait le trône ; et on peut voir par là combien est faible le témoignage sur lequel Bossuet s’appuie pour taxer ce grand pape d’inconstance et de variation dans sa résolution une fois prise de déposer Henri.
ISKOVATIOHS ET EXCÈS IMITrÉS PAR BOSSDET A OHÈOOIRB Vil PAMS LES DÉCRETS PUBLIÉS PAR CE PAPE OOSTRE HENRI.
Sommaire.
1 Pétition de principe où tombe Bossuet en taxant Grégoire d’innovation pour avoir attribué aux saints apôtres Pierre et Paul le pouvoir de donner et d o-
Ut les royaumes. _ . . ,
2. En quel sens Grégoire a pu écrire que le pouvoir des premiers qui ont été i-ois a eu pour origine l’orgueil humain et l’instigation du démon. Ce qu a wnsé Grégoire sur ce point est conforme ii la doctrine des Pères et à 1 Ecnture. Son sentiment n’en a pas moins été que le pouvoir et l’office des roLs
vient de Dieu. • ..... ,
3 On explique en quel seas Grégoire a pu écrire que les papes légitimement élus deviennent meilleurs par les mérites de saint Pierre , et qu’il savait par sa propre expérience que les papes étaient saints; on fait voir que ce langage n’avait rien de répréhensible.
4 C’est à tort que Bossuet taxe de nouveauté la formule d excommunicalion employée par Grégoire : on démontre que cette formule est conforme au style usité de tout temps dans l’Église.
1 . Malgré la protestation que fait Bossuet, en parlant de Grégoire VU, de vénérer la mémoire de ce pontife, dont le nom est inscrit dans leMartyrologe romain, et déjuger dignes d’un éternel souvenir les grandes choses qu’il a faites pour la restauration de la discipline ecclésiastique (2) , comme il n’en pa.sse pas moins à un crilde sévère toutes les paroles de ce saint pape, et
(1) « VeiTim prœdicti epi.«opiet principes ultramontani, audientes ilium non sorvore quixi promiserat, absque domini papœ consilio elcgeirunt sibi Rodulphum in regem. » Hugo Flaviniac., in Chronic. Virdim.: Lambertus Sehafiiaburpimsis.
(2) Bossuet, lom. 1, part. 2, Ub. 4 ( al. I, soct. I ), cap. lo.
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que dusens en apparence nouveau et contraire à la tradition qu'il attacheà chacune d’elles il conclut qu’il est tombé dans l’excès et la nouveauté, il semblerait qu’il n’aurait commencé par lui décerner quelques louanges que pour donner plus de crédit aux reproches immérités qu’il lui adresse ensuite et que nous allons rapporter. Il bl&me donc Grégoire d’avoir, en déposant Henri pour la seconde fois et en assurant la possession du tréne à Ko dolphe dans le concile qu’il tint à Rome en 1080, attribué aux saints apOtres Pierre et Paul le pouvoir de donner et d’ôter les royaumes et les principautés terrestres, toutaussi bien que celui de conférer ou de retirer les dignités ecclésiastiques (1). Hais quoique Grégoire , en s’exprimant de la sorte , n’ait pas voulu dire autre chose au fond sinon qu’en dépouillant Henri de sa royauté pour la donner ou l’assurer à Rodolphe il n’agissait en vertu d’aucun pouvoir humain , mais en vertu de celui que le Sauveur avait donné à saint Pierre et à ses successeurs , et que ce soit une manière de parler fort usitée chez les papes et pratiquée de toute antiquité , comme le reconnaît Bossuet lui-même, d’attribuer aux saints apôtres Pierre et Paul tout ce que les papes , en qualité de leurs successeurs , font en leur nom et par leur autorité (2) , cependant ce même prélat témoigne sa surprise de retrouver ce langage dans la bouche de Grégoire , comme si celui-ci avait contredit l’antique tradition de l’Église en attribuant à saint Pierre un pouvoir que Jésus-Christ n’aurait jamais accordé à cet apôtre, qu’aucun pape n’aurait jamais exercé jusque-là , et dont on n’aurait jamais cru qu’il pût entrer dans les attributions du siège apostolique. Mais comme c’est une seule et même question de demander si Grégoire a fait un usage légitime de ce pouvoir en
(!) « Agite nunc, quœso , Patres et Principes sanctissimi , ut omnis mundus intelligat et cognoscat quia , si potestis in mundo ligare et solvere, potostis in terra imperia , régna, principatus, ducatus, marchias, comitatus et omnium possessiones tollere unicuique et concedere. Vos enim patriarehatus , primatus , arehicpiscopatus , episcopatus fréquenter tulistis pravis et indignis, et religios's viris dedistis, etc. » Gregorius Vit, concil. gom., anno 1080.
(î) « Notus enim Stylus antiqui-ssimus... Pontificum Romanorum tribuentiiim Petro et Paulo quod eorum successores sive vicarii , ut tune fere loquebantor, ornm auctoritate ac vice agerent. » Bossuet, tom. I, part. ], lib. iv, cap. lo.
]iii donnant pour origine l’autorité conférée ^ saint Pierre, ou de demander si une telle autorité a été conférée à cetapétre, dire qu’il a usé de ce pouvoir à tort et sans raison, parce qu’il l’a faussement rapporté à l’autorité des saints apôtres, c’est résoudre la question précisément parce qui est en question, et commettre une pétition vicieuse de principe, puisque c’est la même chose que de dire que Grégoire n’a pas pu user légitimement de ce pouvoir, parce qu’il n’a pas pu légitimement en user. Mais ensuite , que Grégoire soit le premier qui ait l'ait décxniler ce pouvoir de l’autorité conférée à saint Pierre , c’est ce que Bossuet ne saurait prouver, comme nous le verrons plus loin, et ce qui, fùt-il vrai, ne prouverait jamais qu’on puisse faire à Grégoire un reproche fondé d’avoir iqnové à l’excès , à moins qu’on ne fit voir d’abord par des raisons évidentes qu’un tel pouvoir n’a jamais été conféré, soit à saint Pierre , soit à l'Église. Mais comme nous avons déjà discuté ce point dans le premier livre de cet ouvrage, et que nous y reviendrons plus particuliérement encore dans le troisième , je laisse pour le moment Bossuet s’escrimer avec une ardeur sans pareille contre les paroles de Grégoii’c que je rappelais tout à l’heure, pour passer à l’csamen des autres accusations d’excessives nouveautés qu’il intente à ce pape.
2. On trouvera peut-être plus de vraisemblance à ce reproche d’avoir excédé les bornes dans ces passages où Grégoire, parlant de la différence qui existe entre la puissance royale et la puissance sacerdotale, dit que la première a été inventée par l’orgueil humain, et la seconde instituée par la lx)nté divine (1), et etrcorc qtre les rois et les ducs ont eu pour premiers auteurs ceux qui, ayant perdu la connaissance de Dieu et se laissant conduire par le prince du monde, qui est le démon, ont eu l’aveugle ambition et l’intolérable témérité de dominer sur d’airtres hommes leurs égau.x, en faisant peser sur eux font le poids de leur orgueil, de leurs rapines, de leur perfidie et
(I) « S<h1 forte imtaiit quoi! rogia digiiitas opisi'opalcm prfPi'ellat. Ex 1^001 priucipii.-; lolligorc iHi-,unt.quantum a se utraipio différant : illam <|uideni liuinaiia sutK'rlaa relient, liauc divina pietas inslituit. » (Jregoriu.s VU, lib. iv, rpiîl. 1,
de leur cruauté, en un mot de presque tous les crimes (1). Bossuet prend occasion do ces paroles pour imputer à Gi-égpire l’erreur gr^ve de rapporter au démon l’origine du i>ouvoir même le plus légitime; inuis il ne se serait certainement pas formé ung idée ?i désavantageuse de ce saint pa[)e s’il avait considéré que Grégoire ne parle pas ici du devoir qu’ont é remplir ou de l’autorité qu’ont à exercer les princes de la terre, uu^sdu faste avec lequel les roiss’aajuittent pouid’ordinaii*e dfi cet office , faste qui saps contredit est une invention de l’orgpeü fiumain ; et c’est ce qui a fait dire à saint Augustin (d) que Ips rois fl'ont i>as été appelés ainsi du verbe réyner, ç’est-à-fbre dominer, mais pluWt du verbe régir (A), etque le faste royal est utoips l’attribut d’un roi qpe l’outrecuidance d’un tyran. fJossuet aurait donc dd voir à quelle occasion Grégoire écrivait ces paroles, pour en pénétrer le véritalde sens. S’il avait eu cette attention, U se serait Cppyaipcu que Grégoire parlait ici dans Ip sens do Henri et des hepriciens, qui inépriSiiient rexcommunication portée cQptre eux par le saintsiège et dédaigpaiept de soumettre é ?on jugement la dignité royale, qu’ds croyaient supérieure é la puissance sacerdotale. « .Mai^ peut-étfe pense-t-on, dit-il dans le prpmier passage, que la « dignjté des rois surpasse eçUe des évé^ues (3) ; » et dans le second : « Ainsi donc une dignité inyentée paf le sjécle ne devra « i>as être assujetfie A celle que la sagesse de Diep tout-puissant « a instituée pour sp plus grande gloire ('f)ï » Qr, comme les
(t) « Qui» nesciat r«gos et doces ab iis habuisse principiuin qui, Deum igrujmphs, su|)orbia , rapinis, pertidia , bomicidiU, postremu ujiivcrsLs pciie sceluribus, mundi principi!, diabolo vidolirot, agitante, .super pares, lieet bomims, dominari cæra capiditatc et intolerabili praasuniptione afTectavernnt ? » Idem ,
lib. VIII, epist. H.
(2) « Non reges aut domini dicti sunt a regnando et dominando , cum reges utique a regendo dicti melius videantar, ut regnum a n'gibus, reges autem, ut dii'tum est, a regendo. Sod fastus regius non disciplina putate est regentls , sed superbia dominantis. » D. Augustin., de Civflalt Dei, lib. v, cap. 12, n. 2.
(A) Le root nz , roi , vient du mot hébreu rabab , qui signifie pattre; de là
«otpivi Xsûv , pastirors des peuples. ’ ’
(3) « Sed forte putant quod regia dignitas episcopalem prœrellat. » Greg. VII, lib. IV, epist. 2.
(4) « liane dignitas a savularilius inventa non subjicietur oi dignitati quam omnipotentis Dei providentia ad honorem suum invenitY » Gregor. VII, epist. 21,
lit). VIII.
benriciens ne pouvaient exalter ainsi la royanté au-dessus du sacerdoce qu’en se laissant prendre au faste et à l’arrogance des rois , au lieu de considérer en lui-méme leur légitime pouvoir, c’est avec raison que Grégoire rapporte à l’orçueil humain cette prétendue prééminence des rois sur les pontifes. Voulant donc stigmatiser ce faste présomptueux et considérant que tous les hommes sont naturellement égaux, il dit que les premiers rois ont été ceux qui, conduits par une cupidité aveugle et poussés par le démon, ont entrepris de dominer sur les autres hommes : doctrine qui n’est pas nouvelle, puisqu’elle est aussi celle de saint Grégoire leGrand, qui a dit dans ses Morales : « La nature a fait tous les hommes égaux ; mais la diversité « démérites, par un ordre secret de la Providence, abientôteu « établi l’inégalité entre eux ; de sorte cependant que cette di ver- « sité môme, qui accuse un vice, entre dans le plan des décrets di- « vins... Car noussavonsque nos premiers ancêtres étaient bien ■« moins les rois des peuples que des pasteurs de troupeaux ; (( et Dieu, disant à Noé et à ses fils : Croissez et multipliez-vous, et a remplissez la terre, ajoute aussitôt: Et soyez la terreur de tous « les animaux. Car la nature a placé l’homme au-dessus des « animaux privés de raison, mais non au-dessus de ses propres « seml)lables, et c’est pour cela qu’il lui est recommandé de se « faire craindre des animaux, mais non des autres hommes, « parce que c’est un orgueil dénaturé que de vouloir être re- « douté de ses égaux (1). » Le saint docteur inciüque encore la même doctrine dans son livre d’or intitulé le Pastoral (2). Mais bien longtemps avant saint Grégoire le Grand saint Augustin avait enseigné la même vérité : « Dieu n’a pas voulu.
(1) « Oinncs homines natura œquales gênait , sed variante roeritorum ordine alios alius disiien-satio occulta postpouit : ipea aatem diversitas , quœ accessit ex vitio, recte est divinis judiciis ordinata.... Scimus cnira quod antiqui pattes nostri non lam i-cges hominam quam pastores pecorum fuisse memorantur ; et cum Noe Dominus filiisquo cjus diccret : Crtscile, <( niHUiplicamiHi , et repUte trrram, subüit : Et lerror tester slt super cunela aMmalia terra. Homo quippc animalibus irrationabilibus , non autem cœteris hominibus natura prælatus est, et idcirco ei didtur ut ab animalibus, non ab homine timeatur, quia contra naturam superbire est ab æqualibus voile timeri. » I). tîrcgor. Magnus, lib. xxi in ]ob, cap. 16, num. 22, édit, des Bénédictins du Saint-Maur.
(2) D. Gregorius, in Rcgula pastor., part. 2, cap. 6.
« lisons-nous dans la Cité de Dieu , que l’être raisonnable « régnât sur d’autres que sur les êtres privés de raison, sur « les brutes en un mot , et non sur d’autres hommes créés « comme lui à l’image de son Créateur. Voilà pourquoi les « « premiers justes ont plutêt été pasteurs de troupeaux que « pasteurs d’hommes , Dieu voulant nous indiquer par là « l’ordre de la nature, qui a été renversé i>ar le désordre du « péché (1). » Et ailleurs le même saint docteur, approuvant ce que dit Salluste dans Catilina, que ce furent « Cyrus « en Asie et les Lacédémoniens et les Athéniens en Grèce qui « donnèrent l’exemple de mettre sous le joug des villes et des « peuples, de prendre pour raison suffisante de faire la guerre « la passion de dominer, et de faire consister la plus grande « gloire dans la possession du plus grand empire (2), » ajoute :
« Cette passion de dominer cause d’étranges malheurs parmi les c( hommes (3) . » Nous pourrions citer bien d’autres Pères qui s’accordent de même à dire que Dieu a créé les hommes naturellement égaux ; que l’empire a étédonné à l’homme sur les animaux, mais non sur ses semblables; que le péché est l’unique cause de la diversité des conditions qu’il y a parmi les hommes, dont les uns sont sujets, les autres souverains, les uns obéissent, lesautres commandent; que cet ordre aété établi par un juste jugement de Dieu ; que les premiers justes ont été plu tôt bergers que rois; que les rois ont été ainsi appelés non du verbe régner, mais du verbe régir; enfin, que lefaste et l’esprit dominant des souverains sont nés de l’orgueil de l’homme et de la cupidité qui le pousse à s’élever au-dessus des autres. Cela supposé, nous devons distinguer de qui constitue l’office des rois de ce qui est vanité en eux : l’office des rois a été dicté aux hommes par la rai-
(2) « Rationalem factum ad imaginem suam noluit niai irrationabilibiis dominari , non bominem homini , sed hominem pecori. Inde primi justi pastorcs pccorum magis quam reges bominum coiistituti sunt, ut etiam sic insinuarct Deus quod postularct ordo crcaturarum, et quid exigcrct meritum iwecatorum. a D. Augustin., de Cicilote Del, lib. aux , cap. 15, n. 1.
(2) « Posteaquam vcro in A.sia Cj riLs , in Grawia Lacedæmonii atque Alhenicnso» cœpere urlKs .ntquc nationcs subigcre, lil)idincm doniinandi causam bolli h;d)cre, maximam gloriam in maximo iinperio [lutaii?. i> Sallust., in Calil.
(3) Cl Libido ista dominandi magnis inalis agitat, et contcrit bumanum gcnus. » D. Aug., de Cidiale Dei, lib. ni, cap. 24, n. 1.
son , insfjtné ç^aqs (|ps coq4jtipns popfprq^ à la nati^re, et approuvé de Dieu pour le bon ordre et la conservation du genre humain ; le faste des rois, fip contraire, a clé introduit par l’orgueil ^ l’insflgation du démon. Or |1 est certain que Grégoire Vil, dans les passages olÿeçtéspjus haut, ne parle pas (Je l’office des rois, mais seulement de leur faste ; et, considérant que la sainte Écriture ne fait mention ni de rois, ni de royaumes, ni de ducs, ni d’empires avqnt Nemrod, fondatenr de la première monarchie des Assyriens et conquérant des nations voisines, il dit en substance que les premiers rois ont tiré leur origine de ceux qui, emportés par une aveugle cupidité, ont cherché à l’insligation du démon à domiqer sur les autres hommes, puisfju’il est certain que Nemrod, dont l'Écriture nous dit qu’il commença à être puissant sur la tprre (1), et les autres fondateurs d’anciennes monarchies ne sont parvenus au souverain pou voip que par les viojcnccs, les meurtres et les rapines. C’est ce qui a fait dire à Pierre Bertrandi, évêque d’Autun, que, « si nous réfléchissons bien sur toute la suite des « saintes Écritures, nous verrons clairement que le pouvoir « femj>ore| ou séculier, quant aux quatre grands empires des «Assyriens et des Chaldéens, des Mèdes et des |*crses , de;» « Grecs et des Bornai ns, n’a [mint commencé par des moyens « légitimes, mais par des usurpations injustes; » ce qu’il prouve ensuite par plusieurs raisons qu’il n’est pas de notre objet de rapporter (2). Grégoire \11, envisageant donc non l’oflice des rois et des princes, mais la violence de ceux qui, comme le raconte l’Écpilure, ont pris les premiers le nom de roi^ et ont fondé les royaumes et les monarchies en subjuguant les nations qui les avoisinaient, dit très-bien que les rois ont eu pour auteurs ceux qui, poussés par le démon, ont entrepris de dominer sur les autres hommes par les meurU'es et les brigan-
(1) « Ipse cœpit osse pofens in ferra. » Genév, X, 8.
(2) Il Si advertimus pn«visum sarræ Srriptur.T , invi'ninmus rt.ire' quint potosta.'i jurisdictionli! têmpnralis sou siocularis, quantum ad quatuor imperia (vidcliret A-is-syriorum et Chald.wrum , Mi'dorum et Pi'rsarum, Grirroruni et Romanorum ), non fuit a principio It^itime introducta , «>d violentiT usur- |>ata. «Pi'trus Hi*rtrandi, opbic. ,tîdui-nsi.s, S. R. K. rard.idr Orijinr rl nsii jiirUit.. q. I ( Hiblioth. rel. Potr. , rdit. Lugdun. 1677, tom. XII, pag, 128, col. 2).
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de ce grand pape qu’il n’ep recopnaiasait et p’en popfeasai! pas moiqs qpp l’office et le pouvoir fiep rpis vienneqt, de pieu. Pans la lettre qu’il écrivit à Ifeari lui-rqiônte le 7 décembre t07& il disait é ce prince : s Mais cppuQc je n’ei d’autre dé- « sir que de travailler jour et nuit, é travers les dangers et s jusqu’à la mort, dans la vigne du Seigneur, je m’appliquerai « toqjours avec l’aide de Dieu àrepiplirle devoir 4c la charité, « non-seulement envers vous, que Pipu a placé au-dessus des « autres..., mais encore envers le moindre des chrétiens (1). » 11 écrivait encore à ce prinpe en 1075 : « Mais comme noqs « désirons conserver Iq pal* quj est en Jésps-Cfirist, non-seide- <( ment avec vous, que Dieu a pl^eé au-dessus fies autres, mais « encore avec tous les hommes, etc. (2). » Dans la lettre qu’il écrivit le 19 avril 1080 à A.cop, roi de Danemark, i| disait de même : a C’est pourquoi nous vous avertissons paternellement, « vous notre fils, à qui la divine Providence a confié le gopvec- « nement de tout un royaume (3). » 11 disait encore, en écrivant le 2à avril de cette même année à Cuillaume, roi d’Angleterre : « De même que vous ne voudriez pas , et i)on sans « raison , être traité sans honneur par un homme dont yous «auriez faitun puissant roi de pauyre etmisérable esclavequ’il « eût été par sa condition, ainsi vous-même, qui, de pauvre et « misérable esclave du péché que vous étiez ( car tel est l’état « de tout homme venant au mopde ), avez été fait un puissant « roi par l’effet de la bonté divine, empressiez-vous toujours « d’honorer le divin Jésus, qui a bien voplu voqs honorer lui- « même et dont vous ne réclamerez jamais en vain la prolec- « tion et le secours (à) . » Mais ce pape explique encore plus clai-
(1) « SvU quiu diy uoctequo iu vini'a Domini laborare per raulta pericula etiam usquc ad mortem desidero, non suliim tibi, qucin Ueus iii summo n'nini poouit culmine... sod etiam miiiimo cliristiaiio, .adjuvante I>-'0, semper studebu .«anclam et condignam i barilatcm cu.^todire. » Gn>g. VU, lib. ii, rpist. 31.
(2) « Si:d quia Â'sidnramus non solum vobisrum , (|Ui'in Deus in .sumnin rorum posuit culmine, sed etiam ( um omnibus hominibus pacom, quæ in Christo est, halKre, etc. » Lib. m, rpist. 7.
(3) a Te itaque spccialitcr, fili cliaris.simc , cui regni curam divina Providontia commisit, paterno monemus affuctu , etc. » Lib. vu, epist. 21.
(i)«Sicut eiiim velles ab eo quem ex misero et paui^rrimo serve potenti-ssi-
renient sa pensée dans une autre lettre à ce même roi, du 9 mai de la même année : « Nous pensons que votre prudence n’i- « gnorepas que c’est la toute-puissance divine qui a établi pour « le gouvernement de ce monde la puissance apostolique et la « puissance royale, les plus élevées l’une et l’autre de toutes les « dignités. Car de même qu’il a placé dans le ciel le soleil et « la lune comme deux grands luminaires qui effacent tous les « autres en clarté, pour faire paraître à nos yeux les objets « sensibles en des temps différents, ainsi en établissant la dignité « apostolique et la dignité royale pour le gouvernement de « celles de ses créatures qu’il a faites à son image Dieu a voulu « sous ce double abri préser\’cr les hommes des erreurs et des « maux auxquels ils sont trop exposés (1). « 11 est évident par ces passages de saint Grégoire VII, comme par tant d’autres que je supprime pour plus de brièveté, que, selon lui, l’office et le pouvoir des Tois viennent de Dieu et de sa providence j>aternelle, et que, lorsque ce même pape attribue l’origine des royaumes à la criminelle ambition de ceux qui, poussés par le démon, ont voulu usurper l’empire sur les autres hommes, il parle de ceux qui les premiers abusèrent de ce nom pour lui faire signifier non la direction et le gouvernement, mais la domination et la tyrannie. Bos.suet se montre donc on ne peut plus injuste lorsqu’il dit, en parlant de Grégoire , « que c’est « faire injure aux puissances supérieures que d’en attribuer « l’introduction dans le monde aux sug^tions du démon et à « une ambition aveugle ou à l’intolérable présomption de do- « miner sur les autres hommes (2); » car Grégoire n’a jamais
■nom regim fociæes non immeriio honorari , sic et tu , quem ex servo peccati miseroet paupcrculo (itaquippc omnes nascimur) potentissimum regem IJeus graüs fecit, honorntorem tuum honorare semper stmliose festina. » Lib. vu, rpist. U.
(I) « Credimus prudentiam vestram non lafere omnibus aliis excellentiores apostolicam et regiam dignitates huic mundo ad ejus regimina omnipolentem licum distribuisse. Sicut enim, ad mundi pulchritudincm oculls rarneis diversis U'mporibus reprasentandam , solein et lunam omnibus aliis cminentiora dLs[)usuit luminaria , sic , ne creatura, quam sui Isînignitas ad imaginem suam in lioc mundo creavit, in erronea et mortifera traliercturis'ricula.providit in a]X)sfolica et regia dignitatc, ut per divers.! regcrctur oflicia. » Grcg. VII. lib. 7, episl. J5.
(1) « Ad magnam ei-go conlumeliam [lertinet sublimium ixiti.'statum asseren; i|)sas, agitante dialwlo, casa iutroductas cupiditate et intolerabili prirsumptiene dominandi super pares. «Bossuet, lom. I, part. 2, Iib.iv(al. 1, sect.l),rap. lo.
dit mot des puissances supérieures , dénomioation qui comprendrait aussi bien la puissance sacerdotale que la puissance royale. Que] s’il plaît à Bossuet d’entendre par puissance supérieure le droit suprême de gouverner les peuples conformément aux règles de la justice, il trouvera Grégoire d’accord avec lui, puisque ce pape dit assez clairement qu’un tel pouvoir vient de Dieu. Mais si par ces puissances supérieures il entend le faste, le luxe, la pompe et tout ce vain attirail dont l’orgueil humain a fait l’accompagnement nécessaire de la majesté des rois, il est certain, en effet, que Grégoire attribue tout cela & l’ambition des hommes et aux suggestions du démon. Mais si se former une pareille idée de la puissance des princes infidèles serait déjà se mettre en opposition avec les lumières de la raison , se former cette idée de la puissance des princes chrétiens , qui ont renoncé par le baptême aux pompes et aux vanités du monde , ce serait pécher contre les premiers principes de la morale chrétienne.
3. Pour passer en revue les autres maximes de Grégoire que Bossuet accuse de nouveauté, ajoutons qu’il reproche à ce pape d’avoir dit que « ceux qui sont étabbs légitimement dans la chaire « apostolique en deviennent , par les mérites de saint Pierre, et 0 meilleurs et tout à fait saints (1). u Mais, qu’il nous soit permis de le dire , les paroles de ce saint pape sont tout autres que Bossuet ne les a rapportées. Voici en toute vérité ce que Grégoire écrivait àHèriman : <4Üue si ceux qui craignent Dieu n’accep- « tent que.de force et avec crainte le souverain pontificat, « quoique, s’ils y sont élevés par des voies légitimes, ils doi- « vent y trouver, grâce aux mérites de saint Pierre, les moyens « de devenir meilleurs , avec combien de crainte et de frayeur « ne devraiton pas monter sur im trêne royal, où ceux même « qui sont bons et humbles, témoin SaUl et David, trouvent « l’occasion de devenir pires Qu’ils n’étaient auparavant (3). »
(1) « Ac ne a tanta potestate gênas humanum aliquid iniqui metaeret , docebet Gregorius « ad apoatoiicam sedom rite ordinatos mentis B. Pétri meliores • efBci, atque omnino sanctos. * Boasaet , iAid. cap. 11.
(1) • Quod si ad apoatolicam sedem , in qua rite ordinati meritis B. Pétri meliores efiiciantar, qui Deum timent coacti cnm magno timoré veniunt, ad regni solium cum quanto timoré ac tromore accedendum est, in quo etiam boni et
Il në dit ddtit! t}tië les tnëHtës de tol&t Pierte suffisent tdbt seuls pour rendre saints ses sueuesseürs légitiinement ordonnés, mais il se contente de dire qu’ils les rendbnt meilleurs. Si, en. s’ exprimant ainsi ; Grégoire a dit une nouveauté, cette nouveauté ne doit pas lui être imputée , mais plutôt à SymmaqUe, son prédécesseur de plusieurs siècles, aux décrets duquel il a emprunté cette pensée. Voici en effet ce qu’il ajoute : « Ce que nous disions tout h l’heure du souverain pontificat , « outre que nous l’avonS appris par notre propre expérience j « noüs le trouvons exprimé dans les décrets du saint pape « Symmaque, où nous lisons ces paroles : « Le B. Pierre fait A i>art de l’abondance de ses mérites à ses sutJcessours , en les « faisant héritiers de ses vertus ; » et ces autres Un peu plus << loin : « Qui pourrait douter de la sainteté de celui qui se V trouve élevé à cette sublime dignité? (iuondmémeon n’au- « rait acquis par soi-même aucun mérite personnel j on serait « encore sanctifié suffisamment par ceux qu’on y hérite de « sort prédécesseur (1). » Ainsi ce que Grégoire a dit dans te passage , il ne l’â pas dit de lui-même > mais il l’a emprunté des décrets du pape Symmaque. Observons d’ailleurs, ce que Bossuet a omis de faire, qU’encore que les paroles tout A l’heure citées ne se trouvent pas précisément dans les décrets de 8ymmaque , mais dans le livre apologétique composé pai- Ennode’ évêque de Pavie, pour justifier les actes du quatrième concile, dit Concile de la Palme, tenuàHome sous Symmaque, et où ce pape en personne mit au défi ses accusateurs , Grégoire cependant a pu sans erreur attribuer ces paroles à Symmaque lui-même, puisque cetécrit apologétique d’Ennode fut approuvé par ce pape> en vertu de son autorité apostolique, et rangé parmi les décrets du saint-siège, de l’avis commun de tous les évéques,
humiles (sirut in Saul et DaWd oognoscitnr) détériorés lldnt. » Lib. vin, epijl. 21, Conc. Labb., T. X, col. 273, édit, de Paris.
(I) « Nam quod de apostolica .sede prœlibavimos in decretis beat! Symmachi liapae (licet experimeiito sciomus) sic continetur: « lUe, scilicet B. Petrus, percii- « nem meriturum dutem cam bæiXKlitate iiuiocenti» misit ad posteros ; » et pi.>st pauca : « Quis enim sanctum es.se dubitet quem apex tuntæ dignitatis attollit, « in quo , si desint bons acquisita pur meritum , siîlBciunt quæ a loci dece^uüIv « priBstautur. » Idem, ibid.
i^ùnis ail ribinbre de deux cent dix-huit àù confcllé Suivant, tend d Rome l’atl 503 (1). Il eBt donc évident ijue Grégoire ne dit rien ici de lui-méthe , mais qu’il ne fait que répéter ce qui avait été dit èt approuvé enviton six siècles auparavant dans un concile de deut cent dix-huit évêques, et confirmé par le saint JlapeSymmdq^üe en vertu deson autorité apostolique. « Bon, dira encorë Bbsidièi ; mais Grégoire aurait dû adoucir pat fine explication nécessaire l’expression de ces décrets , au lieu d’ert exagérer la pbrtéè, et d’ajouter de ^lus qu’il avait appris par sa ^tbpré éltpéHence qu’un pape était toujours sàlht (2) , t3e que tiefitonnejnsqü’d ldi n’avait eu la présomption d’affirmer.» Mais faons avons ràpporté les propres paroles de Gtégdire , et chacun fa pu s’assurer si ce pape a exagéré et outré les expressions de son prédéccs-seur lorsque, au lieu de dire cotnnleldi que les papes sont rendus Saints par les mérites de saint Pierre , il se cbtitente d’affirmer qu’ils sont rendus meilleurs. Et nous ne savons oùll ati'ouvé que Grégoire ait dit qu’il sîivait pdr expérience que Ife pape était saint; car ce qu’il témoigne savoir p;u- eipérieUcc doit se rapporter aux paroles de Symmàque qui suivent inlitlédiatement, c’est-à-dire que le bicnheureiLx Pierre a légué il ses descendants , avec d’inépuiSiibles trésors de mérites , une succession de vertus, ce qu’il n’assure pas se vérifier exactement dans tous les papes , mais seulement dans ceux-là dont il avait écrit un peu plus haut : «Que les princes doivent envisager « avec frayeur et se rappeler sans cesse que parmi tant db « rois qui ont paru depuis le commencement des empires « très-peu ont été saints , taudis qu’oh peut compter près de fa cent pontifes remarquables par leur sainteté, qui se sont suc- « cédé sans interruption sur le seul siège de Rome (3). » Voilà
(I) Cane. Rom. V, sub Symmacho, anuo 503, apud Labbe, toni. Y Conc. , Venet.
(?) O Et id quidem ex decndls Symtnachi p«p!B repetebat, qaæ sane darela conunoda intei-pretatione molbri , non exaggerari , et ad extremum urgeri oporterut. Addcl)at Gregorius.. : « Licet exporimenlo sciamus numia* papam aanctum esse. » quud liactenus nemo præ.sunipscrat. » Bossuet, loo. cit.
(3) « Unde profecto valde est tiinendum atque ad memoriam eorum crebro revocandum quod, .sicut prœfati sumus, a mundi principio pauuiaairoi per di- VLTsa terrarum régna rogea sancti ox innumerabili eorum muUitudine reperiuiitiir.cum in una tantum pontillcuni si'riatini suecedentium sede, videlicet Humana,
ce que Grégoire déclare savoir par expérience^ c’estr-à-dire que les successeurs de saint Pierre sur le siège de Rome jusqu’à son temps ont été saints ce qu’il n’entend pas affirmer de tous , et bien moins encore de lui-méme, puisque nous avons d’ailleurs mille preuves de la modestie et de rhumilitédecesaintpape,qui se regardait comme indigne personnellement de cette suprême dignité et ne l’avait acceptée qu’après beaucoup de résistance et par contrainte. On ne pourrait donc, sans outrager sa mémoire, lui imputer de s’ètre appliqué à lui-même ce mot de Symmaque, qu’il savait par expérience que le pape était saint. De même, lorsqu’il dit que ceux qui sont légitimement ordonnés et placés sur le siège de Rome sont rendus meilleurs par les mérites de saint Pierre, cela doit s’entendre non de tous les papes, mais de la meilleure partie d’entre eux, et particulièrement de ceux qui, comme lui, n’avaient accepté le pontificat qu’avec crainte et tremblement et pour céder à la contrainte, après avoir opposé inutilement leur résistance et leurs larmes. Il ne pouvait ignorer d’ailleurs que plusieurs papes des siècles les plus rapprochés du sien avaient siégé plutét pour souiller le siège de Pierre par leurs vices que pour l’illustrer par leurs vertus. Mais il y a grand sujet de douter qu’il ait cru que ces derniers avaient été légitimement établis dans la chaire apostolique, c’est-à-dire ordonnés avec le rite prescrit pour ce siège éminent, puisque le cardinal Raronius, parlant de plusieurs papes du neuvième siècle et de la plupart de ceux du dixième, tels que furent en particulier Étienne VI ou VII, Serge , Christophe et Jean X, Jean XI et Jean XII , ne craint pas d'avancer qu’ils avaient envahi la chaire apostolique, où les avaient portés la violence et l’ascendant de la puissance séculière, au lieu d’y être promus par des voies légitimes : papes qui ne l’étaient que de nom et qui n’étaient inscrits sur le catalogue des papes que pour marquer l’ordre des temps (1). Grégoire ne parlant donc que des papes qui avaient été légitimement
a temporc bcati Pétri nix>stoli ferme contum inter sanctissimos computentur. » l.ib. VIII, epUI. 21.
(I) Baronius, ad annum 895 , n. 4 et ; ad ann. 900, n. l et seq. ; ad annnm 912, M. 8.
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ordonnés, c’est-à-dire selon lui qui non-seulement avaient été élus de la manière prescrite par les canons et d’après les anciennes règles de l’Église romaine , mais encore avaient été appelés au pontificat et ne l’avaient accepté que par contrainte et mtügré leur résistance , pour céder à la volonté unanime de tous les gens de bien, n’a point en vue certainement de parler de ces autres papes en petit nombre qui avsdent déshonoré le siège de Saint Pierre par le déréglement de leurs mœurs, mais des autres bien plus nombreux qui l’avaient honoré par leur sainte vie. Ce qu’il a dit ne mérite donc pas le reproche que lui inflige Bossuet, et, avant de le censurer, cet écrivain aurait bien faut d’en prendre le véritable sens , en expliquant les paroles de la lettre de Grégoire Vil qu’il cite au moyen du reste, qu’il ne cite pas et qui lui en aurait fourni la juste interprétation.
4. Mais c’est avec bien moins de fondement encore qu’il taxe Grégoire de nouveauté pour quelques expressions dont se servit ce pape dans les décrets d’excommunication qu’il porta contre Henri ou contre d’autres prévaricateurs, comme si Grégoire avait inventé un genre d’excommunication auparavant inconnu dans l’Église en vue d’enlever la victoire aux armes et aux troupes de Henri (1). Voici donc comment s’exprima ce pape dans le concile qu’il tint à Rome en 1078 et qui fut le quatrième célébré sous son pontificat, en fulminant la sentence d’excommunication contre quiconque oserait contredire la constitution de ce concile relative à l’envoi en Germanie des légats apostoliques chargés d’y juger les différends tant politiques que religieux dans une assemblée générale : «Quiconque, dit-il, aura cette témérité, nous le lions par « l’autorité apostolique , non-seulement quant à l’esprit , mais « même quant au corps; nous lui ôtons à lui-mème toute la « prospérité de cette vie et la victoire à ’ses armes (2). » A
(1) Boasoet, tom. I, part. 1, lib. i*(al. lib. i, sect. i ), cap. il.
(I) « Qaicumque aaiêm , tanerario ausu , hujos nostræ constitutionis violator eutiterit, leaatisqiie nostris ad banc pecem componendam euntibua prænomilutisfraudemopponeretentaverit, vincolo eam anatbematis alliganuis, et non solum in apiritu verum etiam et in corpore, et in omni prospaitate hajns vitae
l’occitsion (le eus deruières paroles, Bossuet se fait fort de convaincre tJr»5goire d’énormes et étranges nouveautés. De même, dans le septième de ses conciles, tenu l’an 1080 , Grégoire , après avoir excommunié de nouveau et déposé Henri , ajouta ces paroles : a Uu’Heuri avec ses complices n’ait aucune force (1 dans ses combats et ne gagne de sa vie aucune victoire (1). » Là-dessus Bossuet fait la réflexion suivante : « Ainsi, en vertu (I de son autorité apostolique, ôtait-iltont moyen de prospérité t( à ses ennemis; ainsi commandait-il à la victoire. Hais tout U autre était la volonté de Dieu , et il n'était pas au pouvoir de U l’homme de réduire à des formules arbitraires ce qui est U remis tout entier à la volonté divine. Aussi la victoire futu elle cette année-là même accordée à Henri , et Rodolphe, à « qui Grégoire avait donné le royaume au nom des apètres Pierre « et Paul, périt dans la bataille (2). » Puis, rapportant les paroles pleines de calomnies du schismatique Sigebert, moine de Gemblours, qui suppose que Grégoire avait prédit, comme le tenant d’une révélation divine , que le faux roi mourrait dans cette môme année , prédiction, ajouta-t-il, qui s’accomplit, mais tout autrement que Grégoire ne l’avait conjecturé, puisque ce ne fut pas Henri qui mourut , mais bien Rodolphe, qui était le faux i-oi et qui fut tué la même année en plein combat, Bossuet ajoute que ce récit de Sigebert ne manque pas d’analogie avec le décret d’excommunication porté par Grégoire. Mais plus je considère la faiblesse de cet argument , plus je me confirme dans la pensée ou que l’illustre et savant Bossuet n’est pas l’auteur de cet ouvraige, ou (pie son ouvrage a été vicié par une main étrangère, ou enfin que,- l’ayant écrit à la hâte, plutét pour servir la passion d’un autre que pour
apostolira pot*>state innodamus, et victoriam ejus in armis auferiraus. » Cône. Rom. FV, sub Greg. vil, anno 1078.
(1) « Ipso autem llenrieus cum sais fautoribus in omni conareasu belii nullas vires habeat imllamque in vita sua victoriam obtineat. » Cône. Rom. VII, subGrcgorio VII , anno 1080.
(2) « Sic ab ad versa ntibus omnem pro.speritatem poUsitato apojtulica propellebat; sic victoriæ iinperabal. AtDiw non erat placitum, in manu sua posita, ab bombio ad formulaia bæc arbitrariaio rovocari. Quare eodem aimo et Heorico victoi’iam coiiccssit, et Kodulpimm , cui Gregorius Pétri at Pauli vica imperium douaverat, in prtelio aodi voluit. >> Busauat, loc. cit.
défendre sa propra opinion, il n'a |>as au la tainps d'examiner ce qu’il recueillail çà et là. d’auteurs schismatiques pour grossir son volume , ce qui Ht qu’à la lin il ne le jugea pas digne d’étre publié. Car quoi de plus commun dans l’histoire ecclésiastique, comme de plus connu, je ne dis pas seulement des savants de premier ordre, du nombre desquels était assurément ce célèbre écrivain, mais enoore de ceux qui ne sont pas tout à fait étrangers à l’histoire de l’Église, que ces sortes d’imprécations par lesquelles on interdisait aux excommuniés les prospérités temporelles et qu’on joignait souvent à l'evcommunication. Et quoique ce fussent là des choses remises tout entières à la volonté divine, l’Église ne s’abstenait pas pour oela de les mettre en formules, non pas arbitraires, comme le prétend cet écrivain, mais prescrites par l'usage et par une coutume fort ancienne. Dieu a souvent exaucé ce.s imprécations par de terribles fléaux; d’autres fois il ne lui a pa^ plu de le faire, mais il a ré.servé à d’autres temps et à la profondeur de scs jugements la punition sensible des excommuniés qui ne venaient pas à résipiscence. «U est certain que, du temps des apétres, • dirai*je pour me servir des expressions de Bossuet lui-mème ,
< de même que le Saint-Esprit descendait visiblement sur ceux
< à qui ils imposaient les mains, ainsi Satan exerçait visildc- « ment sa puissance sur ceux ({u’ils ab indounaient à .sa ty- « rannie (1). s 11 est donc vrai que dans les pi'emiers temps les excommuniés étaient abandonnés au pouvoir du démon , que celui-ci les assaillait visiblement ut exerçait sensiblement sur eux sa tyrannie. L'Église continiui longtemps à livrer ainsi les excommuniés au pouvoir du démou ; mais il ne plut pas toujours à Dieu que le démon leur fit éprouver sensiblement son pouvoir : car l’effet proprement dit de l’excommunioation ne consiste pas dans ces fléaux temporels et sensibles, mais dans ce lien interne et spirituel qui enchaîne les excommuniés sous la pouvoir du démon, et les exclut de la communion de l’É-
(l) « Sanc apostolicis tomporiba^, (iu.Miiailmûdum ad aiwslolicæ maium impositionem Spiritus Saiii'tu.s maiiifestu d.siiMiidijbat , ita niiuiifestL' e.vercolmt Sataiias nm suam ia viruin wclusiastii-a iiotesfate sibi traditun). » Bossuet, loin. I, part, î, lib. T (.al. 1. sect. 2), eap. 2j.
glise et des biens spirituels de la société chrétienne , quoique cette exclusion doive toujours se manifester par des effets sensibles , puisqu’on ne peut dans cet état communiquer dans les choses saintes avec le corps des fidèles. Mais pour en venir à notre cas particulier, Bossuet aurait pu trouver dans Burchard, auteur antérieur à Grégoire de tout un siècle, ces formules imprécatoires déjà usitées dans l’Église, et souvent accompagnées de l’excommunication , par lesquelles on interdisait aux excommuniés toute sorte de prospérités temporelles. Je me bornerai à rapporter une seule de ces formules, qui est la troisième dans Burchard et qui se trouve également dans le Décret d’Ives de Chartres ; voici en quels termes elle est conçue : « Nous conformant aux règles canoniques et aux exemples « des saints Pères , au nom du Père , du Fils et du Saint-Esprit, « et en vertu de l’autorité conférée de Dieu aux évêques dans « la personne de Pierre , prince des apôtres, nous retranchons « du sein de notre mère la sainte Église et nous soumettons « à l’anathème d’une malédiction sans fin les violateurs des «églises sa voir, les ravisseurs, les voleurs, les homicides « N. N. Qu’ils soient maudits dans la ville, maudits dans la « campagne; que leurs greniers soient maudits; que maudit « soit ce qu’ils laisseront après eux ; que maudits soient et le « fruit de leurs entrailles et les fruits de leurs terres. Qu’ils « soient maudits dans leurs maisons, errants dans les chsunps, « et que tombent sur eux toutes les malédictions que le Sei- « gneur a menacé par la bouche de Moïse d’envoyer au peuple « prévaricateur de sa loi (1).) » Or, ces expressions, et d’autres semblables qui se rencontrent d«ms les anciens mêlées souvent
(I) ® Canonica instituta et sanctorum Patram oxempla 'sequenles, Eccl«îiarum Dci violatores , videliect raptores , depraîdatores et homicidaa N. N., in nomiiie Palris, et FUii , et in virtute Spiritus Sancti , nix-non auctoritato episoopis )MT Petrum prïneipttm apostolorum divinitus collata , a !<anctae matrLs Ecclesiie gremiü segregamus, ,ic perpetuæ inaledietionis anathemate condcmnamiia;sintque malfdicli iii eivitate, malLsJii ti in agro : maledietum horreum eorum, et inaledictæ reliquiæ illorum : maledietus fructus ventris eorum et fructus terne eorum. — Siiitque in domo maledicti , in agro profugi , venianlque super eos omnes illæ maledictiones qua.s Dominus [)or Moy.scn in populum prævaricalerem legis .«e missurum intentavit, etc. » Apud Burebardum, et Ivonem, in Decreto, part. U, cap. 19.
à l’excommunication , ne sont pas proprement , comme l’observe justement le P. Morin, la formule de l'excommunication elle-même , mais plutôt des exécrations ou des imprécations qai la confirment, employées j>ar les anciens Pères en témoignage de leur horreur pour les excommuniés, à qui ils souhaitaient par ces paroles imprécatoires les afflictions temporelles etcorporelles en vue du salut de leur àine ; et comme tout n’était pas distingué alors ou mis àsa place de la manière que ce l’a été depuis gr&ce aux distinctions théologiques de l’École, on confondait sans scrupule ces imprécations avec les paroles de l’excommunication elle-même , et on les considérait comme ne faisant ensemble qu’un même tout, persuadé qu’on était , non sans fondement, que ces paroles devaient avoir leur vertu auprès de Dieu,(l). Ainsi donc, en interdisant à la victoire de favoriser les armes de Henri, qu’il venait d’excommunier, Grégoire n’inventait pas par là un nouveau genre d’excommunication, comme le dit Bossuet en outrant le sens des mots ; mais il se servait d’une formule usitée d'imprécation , par laquelle, eu témoignage d’horreur pour le prince excommunié, il confirmait l’excommunication déjà lancée contre lui, afin que, confus et humilié de tous ces maux qui l’affligeraient dans son corps, il songeât à sauver son àme, conformément à ce qu’a dit l’Apôtre (2), et comme le déclara Grégoire lui-même dans les [Kissoges cités , où il dit à la suite du premier ; « Afin que par « ce moyen du moins ils conçoivent de la honfii cl soient « doublement confondus et humiliés (3) ; » et à la suite du second, en parlant de Henri : « Dieu veuille que sa confusion « tourne à son repentir, afin que son àme soit sauvée quand
(1) « Verum ista omnia videntur potius iinprecationes cxrommuiiicaUoui additsB , quibus jam lata conQrmatur, quam aliquæ oxcommuaicatlunis fonnulœ : svd prLseis illis temporibus, cura nondutn essent de una quaquu re theologica præcepla artiTicialia , deque actiouibus suis h jtXint magis, quam postea factum est, loquereiitur, imprecatioues illas simul et indistincte cum verbis propriU excommuuicatiouis pro ipsa cxcommunicationis forma sumebant, et non absque re credebant illis suam esse apud Deum virtutem. » Moriuus, de AdmivulratioHe saeram. Punit., lib. viii, cap. 2t, num. 12.
(2) I Corinih., V, 5.
(3) « Ut sic saltem confundantur, et duplici confusione et contritione conlerantur. » Conc. Rom. IV, ann. 1078.
« le joar du Seigneur viendra (1). » On voit aussi par là que les paroles de Grégoire ne furent pas une fausse prédiction, comme le lui reprocha calomnieusement le schismatique Sigebert , à moins qu’on n’appelle aussi de fausses prophéties de l’Église ces imprécations qu’elle faisait souvent contre les excommuniés, et qu’il ne plaisait pas à üieu de réaliser dans la profondeur de ses jugements. C’est pourquoi Bossuet a été bien peu fondé à dire que le récit de 'Sigebert s’accordait avec les paroles et les décrets de ce saint pape, qu’il accuse aiftsi indirectement, mais avec une souveraine injustice , de s’être montré fanatique et visionnaire.
EXÜMPLËS ET MSCCMESTS PSODl’ITS l'AR mSgUISB VII A l.'tFI’Cl DE SES DECRETS PORTiS COMTRB HEHRI.
Sommaire.
I. Aiitoritiis et exemples allégués par Givigitire VU pour prouver sou droit d’c.\communier Henri et de délier ses sujets du .ai;rment de fidélité.
T. La critique que font Nool-Alexaiidiv et Bos.suet dt» autorités alléguées par Grégoire tend a inlirnn;r lu validité de l'excouimunication mémo qu’il avait prononcée contre Henri. Passages des lettres apocrjplKs de Clément de Rome à saint Jacques, frère de Notre-Seignour, et de^Julus I" aux Orientaux , cités par Grégoire VH.
3. Ces imssuges ont été allégués par Grégoire on preuve du droit d’uxcommuniei les princis), et non de celui de les dciioser. On le justifie contre les écrivaia< déjà nommés d'avoir cité la lettre apooryplie de saint Clément à .saint Jacques.
4. Grégoire ju.stifié contre ces mêmes auteurs d'avoir cité un pa.ssage apocryplc do la lettrtî de Jules aux Orientaux.
6. On montre combien est peu raisonnable la critique que font fioeauet et Nu<i- Alexandrc des exemples de saint Ambroise et de saint Innocent I" cités jxir Grégoire, comme ayant excommunié, l’un le grand Tbéodose, et l’autre l’enijiereur Aivade.
6. On expose le passage de la lettre de .saint Giégoire le Grand à un sénateur, allégué par saint Grégoire VU, et ou en soutient l’autbenticité contre lesobjMiüiis de Liunoy.
7. On réfute les réponses par Icsquellisî Bo.ssnet et Noél-Alexandre ont cherché ii infirmer la valeur de ce même pas,sage, aiasi que de la clause du privilège accordé par. saint Grégoire le Grand au mona.stére d’Autun.
8. On comliat les autn-s réjH.>ns<s qu’allèguent ees écrivains relativement à celte clause; on fait voir la frivolité de leurs interprétations et la fausseté des |■oaséqupncl*s alisurdes qu'ils prétendent déduire du sens dons lequel Gn'goire VH a pris ces iiaroli.sde son piédéecs.seur.
(1) n Confundaliir utinam ad pceniteiitiam , ut .spiritus sit salvus iii dicUu-
mim. » Cunc. Rom VH, amio I080.
9. Fait du pape Zarhahu, Miatif à la déposition de Ghildéric, roi de France, et à l'élévation de Pépin à cette royauté, allégué par Grégoire VII ; ou j)rouve la légitimité de celte allégation contre les arguties de Lannoy.
10. On réfute les objections de Noël-Alexandre relatives à ce mémo fait, en faisant valoir les raisons' qu’un savant écrivain do nos jours a opposées avant nous au célèbre dominicain.
11. Réponses et objections qu’oppose Bossuet a ce fait de Zacharie.
19. On combat et on réfute la première de ees réponses do Bossuet à l'aide des raisons que donne Noël-Alexandre, et on fait voir que les Mérovingiens, tant que dura le gouvernement des maires du palais, ne perdirent jamais le droit d'exercer leur paissance royale.
13. On répond aux autres dénégations du mémo prélat en démontrant que le saint-siège intervint dans la déixisition de Cliitdéric et dans l’élévation de Pépin au trône non-seulement par ses conseils, mais aussi par son autorité et par l'usage de sa paissance.
U. On montre que ce n'est pas .sans fondement que beaucoup d’écrivains ont affirmé que les papes saint îichario et Étienne D délièrent Pépin et tous les Français du serment de fidélité.
15. On venpj des critiques de Bossuet ce qu’a dit Grégoire VU relativement au fait de Zacharie.
16. On justifie jiar le témoignage d’autcurs'dignns de foi ce que dit Grégoire VII, que les Fronçais furent absous par saint Zacharie de leur sonnent de fidélité.
17. On fait voir que Grégoire VII a ou raison d’inférer du pouvoir des clefs que l’Église peut absoudre les sujets du .serment do fidélité , et on refute les argumonU qu’oppose à ce sujet Noél-Alexandre.
1 . Bossuet et Nœl-Alexandre, discutant les documents et les , exemples présentés par Grégoire Vil dans sa lettre k Hériman de Metz pour justifier le pouvoir qu’il avait déployé contre Henri , tant en excommuniant ce prince qu’en déliant ses sujets de leur serment de fidélité, et voulant les combattre de toutes les manières po.ssibles , croient infirmer ces décrets en renversant les fondements sur lesquels il leur semble que ce pape les appuj'ait. Mais avant d’entrer dans l’examen des arguments de ces deux écrivains, observons que Grégoire avait en vue dans cette lettre de rendre raison à Hériman de deux choses distinctes , sur chacune desquelles ce prélat l’avait lui-môme questionné , non qu’il formât des doutes sur ces deux points, mais pour se mettre en état d’en prendre la défense contre les schismatiques, savoir, de l’excommunication prononcée contre Henri et de l’absolution de ses sujets du serment de fidélité , comme le démontre la lettre même de Grégoire adressée à cet évêque (1). Or, tant pour l’un que pour l’autre de ces
(l)« Quod autem poetulasti, te quasi nostris soriptis jovari, »c præmuniri pusse contra Ulorum. iusaniam qui uefando oa' garriunt , auctoritate sanctir
deux points, Grégoire donne des raisons et cite des exemples. En fait d’exemples, il en produit deux pour justifier l’excommunication portée par lui contre le prince, savoir, l’exemple de saint Ambroise interdisant l’entrée de l’église à Théodose pour le massacre commis à Thessalonique , et celui de saint Innocent I*', qui excommunia Arcade pour avoir condamné à l’exil saint Jean Chrysostome. Il apporte de même deux exemples en preuve du pouvoir de déposer les rois et d’absoudre leurs sujets du serment de fidélité , savoir, celui de saint Grégoire le Grand dans le privilège qu’il accorda au monastère et à l’hôpital du diocèse d’Autun et à l’occasion duquel ce pape condamnait à être dépouillés de leur dignité royale et de leur puissance séculière même les rois qui oseraient le violer, et celui du pape saint Zacharie , qui déposa Childéric, roi de France, et délia ses sujets du serment de fidélité. Or, mon intention n’est pas ici de soutenir la vérité de ces faits, mais seulement de relever le vice du raisonnement que fondent sur leur prétendue fausseté Bossuet et Noel>Alexandre. J’accorde donc sans peine que ni Théodose ne fut excommunié à la rigueur par saint Ambroise , ni aucune exconununication ne fut jamais portée par saint Innocent I" contre Arcade (1). J’admets en outre, pour le moment , que la clause du privilège accordé par saint Grégoire le Grand au monastère d’Autun n’emportait pas avec elle une peine de déposition prononcée contre les rois, mais seulement une sorte d’imprécation dont on avait coutume alors comme depuis d’appuyer les diplômes et les privilèges et même toutes les pièces qu’on voulait faire passer à la postérité , afin que personne n’eût la témérité de les violer (2); enfin , que la déposition de Childéric par Zacharie est une fable meJ tissue , qui n’est appuyée sur rien de
et apostiUciB sedis non potuisso regem llenricum liominem Christian® Icgis
contëmptorem atquc hærcticorum auclorem et consenlaneum excoramuni-
care, ncc quemquama sacramnnto fidülitetls ejus absolverc, non adeo nreissarium nobis videtur, cte. «Gregorius Yll , lib. viii , epist. 21 ad llerimannum.
(1) Vide Bossuet, tooi. I, part. 2, lib. vi(al. 2), cap. 5 et 6; Nat. Ate., tom. IV, Viti. ecclu., sæc. 4, cap. ult., art. 2, et tom. 7, sæc. XI et XII, dissart. 2, art. 10.
(2) Bossuet, tom. 1, part. 2, lib. iv ( al. lib. I, sect. I ), cap. 8 ; Nat. Alex., diss. cit. 2, art. 10.
solide (1) , et je me borne à discuter les conséquences que ces écrivains prétendent déduire de pareils principes.
2. D’abord, puisqu’ils avouent , comme nous l’avons vu plus haut, que l’excommunication de Henri prononcée par Grégoire a été légitime ; si ensuite, de ce que les exemples cités par ce pape de princes déposés par le saint-siège ou par la puissance ecclésiastique sont, comme ils se l’imaginent, faussement allégués, ils prétendent inférer que la déposition prononcée par le même pape contre Henri a été nulle , illégitime et tout à fait inouïe , pourquoi de la fausse allégation des exemples qu’il citait également de princes excommuniés par le saint-siège n’infërent-ils pas aussi que l’excommunication qu’il fulmina contre le même prince était nulle, illégitime et tout à fait inouïe? Et si la fausseté des faits que ce pape produisait en preuve du droit qu’il avait d’excommunier les princes ne préjudiciait en rien à la validité de l’excommunication qu’il avait prononcée luimême, pourquoi de la fausseté des faits cités par ce même pape en [preuve de son pouvoir de déposer les rois et de délier leurs sujets du serment de fidélité prétendent-ils conclure la nullité et la témérité de la déposition qu’il prononça lui-mêm» contre Henri ou de l’Eibsolutiun du serment de fidélité qu'il accorda à ses sujets? Ne voient-ils pas qu’en cherchant à discréditer le pouvoir que Grégoire s’attribuait de déposer les princes ils jettent le discrédit sur le droit même qu’il avait, de leur propre aveu, de les excommunier? Or ce même faux raisonneinentqu’ils fondent surles exemples cités par Grégoire, ils lerépètent encore à l’occasion des raisons et des autorités alléguées dans cette même lettre par ce saint pape. Grégoire y alléguait en sa faveur ces paroles que la lettre dite de saint Clément à saint Jacques, frère de Notre-Seigneur, met dans la bouche de saint Pierre parlant de Clément : « Si quelqu’un se fait Tarai de ceux_à qui il (Clément) s’abstient de parler, il se déclare par là K même du parti de ceux qui veulent détruire l'Église de Dieu;
(I) Bossuet , tom. 1, part. 2,lib. iv (al. lib. i,sect. t ), cap. 8, et lib. vi(al. 2), cap. 34 ; Nat. Alex., tom. VI, Hiit. eeelti., sæc VIII, diss. 2, ettom. VII, s®c. XI etXIl, diss. 2, art. 10.
U et quHiid même il paraîtrait nous être uni de corps, ii est « contre nous par les dispositions de son esprit , et il est même « un ennemi plus à craindre pour nous que ceux qui sont tout (> à fait étrangers à notre société et nos ennemis notoires (1). » C’est en ces termes que Grégoire rapporte, d’après la version de Rufin , ce passage de la lettre en question, qui du reste présente quelques différences dans le texte grec publié par Cotelier, et dont voici la traduction : « Si quelqu’un est ami de ceux qu’il « a lui-même en haine, et parle à ceux dont il ne fréquente pas U la société , il est , lui aussi , un de ceux qui veulent détruire « l’Église : car, quoiqu’il soit avec vous de corps , comme il n’est « pas avec vous d’esprit , il est par cela seul contre vous , et bien « plus dangereuxque ne léseraient des ennemis notoires, puis- « qu’il ne demeure au milieu de nous avec une apparente « amitié que pour nous déchirer intérieurement (2). » Grégoire infère donc de ce passage que, s’il faut porter un jugement aussi sévère de celui qui communique avec ceux que le jvipe i-ejctte A cause de leurs œuvres , il faut juger bien plus sévèrement encore ceux que le pape condamne en personne pour Ihurs mauvaises actions. Grégoire allègue de plus un passage de la lettre de saint Jules 1" aux évêques d’Orient, où, après avoir rapjmrté les paroles du chapitre 18 de l’Évangile selon .saint Matthieu, par lesquelles Notre-Seigneur accorda à saint Pierre le pouvoir de lier et de délier et sur la terre et dans le ciel, il ajoutait que l’Église romaine a, par un singulier privilège, le pou voir d’ouvrir et de fermer à qui elle le veut les portes du ciel (3) ; et de lit il concluait en ces termes : « Ne sera-t-il « donc pas permis de juger des choses de la terre à celui à qui
(0 « Si quis amicus fuerit iis quibus ipse ( Clemeits ) non toquitin', unus est ülipseoA illis qui cxkrminaru Dei tvclesiam vüluut; ai cum corporeinobiscum es«î videatur, niante et animo contra nas est, et multo iiequior liostis hic quani illi qui foris .sunt (d exidentiT iiiimici. » Epist. Cleincntis ad Jacobutn , apud Gregorium VII, lib vin, epist. 21.
(2) Eî ôc Ti; 9O0; pàv ^ ot; aÿtô; /.ai XoXci ot; aÙTà; ôpiXet, et; èutiv
/.alaÙTo; twv oXo'ipîûeiv Ûeàovtwv ’ExxXnaioiv' yàp iruipaTt ouvùv Opïv, yvwpiQ ûtv pcO' Otiuv, xotû' èativ, 7to»(p twv ttesOev patvo|JL£vuv
ijfSpüv, ptT» 6ox4u(n)« îxopitiÇwv toùî tau. » Epist. Clementis ad Jarobum.
(S) n Habct enim potestatem singulari privilegio sibi ronc«s.sgm aivrire et riauderu januas regni cœlcstis quibus voluerit. » Epist. Julii J ad Orientales.
« a été dénné le poùvolr d’ouvrir et de fermer le ciel (1)? » V8. Or, Bossuet et Noël- Alexandre, exerçant leur critique sur ces deux passages, disent premièrement que, quand même ces passages seraient venus à nous de sources pures , ils ne prouveraient rien pour la déposition, mais uniquement pour l’excommunication ; et mon intention n’est pas de les contredire sur ce point, puisque je suis plutôt porté àdire que Grégoire se proposait dans cette lettre d’instruire Hériman sur le pouvoir qu’a l’Égüse romaine d’excommunier les rois , pour qu’il pUt après cela défendre ce pouvoir contre les henriciens, qui le niaient ; ce qui est évident du reste par la question que lui adressait Hériman et qui est reproduite dans cette même lettre. Nous avons donc lieu d’être étonné de voir ces écrivains prétendre que tous les exemples cités par Grégoire dans cet endroit doivent se rapporter au droit qu’il s’attribuait de déposer les rois, [Knir inférer de là que , comme ces exemples ne font rien en faveur d’un pareil droit, une semblable prétention était une innovation absurde ou qui ne reposait sur rien de solide, sans vouloir considérer que Grégoire avait principsileinent en vue le pouvoir qu’a l’Église d’excommunier les rois, et par accessoire* celui de délier leurs sujets do serment de fidélité , et qu’il lui suffisait, pour atteindre ce but, qu’un seul des exemples ou une seule des autorités qu’il citait se rapportât au pouvoir de déposer les souverains. Us disent en second lieu que ces deux autorités ont été empruntées à des écrits apocryphes et réprouvés, savoir, à la lettre de saint Clément à saint Jacques et à celle de Jules I*' aux Orientaux, de la supposition de l’une et l’autre desquelles personne ne doute aujourd’hui. Mais ne s’aperçoivent-ils pas ,en parlemt ainsi, qu’ils renversent les preuves que Grégoire a données , non pour établir le pouvoir de déposer les rois, mais pour établir celui de les e.xcommunier, et que l’argument qu’ils font s’attaque plutôt au premier de ces deux pouvoirs qu'il s’attaque au second ? Mais même en admettant qu’on ne puisse justifier la valeur des exemples et des autorités qu’alléguait ce pape en preuve du pouvoir qu’il
(I) « Cui ergo aperioudi daudeiidiquu «Pli data potesta? »t de terra judicaiv non Inet? » Lib. viir, epist. 31.
s’aitribuait justement d*excommanier les rois, on doit totÿours l’excuser de s’étre servi dans ce but d’écrits apocryphes de cette espèce. Et pour commencer par les autorités, qui est-ce qui , à l’époque où vivait Grégoire , avait connaissance de la fausseté de ces .documents? Qui ne sait qu’alors, et plusieurs siècles encore après , on citait ces écrits sans soupçonner le moins du monde qu’ils fussent supposés? Et pour ce qui regairde la lettre de saint Clément à saint Jacques, il est bon de faire plusieurs observations. La première, c’est que, soit que cette lettre ait été composée à la suite du livre des Récognitions attribué à saint Clément, comme le conjecture Ruûn dans sa préface mise en tète de ce même livre , ou bien qu’elle ne soit qu’une épltredédicatoire des œuvres de saint Clément et du livre en particulier des Récognitions, comme le pense Photius avec plus d’apparence de raison (1), elle est en tous cas aussi ancienne que l’est l’auteur même du livre des Récognitions et des autres ouvrages attribués à saint Clément, auteur qui, au jugement des critiques les plus exacts, comme d'après le témoignage desanciens, vivait au deuxième siècle de l’établissement du christianisme (2). La seconde, c’est que, bien que lieaucoup d’anciens, comme Eusèlje, saint Atbanase, saint Ëpipbane, saint Jéréme, Rufin d’Aquilée (3), aient l’ejeté avec raison ces écrits dits de saint Clément parmi les ouvrages supposés ou apocryphes, parce qu’ils avaient été corrompus par les ébionites et contenaient 'de graves erreurs contre la divinité du Verbe et l’ineffable mystère de la Trinité , ainsi que les autres fausses opinions que soutenaient ces hérétiques , beaucoup d’autres anciens cependant en ont invoqué le témoignage pour ce qui s’y trouve de conforme ù la foi ou à la vérité historique. Tels ont été Origène au commencement du troisième siècle, l’auteur de l’ouvrage imparfait sur saint Matthieu au commencement du cinquième, l’auteur de la Chronique d’Alexandrie et le vénérable
(1) PhotTus, Bil)lioth., rod. 112 et 113. •
(1) Vide J. B. Cotelerium, Collect. VV. PP. tom. 1, pag. 484.
(3) Euscb., Hifl. cccUs., lib. iii, cap. 5 et 38; S. Athauas., in Synopsi sacræ Scripturæ ; S. Epipban., Hæres. 30 Ebionitarum, ii. 15; S. Hieronym. in Catal. script. ecdes.,cap. 1, et lib. i,adv. Jovinian.,cap. 14; HufBnus, de adultérai, operum Origenis.
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Bèdean mptième siècle ; Adelme ou Althelme, comme d’autres l’appellent, évêque en Angleterre, au huitième ; Agobard, archevêque de Lyon ; Fréculphe, d’abord moine deFulde, et puis évêque de Lisieux; Hincmar, archevêque de Reims, auneuvième siècle (1); qui tous, longtemps avant Grégoire Vn, ont cité ces ouvrages comme s’ils étaient de saint Clément, sans élever le moindre doute sur leur authenticité. Sozomène lui-même, célèbre écrivsdn ecclésiastique du ciuquième siècle, persuadé que Clément de Rome était l'auteur des ouvrages supposés qui portent son nom , l’a nommé en tête des historiens de l’Église. La troisième chose à observer, c’est que, bien que les ouvrages apocryphes attribués à saint Clément ne soient d’aucune autorité en certaines matières dogmatiques, parce qu’ils ont été falsiBés par les hérétiques et semés des erreurs d’Ebion et d’Eunomius , ils sont très-projsres cependant à nous faire connaître la discipline de l’Église de ces temps-là et l’idée qu’on avait alors de l’autorité et des prérogatives de l’Eglise romaine et des successeurs de saint Pierre; de sorte que sur ces points leur témoignage est un précieux monument des sentiments ^ de l’antiquité. La dernière chose enfin qui mérite d’être observée, c’est que la lettre de saint Clément à saint Jacques citée par saint Grégoire Vil sous ce titre, de Ordinatione Clementis, a été traduite du grec en latin par Rufin d’Aquilée dès le quatrième siècle , à part du livre des Récognitions, qu’il traduisit aussi , et quelque temps même avant qu’il donnât cet autre ouvrage (2) ; de sorte que nous serions plutôt porté à croire que cette lettre était un ouvrage séparé du livre des Récognitions et exempt des erreurs que contient ce dernier, digne enfin de ce disciple immédiat des Apétres. Aussi dans le décret de Gélase publié, dit-on, dans le concile romain de soixante-dix
(1) Origenes, tom. III, in Genenim, in Philocalia, cap. 12, et in cap. 26 Matttisi,
6; auctor operis imperf. cum Chryaost. edit. in Mattb. cap. 10, cap. 24, vers.
15, 16, 51 et 41; Cbronic. Alexandr.,ex edit. Raderi, pag. 50; Beda, in Exanieron ad Genesim, 1, 6, 7 et 8, in Act. 5, 34; retractatione in Acta ad eumdcm locum, et lib, de Raiioiw (empor., cap. 3; Adhelmus, de laadibus virginilatif , cap. 12; Agohardus, lib. de Judaicis supertlionibut, cap. 16; Frecuirns, Chronicornm tom.
2, lib. Il, cap. 10; Hinemarus, de Diaorlio LotharU e< neutéergm, cap. 9.
(2) Ruffinus, in prnfotione Kb. Recognitionum ad Gandentinm.
«^vèques de l'ao '*9k, le» dix livres des Récognitions de Clément sont rejetés parmi les ouvrages apocryphes sous le titre d’itinérairo de l’apétre Pierre ^ sous lequel on connaissait encore cet ouvrage , tandis qu’il n’est fait aucune mention de cette lettre de Clément à. Jacques, ij[uoiqu'elle lût comme à cette époque par la traduction qu’en avait donnée Rufin un siècle plus t6t. Nous avons Ait publié, dit-on; car les savants sont fortpartsr gés sur l’époque comme sur l’auteur et l’authenticité de ce décret, et nous n’avons point é nous engager dans cette nouvelle question. Tout cela prouve non-seulement que Grégoire est fort excusable d’avoir cité un passage de cette lettre apocryphe, mais encore qu’il pouvait avoir raison de le citer, quel qu’en fût l’auteur, qui assurément est fort ancien, comme propre à prouver ce qu’il voulait établir, puisqu'il témoigne de la croyance qu’avaient les chrétiens de l’Église primitive sur le pointmème qu’il voulaitétablir, savoir, que ceux-là étgiwtJhoir? de l’Église avec qui le pape refusait de communiquer ou qu’il avait en abomination pour leurs désordres : ce qu’il prouve admirablement contre les henriciens, qui eux-mémes étaient schismatiques depuisqu’ils avaient été condamnés par Grégoire.
k. Les mêmes raisons suffisent encore pour justifier ce saint pape d’avoir allégué la lettre supposée de Jules 1°' aux évèq acs (l’Orient, puisque personne de son temps ne doutait de l’authenticité de cette lettre, qui depuis trois siècles déjà se trouvait insérée dans le fameux recueil d’Isidore, et par là même était communément jugée authentique, comme on continua de le croire plusieurs siècles encore depuis, jusqu’à ce que, grâce à des temps plus éclairés, on eût enfin découvert les faussetés et les impostures du recueil d’Isidore. Et telle était l’autorité de cette prétendue lettre de Jules I" sur la foi du recueil d’Isidore que, deux siècles même avant Grégoire, Hincmar le Jeune, évêque de Laon, l’ayant alléguée dans la discussion si sérieuse qu’il eut avec Hincmar l’Ancien, son oncle et son métropolitain, archevêque de Reims (1), pour j asti fier l'appel qu’il avait fait de sa décision au siège apostoliijue , le vieux Hinc-
(i)Hiacmariu Laaduneiisis, apUt. ad llincmarum Remaiisem, tum. 11 oper. Hincmari Hümeosncx edifione Sirmuadi, pag. 613.
uur, malgré toute lu pénétrutiou desun génie , toute sa science critique et toute l'éruditiou dont il était doué dans les matières ecclésiastiques, et qui le mettait au premier rang des hommes de son temps, ne put en démêler la fausseté; et dans la réponse qu’il fit i\ son neveu il admit celte lettre comme légitime, ajoutant même qu’il la croyait écrite par Jules T' environ vingt-trois ans après le concile de Nicée , et il se contenta de chercher d’autres moyens d’en éluder le témoignage que son neveu faisait valoir contre lui (1). On ne saurait donc douter de la bonne foi de Grégoire dans l'allégation qu’il fit de cette lettre , et il n’est point étonnant qu’il l’ait crue légitime, puisque tout le monde l’admettait ainsi , et avant lui, et de sou temps, et même plusieurs siècles encore depuis.
5. Des autorités alléguées par Grégoire passons aux exemples. Il ne fut certainement ni le premier ni le seul qui ait cru que Théodose avait été excommunié par saint Ambroise ; mais longtemps avant, comme depuis lui , le même sentiment a été partagé par d’illustres écrivains, tels que Sozomène, qui écrivait au cinquième siècle parmi les Grecs (2), et Facond d’Hermiane, qui écrivait au sixième parmi les Latins (3); etc’étaillà, du temps que Grégoire vivait, l’opinion generale. De même il n’a point imaginé gratuitement qu’innocent P’ avait exconuuunié Arcade pour avoir consenti à la déposition de saint Jean Chrysostome, puisque la lettre d’Inuoceut è Arcade où se trouve contenue cette excommunication et qui a été rapportée par Nicéphore et pai’ Glycas, quelque apocryphe qu’on la suppose, remonte bien plus haut qu’au siècle de Grégoire VU, et qu elle se trouve citée par Georges d’Alexandrie, non pas moine, comme ledit Nœl-Alexandre , mais patriarche de cette ville, dans la Vie qu’d a donnée de sainUeanChrysostome vers le commencement du septième siècle {k). Et s’il est vrai que ce Georges ait pris ce qu’il raconte de saint Jean Chrysostome dans ce que
(C) Vidi; Opusculum Hiiicmari Henu’ivs. , ad Hiiicmarum Lauduiunisem , cap. 20.
(2) Sozomumu, Uut. eccUt., lU). vu, cap. 25.
(3) Facundus HermiaiiuiisU, iu Dureiiâioiu) triuni capitulorum, lU). xil, cap. 6.
(4) Gdocgiu.4Alexandrinus, in Vita. S. Joaun. Chrysoat., cap. 66, tom. VIII oporuna S. Joann. Chrys., edit. Savilii , pag. 137.
saint Cyrille d’Alexandrie nous a écrit lui-mème sur ce saint doctear, comme le conjecture Gérard Yossins (1), il faut faire remonter cette lettre encore plus haut, et finir par l’attribuer à Innocent lui-même. Quoi qu’il en soit de ce point de critique, sur lequel je ne veux pas disputer, il est certain que cette lettre, telle qu’elle est rapportée par Georges d’Alexandrie, commence de la même manière que celle qu’a citée Baronius , c’est-à-dire par ces mots, 4>wvrl aîgavoç àèùyM goù ’lwotwou ^oâ, x. t. 'X., ou, La voix du sang de mon frire Jean crie, etc., et qu’il dit avoir traduite sur un memuscrit grec conservé au Vatican (2) . Nous avons donc de justes raisons de croire qu’on conservait du temps de Grégoire dans les archives romaines des exemplaires de cette lettre, qui serait dans ce cas l’unique monument qui nous resterait de l’excommunication fulminée par saint Innocent I*' contre l’empereur Arcade, et qu’on ne doutait point edors de l'authenticité de cette lettre, pas plus que n’en ont douté dans les siècles suivants Métaphraste, Nicéphore, Glycas et d’autresécri vains grecs, qui l’ont rapportée dans leursou^'rages. Grégoire trouvant donc des monuments de ce fait, puisés à des sources peut-être beaucoup plus pures que ne le senties écrits de Georges d’Alexandrie, dont les ouvrages pouvaient bien n’être pas connus alors dans l’Occident, a pu dire de bonne foi et avec fondement qu’ Arcade avait été excommunié par le pape Innocent, sans avoir besoin pour cela de l’excuse que prétend faire valoir pour lui Noël- Alexandre, tant pour ce fait que pour les autres allégués par ce pape, savoir, que celui qu’il avait chargé d’écrire cette lettre à Hériman lui avait administré de faux documents dont il n’avait pu examiner la valeur, distrait qu’il était par tant d’autres graves affaires. Non , Grégoire n’a point besoin d’une telle excuse , puisque les pièces qu’il produit étaient alors supposées certaines, sans que personne élevât des doutes sur leur authenticité , comme on les a considérées de même l’espace de plusieurs siècles, tant avant que depuis ce pape. Mais ce sont bien plutôt Bossuet et Noël-Alexandre qui auraient eu besoin de faire usage de plus de discernement ,
(1) Vossins, ieUitlorUu Grteeii, lib. ii. cap. 29.
(2) Baronius, tom. V Annal., ad annum 407, n. 22 et 23.
comme de discrétion, dans le jugement qu'ils portent des autorités ou des exemples allégués par ce saint pontife , en n’exigeant pas ponr le temps où il a vécu ce qu’on serait en droit d’exiger pour le nétre.
6. Après avoir vengé Grégoire des attaques que lui ont portées ces deux écrivains au sujet des pièces dont il faisait usage pour justifier l’excommunication lancée par lui contre Henri, il me reste à le défendre des autres reproches qu’ils vont maintenant lui faire au sujet des pièces qu’il faisait valoir pour prouver son pouvoir de déposer les rois. Et nous croyons pouvoir démontrer ici que Grégoire pouvait encore mieux justifier à l’aide de ces dernières pièces la déposition qu’il avait prononcée contre ce prince qu’il n’avait pu à l’aide des premières justifier l’excommunication portée de même contre lui. Il allègue en premier lieu , comme nous l’avons dit, l’exemple de saint Grégoire le Grand, qui, dans une de ses lettres adressée à l’abbé Senator, appuie le privilège qu’il accorde à l’hépital d’un certain lieu de la clause que voici : « Si qui que ce soit, « roi ou prêtre, juge ou personne séculière, connaissant la « constitution que nous portons en ce moment, entreprend de « la violer, qu’il soit privé de sa charge ou de sa dignité , et « qu’il sache qu’il répondra au jugement de Dieu de l’iniquité « qu’il aura commise. Et s’il ne restitue ce qu’il aurait injuste- « ment enlevé, ou s’il ne fût une digne pénitence de l’ini- « quité dont il se serait rendu coupable , qu’il cesse de parti ticiper au corps et au sang de Notre-Seigneur Jésus-Christ, et « qu’il porte dans l’éternité la juste peine de son crime, etc. (1).» Cette même clause se trouve répétée dans deux autres privilèges accordés par le même pape, aussi bien que celui-ci , sur les instances de la reine Brunehaut et du roi Thierry, son petitfils, au monastère de Sainte-Marie et à l’église de Saint-Martin
(1) • Si qui» vero regum, sacerdotum, judicam peraonarumque sœculanum, banc conatitutionis nostrœ pagjnam agnoscens, contra eam venire tentaverit, potcatati-s honorisque sui dignitate careat , reumque ae divino judicio existera de perpelrata iniquitate cognoscat. Et niai vel ea quæ ab illo male ablata aunt restitœrit, vel digna pœnitentia illicite acta defleverit, a sacratissimo corporc et sanguine Dei et üomini Nostri Jeeu Cbristi aliénas Qat, atque in æterno examine districts ultioni sabjaceat , etc. » U. Gregorius, lib. xiii, Regest. indict. a , epist. S, juxta ordinem novs editionis PP. BB., alias, lib. xi, epUt. lo.
lie la ville il'Aiitun , comme nous le voyons par les lettres de ce saint pape àl’aMiesse Thessalie et à l’abbé Luppon (1). Grégoire Vil infère donc de cette clause que saint Grégoire le Grand avait menacé les rois qui violeraient ses décrets apostoliques de les dépouiller de leur dignité royale ; conséquence naturelle et qui suit nécessairement de ce décret. Aucnn catholique jnsqu’ioi ni peubètre même aucun protestant n’ar vait eu le courage de révoquer en doute l’authenticité de cette lettre de saint Grégoire le Grand, excepté JeanLannoy, docteur de Paris, écrivain, autant que quelque autre que ce soit, ami de la nouveauté, confiant en ses propres lumières, s’abandonnant sans règle à ses vaines imaginations et aux plus frivoles conjectures , qu’il prend pour des arguments péremptoires et suffisants pour renverser les monuments les plus sacrés de l’antiquité, fussent-ils admis comme certains par le monde entier, surtout s’ils ont le malheur de lui paraître favorables à l’autorité du saint-siège, dont il s’est constamment montré l’ennemi aussi déclaré qu’impuissant, digne dans les attaques qu’il lui adresse des applaudissements des protestants antant que de l'indignation des catholiques. Mais Comme les conjectures ou, pour mieux dire, les rêveries qu’il oppose aux preuves de l’authenticité de ces trois lettres de saint Grégoire le Grand ont été réfutées par le célèbre auteur français du Traité de la liberté de l’Église gallicane (2), il ne me reste à ajouter h tout ce qu’a dit ce savant auteur que l’oliservation faite sur le même saint docteur par les pères l>énédictlns de Saint-Maiir, savoir, que ces lettres se retrouvent dans tous les manuscrits des ouvrages de ce saint que possi^dcnt les plus célèbres bibliothèques d'Italie, de France et d’Angleterre, avec la même clause qui a été conservée dans les exemplaires imprimés J qu’il est fait mention de ces méiiies privilèges dans la Vie de saint Hugues, moine d’Autun, composée dans le dixième siècle, comme aussi dans les (Euvres deFlodoard; qu'on les retrouve rapportés avec la clause dont il s’agit dans des manuscrits conservés en France, qui re-
(1) Vide epist. 9 et 10, lib. xiii, aliae U et H, lib. ii.
(ï) Anlnn. RharlS'i, traet. dfHlm't. iretts . gallir . , tom If, lih. vil, cap. 8. fsiit . Rom aiiiiù 17 ao.
monteutau temps de Charles le Chauve; que les autres lettres de saint Grégoire à la reine Brunehaut, sur l’authenticité desquelles on n’a jamais élevé aucun doute, confirment l’existence de ces privilèges ; enfin, que cette clause qu’ils renferment est • exactement conforme au style et k l’usage de l’Église de France de cette époque et à plusieurs conciles tenus en France au sixième siècle (1). Joignons à toutes ces raisons que ce même privilège, avec la clause qui l’appuie , se trouve rapporté par tous les collecteurs de monuments concernant l’histoire de France, eten particulier par lesdeux d’entre euxqui sont les plus renommés soit pour l’exactitude de leurs critiques, soit pour leur connaissance de l’antiquité , je veux dire par André Duchesne et par Jacques Sirmond (2), qui ne craignent pas d’avancer que ce privilège a été inséré dans les actes publics du royaume de France, sur la demande que saint Grégoire en avait adressée il la reine Brunehaut (3). Toutcela suffit, je crois, pour convaincre Launoy d’une extrême hardiesse.
7. Hais laissons ce critique téméraire , et revenons h Bossiiet al à Nœl-Alexandre. Ne pouvant rien opposer de raisonnable il raathenticité de ce monument invoqué par (irégoire VU , ils s’attachent A contredire le sens dans lequel ce saint pape l’a entendu , disant , comme nous l’avons déj<\ observé , que cette clause du privilège de saint Grégoire le (îrand n’exprime aucun acte judiciaire par lequel il aurait prétendu, eu vertu de son autorité, soumettre à la peine de déjxïsition les princes du siècle qui violeraient le privilège qu’il venait de concéder, mais une simple formule d’imprécation ou d’exécration , du genre de celles que les anciens avaient coutume d’apposer aux dipidnies ou autres actes de concessions jx)ur effrayer ceux qui entreprendraient de les violer (V); ainsi font-ils entendre, en donoanteetteréponse, que Grégoire VII nefit autre chose qu’ahu-
(0 Vide Notam in epUt. 8, lib. xiii, tom. Il operuni .S. üivgorii , ex edit. PP. BB. S. Mauri.
(2) Duchosne, Hitl. h'rancor., tora. I; Sirmond, Coac. (Jallic., tom. I.
(3) « llæc nutem coiistitutio gestis est publieis inserenda : qiialenus sieut in no^is, ita quoqui? in vegalibns scriniis servetur. » I). Oregorius, lib. xin, epist. U , alias lib. xi, epist. 8.
(4) Bossuet , tom. I, part. 2, lib. iv (al. lib. i, si'et. l), cap 8, et lib. vi (al. 2 ), cap. 9; Nat. Alexand., tom. Vil, Hisl. errles., disart. 2, art. 10.
ser de ce monument de saint Grégoire le Grand , en le prenant dans un sens tout à fait nouveau et totalement étranger à la pensée de ce saint docteur de l’Église. Mais, quoique nous ne puissions nier que l’emploi de pareilles imprécations dans les chartes de donations ou de fondations , dans les testaments et jusque dans les inscriptions sépulcrales, ait été fréquent dans les temps anciens, comme on le voit par le Formulaire de Marculphe, par les monuments que citent Mabillon et Baronius et par d’autres documents cités en preuve par Noél-Alexandre (1), gardons-nous bien cependant de prendre le change dans une miitière aussi délicate, et arrêtons-nous à deux observations que les deux écrivains que nous combattons içi négbgent de faire. La première est qu’autant il est certain que ces sortes d'imprécations étaient usitées au onzième et au douzième siècle, et même quelque temps avant , autant il serait difficile de prouver qu’elles étaient en usage au sixième siècle ou au commencement du septième, du moins en Italie, où il n’est pa.s possible, que je sache, d’en trouver d’autres exemples que de postérieui's au siècle de saint Grégoire le Grand. La seconde est que les formules de ces imprécations sont diverses, les unes contenant des comminationsde peines telles qu’il est au-dessus de tout pouvoir humain , soit ecclésiastique, soit laïque, d’en infliger, comme les menaces de mort violente ou miraculeuse , ou de mort volontaire, telle que fut la fin de Dathan et d’Abiron engloutis dans le sein de la terre , ou bien encore celle de Judas l’apostat ; ou la menace des peines de l’enfer, ou d’autres châtiments qui ne dépendent absolument que de la volonté de Dieu : et dans ces cas il est certain que la menace de ces sortes de peines ne prouve pas l’autorité ou le pouvoir de celui qui la fait ; et lors même que de pareilles comminations sont mêlées à des anathèmes prononcés par les conciles, elles n’expriment pas , ainsi que nous l’avons observé plus haut , un acte judiciaire de l’Église, mais une simple imprécation en témoignage de l’horreur qu’inspirent les excommuniés. D’autres de ces imprécations contiennent des anathèmes et des excommu-
(l)Formul. Marrulf,, lib. xi; Mabillon, de Re diplom. lib. xi, cap. 8: Ban>n., tom. XI, ad anii. 1097, n. 41 ; Nat. Alcxand., loc. rit.
nications , ou des destitutions d’honneurs ou de dignités ; et alors il faut distinguer par quelles sortes de personnes ces peines sont intentées , c’est-à-dire examiner si ce sont des personnes publiques ou des personnes privées, des ecclésiastiques ou des laïques : car, comme il est certain que les peines d’excommunication et de déposition , ou de dégradation d’honneurs et de dignités , ne sortent pas des limites de la puissance ecclésiastique , il serait déraisonnable de penser que , lorsque les conciles menacent de ces sortes de peines les violateurs de leurs décrets , elles n’expriment pas un acte de la puissance ecclésiastique, mais une simple exécration , sous prétexte que des laïques, et même de simples particuliers , ont quelquefois employé ces mêmes imprécations non-seulement dans les clauses de leurs donations et de leurs testaments, mais encore dans leurs épitaphes contre ceux qui violeraient leurs tombeaux. Toutes les fois donc que ce sont des laïques qui intentent la menace de pareilles peines, on ne doit l’entendre que de simples imprécations , puisqu’ils n’ont le droit d’excommunier personne , pas plus que celui de dépouiller les prêtres ni même , s’ils ne sont que de simples particuliers , d’autres laïques de leurs dignités. Mais on doit raisonner différemment lorsque ces menaces sont intentées par des ecclésiastiques revêtus d’une autorité publique, comme sont les évêques, surtout quand ces derniers sont réunis en concile, et particulièrement le pontife romain. Or, si l’on prend la peine d’examiner comme il faut la clause du privilège de saint Grégoire le Grand , on verra qu’elle ne contient rien d’irrégulier ni d’extraoixlinaire, rien qui dépasse les limites de la puissance ecclésiastique , puisque les peines dont on y fait la menace sont la déposition et l’excommunication, c’esWi-dire l’exclusion des dignités contre ceux qui s’opposeraient aux privilèges qui y sont aecoixlés, et la séparation de TÉgbse contre ceux qui ne restitueraient pas les biens injustement enlevés aux monastères et autres saints lieux érigés pai* la libéralité de la reine Brunehaut et dotés de privilèges par Grégoire. Si une clause de cette espèce devait se prendre pour une simple imprécation, rien n’empêcherait plus de prendre de même pour de pures
iiupiécations toiik'S ks peines, soit d’exeoiiununieation, soit de déposition , {>ortées ]>ar les conciles tant généraux que provinciaux contre les transgresseurs des lois et des canons décrétés par l’Église. Si ensuite on veut dire que la privation des dignités ecclésiastiques est une peine que peut décerner l’Église, mais que celle des dignités temporelles, et surtout de la dignité royale, est une chose od l’Église ne peut rien , et (ju’ ainsi, sous ce dernier rapport , lu clause du privilège de saint Grégoire le Grand n’est pas une formule de sentence ou de jugement, mais une simple imprécation, on aftirmera alors ce qu'il s’agit de prouver ou ce qui est précisément mis en (juestion ; et comme Grégoire soumet à la même peine de déposition ou de privation de leurs dignités les rois, les prêtres, les juges et les autres séculiers, il faut dire en conséquence que c’est par l’emploi d’une seule et même autorité qu’il soumet à la privation de leurs dignités tant les prêtres que les rois et les juges séculiers, puisque autrement il eût été illusfùre d'unir sous une même peine les rois et les prêtres violateurs de ses décrets s’il avait pensé que cette peine ne tombait (jue sur ces derniers, sans pouvoir jamais tomber sur les j»remici's. 01)servons entin que ces privilèges des monastères (l’Autun furent ai^'ordés par siûnl Grégoire sur les instances de la reine Brunebaut et du roi Thierry, comme ou le lit expressément dans la lettre alléguée ci-dessus, et que ce fut également sur les instances de ces deux souverains que le saint pape les munit de cette clause comminatoire, atin de les rendre inviolables, comme saint Grégoire lui-même nous l’atteste dans .ses lettres à la reine Brunebaut et au roi Thierry, dans la première desquelles il parle ainsi à la reine : « Noua avons donc « eu soin de nous conformer à la demande de votre Excellence, « en assurant par des clauses spéciales l’inviolabilité de ces « lieux, qu’elle nous avait recommandés l). » Dans l’autre, il dit au roi, en parlant de ces mêmes privilèges : « Ainsi avons- « nous satisfait promptement et de grand cœur à tout ce que
n) " No-- ilaini.' |)V0 immilion.' lo.'orum Je quilius K.xo'Ilfnliu v-lra s«'n|i'il, Mi iit \(>luit. Kiiiriri' >lut1uimii<. uS. Orepor., Iib. mii, 6 (al- lili, xi.qii.-t. !i
« Dous avait ckmandé votre ExceUeiiee ^1). » Ch-, qui jamain pourra se p^soader que ces souverains, qui tenaient si fort à ce que les privilèges demandés par eux pour les inonaistères > qu'ils avaient fondée et dotés fussent inviolables, se soient contentés d’une formule imprécatoire sans autorité et du nul effet etqui n’anrail exprimé qn'un vain lirait de menaces, dont tout le résultat eût été de frapper l’air? Qui pourrait ooneevoir que saint Grégoire eût cru suffisamment assurés les privilèges qu’il accordait sur les instances de ces souverains par de simples imprécations ou de pures menaces , impuissantes à atteindre ceux qui auraient osé les violer? S'il suffisait d’une formule imprécatoire pour assurer ces privilèges et g<arantir ces lieux privilégiés des entreprises des méchants, quel besoin avaient ces souverains de la demander au saint-siège, puisqu'ils auraient pu eux-mémes y opposer des formules beaucoup plus retentissantes et accompagnées de menaces beaucoup plus terribles? Concluons de tout ce raisonnement que Grégoire VII était beaucoup plus fondé à prendre ce passage de saint Grégoire le Grand dans le sens obvie et uatui'el qu’il préseute à l’esprit et qui indique un acte d’autorité pro[>remoiil dite que ces écrivains ne le sont à lui donner un sens impropre et à n’y voir qu’une formule imprécatoire, et qu’ils oui bien tort de mettre dans l'explication qu’ils en donnent une telle conliance qu’ils regardent presque en pitié l’interprétation contraire de Grégoire VU.
8. Mais, comme ils témoignent de plus approuver l’opiiiioii de quelques-uns, que du reste ils ne nomment pas, qui soutiennent à leur dire que, si l’on veut prendre cette clause pour une formule pénale, il faut l’entendre distributivement, et non cumulativement,' c’est-à-dire que la peiue de privation des honneurs et des dignités s’y trouve décrétée contre les ecclésiastiques, et celle d’excommunication contre les laïques, et que les rois qui y sont menacés sont compris sous la seconde de ces peines , mais non sous la première (2) , chaque coupable
(l)<Ihio(nniaqu(BBxcellentia vostra voluit citius ar lUxtiilur ioiplcvinius. Id«m, lib. xiii,epiat. 7, abaa. Ub. xi, epiat-. lO.
(7) Bossuet , tom. 1, part. 2, Ub. vi ( al. 2 ), rap. 9.
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devant subir la peine qui convient à sa condition , montrons que cette explication est directement contraire au texte de saint Grégoire, puisque la distinction des peines temporelles ou spirituelles qui s’y trouve marquée n’affecte pas la différence des personnes , mais la différence des délits par lesquels on pourrait violer le privilège : car la peine de la privation des dignités y est portée contre ceux, rois ou prêtres, ou juges, ou tous autres laïques (1), qui contreviendraient sciemment à cette constitution de saint Grégoire , et la peine d’excommunication est exprimée ensuite contre les mêmes personnes si elles refusaient de restituer les biens injustement enlevés aux lieux affectés de ces privilèges, ou de faire pénitence des vols et des rapines dont elles se seraient rendues coupables à l’égard deces mêmes lieux (2). De même donc qu’autre chose était de contrevenir à la constitution de Grégoire , ce qui eût été proprement le crime de ceux qui en auraient nié la valeur ou l’autorité et qui auraient combattu les dispositions qui s’y trouvaient ^ contenues, autre chose de ne pas restituer les biens injustement enlevés aux monastères honorés de ces privilèges , ainsi la ^ peine de la privation des dignités ne tombait pas sur ceux qui refusaient de restituer les biens enlevés aux monastères privilégiés , ni celle de l’excommunication sur ceux qui contreviendraient à la constitution de Grégoire , mais la privation des dignités regard6Ût tous ceux qui contreviendraient à cette constitution , qu’ils fussent rois , ou prêtres , ou juges , ou tous autres laïques ; et l’excommunication regardait les mêmes personnes , quelles qu’elles fussent, qui refuseraient de restituer les biensenlcvésécesmonastères. Par conséquent les deux membres de division de cette clause ne sont pas respectivement relatifs aux deux classes de personnes pour la même espèce de délits, mais aux deux classes de délits pour les mêmes personnes. Et cependant Bossuet voit un tel inconvénient à comprendre les
(1) « Siquis vero rfgum, sanerdotum, judicum porsonarumquo stEcularmui. banc coastitutionis noatrœ paginam agnosccas contra eara venire tentaverit, poteatatis bonorisque sui dignitato careat. ■>
(2) « Et niai vel ea quæ ab illo male ablata auut restituent, vel digna pœnitentia roalo acta delleverit, a sacratissimo cor|K>re et sanguine Dei et Domini Nostri Redemptoris Jesu Cbristi alienus ûat, etc. »
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rois sous la clause qui exprime la privation des dignités qu’il nous prie de considérer s’il peut y avoir un homme de bon sens et d’un esprit modéré qui puisse affirmer sans pudeur qu’un roi peut être déposé juridiquement pour avoir violé les privilèges d’un monastère (1). Mais, avant de répondre à son interpellation , j’ai besoin de rappeler ici que j’ai entrepris la discussion de ce passage de saint Grégoire non avec l’intention de soutenir que le pape peut dépouiller juridiquement un prince de sa dignité pour la simple violation d’un privilège ou d’un décret apostolique qui n’intéresse pas le dogme , mais seulement avec celle de défendre Grégoire Vil , qui en citant ce même passage de saint Grégoire 1*' l’a entendu dans un sens qui déplaît si fort à cet écrivain , et de faire voir qu’il n’a dépassé les liomes ni de la sagesse ni de la modération en l’entendant comme il l’a fait. Je pense bien , du reste , que Bossuet n'aurait pas exprimé tant d’étonnement ni cru si incroyable pour tout homme de bon sens que saint Grégoire I" ait décerné la peine de la privation des dignités contre les rois qui violeraient son privilège s’il avait considéré que ce pape, si saint et si modéré, se porta à décerner cette peine bien moins par le • mouvement de sa propre volonté que pour condescendre à la prière de la reine Brunehant et du roi de France Thierry, comme lui-même le déclare dans sa lettre à Senator et dans les termes suivants : « Pour répondre à la demande de nos très- « chers fils et fille, la reine Brunehaut et son petit-fils le roi « Thierry, nous accordons, concédons et confirmons par le pré- « sent décret le privilège dont il s’agit à l’hôpital bêti à Au- « tun par les soins de l’évêqueSiagrius, de vénérable mémoire,
« et de notre chère fille la très-iUustre reine de France que « nous venons de nommer (â). n 11 aurait pu considérer d’après
(I) « Hüru bona ûdo quem saiia ut modusta mente non pudeat a-ssiTen;, ul> uiiius munasterii viulata privilégia , juridico oixline deponi posae regem, etc. » Boeauet, tom. l.part. i, Ûb. iv(al. lib. i,sect. l ), cap. g.
(î) « Proindu, juxta scripta fdiorum nostrorum pnpuelleiitis.simorum reguni Brnnichildia ac nepotis ii>sius Theoderici , xenodochio quod iii rivitate Augusfodunensi a Siagrio, reverendæ memoriæ epiaropo, et prædicta excellentUsima lilia nostra regitia coa-itructum est... baju-smodi privilégia præsenti.s auctoritatia iiuatræ dccreto indulgumua, concediroas atque Qrmamue, etc. » Ureg. I. lib. xiii, epist. 8, ad Senatorem.
cel«à, comme l’olMierveot à propos, «t au sujal de cette lettre, les éditeurs bénédictins des œuvres de saint Gi*égoire, ^ue, si le saint pontife avait été laissé libre de consulter la douceur et la modération de sou caractère , il se serait peut-être abstenu de ces menaces terribles que contient la clause de son privilège , mais qu’U lui a fallu accwder quelque chose à l’autorité de cette reine, qui appelait les peinesles plus sévères que pût infliger l’Église contre ceux qui ne respeotsraient pas les donations qu’elle lui faisait (1). Si donc ces pieux souverains purent croire que le saint-siège était en droit de ocnidamner à perdre leurs ti-éucs les rois qui vi«deraient les privilèges accordés sur leur demande aux monastères qu’ils avaient fondés, et si saint Grégoire 1°' n’a pas trouvé d’inconvénient à déaéter une semblable {>eiue de sa propre autorité, c'est à grand tort que Bossuet reproche indirectement à saint Grégoire VU d’arvoir manqué de modération et de jugement pour avoir osé croire la même chose et faire servir cet exemple à démontrer ({u’il avait pu lui-même à bien plus forte raison déposer no prince qui, comme Henri, avait violé toutes les lois divines et humaines, qui avait introduit un schisme affreux ei qui protégeait ouvertement les hérétiques.
9. Passons maintenant à l’autre exemple dont s’autorisa Grégoire Vil, je veux dire à celui du pape Zaclrarie, par l’autorité duquel Cliildéric fut déposé du trône de France et Pépin mis à sa place. Gomme il n’y a pas de fait aussi bien attesté que cclui-lè dans toute l'histoire de France par les écrivains contemporains ou presque du même temps, aucun qui ait été aussi solidement recommandé à la postérité par les monuments publics, il n’est rien que les gallicans modernes, peu favorables ti l’autorité du souverain pontife , n’aient tenté pour l’obscurcir; et quoique tous se soient proposé le même but, tous n’ont pas pris le môme chemin pour y atteindre. Éginhard, écrivain d’une très-grande autorité de cette époque, ancien
(I) U Et quiü(jm,si suis moribusac iuuatœ mansuetudiiii relictus esset Grel^ürius Magiius, nullus dubitat quin a gravi ilia commiiiationu abstiiiuissat, quæ iii privilc'gii bujus clausula lagitur. At dandum erat aliquid reginsa auctoritati , quæ suvuriurus Eciiiuiæ pauias iiidoiiatioiiis suœ viulatùras Hiigebat. » Vid. Notait) in epi.'t 8, lib. xiii, D Gregorii, edil. PP. BD. S. M.
secFétaire de Cbsriema^'ne et bistoriea de sa vie , ayant été le premier, comme il» se le persuadent, à éerire que Ghildéric avait été déposé et Pépin mis à sa place par l’autorité du saint* siège, tons s’appliquent à infirmer le témoignage de cet illustre écrivain , sans tenir compte des autres chroniqueurs ou annalistes français, venus après lui, qui ont rapporté le même fait. Jean Launoy a trouvé bon de dire que le texte d’Éginhard dans la Vie de Charlemagne avait été vicié et interpolé (1). Mais il n’administre aucune preuve, je ne dis pas solide, mais seulenient probable de cette interpolation; et ses vaines coi^eotures ont été réfutées par l’auteur déjà cité de la Liberté de l’Église gallicane (2), aux arguments duquel nous ne voulons ajouter contre Launoy que deux observations. La première, c’est que les paroles des Annales, que Charles attribue à Éginhard ainsi que Launoy, n’appartiennent réellement pas à la chronique de cet écrivain, mais à la chronique de Lauresbam, qui, bien qu’elle ait été revendiquée à Éginbard par Diichesne à caasedeson antiquité, n'est cependant poade cet auteur, comme le démontre par une foule de preuves Charles Le Cointe dans sesAnnales ecclésiastiques de France (3). Et même, si les annales composées par Eginbard sont celles qu’a publiées Pitbouetqui sont connues sous le nom d’Annales de Fulde, comme le pense André Uucbesne lui-mème (V) avec Pierre de Marca et Pierre lambeck , critiques dont personne ne conteste l’érudition , cet auteui- ne pouvait certainement pas attribuer à Éginbard les Annales de I^ureshani (5) , puisque, malgré la parfaite conformité de récit qui se remarque entre les uns et les autres au sujet de la déposition de Cbildérie et de l’intronisation de Pe-
(1) Launuius, part. 6, apisl. 9.
(2) Aiit7>niuii Cbarlas , île Libertale ecclet. gallic,, tum. U, tilt, va , cap. lu.
(3) Carolu^ Cointiua, ad ami. 774, a. I37,'«tadami. 702, ii. 3.
(4) Scriptures Fraiiciæ , tom. XI.
(3) Annales rc^um Francoruni Pipiui, Caroli Magni, Ludovici Pii, ab ami. CU. 741 ad ann. 829. — « On trouve ces annales à la suite do la Vie de Charlemagne ( par Éginbard ), dans la plupart des éditiens... Pierre PiUiou les inséra dans son recueil d'écrivains de France, Paris, 1388, et Marquard Freber daus le sien, Francfort, 1613 ; mais ils les attribuent à un moine nommé Adliémar. Andié Duchesiie a, le premier, démontré qu'Éginbard en est le véritable auteur, et tons liv< rritiques, a [lart l.e Cointe, se sont ranges à son avis. » Hiogiwpkit umterHile <U .VtrlüiNrf, édil. de 1814, art. Éginbard.
pin , toutes deux exécutées en vertu de l’autorité apostolique , il y a entre elles néanmoins une discordance assez considérable sur l’époque où ce fait est arrivé, ce qui suffit, ce me semble, pour démontrer que ces annales ne sauraient être l’ouvrage d’un seul et même écrivain. L’autre observation à ajouter, c’est que Pépin, comme l’observe le docte François Pagi dans la Vie du pape Étienne II , fut sacré deux fois roi de France, la première par l’autorité du pape Zacharie et par les mains de saint Boniface, archevêque de Mayence, l’an 751 ou 752 ; la seconde en 75i , par les mains d’Étienne H ou IH , qui sacra en même temps ses deux fils Chsirles et Carloman. La première de ces deux consécrations, faite par saint Boniface de la part de saint Zacharie, est mentionnée par Éginharddans ses Annales publiées par Pithou, par les Annales de Laureshaun et par celles de Loisel (1). La seconde consécration de Pépin, faite en 75t par le pape Étienne, qui sacra en même temps les deux fils de ce prince, comme il était en France et qu’il habitait le monastère de Saint-Denis , est rapportée par l’abbé Hilduin , écrivain contemporain d’Éginhard, par l’antique annaliste de Metz et par l’auteur de la Vie d’Étienne qui se lit dans le Pontifical Komain et qui est attribuée à Anastase (2). En admettant donc
(I) « Anno septingentesimoquinquagcsimo secundo Zacharias papa, ex auc'turitate S. Pétri apostoli, mandat populo Francorum ut Pipinus, qui potestate ivgia utebatur, nominis quoque dignitate fruerutur. Ita llildericua rex, qui ultinios Merovingorum Francis impcrant, dH)x)situs et in monasteriuin missus irst; Pipinus vero, in civitate Sueasionum a S. Bonifacio arcliicpiscopo in regem unctu<, regni Iwoore subiimatua est. » Annal. Francor., a Pithæoediti, et Egbiiiardu adscripti. « Hoc anno, secundum romani pontilici.s sanctionem, Pipinus re\ Francorum apiirllatus est, et ad hujus dignitatem honoris unrtus .sacra unctionc more sanctœ memoriæ Bonifacii archiepiscopi et martyria... elevatus in .solium regni in civitate Suesaiona : Hildericus vero , qui faiso regis nomine utebatur, tonso capite in monasterium missu.s est. » Annaïtîs l.aurt;shamenses. o Et Zacliarias papa mandavit ut melius easet ilium i-egem vocari qui iiot<“statem baberet quam ilium qui sine regali poUistaU" manebat... |)«r autboritatem ergo a|¥jstolicam jussit Pipinum ri^em lieri... Pipinua naore Francorum clw-tua est ad regnum, etunctaa per manua sanctæ memoriæ Boniracii aruhiepiacopi , et elevatus a Francis in regno auo in Suessionia ciTitate. » Annales LoLselliani, ad ann. 749 et ad ann. 760.
(9) K Hilduinua, in Areopagitia, seu de rebus gi'atis, paasiune et aeriptia S. Dionyaii areop.; Annal. Met., ann. 764. « Ordinavit (Steplianus) aecunduni moreni majorum unctione sacra Pipinum piiasimum principem Francia in regem et patricium Romanorum, etlilioa ejas duos felid aueceasione Karolum , et Karlomannum eodem coronavit honore... Quo peracto, et eo in eodem venerabili mo-
ce double sacre de Pépin, couronné km de France , on voit s’évanouir cette contradiction , qu’autrement il serait impossible de lever, entre ce qu’a écrit Ëginhard dans la Vie de Charlemagne et ce qu’il a rapporté dans ses Annales : dans la Vie de Charlemagne , que la race des Mérovingiens, dans laquelle les Français avaient coutume de choisir leurs rois, est censée avoir duré jusqu’au roi Childéric, qui fut déposé par l’ordre du pape Étienne, puis tonsuré et relégué dansun monastère, etque Pépin devint roi àsa place, de maire du palais qu’il était auparavant, en vertu de l’autorité du pontife romain (1) ; dans les Annales, au contraire, que Childéric fut déposé et Pépin élevé sur le tréne par l’autorité du pape Zacharie. Or, l’un est vrai aussi bien que l’autre et sans aucune contradiction, puisque la chose ordonnée par Zacharie à la fin de son pontificat ne fut achevée et amenée à sa perfection que par Étienne, son successeur : car il est certain que Zacharie, soit que Pépin ait été élevé à la royauté en 753, comme le soutient Antoine Pagi en s’appuyant du témoignage de plusieurs anciens écrivains (2) , soit qu’il y soit parvenu dès l’an 751 , comme le démontre clairement un savant écrivain de notre temps, que je nommerai tout à l’heure, survécut peu à l’élévation de Pépin au trône, étant mort le 15 mars 752. Étienne III, ayant été ensuite élu pape le 25 du même mois et s’étant transporté en France vers la fin de l’année 753, donna de nouveau, au mois de juillet de l’année suivante, dans le monastère de Saint-Denis, l’onction royale à Pépin en même temps qu’à ses deux fils Charles et Carloman, qui la reçurent alors pour la première fois, confirmant ainsi et amenant à leur fin les dispositions de son prédécesseur. Ainsi se concilient les témoignages en apparence oon-
na.°terio, cum jam fato Cbristianissimo Pipino conjungente, Domino annuente , post aliquantos dies idem Christianissimos Pipinus rex ab eodem aanctiaaimo papa Cbriati gratia cum duobus fUüs suis reges uncti sunt Franoorum. » Anastasius.in Vita Stepbani III.
(I) ■ Gens Merovingorum, de qua Franci reges sibi creaie soliti erant, usque in Cbilderigum regem, qui jussu Stephani Romani pontifida depositus, ac detonsus, atque in monasterium trusus est , durasse putatur... Pipinus autem per auctoritatem Romani pontiücis ex prælecto palatii rex consUtutiu. » Eghinardus, in Vita Caroli Hagni, sub initium.
(a) In Vita Zacbariee, num. IS.
trodictoiKK des aaciens auteurs, dont ies uns attrihuent au pape Zacharie la déposition de Cbildéric et l’élévation de Pépin, Les autres rapportent l’nne et l’autre an pape Étienne lli. Mais ee qui lève toute difficulté sur ce point, c’est l’antique document que jious devons è. la sagacité du docte Habillon , qui l’a publié dans son ouvrage de Re diplomatiea sur l’autographe même possédé alors , comme il le déclare, par 1m savants pères Escbenius et Popebrock (1). Ce docunsent 'consiste' dans une addition faiite par unanonymeau livre de Grégoire de Tours intitulé de la Gloire det martyre, et composée, comme l’atteste son auteur, en 767, et dans la seizième 'année du règne (le Pépin ; entre antres choses que contient cette addition et qui peuvent se rapporter à notre sujet, on. y lit ces paroles ; « liC « glorieux roi Pépin fut élevé sur le trône par l’autorité et en « vertu des ordres du pape Zacharie de sainte mémoire et par « l’onction du saint chrême qu’il reçut des mains des saints « pontifes des Gaules enfin par l’élection que firent de lui U tous les Français. Trois ans après il fut manqué de l’onction « sainte en qualité de roi et de patrice par le pape Étienne, « dans l’église des saints martyrs Denis, Rustique çt Éleuthère, « le même jour que ses fils Charles et Carloman... » Et un peu plus l>as ces autres paroles au sujet du [»pe Étienne : « Il fit « défense A tous les Français, sous peine d’excommunication, <( de jamais prendre leur roi dans une famille différente de ( celle de ces princes, que la divine Providence venait de leur «. donner pour maîtres et qui venaient d’ètre confirmés en « cette qualité j>ar Fonction royale qu’ils avaient 1*60116 , grAce « A l’intercession des saints apôtres Pierre et Paul, des mains « du très-saint pape leur successeur (2). » Ce célèbre document
(1) Mabillon, de Rt dipfonuUea, lib. v, pag. 384.
(2) « Nam ip«e priBdictus domnu.« florentinnimus Pipinus n*x, pins , per nuetoritatem imperium samrtæ rerordationis domni Za(îhari«e papæ , et unrtionem saiK’ti chrismatis per manu.s boatis.>!imorum sni erdotum Galliarum , et eJectiouem omnium Fratn(»rum tribo-s annia antea in regni solio sublimatue . ixwtca pur manus ejusdem Stephani pontillcis die uno iii lH*atorum priediotorum martyrum Dionyaii , Ruatiui et Eteutherii eufteaia... in regem et patririum una cum praadictis tiliisCarolo, Carlomamio in nomine sanctae Trinitatis unrtus et bcnedictus est.... Et tali omnes inter dicto et ex<XMnmttni(«tionis luge (^mstrinxit ut nunc[uam de alterius lumbis regerr. in ævo priesnmant eligcre , sed ex ipso-
fait tomber la contradiction apparente ([n’on trouvait «aiv ce point entre le« anciens chroniqueurs et autres écrivains français, allemands et lombards, et, puisqu’il nous fait voir que Zacharie et Étionne ont eu également part à la déposition de Cliildéric et à l’élévatiou de Pépin, on a pu sans fausseté attribuer œ double événement soit à l’un , soit à l’autre de ces deux papes, ileertde plus admirablement, par l’exactitude avec laquelle il marque le» époques de oes deux faits successifs, à eeneilier la diversité qui se remarque aussi là-dessus entre les anciens annalistes.
10. Mais cet éclatant témoignage, qui est de beaucoup aiitérteur à Éginhard, servira surtout non-seulement à confondre la témérité de lAunoy, qui a osé aceuser d'interpolation le texte que nous avons rapporté d’Éginhard dans sa Vie de Charlemagne , mais encore à réprimer la hardiesse de Nocl- Alexandre, qui, sans être arrêté par l’accord unanime de tous les érudits à considérer Éginhard comme un auteur non-seulement grave et exact, mais encore sincère dans ses récits et parfaitement digne de foi , et dans sem olwti nation à vouloir le faire pa.sser pour le premier qui ait parlé de l’intervention des papes Zacharie et Étienne dans la déposition de Childéric et l’élévation de Pépin, a osé dire de lui qu’il avait composé en cela une fable de son invention , (jui a induit en erreur tous les écrivains, même les plus anciens, venus depuis lui, et qui avant l’an 1000 ont tons répété uniformément la ménie chose (1). C’est ainsi que les préventions et les préjugés, surtout quand s’y joint la passion de faire prévaloir une fausse opinion, nous entraînent quelquefois à nous compromettre auprès d’un public instruit, en heurtant sans façon l’opinion générale. Mais, comme les arguments dont Noël-Alexandre prétend étayer son opinion aussi fausse qu’irrévérente ont été parfaitement réfutés par le savant Jean-François Baldini, religieux somasque et célèbre littérateur de notre temps, dans ses notes si
rum quos divina pietas oxaltarc dignata est, et s.-inctorum ap<_)it«ilorum intercessionibu-s per manus vicarii ipsorum baatissimi pontificis couürmare et cou.st>crare disposuit.> Anonymus, apud Mabillon, toc. cil.
(U Nat. Alex , fom VI, IIM. terlts., sæc. VIII, dissen. 2 por totum.
pleines d’érudition sur Anastase le Bibliothécaire, & l’article de la vie de saint Zacbairie , je n’ai besoin de rien ajouter sur cet article. Cependant, comme les réponses de cet auteur moderne aux difficultés qu’élève Noél-Alexandre ne se trouvent insérées jusqu’ici que dans les notes de la dernière édition romaine, encore inachevée (A), du grand ouvrage d’Anastase, et qu’ainsi peu de personnes sont à portée de les consulter, je crois à propos, pour mettre le public à même de se convaincre de l’inconséquence et de la frivolité des conjectures de Noèl-Alexandre sur ce sujet, de rapporter brièvement ces réponses du P. Baldini. il fait valoir en premier lieu le témoignage de l’auteur de l’appendice à l’histoire composée sur les ordres de Childebrand , oncle maternel du roi Pépin, auteur qui, si l’on en croit le manuscrit de Pétau, n’était autre que Nibelong , fils de Childebrand luimème; puis le témoignage de l’écrivain anonyme tout à l’heure cité par nous et édité par Mabillon. Ces témoignages de deux écrivains contemporains convainquent de fausseté la supposition faite par Noél-Alexandre qu’Éginhard a été le premier inventeur de la fable, comme il l’appelle, de la déposition de Childéricetde l’élévation de Pépin accompliesen vertu de l’autorité du saint-siège. Nous devons avertir toutefois que le P. Le Cointe (1) croit interpolé le texte de Nibelong et juge qu'on doit en effacer les paroles qui expriment que le saint-siège intervint par son autorité dans l’élection de Pépin. Mais, comme nos modernes écrivains français trouvent aisément faux ou falsifié jtout ce qxii ne revient pas à leurs idées, le P. Baldini n’a pas jugé nécessaire de réfuter en particulier cette opinion duP. Le Cointe, qui n’a d’autre fondement qu’une vaine conjecture ; et il s’est contenté de faire remarquer à ses lecteurs que Noël- Alexandre aussi bien que lui-mème trouve déraisonnable une pareille opinion. Il passe ensuite à discuter l’époque de l’élévation de Pépin au trône, et après l’avoir fixée à l’an 751, d’après les preuves solides que lui en fournissent divers actes synodaux de
(A) Cett>> édition ronuiiie des œuvres d'Aiiastusi^ le bibliothécaire a été arlHvé(' depuis, outre qu'elle se trouve reproduite en entier dans le cours complet do Patrologie de M. Higne.
( I ) t'ointius, in Annatife. errlt$. Franc., ad annum 7é3. num. C7.
France, datés de différentes annéesdeson rép^e, il fait voir que ce fut en 7^9 que les Français envoyèrent une députation au pape saint Zadiarie pour lui exposer la situation où se trouvait le royaume et pour obtenir de lui l'autorisation de transférer la royauté de la race des Mérovingiens à celle de Pépin; que ces députés rentrèrent en France en 760, portant avec eux la décision du pontife ; qu’en 751 Pépin reçut l’onction royale dans la ville deSoissons des mains de saint Boniface, archevêque de Mayence; que le 15 mars 752 arriva la mort de saint Zacharie, et que douze jours après, ou le 27 mars, Étienne III fut élu pape à sa place; que le 15 novembre 753 Étienne III se rendit en France , et que le 28 juillet 754 il sacra de nouveau Pépin conjointement avec ses deux fils Charles etCarloman ; que le 24 avril 767 mourut Étienne III , et que le 24 septembre 768 Pépin mourut lui-même après dix-huit années de règne. Il pense donc, et non sans raison, que les écrivains qui ne donnent à Pépin que quinze années de règne en prennent poui' le commencement l’onction royale qu’il reçutdes mains du pape Étienne III. En admettant cet ordre de chronologie, il me semble qu’ou peut aisément concilier les anciens annalistes de France , puisque les annales de Lauresham et de Loiscl affirment de concert que ce fut en 749 que des députés furent envoyés de France au pape Zacharie; et, quoiqu’elles marquent aussi que Pépin fut sacré roi par saint Boniface en 750, on peut sans peine entendre cela du décret de Zacharie rapporté en France en 750 par les députés, quoiqu’il n’ait été mis à exécution qu’en 751.Qu’ensuite l’Annaliste deFulde, édité par Pithou , et lieaucoup d’autres historiens ou chroniqueurs rapportent à l’année 752 l’élévation de Pépin , cette variante n’est pastellement grave qu’on doive s’y arrêter beaucoup, l’époque de l’élévation de Pépin au trône comme de la déposition de Childério pouvant indifféremment se déduire de diverses circonstances de ce double fait survenues en des temps différents. Enfin, èette légère différence de dates qui se remarque dans les anciens , tous d’ailleurs parfaitement d’accord sur la sul>stance du fait, n’autorisait certainement pas Noôl-AIexandre à récuser leurs témoignages : au contraire, cette discordance lé-
gère prouve elle-même que leur témoignage est véridiquequant au fond, etque ce n est pas d’Éginhard seul qu’ils ont tiré oe qu’ils ont rapporté de ce fait, mais qu’ilsl’ont recueilli de la vois publique et de la notoriété d.’iin acte aussi éclatant. Si le manque d’accord des témoignages sur la circonstance du temps , alors qu’ils s’accordent du reste sur la substance du fait, suffisait pour les rendre suspects , il y aurait peu de faits d’ailleurs certains et incontestables, je ne dis pas seulement de l’histoire ecclésiastique, mais encore de l’histoire sainte, qu’on ne pût dès lors révoquer en doute. Mais, pour revenir au P. Baldini, ce savant, réfutant l’une après l’autre les objections de Noël- Alexandre , démontre qu’il est faux que Zacharie , en aucune de ses lettres, ait appelé rois Charles Martel, père de Pépin, et Pépin lui-même, avant que la royauté eût été transférée à celui-ci en conséquence de sa décision ; que jusque-là il ne donnait pas à Pépin d’autre titre que celui de maire du palais, comme on le voit par la lettre septième de ce £>ape ; que l’esprit de piété et d’équité de Zacharie ne souffre aucune atteinte de ce qu’il a autorisé la déposition de Childéric et l’intronisation de Pépin à la place de ce prince , puisqu’il n’a fait en cela que condescendre à la demande Unanime de toutes lesclasses du peuple français, fondée sur les excellentes qualités de Pépin , en même temps que sur l’incapacité des Mérovingiens et particulièrement de ce Childéric que les auteurs du temps nous dépeignent comme un homme tout à fait stupide ; que si Anastase le Bibliothécaire a passé ce fait sous silence dans la vie de saint Zacharie , c’est qu’il le regardait comme suffisamment connu en raison de âa ct'lébrité , et que d'ailleurs il ne 8e}proposait de rapporter que ce qui avait rapporté l’administration ecclésiastique, au culte , aux titres et aux fondations des Églises; qu’il l’a du reste décrit a&sezau long dans l’histoire qu’il a composée d’après Nicéphore, Georges le Syncelle et Théophaue ; que de ce qu’Éginhard a ignoré les détails de l’enfance de Chaidemagne, qui n’étaient connus, pour ainsi dire, que de la nourrice de ce prince, il ne s’ensuit pas qu’il ait pu ignorer également l’élévation de Pépin sur le tréne de France, qui s’est passée sous lus yeux de tous et a été racontée par toutes les bouches ; que ce que rap-
ppilfl Éfiqbard des rois mérovingiens, qui laissaient tomber une longue barbe deleur menton sans jamais la couper, quoique Nœl-Alexandre le regarde comme fabuleux , est confirmé par les antiques sceaux des Mérovingiens , qui donnent à ces rois une physionomie bideuse, comme on peut le voir dans Mabillon, livre V de Re diplomRica, et dans l’ouvrage de Jean Heinneck sur lessceamr des anciens Germains; que les magnifiques donations faites aux églises et aux monastères par les rois mérovingiens ne prouvent pas que ces princes possédassent autre chose que les revenus d’une seule ville, puisqu’elles se faisaient simplement au nom de ces mêmes rois , et dans la réalité eu vertu de l’autorité des maires du palais , à qui était abandonnée l’administration du royaume; que si les historiens attribuent au pape Étienne l’envoi de Cbildéric dans un monastère et l’absolution accordée à Pépin de son serment de fidélité, c’est que, coname ce papeétait en France, il lui fut plus facile do terminer cette affaire, que Zacharie, à cause de ladistancedes lieux, n’aurait pu aussi aisément amener à sa conclusion ; qu’il est laux , quoi qu’en dise Noèl-Alexandre, que Cbildéric filt mort i l’époque de l’entrée d’Étienne en France ; qu’aucuu écrivain n’a dit que ce fût la coutume des Français de demander leurs rois 4 la papauté , mais qu’il n’en est pas moins attesté par plusieurs d’entre eux que dans ce cas tout particulier, où il s’agissait de tpansféi-er la royauté d’une Camille à une autre famille , les Français jugèrent à propos de recourir au saint-siège poui* lui demander conseil et s’en faire autoriser, etque, cette autorisation une fois obtenue, ils élurent leur nouveau roi suivant l’usage établi parmi eux. Telles sont en résumé les réponses du P. BaidÛh aux arguments de Nofil-Alexandre ; et, comme cos arguments me paraissent suffisamment réfutés , je ne crois pas devoir m’y arrêter plus longtemps.
11, Mais il nous reste à examiner les réponses de Bossuet et ce qu’il peut opposer à ce faut allégué par Grégoire VU ; car, quoiqu’il aût, comme les autres écrivains que nous venons de réfuter, la volonté d’exclure l’intervention de l’autorité du saûnt-siége dans le double fait de la dépositfon de Cbildéric et
de l’élévation de Pépin au trône de France, il n’aulopte pas
pour y parvenir les mêmes moyens, prétendant que Zacharie ne prit pas autrement part à celte affaire que par le simple conseil qu’il donna aux ambassadeurs français venus pour le consulter sur l’état de ce royaume, où Childeric n’avait plus de roi que le nom et où toute l’autorité royale se trouvait entre les mains de Pépin , et qu’ainsi l’élévation de ce prince au trône ainsi que la déposition de l’autre doivent être attribuées aux suffrages et au consentement de la nation entière, et non à Indécision du souverain pontife (1). Pour prouver cette assertion il commence par faire le portrait des rois mérovingiens depuisl’an jusqu’à l’année 7i9, et il dit que, la charge de maire ou de préfet du ^>alais ayant été instituée sous les fils de Clovis II , les Français convinrent d’un commun accord d’attribuer à cette magistrature la suprême autorité sur les armées et sur tout le royaume , sans même réserver au roi le droit de nommer ce ministre, qui devait être élu par les principaux seigneurs de l’État ; qu’Anségise, bisaïeul de Pépin, ayant réuni dans sa personne la souveraineté de l’Austrasie avec la charge de maire du palais, en laissa ses enfants héritiers de plein droit à sa mort, arrivée en 687 ; que Pépin Héristal, aïeul du roi Pépin et fils d’Anségise, ayant remporté une grande victoire sur la Neustrie , s’assujettit toute la France , et prit en conséquence le titre de prince des Français en 691 ; qu’ainsi il laissa ses fils héritiers de la principauté d’Austrasieet de la charge de maires du palais de Neustrie; que Charles Martel, ayant succédé à son ])ère Pépin dans la pleine souveraineté de l’Austrasie , où il n’y avait plus de rois, et dans la charge de maire du palais de la Neustrie, exerça un pouvoir absolu dans ce royaume, où il fit et défit, et gouverna les rois à son gré, depuis l’an 714 jusqu’à l’an 741, qu’il mourut; qu’alors la souveraine autorité, qui lui avait été déférée par le consentement unanime de toute la nation, passa à ses fils Cai-lonian et Pépin ; qu’en 747 enfin , Carloman s’étant fait moine. Pépin resta maître absolu de toute la France, puisque Childéric, dernier roi de la race des Mérovingiens, ne gardait plus dès lors que le vain titre de roi. Bos-
(1) Bossuet, tom. I, part. î, lib. vi ( al. 2 ), cap. 34.
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suel dit ensuite qu’mon 749, le coyaume du France se ti'ouvant ainsi divisé entre deux familles, dont l’une conservait par le droitde succession le simple titre de roi, et l’autre en vertu du même droit en avait toute la puissance, les seigneurs français s’assemblèrent pour remédier à cet inconvénient, et résolurent de réunir sim la même personne le titre de roi avec l’autorité royale. Toutefois ils jugèrent à propos de consulter à ce sujet le saint-siège, et Zacharie, à qui ils s’adressèrent par leuis ambassadeurs, leur donna pour réponse d’attribuer le titre de roi à celui qui en avait déjà l’autorité. Bossuet ajoute que, cette réponse ayant été rapportée en France, Pépin fut élu roi par tous les Français dans la forme usitée chez cette nation, ctChildéric, au contraire, déposé et renfermé dans un monastère; que dans cette affaire Pépin n’acquit autre chose que le titre de roi , puisqu’il en ffvaitd’avance l’autorité du consentement de tout le peuple, et que le pape n’eut d’autre part à sou élévation , quelle qu’en ait été la portée, que de répondre à la consultation qui lui avait été adressée, réponse à laquelle les anciens annalistes de France, à cause du respect dû au saint-siège et à son autorité, ont donné le nom de commandement, de précepte ou d’ordre, quoique au fond ce ne soit pas le pape lui-même, mais bien les Français qui élevèrent Pépin à la royauté. Bossuet dit enfin que ce que le cardinal Bellarmiu et d'autres écrivains de son opinion ont écrit, conformément à ce qu’avait dit Grégoire VU, de l’absolution du serment de fidélité accordée par le pape Zacharie à Pépin et à tous les Français ne saurait se fonder sur le témoignage des écrivains de ce siècle-là même ou du siècle d’après , qui n’en disent pas le moindre mot, mais se fonde uniquement sur celui d’écrivains plus récents, qui ont mêlé leurs conjectures et leurs raisonnements au récit naïf des écrivains contemporains. Tels sont en substance les arguments à l’aide desquels Bossuet prétend exclure l’autorité du saintsiège de toute intervention dans ce changement de dynastie.
12. Mois, pour répondre par ordre à ce qu’il nous allègue ainsi, il convient d’observer que ce qu’il vient d’avancer avec tant de confiance du triste état des Mérovingiens à partir des fils de Clovis lljusqu’àChildéric et du pouvoir des maires du pa-
lais non-seulement est affirmé par lui sans aucunes preuves, mais encore est fortement contredit par d’autres écrivains français, qui partagent du reste son opinion. Le P. Le Cointe, dans la préface du tome IV de ses Annales , donhë plus d’une raison pour prouver que, même depuis qü’èût été établie la chàrge de maire du palais, les rois mérovihgîèns n’étaiènt pas encore descendus tellement bas qtl’il ne leur restât plus que le nom de rois, et les magnifiques donations que firent ces princes le portent â conclure, au contraire, qu’ils conservaient toujours la puissance royale, quoiqu’ils eussent cédé à leurs maires de palais les soins du gouvernement. Le P. Noël-Alexandre partage la même opinion , et démontre par le témoignage d’auteurs contemporains que les rois mérovingiens jusqu’à Thierri IV, père de Cliildéric III, le dernier des rois de cette racé, conduisirent des armées, firent la guerre en Austrasie et en Jteustrie, et exercèrent en un mot le pouvoir qui convient à des rois. Il considère en conséquence comme une fable ce qu’on dit ordinairement de l’impuissance de ces princes et de lâ puissance des maires du palais (1). Dans ce Conflit d’opinions, s’il m’est permis de dire la mienne, je crois pouvoir affirmer avec davantage de fondement que les rois méroxangiens conservèrent toujours les droits attachés à la royauté, mais qu’ils en perdirent presquerusagclorscpieCharlesMartelfutdevenu maire du palais et à l’époque de Thierri IV, père de Cliildéric, le dernier des Mérovingiens : non que le souverain pouvoir eût été transféré à Charles Martel par droit héréditaire et du consentement de toute la nation, mais parce que la faiblesse de l’âge de Thierry, qui monta sur le trône â sept ans et mourut à vingt-trois, donna occasion à Charles Martel de s’attribuer plus d’autorité qu’il ne lui en appartenait de droit, autorité qui ne fit que croître dans la personne de Pépin , moins à cause de l’enfance de Childéric qu’â cause de l’incapacité et de la stupidité de ce prince. Cette opinion me semble susceptible d’être confirmée par plusieurs des circonstances que rapportent les écrivains contemporains. Premièrement, si Pépin avait d’avance reçu de ses ancêtres, par
(I) Nul. Alux., IJisl. eccics-, tum. VI, saic. 8, üissert. 2.
droit héréditaire et par suite du coosentement de tonte la nation, non-seulement la pleine souveraineté de l’Austrasie, mais encore la souveraine autorité dans la Neustrie, et qu’il ne lui manqu&t pour être roi que d’en porter le nom , quel besoin pouvait avoir ce prince , avec les autres seigneurs français , d’envoyer une ambassade à Rome et de consulter le saint-siège pour s’emparer d’un titre dont il possédait déjà toute la substance? Quoi 1 les Français avaient pu, sans attendre le conseil ou la réponse du pape , transférer aux ancêtres de Pépin la souveraineté de l’Austrasie et la suprême autorité dans la Neustrie en même temps qu’ils en avaient dépouillé leurs rois, et ils se seraient fait ensuite scrupule de lui transférer, sans avoir auparavant là-dessus l’avis du saint-siège, un simple titre, dont il possédait pleinement et par droit héréditaire toute la réalité? De plus, s’il ne manquait à Pépin que le titre de roi , que conservait jusque-là un roi de théâtre, qui n’avait que l’ombre de la royauté, quel besoin y avait-il, après la réponse obtenue de Zacharie, que les Français s’assemblassent pour l’élire roi suivant l’usage de la nation, comme le répète Bo» siiet après Frédégaire? Comment môme aurait-on pu dire avec vérité que Pépin fut élevé alors sur le trône des rois de France, comme l’ont dit tous à peu près dans les mêmes termes, l'anonyme cité par Mabillon, l'annaliste de Lauresham et celui de Fulde (1), s’il n’avait obtenu par là qu’un simple titre dépourvu de tonte valeur? Enfin, si Pépin avait hérité de ses ancêtres la souveraine autorité en France par droit de succession et en vertu du consentement de la nation entière, quel besoin avait ensuite Étienne 111 de défendre aux Français sous peine d’exconv munication d’élire un autre roi qui ne fût pas de la race de ce prince, comme le rapporte le même écrivain anonyme, contemporain de cet événement (2) ? Qu’on examine sérieusement ces circonstances , et on se convaincra sans doute que , quelle
que fût la puissance de Pépin, cette puissance n’était pas héré-
(1) « Inregni solio sublimatus est. » Anonym., apud Mul)illon. « Elcvatu-s est in solio regni. » Annal. Lauresham. « Regni honore eublimatue est. » Annal. Kulden.
(2) Cl Et tali omiies interdicto et l.•.xcoInmunici^t^oni.'c lege l'onstrin.xit ut nuiiqiiani de alhn’ios lumbis regera inævopraesumanteligere. » Anonjimus, ubiaupra.
ditaire en lui, mais accidentelle; qu’elle était fondée non sur un droit, mais sur l’nsage; que, quelle que fût l’impuissance de Childéric, elle devait être attribuée non à l’extinction de ses droits, qu’il aurait laissés passer à un autre , mais à son manque de capacité pour les exercer ; qu’il s’agissait par conséquent non de transférer un titre vain , mais défaire passer la royauté même d’une famille à une autre , et qu’il était besoin , pour opérer cette translation, de l’autorité du saint-siège, qui consentit à absoudre Pépin aussi lûen que les autres Français du serment de fidélité, comme l’ont dit de graves auteurs antérieurs de beaucoup même à Grégoire Vil, ainsi que nous le verrons plus loin.
13. A ce que Bossuet allègue en second beu de l’ambass^ide que les Français envoyèrent à Zacharie |>our savoir de ce pontife s’ilsdevaient appeler roi celui qui n’en avaitque le nom ou celui qui en exerçait toute la puissance, nous répondrons que, si la démarche du peuple français avai t eu simplement cet objet , elle ne seraitque ridieule, ainsi que l’accueilqu’y fit le pape : car autre chose est que Childéric n’eût que le nom de roi, parce qu’il en avait perdu les droits, autre chose est qu’il n’eût plus que ce nom de roi, parce qu’il manquait de capacité pour gouverner son peuple ; et de même autre chose est que Pépin exerçât de fait les fonctions de roi à la place du roi incapable lui-même de les exercer, autre chose qu’il le fît en vertu d’un droit de succession. Si toute la ({uestion s’était réduite à transférer un simple titre d’une personne à une autre, la demande des ambassadeurs aurait été ridicule, aussi bien que cette réponse que le pape y aurait faite, qu’il valait mieux appeler roi celui qui l’était par les œuvres et en vertu d’un droit devenu héréditaire que celui qui ne l’était qu’en apparence ; et il n’était certainement [>as nécessaire que toute 1a France se mit en peine d’envoyer des ambassadeurs h Rome consulter le saint-siégc pour résoudre un doute aussi ridicule. 11 est donc évident qu’il s’agissait de transférer la roya»ité môme, et non le pur nom de roi ; d’un droit, et non d’un simple titre. Qu’ensuite, sur la réponse de Rome , Pépin ail été élevé au tr<^ne en vertu de l’élection que firent de lui les Français, coiumc le dit Bossuet en s’appuyant
du témoignage de Frédégaire , cela ne prouve pas que le pape n’avait pris d’autre part k l’élévation de Pépin au trône que celle d’en donner le conseil, et que le prince n’ait dd son àévation qu’à l’élection du peuple. Car, premièrement, ce que rapporte Frédégaire de l’élection de Pépin par les Français ne se lit nulle part dsms les auteurs contemporains ou plus anciens que Frédégaire ; mais tous attribuent l’élévation de Pépin sur le trône de France uniquement à l’autorité du souverain pontife. « Pépin, dit Égiuhard, fut étal)li roi , de maire du par « lais qu’il était auparavant, en vertu de l’autorité du pontife « romain (1). » « Zacharie, disent les Anncdes de Lauresham, « ordonna, en interposant son autorité, que Pépin fût établi roi . « Cette même année Pépin reçut le titre de roi en conséquence « des ordres du pontife romain (2). » « Le pape Zacharie , dit à « son tour l’annaliste de Fulde , enjoint au peuple français, en « vertu de l’autorité de l’apôtre saint Pierre, de donner le litre « de roi à Pépin , qui en avait déjà toute la puissance (3). » En second lieu, l’élection dont parlent Frédégaire et d’autres écrivains plus anciens que lui , que les Français firent de Pépin pour la royauté, ne doit pas s’entendre d’une élection fiûto [«r voie de suffrages , mais de cette cérémonie solennelle usitée chez ce peuple d’élever sur leurs Imucliers leur nouveau roi , la première fois qu’ils le reconnaissaient publiquement, en présence des grands et du peuple, qui le saluait de ses acclamations , comme le rapporte Grégoire de Tours (4). Et cette cérémonie se pratiquait même à l’égard des rois qui montaient sur le trône non en vertu des.suffragesdu peuple etdes grands, mais par droit héréditaire. C'est poui* cela que les écrivains en question, lorsqu’ils disent que Pépin fut élu par les Frsmçais, ajoutent que cela se fit selon l'usage du peuple franc, par allu-
(1) «Pipinus, per auctoritatem romani (lontificLs, ex præfecto palatii rex constitukts. » E^nbardu!:, in VitaCaroli Mngni.
(2) « Oataquu auctoritate sua jua.sit Pipinum regem constitui. Hoc anno, secuiidum romani pontificis sjiiulium m, Pipinus rox Francorum api)ellatus est. » Annales I.aure.sbamcnst's, a<l aitn. 74net7âO.
(3) « Zocharias irapa, ex auctoritate .sancti Pétri apostoli, innudnl |Kipulo Fran- (t)nim ut Pipinus, qui iKjtestate iX'gia ulebalur, nomiuis quoquu dignilate fruuretur. » Annal. Fuld., ad ann. 7S2.
(4) üregorius Turon., Uist. rcg. franc., lib. ii, cap. 40.
sion & l’iimige de cette nation d’élever sur leure boucliers à la vue de tout le peuple leur nouveau souverain, pour le faire reconnaître solennellement, et que d’autres écrivains ou annalistes rapportent que Pépin fut élevé au tréne é la manière des Fhine» (1). Enfin, qnand même Pépin aurait été élu par les communs suffrages de la France, cela n’exclurait pas de son élévation au tréne l’intervention de l’autorité du siège apostolique, puisque les Français n’auraient pas pu l’élire si d’alMrd ils n’avaient été absous par le pape du serment de fidélité qui les tenait engagés envers Ghildério, et si ce prince n’avait été préalablement déposé par l’ordre du saint-siège. D’ailleurs il n’est pas question ici du pouvoir qu’aurait le pape de faire des rois , mais du droit que nous lui attribuons de les déposer ; et si nous citons l’exemple de Pépin élevé sur le tréne en vertu de l’autorité du saint-siège , c’est parce que cette élévation suppose la déposition de Childéric. Du reste Grégoire Vil lui même, malgré le caractère entreprenant que lui supposent nos adversaires, ne s’arrogea jamais le droit de nommer le nouveau roi de Germanie après avoir prononcé la déposition de Henri ; mais il laissa aux Allemands toute liberté de procéder k cette élection , comme nous l’avons prouvé avec évidence. On peut voir par tout cela combien Bossuet est peu fondé à dire que le pape ne prit pas autrement part à la déposition de Ghildéric et i\ l’élection de PepinqU’enconseillaut rime et l’autre, et combien est étrange cequ’il prétend que lesexpressionsde eommandemmt, d’ordre ou de décret, employées par les anciens écrivains pour caractériser cel acte de Zachariaou celui d’Étienne, doivent s’entendre dans le sens d’un pur conseil ; de sorte que, lorsqu’ils écrivent que Pépin fut substitué à Childéric en vertu de l’autorité de Zacharie , nous tombons, nous autres, dans l’exagération si nous entendons cela non d’un simple conseil, mais d’un ordre donné avec autorité (2). Ainsi , lorsque l’Anonyme de Mabillon assure que Pépin fut élevé sur le trône royal de
(1) «I More Fraiicorum olevatus est in solium re^ni in oiTitato Suessione. » Aiuial. I.auresh. ■ Pipimis seruiidum morem Franconim eloctiis est ad re^num... eluvalus a Francis in regno inSuessionis civitate, » Annales LoiselUam.
(1) Bossuet, tom. 1, part. », lib. vi (al. »), cap. 33.
Pÿàfl6e 0û icfttl dê l’atitaritê et pat l’dfdfe dé ÈaehaHê (l), noua tt'àurions pas lé Sens corainüil si nous entendions cela d’un ordre, plutôt qué d’üUtonseih Lôrsquè nonsliSotiS qiie lépapé Kacharie botamatidà att J>«uplë franc, en Vertu de Son autorité apostolique , dé déeerner à Pépin le titre en ifléme teinps qué les hbnnèurs de roi (2) , qu’il eommanda en vertu dé son autorité apostolique que PepiU flit fait roi (S), ÜÔÜS devrions entendre par là que ce pape tt’en donna que lé Conseil; et qtiand on nous apprend que le pape, interposant son aütorité, commanda qüe Pépin fut fait roi ; quand on nous dit qUe Pê^ih fut établi roi , de maire du palais qU’ll était auj^aravant, en Vertu de l’autorité du pontifé romain; que, conformément au décret du pontife rumaitt, Pe^in fut établi roi des Français (é) , noUS serions des insensés Si nous n’ëtttendions pas oeS expressions tout au rebours de ce qu’elles signifient, c’est-à-dire cé mot de rtHHtWJiwfement comme s’il y avait no«-«dnM>Mmd«»hmf, ce mot êtctet comme s’il y avait nôn^écret > ce mot autorité comme s’il y avait conseil. Mais quand pourrons-nous donc entendre raisonnablement que les papes veulent et ordonnent, si deS paroles aussi précises ne le signifient pas encore? il vaudrait certainement mieux, à mon avis, tenir pour une pürc ftible avec Noel-Alexândre tout ce qu’ont dit là-dessus les anciens historiens que de prendre les mots dans Un sens aussi Contraire à leur signification naturelle.
t i . Pour en venir maintenahl à ce qu’il SoUtîeht èu troisième lieu , savoir que les écrivains de ce siècle et du siècle suivant n’ont rien dit de ce qu’affirttient après Grégoire VÎI Bellarmin et Ceux qüi l’ont suivi, que Zacharie délia les Français du serment de fidélité , il a l’air de vouloir noiis faire entendre que Grégoire VII fut le premier à parler de ce fait; or cela est manifestement faat, puisqu’ Anastase, dans S»n Histoire , et avant
(1) « Pipinus rex pius per authoritatera et imperium sanct® recordaüoiiis domni Zachariæ pap®. . . in regni solio sublimatus est. »
(î) « Zacbarias papa ex auchvitate apostolica mandat popuk) Francorum,etc. (3) « Per authüritatem apostolicam jnssit Pipinum regem fleri. »
(i) « Dataquc auctoritete sua jussit Pipinum regem oonstitui... Pipinus per suctoritatem romani pontificis ux prwfeeto palatii rex runstitutus... Secundum romani pontiticis sanctionem Wpinus rex Francorum appellatus est. »
même Anastase Théophane le Confesseur, dans sa Chronograiphie, en ont parlé plus de deux siècles avant Grégoire (1) . On voit encore par là qu’il est faux que ce fait n’ait été mentionné par aucun écrivain du siècle où il a dd arriver, puisque son époque est après la première moitié du huitième siècle et que Théophane, qui vivait dans la dernière moitié de ce même siècle , a composé son ouvrage au plus tard dans les premières années du neuvième, comme Anastase , qui le rapporte également, vivait aussi avant la fin de ce même neuvième siècle. 11 est vrai que les écrivains qui en ont fait mention avant Grégoire VU .l’attribuent à Étienne 111, et non à Zacharie. Mais comme l’ un et l 'autre de ces deux papes ont fait usage de leur autorité apostolique dans l’élévation de Pépin et la déposition de Childéric, et que le décret porté ^lar Zacharie de Rome n’a été mis à exécution que par Étienne en France, ainsi que nous l'avons tout à l’heure démontré, on peut indifféremment l’attribuer à Zacharie et à Étienne ; à Zacharie, comme à celui qui l’a prononcé à Rome ; à Étienne, comme à celui qui l’a mis personnellement à exécution en France ; et quoique les écrivains plus anciens et plus voisins de cette époque n’en parlent pas, leur silence ne prouve nullement que ce fait ne soit pas arrivé. Chacun de ces écrivains à part n’a pas écrit tout ce que nous savons qui a eu lieu par rapport à ce fait lui-même. Les uns ont attribué l’élévation de Pépin et la déposition de Childéric à l’autorité de Zacharie sans dire un seul mot d’Étienne ; d’autres l’ont attribuée à Étienne sans faire mention de Zacharie. Que dirons-nous de plus? Aucun des écrivains et des annalistes plus anciens qu’Hilduin , qui vivait au commencement du neuvième siècle, n’a écrit qu’Étienne ait obligé les Français, en vertu de son autorité apostolique, à ne choisir jamais leurs rois dans d’autres familles que dans celle de Pépin (2). Or, de même que
(1) Anast., Uitt. ferles., ad ann. II Constaiitini Augusti ; Tlieopliancs, in Chronographia, ad 8 I.conis Isauri nniium,
(2) « Aimo qui est ah Ineaniationc Domini Nostri Jesu Christri 784, V kaleiidas iiugu.sti , B. Stephanus japa uiixit iii reges l’raneoruni florentissimum regem Pipinuni et duo.s lilios ejus, Caroluin et Carloinamiutn , alque Fraiieorum proi-eres ajioslolii a liem-dietioiie sanelificans auetoritate B. l’etri .sibi a Dumiiio Jesu Chrisk) vero Dco tradita, obligavit et obtestatus est ut nunquam de altéra
ce récit d’Hildnin s’est trouvé confirmé parle témoignage pins ancien de l’Anonyme contemporain de Mabillon , qui ajoute même qu’Ëtienne imposa cette obligation anx Français sous peine d’excommunication et d’interdit (1) , de même, si tous les monuments de cette époque nous étaient parvenus, aé que rapportent Théophane et d’autres après lui de l’absolution du serment de fidélité accordée |)ar Étienne à Pépin et à tous les autres Français pourrait se trouver conforme au témoignage des écrivains contemporains : outre que, comme c’est un Grec du même siècle qui nous parle de ce fait, nous pourrions inférer de cette antre circonstance qu’il devait être à plus forte raison publiquement connu en France et dans tout l’Occident. On peut même conclure avec fondement de ce que rapportent et Hilduin et l’Anonyme de Mabillon, de l’obligation imposée aux Français de ne point prendre de rois dans d’autres familles que dans celle de Pépin , qu’ils avaient été préalablement absous de leur serment de fidélité à l’égard des Mérovingiens ; car, si les Français avaient transféré la royauté à Pépin avec un plein droit de succession sans qu’il y eût plus rien qui les li&t A la famille de Clovis , comme le prétend cet écrivain, quel besoin Pépin avaiMl qu’Étienne obligeât ses sujets à ne plus choisir h l’avenir leurs rois hors de sa famille ? Cela nous indique donc qu’il y avait un lien antérieur qui les tenait engagés à une autre famille, et que ce lien avait besoin d’être dissous pour quecette nouvelle obligation pût justement leur être imposée.
15. 11 est aisé de voir par tout ce qui a été dit jusqu’ici que Bossuet et Noel-Alexandre ont grand tort de reprocher si êprement à Grégoire VII d’avoir allégué cet exemple de Zacharie en preuve du pouvoir qu’il déployait contre Henri. On iwnrmit le leur pardonner peuWtre si Grégoire VH avait été
«tirpc prr succedentium temporum currioula ipsi vel quiqup ex eorum progenie orti regem super se præsumant aliquo modo constituere , nisi de eorum progenie, quoeet divina providentia ad saiictissimam apostoliram scdcm tuendam elipTo, et i>'r eum, videlicet virarium sanrti Pétri, imo Domini Nostri Jesu t^risti.in potestaU“m regiam digirata est sublimare etunctiono sarratissima eon- «■orare, » Hilduinus, in Areopagiticis.
(1) « Ettali omnes interdirto et exeommunirationis lese ronstrinxit ut dunquam de alterius lumbis ^•g(■m, etc a Anoiiyinus, apnd Maliiüoii , loi-, cil.
effectivf;roe^t Je premier à ^prire qU8 e« YW*» 4e l’ftWtpritp apostulique que iJliUdéric avait déposé du trôqp , Pepiq él^vé 4 su pJape et les Fpapçais aJ^sous du sermeqt de fidélité. Huis lu même chose p’avait-elle pa|i été écrite avapt lui pur des Français comme par des AUemaudSi etpav des Grecs comme par des Italiens 7 ^t quelquesruns ne l’avaient-ils pas fait même ea termes encore plus forts et plus eapressifs que ne le faisait ce pape? Pourquoi donc moatrer tant de bile contre ce saint pouz tife? Mais il y a trois choses surtout que IBossuet trouve 4 hvt prendre et 4 censurer dans ses paroles (1). La première , c’est d’avoir écrit que Zacharie avait déposé Cbildérip upu tant 4 cause de ses iniquités qu’à causa dp son inhabileté 4 occuper le trûne ; la seconde , d’avoir dit que JJacharie substitua Pépia à Childéric ; la troisième , d’avoir avancé que ce pape délia les Français du serment de fidélité (2) . Mais, quant au premier de ces chefs J tous les écrivains, soit du même siècle, soitdu siècle suir vaut, qui ont parlé de la déposition de Childéric ne Ipi oot pas supposé d’autres causes que l’inutilité de ce roi fainéant, et lui-mème n’a pas pu réussir 4 lui en assigner une autre. S'il trouve étrange qu’un prince puisse être déposé sans être coupable d’aucun crime et uniquement parce qu’il serait devenu inutile, qu’U ue le reproche pas du moins 4 Grégoire Yll. Car ce n’est pas ce pape qui a inventé ce fait, si étrange qn'on le suppose ; mais il s’estcontenté de le rapporter tel qu’il l’a trouvé écrit dans l’histoire. Qu’il tourne donc plutôt ses déclamations et ses invectives contre tous les écrivains français qui nous ont donné la même idée de Childéric et nous ont représenté l’inr capacité de ce prince comme runique cause de sa déposition. Quant au deuxième chef, nous voudrions bien savoir ce que Grégoire VU a dit de plus que ce que peut autres avaient dit et répété avant lui. Dire que le pape substitua Pépin à Childéric sur le trône de Franpe, n’estrce pas la même chose que de dire
(1) Bossuet , ton), f, part, 2, Ub. vi ( al. 2 ), cap. 32..
(2) a AUus iteai romanus poatifex , Zacharias vùtelicet, resem'Fraaconini, non tam pru sai.s imquiUtibus quam pro eo quod taot« potestati non erst utills, a regno déposait, ut Pipiuum, CaroU Magni iipperatoris pabrain, iiiojus loco substituit , pmnesque Francigeuas a juramento üdelitatis quod iUi fticeraut absolvit. » Gregorius VU, epist. cit ad Uerimanuum.
que le pape commanda, en vertu de l’autorité de saint Pierre, que Pépin fût élu roi ; que de dire que ce fut en vertu d’un décret apostolique que Pépin fut établi roi ; que de dire enfin que la divine providence daigna se servir du vicaire de Jésus-Christ pour élever Pépin à Indignité royale? Or tout cela et d’autres choses encore avaient été écrites, ou dans les mêmes termes ou dans des termes équivalents , par cent et cent antres avant Grégoire ; et dans le siècle même où Grégoire vécut u’est-ce pas là ce qu’ont écrit et ftéginon, et Hermann Contract, et Lambert, et Marien Scot? Pourquoi donc s’en prendre à Grégoire pour avoir employé une expression que tant d’autres ont également employée, soit avant, soit dans le même tempsque lui (1) ? Mais, dit encore Bossuet, quelque ardent défenseur qu’on puisse être du pouvoir indirect, on n’attribuera jamais au pontife romain le pouvoir non-seulement de déposer les rois et les familles régnantes, mais encore de dépouiller tout un grand royaume, nobles et roturiers , de la liberté d’élire le prince qui les gouvernera et de s’arroger le droit de l’établir. Parler ainsi, qu’on nous pardonne de le dire , c’est parler en l’air et jeter ses paroles au vent ; car, pour pouvoir dire ayec vérité que Zacharie substitua Pépin à Childéric , il n’est pas rigoureusement nécessaire qu’il lui ait mis la couronne sur la tête malgré les rédamatiuns de la France ; mais il suffit qu’il ait accédé en cela à la demande des Français, qui désiraient avoir ce priqce pour roi , et qu’il ait levé l’obstacle qui les empêchait de l’élire eu les déliant du serment qui les tenait attachés à la famille des Mérovingiens. Mais que dirait-il s’il était vpai que les Français , ne sachant s'ils pouvaient ou non transférer la royauté à Pépin, en l’étant à Childéric, auraient demandé à l’autorité du saint-siège la solution de ce doute et le poids de sa
(1) O Per auctoritatem apostolicain jussit Pipinum regem creari. » Regino Prumieasis , Cbionic., lib. ii, ad ann. 749. — « Pipinus autboritatc Stepbaui pa]>œ , depoaito ac detonso ilildehoo, rex FrancorumfacUi.s regnavit. » Harm. Contract., Qvonic., ad ann. 762. — a Pipinua decrato Zaccbariæ papæ per unctionem aancti Roniiacii rex appellatus, et Hilderir.ua rex tonauratuain monastetium mittitur. » lambertua^hafiiaburg., ad annum 760. — « Zar<iiariaa papa, ex aoctoritato 3. Pétri, mandat («polo Frsncorum ut Pipinua, qui potestate regia ntebatur, etiam nominis dignitate firueretur. a Marianua Souûia, lib. ni Cbruu., ad annum 760.
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décision pour pouvoir mettre à exécution leur dessein ? Mais luimême finit iiar nous faire de telles concessions cpie nouspouvons nous en contenter, puisque nous n’attribuons rien de plus au saint-siépe en faitd’nntel pouvoir A exercer sur les souverains dan s des cas semblables. Voici, en effet, la conclusion de Bossuet : « En résumé , on demanda au pape, tant la question était grave « et difficile à résoudre, s’il était permis d’appeler roi celui qui «jouissait déjà de la puissance royale; et le pape répondit « que cela était permis en effet. Cette réponse partait d’une au- « torité la plus grande de toutes; elle ne présentait rien que « de juste et de légitime; et en vertu de celte autorité la na- « tion dépouilla Childéric de sa royauté et en revêtit Pépin. « Car on ne demandait au pape en cette occasion ni qu’il ôtât lui- « même ni qu’il donnât lui-même la royauté, mais simple- « ment qu’il déclarât qu’elle devait être ôtée à l’un et donnée « à l’autre par ceux à qui il jugerait que ce droit pouvait ap- « partenir (1). » Or n’est-ce pas là précisément ce que nous disons? Nous ne prétendons nullement que le pape puisse ôter et donner les royaumes à qui il lui plaît; mais tout ce qué nous disons, c’est qu’il peut déclarer en certains cas que les princes ont perdu leurs droits à la royauté et que leurs sujets sont déliés du serment de fidélité , en laissant à qui de droit la liberté d’élire un nouveau souverain et d’expulser du trône le prince déclaré déchu de ses droits. Et nous disons que ces sortes de déclarations entrent dans les attributions de l’Église, sans qu'on doive s’arrêter à la manière dont ces déclarations ont souvent pu être formulées, puisque ces mots déposer, absoudre ne signifient rien autre chose au fond que déclarer déposé ou al>sous devant Dieu et aux yeux de la conscience; mais pour que cette déclaration revête la forme judiciaire et qu’elle en ait
(t) “ Snmma est , ut lu re gravi et ambigus quæsitum a iwntifice an liceivt regem aiiiiellare , qui ivgis poUstate ossiit i res]ionsum , id lirere : respomsum <-n autorllatc editum' qun uuUn sit major pro justa ac légitima divlaratione traliitum : ox eaque aui toritatc jam ab ipsa gente regnum Childeriro abrogatum atque in Pipinum translatum esso : quauduquidem non id factum ut (lontifex regnum adimeret autdarat, sed ut declararct adimendum vcl dandum ati iis quitius id juris rompetcre judica.sæt. > Bossuet, tom. I, part. 2, lili vi (al. 2 ), cap. ."U, in (inc.
rautorité aux yeux des hommes, U est à propos qu’elle soit exprimée en termes plus expressifs et sous forme de décret. Mais nous reviendrons ailleurs là-dessus.
16. Quant au troisième chef d’accusation, à propos duquel Bossuet soutient qu’aucun auteur digne de foi n’a jamais dit que le pape ait absous les Français du serment de fidélité, nous voudrions savoir ce qu’il entend par écrivains dignes de foi. S’il entend par là un écrivain contemporain et présent au fait qu’il raconte , nous avouons n’en avoir point à lui présenter; mais nous disons en même temps que cette impuissance où nous sommes n’ôte rien à la vérité de la chose, quand elle nous est attestée par des écrivains du même siècle ou des siècles suivants et qu’elle est une conséquence nécessaire de ce qu’ont rapporté les écrivains contemporains. Si par écrivain digne de foi il entend un écrivain non-seulement probe, mais savant, exact et sincère dans les faits qu’il raconte, quoiqu’il n’en soit pas le témoin oculaire ni même contemporain, entre plusieurs que nous pourrions citer nous lui en nommerons au moins un dont il n’osera pas sans doute récuser le témoignage. C’est ce fameux Othon, évêque de Frisingue, qu’il appelle luimême un célèbre écrivain du douzième siècle et- qui joignait à l’éclat d’une naissance illustre l’assemblage d’un grand nombre de vertus et la qualité d’homme savant (1). Or ce même auteur, rapportant le fait en question dans le détail le plus minutieux et d’une manière tout à fait conforme au témoignage plus ancien de l’anonyme déjà cité, s’exprime en ces termes: « L’an 753 de l’incarnation de Notre-Seigneur, les ambassaa deurs envoyés à Rome étant de retour. Pépin , en vertu de tt l’autorité du pape Zacharie, est élu roi àSoissons pur le B. Bo- « niface, archevêque de Mayence, et par les autres principaux « seigneurs du royaume. » Et un peu plus loin : « L’an 754 de « Notre-Seigneur, Pépin est absous par le pape Étienne 111, avec « les autres seigneurs du royaume des Francs, du serment de a fidélité qu’il avait prêté à Childéric , et bientùl après il est
( I ) « Testis est Otbo, episcopus Frisingensis, XII sæculi auctor nobilis, doctrinaque et virtute æque ac genere clarus, ad hsec vero historiens candidissimas, etc. » Bossuet, tom. I, part. 2, lib. IV ( al. Ub. i, sert. 1 ), rap. 7.
a iÿacré roi, en même temps qu’on coupe les cheveux it Childi^- « rie et qu’on le relègue dans un monastère (1). » Si Bossuet voulait maintenant récuser le témoignage d'Othun deFrisingue, il pourrait se rappeler et les louanges qu’il lui adonnées comme à un historien savant, exact et sincère, et le cas qu’il lui a plu défaire de son autorité en l’opposant àGrégoire VU, lorsque cet écrivain s’est avisé de dire qu’aucun empereur avant Henri IV n’avait été excommunié et déposé par un pape; et enfin on pourrait lui faire voir qu’Otlion, é propos de Henri, ne pai'le pas de rois, mais d’empereurs romains; ni de dépositions, mais d’excommunications , sans quoi il se serait grossièrement contredit , puisqu’après avoir dit que Childéric fut déposé, et Pépin élevé au trône par le pontife romain, et avoir ^outé que les papes infèrept de ce fait le droit de changer les souverains (3), U se serait pris à dire qu’aucun roi avant Henri n’avait été déposé par uq pape. Au témoignage d’Utbon de Frisinguo relativement à l’absolution donnée par le pape à Pépin et aux autres seigneurs francs nous pourrions ajouter ceux de beaucoup d’autres graves auteurs pour justifier l’assertion de Grégoire VU, si fort contredite par les sorbonistes modernes ; mais nous croyons que pour démontrer l’injustice dont ils usent é l’égard de ce saint pape il nous suffit de l’autorité et du témoignage d’un écrivain dont ils savent si bien se prévaloir contre lui. 11 nous reste à examiner quelques autres observations de Bossuet contre le fait de Zacharie et d'Étienne, et c’est ce que nous ferons dans les paragraphes qui suivront celui-ci.
17. Après avoir réfuté les principales objections que Bossuet et Noël-Alexandre opposent de concert aux faits allégués pai* Grégoire VU dans sa lettie à Uériinan , il nous reste , en
(1) (< Anuo ab Incainatioiiu DumiiU 7S2, révérais a Hoota uuiuiüs, authuritatr Zaobariæ papæ Pipinusa B. Bouifado, MogiuiUiio ardiicpiscupo, alüsqui- regni prindpibus, in Surssiona civBate ad rognum eligitur. Otho Frising., lib. v Histor., cap. 22. « Aiino Uomini 7.S4, Pipinus a Stcpliano papa III a lidtiütati-. sacranicnto quod Hildtrico promiserat cum aliis regiii Francoruiu prcxcribus âbsolvitur, ac, daluiuio llildtaico et in munasteriiun detruso, poatmoduni in regem uiigitur. « Ibiduni, cap. 23.
(2) « Ex boc rouiani pontiricc^ mutandi régna autboritataw traitant. »
mettant de cAW quelques autres de leurs ditficultfis qui ne mtiritent pas qu’on s’y arrête, à entrer dans l’exarnen de quelques paroles de ce même pape, dont Bossuet ne parle pas, mais que Noël-Alexandre attaque vivement. Il s’a.tfit de cet endroit du chapitre XVI] de suint Matthieu où Notre-Sei.^iieiir Jésus-Christ accorde à saint Pierre le pouvoir de lier et de délier dans le ciel et sur la terre, et qu’alléguait Grégoire VII pour revendiquer au pontife romain le di-oit d'excommunier les rois et d’absoudre leurs sujets de leur serment de fidélité; car ce sont là les deux points, ainsi que nous l’avons dit, qu’il avait en vue d’établir dans sa lettre à Hériman contre les heuriciens. Voici donc ce qu’écrivait ce pape : « Pour « citer un exemple entre mille , qui ignore ces paroles dites « par Notre-Seigneur et Sauveur Jésus-Christ dans l’Évangile : « Fou* ile» Pierre, et sur celle pierre je bâtirai mon Église, et • les portes de l'enfer ne prévaudront point contre elle ; et tout « ce que vous lierez sur la terre sera lié dans le ciel, et totU ce « que vous délierez sur la terre sera délié dans le ciel. I.«s rois « sont-ils exceptés ici? ou bien ne sonb-ils pas du nombre des « brebis que le Fils de Dieu a confiées à Pierre? Qui s’est ja- « mais cru excepté du nombre de ceux que Pierre a reçu le « pouvoir, conçu en termes si généraux, de lier et de délier, « sicen’est peut-être ce malheureux, qui, refusant de porter le « joug du Seigneur, s’assujettit à la txTannie du diable, et dé- « daigne d’être compté parmi les brebis de Jésus-t^hrist (t)? * Cette raison, qui me parait invincible, est la première que Grégoire donne en preuve du droit qu’il avait d’absoudre les sujets de Henri deleur serment de tidélilé. Mais Noël-Alexandi'e, tenant à prouver que Grégoire Vil a cité mal à propos ce passage pour en inférer le droit d’absoudre les sujets de leur serment de fidébté, objecte que le pouvoir de lier et de délier
(l) « Ut de multis pauca dicauius , qui;; ignorât voceni Domiiii et Salvatorés Nüstri Jusu Chrésti dieeiitisili Ëvangeliu : Tu es l’etrus. r( super hane pciram, Numquid suât hic reges excepti? aut non suât do oviLias quas Filius Dei 11. l'etro (ajmmisitV Qui-s , rogo, iu hac uiiivei-sali concessioiie ligaiidi atquo solveiidi a pobstata Pétri ae oxclusum esse «xistimat , niai forte iiifelix ille qui , jugum Domini portare nuluiui, diaboli .se .siibjicit oiiori, et iu iiumeru ovium CUristi «xae recu.satV » (irugor. Vil, lib. Mil, ojiist. îl ad llerimaaiiuiii.
accordé ü saint Pierre par Jésus-Christ, et dans la personne de saint Pierre à tous les pasteurs , ne doit s’entendre que par rapport aux péchés, aux censures et aux pénitences que l’Éghse peut imposer ou remettre; et quoiqu’il cite à l’appui de son assertion une infinité de textes où les choses que nous venons de dire sont supposées appartenir au pouvoir des clefs, il n’en produit aucun où il soit dit qu’il n’y ait que ces choses comprises dans ce pouvoir, à l’exclusion de toute autre qui pourrait y être aussi. Mais quoi? l’ahsolution et la dispense des vœux etdes serments n’appartiennent-elles pas aussi au pouvoir des clefs et à l’autorité du souverain pontife? Quel est le théologien catholique qui ait jamais refusé ce pouvoir au pontife romain? Mais je n’en veux pas d’autre témoin que Noél-Alexandrc lui-mème , qui, voulant ailleurs prouver contre les théologiens de la congrégation de l’Index de Rome que le pape peut absoudre des serments (1), allègue entre autres autorités celle de saint Thomas, qui a dit dans sa Somme théologique ; « Quelquefois on promet avec serment une chose, et on doute si « cette chose est licite ou illicite, avantageuse ou nuisible, d’une «manière al)solue ou dans quelque cas particulier; alors « fout évêque peut en dispenser. Dans d’autres circonstances on « promet avec serment une chose manifestement licite et utile. « Il ne semble pas qu’il y ait lieu de dispenser dece serment ou « de le commuer, à moins qu’il ne se présente quelque chose de « mieux à faire dans l’intérêt général, et c’est au souverain « pontife, qui est chargé du soin de l'Église univeraelle, qu’il « appartient de le déclarer. C’est au.ssi ù lui à l’annuler ahso- « lument, imisqu’il lui appartient de juger en général de tout « ce qui .se rapporte aux affaires ecclésiastiques, ù l’égard « des<iuelles il a la plénitude de la puissance (2). » NoCl-
(1) Vide Natal. Alexaiid., tom. I Wslor. eceirs., sajc. I.\ et X, cap. f , in si-liol. a<l .art. 1 2.
(2) O Qiiaiulocjiie .aliquid suli juraniento promittilur de quo est dubium uli'um .sit liritiim vcl illicitiini, iirolicuum vel iKH'ivum, aut simpliciter aul in aliqnu ca.sii ; et in hoc {Kdiait qiiilit>et e|)i«aipus disqsaisare. Quandoque vero suli juramoido promittilnr aliqiiid qiiixl est nianihsb' licitum et utile; et in t.ili juninuaitü non videtur halieri? lo<’um dis])ensatio vel <-omniutatiü , nisi aliquid meliiis ooi'urral ad coniniunem utilit.atem faciendiim , quod maxime pertiniTi' vidotur ad auctoritatem papæ, qui babet curara universalis Kcclesiæ; veictiam
Alexandre fse prévaut de cette autorité pour prouver que le pape a le pouvoir d’absoudre des serments. Et s'il avait ensuite voulu examiner d’où vient au pontife romain et même à tous les évêques ce pouvoir spirituel de relécher un pareil lien contracté par les hommes envers Dieu, il aurait vu que, d’après le sentiment commun do tous les théologiens de la communion romaine, ce pouvoir a sa source dans celui de lier et de délier cpie Jésus-Christ a conféré à saint Eherrc, et par lui aux autres évêques. Mais lui-même n’enseigne-t-il pas cette doctrine dans sa Théologie dogmatique et morale? Ne dit-il pas que ces dispenses de serments, que les évêques peuvent accorder dans les limites de leurs diocè.scs, peuvent être accordées par le pape dans toute l’Église catholique, parce que ce dernier possède la plénitude de la puissance spirituelle, ou le souverain pouvoir de lier et de délier dans toute l’Église (i)? Comment donc pcut-il dire que le pouvoir des clefs ne .s’étend pas é autre chose qu’aux péchés, aux censures et aux pénitences que l’Église peut imposer ou remettn;, en s’abstenant d’y comprendre les vœux et les serments, qui sont pourtant aussi des liens dont on peut avoir souvent besoin d’être délié? Mais peut-être que le .serment de fidélihi prêté aux princes est d’une nature différente des autres serments promissoires, et (ju’à la différence de ceux-ci il ne peut en aucun cas être rendu problématique, ou illicite, ou dangereux pour le salut de ceux qui se sont ainsi engagés? Il est certain, indépendamment d’autres raisons, et c’est ce qu’enseigne Noêl-Alexandre lui-même, que si ce qu’on a promis avec serment, et qui dans le principe paraissait devoir procurer de grands avantages, est reconnu n’en apporter aucun ou presque aucun, ou même faire naître des dangers pour le salut de celui qui s’est lié par ce serment,
absoluta relaxalio, qaod etiam ad papam pertinet in omnibus generalitcr quæ ad dispensationem rerum ecclesiasticarum pertinent, .super quas habet plenitudinem potestatis. » D. Thomas, 2, 2, qua^t. 89, art. 9, ad 3.
(l) « In cæteris dLspensare (lossunt episoopi , aut id quod juratum est in malins commutare in suis dumtaxat diœcesibu-s , romanus pontifex in toto orbe diristiano , cum plenitudinom habeat potestatLs, sive summam in tota Ecclesia ligandi solvondique potestatem. » Nat. Alex., Th«o(. dogmat. et mot., tom. Il, lib. IV, rcg. 28.
l’Église peut alors, par un légitime emploi de son autorité spirituelle, déclarer nulle l’obligation de ce serment (1). Or la même chose ue peut-elle pas se rencontrer dans le serment de lidélifé prété à un souverain? Ce serment ne peut-il pas créer pour les sujets un grave danger par rapport à leur salut lorsque le prince abuse de leur soumission et de leur obéissance pour détruire la religion dans leurs cœurs, et les engager offenser Dieu? Peut-on mémo imaginer un danger ])lus grave que celui-là? Si donc le serment de fidélité, dans le cas que nous venons de dire, peut aussi bien que tout autre serment devenir dangereux pour la conscience de ceux qui l’ont prété, pourquoi ne pourrait-il pas aussi bien que les autres être dissous en vertu du pouvoir de lier et de lier accordé à l’Église? Mais non, dira-t-ou peut-être, ce serment ne saurait être dissous, parce qu'il est à l’avantage du prince, qui seul par cx)nsé(pient peut le remettre en se relâchant de son droit, sans que l'Église puisse le faire, puisqu’elle ne dispense, comme elle ne peut disjwnser que des serments qui pourraient devenir préjudiciables à ceux en faveur de qui ils auraient été faits. Mais si l’ol)servation d’un serinent fait en faveur d’autrui devient illicite ou nuisible au salut do celui qui l’a prêté, y at-il jamais eu mémo un seul théologien catholique qui ait douté (ju’un tel serment puisse être relâché et dissous par l’autorifé établie dans l’Église? Je crois superflu d’ennuyer ici le lecteur par des citations inopportunes, la chose étant admise sans difficulté pur tous les théologiens et tous les canonistes qui ont traité cette matière; on fera bien cependant de consulter entre tous les autres Gonzalez parmi les canonistes, et Sanchez parmi les théologiens, si l’on désire trouver des autorités sur cet article (2). La seule difficulté qu’on pourrait
(I) n r<iss> ctiani in iis ( juramenlis) dispensari justis de rausis Ecelesiæ iisns demonstrat : ju-stn autem causa censetur si res sub juramento promissa ait valdft ardua et ditticilis, si quid molius orciirrat faciendum, si résilia prius videbatur masnam utilitntem allatiira, nunc vero ntillam ant exi(?uam... si stanto vinculo juramenti varia siint p(,‘ricula pcccati , quæ removeri operæ pretium sit ad salutimcjus qui juramento obstrictus ffit. » Natal. Alexand., TI\eol. ilogm. et mor., loc. dt.
(3) (îoiizaler, in 2 Decr., tit. w de Jurejurando, cap. I ; Sancbez.in 2 præc. Dival., tom. I, lib. ni, cap. j|
élever !à*dessus, ce serait de savoir si, dans le cas où l’observation du serment fait en faveur d’autrui deviendrait illicite,ou préjudiciable au salut, ou contraire au bien général de la société ou de la religion, le pape pourrait en dissoudre l’obligation , ou seulement déclarer cette obligation dissoute. Mais , pour ne pas nous engager dans une dispute de mots, il nous suffit que le pape puisse en certains cas déclarer dissous le serment de fidélité prété à un souverain. Peut-être enfin que les défenseurs de l’opinion que nous combattons voudront soutenir que l’observation du serment de fidélité prêté à un souverain no peut en aucun cas devenir illicite, et qu’ils allégueront l’exemple des premiers chrétiens, qui obéissaient et croyaient devoir obéir aux empereurs païens malgré la persécution que ceux-ci intentaient à leurs croyances. Mais ce serait contre toute raison que nos adversaires allégueraient cet exemple en preuve de leur thèse; car les premiers chrétiens n’avaient point prêté serment de fidélité aux empereurs idolAtres, le serment qu’exigeaient ceux-ci de leurs soldats et qui se faisait au nom de leurs faux dieux étant un serment impie et sacrilège. L’obéissance donc que les premiers chrétiens pouvaient rendre à ces empereurs n’était point en eux l’accomplissement d’un serment qu’ils auraient prêté et dont ils auraient pu avoir liesoin d’être dispensés par l’autorité de l’Église; mais elle se fondait sur d’autres raisons que nous nous proposons d’expliquer quand le moment sera venu de discuter cet exemple des premiers chrétiens, qui fonde pour nos adversaires toute la tradition de leur opinion et qu’ils se plaisent à nous présenter comme un argument invincible, tandis que, comme nous espérons le faire voir, c’est le plus misérable et le plus frivole qu’on puisse apporter dans cette controverse, (lu’il nous suffise, en attendant, d’avoir démontré que c’est fort injustement que Noêl-Alexandre blâme Grégoire VII d’avoir allégué en preuve du pouvoir qu’il s’attribuait de délier les sujets de Henri de leur serment de fidélité la concession faite à saint Pierre par Jésus-Christ du pouvoir de lier et de délier, comme il doit nous suffire aussi d’avoir vengé ce saint pa)^>e de l’amère critique que Bossuet et Noêl-Alexaudre ont osé
faire des arguments présentés par lui dans sa lettre à Hériman.
§ XII
GBÉOOmK VII, EM DKFOSAMT LE EOl RENni IV, A-T-IL ED PODH MOBILE LE DESSEIM UE FAIRE DE LA PAPAUTti COMME LE CENTRE u'UNE MONARCHIE CNIVERSELLE COMPOSÉE DES ÉTATS DE TOUS LES PRINCES CHRÉTIENS? A-T-IL CHERCHÉ EH PAR- TICDI.IER ASODMETTRE A SA DOMINATION LE ROTADME DE GERMANIE?
Sommaire.
1. Desseins ambitieux faussement attribués à Grégoire VU par Bossuet.
2. Récit measoiiger de l'apologiste de Henri IV accueilli par Bossuet. La formule de serment prescrite par Grégoire au roi de Germanie était nécessaire é l’état où se trouvaient alors les esprits.
3. Exposé de cette formule de serment et explication qu’on en donne.
4. Le roi de Germanie no contractait par ce serment aucun lien de dépendanci! temporelle à l’égard du souverain pontife. Othon le Grand avait prêté un pareil serment à Jean XII, aiLssi bien que l’empereur saint Henri à Benoit VIII.
5. Quel qu’ait été le .serment pre.scrit par Grégoire, ce n’est pas ce pape qui l’a prescrit le premier.
S. Serment prêté par Robert Guiscard, le même, quant aux expressions, que celui que l’empereur Lothairo fit à Innocent H.
7. Le serment prescrit par Grégoire ohligeait-il à quelque hommage lige? DiîTérontes sortes de serments liges, qui n’obligeaient à aucun vasselagc ceux qui les prêtaient.
8. Le serment imposé par Grégoire au roi de Germanie n’obligeait celui-ci à aucun acte do vasselage temporel , et ce prince était d’ailleurs autorisé par Grégoire lui-même à remplacer ce serment par un autre différemment formulé.
1 . Quoique Bossuet ne propose pas cet article précisément dans les mêmes termes où nous le proposons nous-même, il n’en affirme pas moins expressément et ne prétend pas moins démontrer, en voulant s’expliquer à quelle occasion Grégoire VII conçut la pensée de déposer les rois, que ce fut à cause do l’idée qu’il s’était formée de rendre le saint-siège maître et propriétaire de tous les royaumes, et du besoin qu’il avait de trouver partout des appuis humains pour exécuter ce dessein (1). Puis, après avoir fait le tableau des États d’Occidentde cette époque, où, comme il se l’imagine, il n’y avait pas un seul royaume où se
1 « G regoriiLs VII novae potestatis quam in temporalibus exer cere so posse confideret muniendœ humana undique .subsidia coiiquirebat ; atquc omnia rogna in ditionem et proprietatem apostolicæ sedis vindicare satagebat. » Bossuel, tom. 1, part..2, lib. iv(al. lib. 1, sect. 1), cap. Il (al. 12).
conservât le respect dû à la miÿesté royale, il dit que Grégoire, se voyant élevé au souverain pontificat et trouvant qu’il rendrait un service important à la religion s’il venait à bout d’assujettir au saint-siège, qui en est le centre, tous les royaumes du monde , même quant au temporel, s’attribua le droit d’établir et de déposer les rois , comme un accessoire et une conséquence du pouvoir des clefs; et qu’allant toujours en avant il^’y eut pas de moyens qu’il ne mit en usage pour attaquer chaque souverain en particulier, afin de les rendre tous ses vassaux, ou, comme on s’exprimait alors, ses hommes liges (1). Mais les réponses que nous allons donner aux arguments que nous opposent'les ennemis de ce saint pape feront voir clairement combien cette ambitieuse idée qu’ils lui supposent pour rendre sa mémoire odieuse aux princes de la terre était loin de son esprit, et apprendront à nous convaincre que, comme il n’exigeait des puissances du siècle aucune autre obéissance que celle qui était due par devoir de religion à. la dignité de son siège , ou qui avait été rendue jusque-là à la chaire apostolique, ou qu’avaient réclamée ses prédécesseurs, il n’y a rien de si saint comme de si juste qui ne puisse être sinistrement interprété ou dépeint sous de noires couleurs par des esprits prévenus.
2. Et pour commencer par où Bossuet commence lui-même , c’est-à-dire par le royaume de Germanie , qui était alors le plus puissant des États chrétiens, il voudrait nous faire accroire , sur la foi du schismatique apologiste de Henri IV, que Grégoire, séduit en même temps que sollicité par les ambassades qu’il recevait des Sentons révoltés , qui le mettaient à même de créer un nouveau roi favorable à ses idées et lui offradent l’occasion de soumettre à son domaine tout le royaume teutonique , se laissa entraîner ainsi à déposer le légitime souverain ; et il ajoute qu’après avoir déposé le véritalde roi ce pape, en
(1) « ts ergo, optimum factu ratus, ut scdi apostolicæ, quæ caput roligionis esset, régna omnia etiamiii temporalibas subdevuntur, non modo potestaU* claviuin sîbi summani de|xmendorum et constituendorum pob'stattiin
TÎndioabai, sed eliam eos singulatim adortus, quaeumque arte ]K>terat, vccUgaltvs 5UOS atquc ctiam suos bomines, ut tune k>quebanturt facoro cogitabat. » Bossuet, loc. cit.
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témoignage de sa souveraineté, proposa le serment de fldélité que devait lui prêter le nouveau roi de Germanie lorsque , conformément k ses instructions , il aurait été élu par les seigneurs allemands (1). Mais quant à la narration de l’apologiste de Henri IV, nous avons fait voir dans le premier paragraphe de ce livre combien elle était fausse et calomnieuse , quand nous avons expliqué les justes raisons qui portèrent Grégoire à déjK)ser ce roi ; tout ce qui nous reste k dire , c’est qirt! Bossuet commet une imprudence en attribuant à un si grand pape, sur la foi d’un schismatique, une ambition aussi folle et aussi impuissante que celle d’établir sa domination sur tous les souverains. Ensuite, quant au serment que ce pape proposa pour le roi qui serait élu, il aurait dû faire attention aux circonstances du temps et aux autres causes qui portèrent Grégoire à le prescrire ; mais comme c’est un devoir pour nous de suppléer à son silence , qu’on sache donc bien que la formule de ce serment fut envoyée par Grégoire à l’évêque de Passau et à l’abbé d’Hirsauge dans la lettre qu’il leur écrivit en 1081 après la mort du roi Bodolphe, arrivée le 15 octobre 1080 (2), et depuis que Henri , déposé pour la seconde fois au concile tenu à Rome le 7 mars de cette même année (3) , avait divisé l’Église de Dieu par la création de l’antipape Guibert de Ravenne, élevé à la papauté dans le conciliabule de Brixen le 15 juin de cette année 1080 (i). Si Bossuet avait voulu considérer le temps où Grégoire envoya celte formule de serment à prêter par le nouveau roi qu’allaient élire les Allemands catholiques, il aurait reconnu aussi la nécessité qu’il y avait pour le pape de s’assurer de l’orthodoxie de ce nouveau souverain , afin que celui-ci restât fidèle à saint Pierre et A lui-même, comme à son légitime successeur, au milieu de cet horrible schisme qui divisait l’Allemagne et l’Italie. Mais quelle précaution plus juste, plus raisonnable et en même temps plus opportune que celle d’obliger par serment le nouveau roi i\
(I) Bossuet, loc. cil.
(«) Vide i’n;;ium, in Critica, ad annum Christi 1080, ii. 8.
(3) Vide Baronium, ad annum 1080, n. U.
(4) Abbas l'cspergensis, in Clirüaic.,ad annum 1080.
être fidèle et obéissant au siège apostolique et an légitime meoesseur de saint Pierre? N’est-ce pas ainsi que le saint-slége a toujours été dans l’usage de se conduire envers les princes catholiques dans les temps de schisme? Comment donc voir dans l’imposition de ce serment l’indice d’nn prétendu assujettissement temporel du royaume teutonique au domaine et à la souveraineté du pape?
3. Mais voyons de près cette formule, non telle que Bossuet la rapporte d’après l’apologiste de Henri , mais telle que Grégoire la prescrivit lui-même dans sa lettreê l’évêque de Passau, En voici les termes : « Dès ce moment, -et dans la suite, je serai B fidèle à l’apôtre saint Pierre et à son vicaire le pape Grégoire; B et tout ce que le pape m’ordonnera de faire en des termes tels B queceux-ci :parcrateo6étssance, jeleferaitidèlement,comme B le doit tout chrétien (1). » Qu’y a-t-il jusqu’ici dans cette formule qui indique une sujétion temporelle, et n’indique pas plutôtun acte de cette soumission spirituelle que tout prince chrétien doit au successeur de saint Pierre? S’agit-il de cette obéissance et de cette fidélité qu'un vassal doit à son suzerain ou un feudataire à son seigneur? Nullement. Tout ce qui est exigé ici, c’est la même obéissance et la même fidélité que tout chrétien doit rendre au chef visible de l’Église ; Sicul oporlel ehri»li(Xnum. Parcourons maintenant la suite de cette formule, dont se tourmente si fort notre adversaire ; ce sont les paroles que voici : B Le jour où je paraîtrai devant lui pour la première fois, je B me ferai en personne le fidèle chevalier (A) de saint Pierre et B le sien (2). » Or, dit Bossuet, c’est là précisément se faire lige, et rendre un hommage qui n’est dù qu’à un souverain. Mais il ne se serait peut-être pas tant preasé de formuler ce ju-
(1) « Ab bac hora , et doinceps, Qdelis ero per roetam olxîdientiam Iwato Petro apostolo , ejusqne Ticario papas üregorio , qui nune in carne vivit; et quodcumquo mihi ipse papa prfBccperit , sub bis videlicet verbis : ptr teram obedien- Ham, fideliter, sioot oportet christianuni, observabo. » Gregor. Vil, lib. ix, «pin. 3.
(A) Dans le Glossaire de moyenne et de basse latinité de Ducange, le mot milet est traduit par ehevalier.
(t) « Kteo die quando ilhun primitus videro, fideliter per manus meas miles sancti Pétri et illius cFiiciar. » Gregorius, loc. cit.
gement s’il avait fait attention au reste de cette formule ainsi que de la lettre même où Grégoire l’a exprimée. 11 est vrai que le mot miles , chevalier, en style de basse latinité et au temps de Grégoire, signifiaitcommunément vassal ou feudataire, comme on peut s’en assurer par mille monuments de ces temps-li et en particulier par les livres qui traitent de matières féodales, où le miles est constamment opposé au seigneur, c’est-à-dire, en pareil cas, au seigneur principal, et quelquefois aussi au souverain (1). Mais il est vTai en môme temps que ce n’est pais en ce sens que Grégoire l’a employé lui-même : tout ce qu’il voulait faire entendre , c’est que le nouveau roi qu’on avait à élire devait s’engager à défendre l'Église romaine , les droits et les intérêts du siège apostolique. Ce qui le prouve clairement, ce sont les paroles de cette même formule qui précèdent celles que nous venons d’en rapporter et qui sont conçues ainsi ; s Pour tout ce qui regarde l’administration des églises, « des terres et des revenus, que les em[jereurs Constantin et « Charlemagne ont donnés à saint Pierre, et toutes les églises et « autres biens que n’importe qui, homme ou femme, aurait « offerts ou cédés au siège apostolique , je m’accorderai avec « le pape de manière à ne jamais me rendre coupable de « sacrilège ou m’exposer à perdre mon àme , mais à l'endre au « contraire toujours honneur à Dieu* et à saint Pierre,' en sera vant leurs intérêts (2). » Puis cette formule se termine par cette promesse solennelle que nous avons tout à l’heure rapportée : Le jour où je parailrai pour la première fois decanl lui , etc. Ce que le pape demandait donc du nouveau roi en voulant qu’il s’obligeât à se faire chevalier de saint Pierre ne pouvait se rapporter qu’àla défense des intérêts dont on venait de faire le dénombrement, et se réduisait à défendre l’Église
(1) Lib. iifeud., lit. I,§ i , o4 rtconciliandot onimot imionim et mititum, et $ J, «< eontenlio emerierit inter seniorem et mitilem.
(2) « Do ordinationo voro ocolesiarum , et de torrLs vol rensu quœ Coust.iiitinus imperator vel Caroliis rancto Petro dederunt , et de omnibus ovlesiis vol prmdÜR quæ apostolirm sodi ab aliquibus viris vol mulieribus aliqno tomporo sunt üblata vcl concossa, ita oonveniam cum papa , ut periculum .saorücgü ut perditionom animn men non incurram, et Deo saactoque Petro dignum bouorem et utilitatem impondam. » Loc. cit.
romaine , ses droits et ses intérêts, même temporels. Le môme sens se déduit de la letton même où cette formule se trouve contenue et où Grégoire, parlant des qusdités que devait avoir le nouveau roi et du besoin qu’on avait de recourir à Dieu par les prières et par les larmes pour qu’il daign&t donner à son Église un défenseur et un gouverneur (1) dans la personne de ce nouveau prince, ajoute que, s’il ne se montrait pas soumis et dévoué À la sainte Église , comme il convenait à un roi chrétien de l’ètre, la sainte Église non-seulement ne Je favmiserait pas, mais encore s’opposerait à ce qu’il pourrait ordonner (2). Et après quelques autres }^>aroles analogues à celles qu’on vient de lire il conclut en ces termes : « J’indiquerai dans les pa- « rôles suivantes ce que l’Église romaine demande qu’il pro- « mette par serment sur ce sujet (3) . » Puis il pose la formule de serment que nous avons rapportée.
Il est clair par tout cela qu’en imposant ce serment Grégoire ne demandait pas d'autre espèce d’obéissance que celle qu’on peut attendre de tout roi chrétien, c’est-à-dire celle d’un fils dévoué de l’Église romaine, et non celle qu’un vassal doit à son souverain. Si ensuite il exigeait d’un roi de Germanie destiné à l’empire qu’il promit de prendre la défense des régales ou des droits temporels du saint^siége , il ne demandait encore en cela rien de nouveau ni qui ne fût même pratiqué depuislongtemps, puisqu’il est certain que, depuis que l’empire d’Occident avait été transféré des princes français aux princes allemands, toutes les fois que ces derniers recevaient du pape la couronne impériale, ils s’obligeaient par serment à se faire chevaliers du pape , c’est-à-dire à défendre non-seulement l’Église romaine, mais encore les concessions temporelles faites au .saint-siège et ses régales. Rien de plus connu dans l’histoire que le serment d’Othon le Grand , roi de Germanie , et le premier des princes allemands qui ait reçu du saint-siège la
(1) « Defi-nsorem et rectoreni fribuat. »
(2) « Nisi enim ita obediens et sanctæ Ecclcsiœ humilitcr dévolus ac utills, quemadmodum christianura regemoportet... fuerit, procul dubio ei sancta Eeclesia non modo favebit, scd etiam coniradicet. » Epist. 3, lib. ix.
(3) « Qua do Te quid promtssionis juramento sancta roisana Ecclesia ab illo requirat in scquenti signiflcabimus. • Ubi supra.
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couronof impérialei nwmsnt qu’il prêta à Jean XII avant d’élre revêtu par lui de cette dignité. Dans ce serment, rapporté par Gratieo (Ij et par Ceneius Camerlingue , cité dans les annales de Baronius (ü), non-seulemeutce prince preniitde défendre l’Église romainCt la personne et la vie du pontife , et les droits temporels ou les régales du saint-siège; mais il promit de plus d’exiger ce même serment de celui , quel qu’il fût , à qui il jugerait à propos de confier l’adminisk’ation du royaume d’Italie (3) . Et nous ne pouvons douter que ce prince, comme l'observe doctement Pagi le Jeune après Baronius (4-) , ait effectivement prêté ce serment sur la demande que lui en faisait le pape en l’invitant é se rendre maître de l'italie et en lui promettant la couronne impériale. Ainsi encore, en iOlfc, le pape Benoit YIll , avant de donner la couronne impériale à saint Henri , second du nom parmi les rois de Germanie et premier du nom parmi les empereurs , lui demanda , comme le lai)porte Uitbmar, célèbre écrivain de la même époque , s’il voulait être fidèle à l’Église romaine et son avocat ou sou défenseur ; et le pieux roi répondit avec un filial dévouement qu’il lui serait fidèle en tout, ainsi qu’à ses successeurs (5). Grégoire n’est donc pas le premier qui ait demandé aux rois de Germanie le serment d’obéissance et de fidébté , et c’est à grand tort qu’on
(1) Dist. 83, cap. 33.
(2) Tom. X, ad annum 960, num. 3.
(3) « Tibi domino Joauiü papæ ego rex Otho promittero et jurare, ücio fier Patrcm, et Filium, Spiritum .Sanctum , et per lignum hoc vivifica; cruel-: , et per bas reliquias sanctorum, quod, si permittciitc Domino Bomam veiicro, saiic- Uun rouiauam Ecoleaiani ul to rectorem ipeims exallaix) socuudum pos.-a: meum, et tiuiiquam vitam , aut membra , et ijisijm lionorem, quem habes , niea voluiitate , aut meo consensu , aut mea exhortationo fiurdes ; et in romana urts‘ nullum placitum aut ordiiiatiouem faciam de omnibus quæ ad tu aut ad Romanos iiertineiit sine tuo consilio ; et quidquid in nostram polestatein do terra sancti l’etri pervenerit tibi reddam ; et cuirumque regnum italicum commiscro jurare faciam ilium ut auditor tui sit ad defendendam terrani sancti Pétri secmidum suum possc. Sic me Deus adjuvot, et hœc sua saiicta Evaugulia. » Apud Buroiiium, loc. cit.
(■i) Franeiscus Pagi, Brrr. Bom. ponlif., tom. II, in Joan. XII, num. ô.
(5) « Cum dileeta suimet conjugo Cbuneguiida ad ecdesiam sancti Pétri, papa (“xpixitantu , venit , et, antequam iutroduceretur ab oodem interrogatus si fidelis vellet romanm patronus esse et dcfensor Ecelosiæ, sibi autcm suisque per omnia fldelis, devota professioue rospondit. » Ditlunarus, lib. vu, sub ini- Uum.
l'accuse d’avoir en exigeant ce serment pr<^teudu soumettie les États de l'Allemagne A sa domination temporelle.
5. Mais quand même on voudrait soutenir qu'il aurait eu en vue d’imposer par là aux rois de Germanie un serment lige, on n’aurait pas encore raison de dire que sa prétention était nouvelle ; car, quoique suivant l’usage de ces temps ce serment se prêtât avec une certaine solennité en mettant ses mains dans les mains de celui à quion le prêtait, d’où vientque cela s’appelait acte à’ hommage, en ce qu’on devenait l’Aomme de celui envers lequel on s’engageait, cette cérémonie cependant n’était pas nécessaire, et l’hommage ou le serment lige pouvait se recevoir même des absents, pourvu qu’ils se servissent d'une formule propre à marquer qu’ils s’engageaient à défendi*e la tête, la vie, les membres, l’honneur ou la dignité de celui à qui se rapportait le serment. C’est ce que nous pourrions prouver par le serment que Henri U, roi d’Angleterre, prescrivit dàns l’assemblée ou le conciliabule de Clarendon aux évêques élus de lui prêter avant de pouvoir être admis à se faire sacrer, puisqu’il est ordonné parle douzième des seize articles de cette assemblée, qui du reste fut condamnée dans la suite par Alexandre Ul, que l’élu jure, avant son sacre, hommage et fidélitéau rui comme un homme lige à son seigneur, sur sa vie, sur ses membresetsursonbonneur,sauf toutefoisle privilège desonrang (1). Et bien que ces sortes de serments eussent été interdits aux évêques et aux prêtres (>ai' Urbain 11 dans le concile tenuà Clermont en 1095 (2), on continua cependant de les pratiquer en Angleterre, comme on le voit par la querelle que ce même Henri H suscita en 1 1 63 à saint Thomas, archevêque de Cantorbéry, au sujet de la réserve, salvo orditie suo, que mettaient les évêques à leur serment. Le roi voulait que cette clause fût supprimée dans le serment à prêter; mais le saint prélat s’entenaità luirépondre que les évêques lui avaient juré fidélité eu lui engageant leur
(1) K Elwtus homagiuin et lidelltatem régi sicut ligio domino suo de vita sua , et de membris , et de honore ton'eno , salvu ordine suo , faeiet priasqunm consorretuj'. » Apud Labbo, tom. XIII Concil., edit Venet., col. 320.
(2) « Nu episcopus vel sacerdos régi vel alkui laico iu mauibus ligiam lldelitatem Taciul. » Coiicil. Clarumont., can. 17.
vie, leurs membres, leur honneur temporel, sauf le privilège de leur rang, et qu’il ne pourrait jamais lui prêter serment en une autre forme qu’en celle dont il s’était d^à servi (1 ).
6. On retrouve la même forme observée dans le serment de fidélité que Robert Guiscard prêta en 1080 à Grégoire Vil, en recevant de ce pape l’investiture de la Sicile et du duché de Fouille et de Calabre, serment dont on ne saurait nier que ce fût un serment lige (2) . C’est ce qu’on retrouve encore dans le serment de fidélité prêté par Lothaire, roi de Germanie, au pap<' Innocent II, en 1133, avant qu’il reçût de ses mains la couronne impériale (3). C’est ce qui fit croire que Lothaire s’était constitué par ce serment l’homme lige du pape, et qu’on grava sur les murailles du palais du Vatican, en mémoire de ce fait, des vers qui exprimaient cet hommage, et que Radcvic nous a conservés (4) : ce qui déplut tellement à Frédéric 1" qu’il aurait voulu les feûre effacer, comme le rapporte ce même écrivain ; encore que ce soit sans raison que ce prince s’eu soit offensé, puisque lui-même, à l’exemple des autres rois d’Allemagne ses prédécesseurs, avait juré fidélité au pape Adrien I\' avant de recevoir de lui la couronne impériale. Il est vrai qu’il n’observa guère ce serment, comme ce même pape lui en fit dans la suite le reproche mérité (5) . Or, si le serment par lequel
(1) <i Arehiprœsul rcspondit ad hoc quod fidelilalem ei juraveraiit, vitam sriiicet , mombrum et lionorcm torrenum , salvo ordine suo... sc minime in alia funna oldigaturum, nixi in qua prius juraverat. r Neubrig., lib. ii. cap. là; apnd Baronium, tom. XII, ad annum IIG3, num. 9.
(2) • Ego Rolwrtus, Dei gralia et sancti Pétri , Apuliæ, et Calabriæ, et Sicilia’ dux, ab bac Iiora, et bine deinceps, ero fldelis sancUe romanæ Ecdissiu-, et ai»-tolicæ sedi, et tibi domino Grogorio universali papæ : in coasilio, vel facto, unde vitam aut mombrum pordas, aut captas sis, mala captione non ero... Sanclœ romanæ Ecclesiœ tibique adjutor ero , lîtc. » Apud Labbe , tom. XII Coiiitil., edit. Venet., cul. 480.
(J) « Ego Eotharius n.^x promitto et juro tibi domino jiapæ Innuceiilio, tuisque successoribus, socurilatem vit®, et inmembri.s, et malæ captionis , et defigiderc jiapam , et Iiononmi tuum, et nigalia sancti Pétri quæ liabes manu b~ nere, et quæ non babas juxta meum posse recuperaro. r Apud Baronium, tum. XII, ad annum 1 133, num. 4.
(4) Rex \enit ante fores juraics prius url)is bonores ;
Post bomo fit Papæ , sumil quo dante coronam.
(.S)<i Quid dicam de fidelilate l)eato Pelro et nobis a U* promissa et jurai.) f Quomodo eam observes, cum ab iis , qui dii sunt et fliii exceisi omnes, i>pisro{ii'
celui qui le prêtait se rendait lige d’un autre doit bien moins s’apprécier d’après la cérémonie qui pouvait l’accompagner, telle qu’elle était pratiquée à cette époque, de mettre ses mains dans celles de celui à qui il le prêtait, que d’après le sens des termes dans lesquels il était conçu et que nous avons rapportés, H est certain que, longtemps avant Grégoire VII, Otlion le Grand en avait prêté un semblable à Jean XII, et qu’ainsi Grégoire, en l’imposant au roi de Germanie, n’entreprit rien Je nouveau et qui n’eùt été pratiqué avant lui.
7. Mais comme on voudrait faire croire que Grégoire Vil, en imposantce serment, avait l’intention d’assujettir le royaume d’Allemagne à sa domination temporelle , pour faire voir te vice de cet argument fondé sur les expressions de ce serment même, savoir que le nouveau roi de Germanie devait promettre de se faire instituer chevalier de saint Pierre par les mains du paj)e aussitôt (ju’ il pourrait paraître en sa présence, il est bon d’observerque, quand même ces expressionsdevraientse prendre dans le sens d’hommage lige, ce que nous prouverons être faux, on ne pourrait pas en inférer que le pape eût l’intention de se rendre souverain temporel delà Germanie, puisque, outre que les formules d’hommages liges étaient diverses, ainsi qu’on peut s’en convaincre en consultant les auteurs qui traitent de cette matière, et particulièrement le Glossaire de Du Gange, dernière édition (1), les engagements que contractaient en vertu de ces serments ceux qui les prêtaient n’étaient pas non plus les mêmes pour tous, les uns s’engageant par là, à titre de vassaux, à défendre à main armée la vie, les intérêts et l’honneur de celui à qui ils prêtaient ce serment, ce qui ne pouvait avoir lieu que de sujets à souverain ou de vassaux à seigneur principal; d’autres ne s’obligeant qu’à prendre les armes au besoin pour la défense ou l’intérêt de celui envers qui ils s’engageaient à titre d’aUiance, de ligue ou de confédération, ce qui pouvait se faire même entre égaux. Aussi, quoique quel-
videlicvt , homagium requiris , lidRlHatem exigis, etc. » Epiât. 6 lladriani tV, apud Labbe, tom. XIII ConcU., col. 10.
(t) Liliu:; Bisciola, lib. xvil, Horar. subcesiv., cap. 11; Chopinoa, de Dominio Franc., p. ; Du Gange, tom. IV, littera. I„ vnrbo liyium.
4ues-uns soutieouent aveç Jacques Ciÿits que le nom de Hg$ a pour étymologie l’ancien motieude,qui dans les lois féodales se prend pour sujet ou vassal (1), et que le savant 3orghini luimème n’en donne pas d’autre explication (8), beaucoup d’autres cependant font dériver ce mot du verbe latin ligo, et de là vient, joutent-ils, que ce qu’on appelait Itjie s’appelait encore souvent allégeance, autre mot que nous pourrions traduire par ligue ou alliance, et on trouve dans Du Gange beaucoup d’exemples où il est pris en ce sens. Quoi qu’il en soit de la distinction eqtre les hommages liges et les hommages non liges, entre les hommages solides et les hommages non solides, qu’ont établie les jurisconsultes pour marquer la différence qu’il y a entre le serment prêté sans degrés intermédiaires de sujets à souverain et celui qui se prêterait à un seigneur dépendant lui-mémc d’un autre plus élevé, on doit regarder comme certain que quelqu’unpouvait, en vertu du serment de fidélité, devenir l'homme lige d’un autre, comme on disaitalors, sans devenir pour cela son sujet ou son vassal. C’est ainsi que Roger de Hoveden , écrivain du douzième siècle, rapporte dans les Annales Anglicanes que Richard, roi d'Angleterre, sorti de sa prison d’Allemagne, promit et assura par écrit à plusieurs archevêques, évêques, ducs, comtes et barons de l’Empire certains revenus annuels pour les hommages, fidélilés et secours qu’ils lui avaient prêtés contre le roi de Frgnce, et qu’il reçut hommage de l’archevêque de Mayence, etc. (3). Or cet hommage de fidélité prêté par d’aussi grands princes et d’aussi puissants barons de l’Allemagne au roi de l’Angleterre, non pour un fief qu'ils eussent reçu de lu^ mais pour une pension annuelle qu’il leur promettait, n’était
(1) Cuiadu9, lib. i, Feud.
(2) Disforso dclla Chiesa c Vustwi Fiorontini.
(3) « Rux An^liæ promisit pt rhartis suis oonflrrnavit qiiibusdam .arohit'piscopis , apiscopis , et ducibus, et romitibus, et baronibua de imperio redditusaiinuos pro bomagiis , et ridelitabbus, et ausiliis eorum contra regem Frauda:, recepitque liomagium de archiepiscopo Moaiintino, et de arcbiepUcopo Coloniensi , et de episcopo de Logis, et Je duce OstricLs , et de duce de Lu vain , et de raarcbesio do .Mumferant , et de duce de Nemburc, et de du(w Sueviæ fratre imperatoris, et de comité palatine de Rben, et de fiiio comitis de Henaov, et de comité de Hobmde , et de aliU multie , ealva Qdelitate imperatoris. « Rogehus de Hoveden, Reriini Anglican. Scriptor., pag. 7.14.
PAS assurément un hommage de siÿeis ou de vassaux à l’égard de ee prince. Quelquefois encore l’hommage lige que tel seigneur prêtait à tel autre au-dessus de lui n'était autre chose qu’une garantie solennelle de se liguer avec lui contre tous ses ennemis, comme le prouve clairement le récit de Guillaume deNewbridge, dit le Petit, autre écrivain dudouzième siècle, qui, après avoir raconté la captivité du roi d’Écosse, fait prisonnier en bataille rangée par les officiers de Henri II, roi d’Angleterre, et les conventions que fit pour sa rançon ce monarque prisonnier avec le roi son vainqueur, dit que le roi d’Angleterre se rendit à l’église métropolitaine de Saint-Pierre d’York pour la confirmation solennelle du traité convenu, et que U tous les nobles écossais, sur l’ordre que leur en fil leur roi lui -même, rendirent hommage au roi des Anglais comme é leur principal seigneur avec allégeance, c’est-à-dire en lui donnant la solennelle garantiede le soutenir et de l’aider envers tous et contre tous; et que le roi d'Écosse à son tour, en présence de tous les nobles des deuxroyaumes, se déclara solennellement l’iioinme et le féal du roi d’Angleterre en le recounaissaut pour son seigneur, et lui livra en guise d’otage les trois principales forteresses do son royaume (tj. Mais ces hommages si bruyants ne signifiaient au fond rien autre cliosc qu'une garantie solennelle donnée par les barons et par le roi d’Écosse lui-même au roi d’Angleterre de lui venir en aide contre tous ses ennemis, puisque personne ne s’ est jamais avisé de dire que le roi d’Écosse soit devenu en vertu de cet hommage le feudataire du roi d’Angleterre, ou que de roi il soit devenu sujet, ou de souverain simple vassal.
8. Il suit de tout cela que, quoique rhommage prêté à quelqu’un emportât toujours l’obligation de le défendre, il n’em-
(1) « Oi’currit pi rex S<X)torum ram universis rejnii sui noliilibus, qui omni“i, in pi’Hi>ia b'iitis-imi apostolunim iiriiiripU, ri'gi Aiisloniiii, Uiiiqiiam priiu ipali domino, lioniagium cuin liçiiitia , iJ i‘<t solomni ivuitioiio staiidi t um po et pro CO contra onmes liomiiKN, regr proprio præcipicnb.', ftï'iTimt. Ipso qinjqup rnx Scotoruni, coram universa multitudinc nobilium ulriusque regni, regem Anglorum modis solcmnibus dominum suum, si’que Iionüni'in ot fidelcm ejus dcclaravit, cique tria pra'cipiia regni sui niuniniina lo'O obsiduni tr.ididif. u (iiitllpimus Nratirin nsis, liti, ii, cap a;.
ta.
portait pas pour cela l’obligation de le servir comme son vassal ou son sujet , quand même il aurait été prêté , comme l’hommage lige, dans les formes les plus solennelles. Par conséquent, même en admettant que le serment prescrit par Grégoire VII au roi de Germanie était une sorte d’hommage lige, on n'aurait pas le droit d’en conclure que ce pape prétendait s’assujettir ce souverain en qualité de vassal ou le rendre feudataire de sa domination temporelle ; mais il faudrait en conclure simplement qu’il voulait imposer au nouveau roi l’obligation de défendre les biens même temporels du saint-siège, et c’est ce qu’avaient fait précédemment d’autres rois de Germanie sans causer pour cela de préjudice à leur souveraineté ou à leur indépendance. Il est du reste certain que Bossuet ne pourra jamais inférer de l’obligation imposée par Grégoire au roi de Germanie, en vertu du serment qu’il lui prescrivait, de se faire recevoir par le pape chevalier de saint Pierre que ce serment ait eu la forme de l’hommage lige, puisque les paroles prescrites signifiaient simplement que le roi de Germanie, dans la cérémonie pratiquée alors et qui continua de se pratiquer longtemps depuis, recevait des mains du pape la ceinture militaire, ainsi que l’épée, en signe de l’engagement qu’il prenait de défendre la religion catholique, le saint-siège et le pape lui-même. Aussi trouve-t-on la même cérémonie prescrite njème dans le Cérémonial Bomain, ainsi que l’observe Du Gange, qui affirme ({u’il appartient au souverain pontife de faire chevaliers les empereurs , les rois et les autres nobles (1). Knfin, quoi qu’il en soit de la formule de ce serment, Bossuet devait considérer (jue Grégoire Vil ne prétendait pas l’exiger avec une telle rigueur, qu’il défendit de le modifier en quelque manière que ce fût, puisque, au contraire, écrivant î\ l’évêrpie de Passau, il le laissait le maître d’en changer la formule, pourvu qu’il y mainUnt que le nouveau roi à élire par les Allemands lui promeltr.iil une fidélité entière et une
(l'nSiil ipsi> summiis jxjntifex iiniii’ralonsi, alio-gue proiiiistui'
iioliiles milites farif , ut est in ea'remoniali niiiiaiio, lil). I, «vt. à et 7; et apud OiliTieiim Ilayiialdum, aiiii» rta'i, mim. 77; l’uliell., tua. Il, part. I, pag. 7B7; tum. V, llisl. Krntiror., pag. 878.
sincère obéissance (1) : ce qui pouvait suffire pour convaincre Bossuet que Grégoire prescrivait ce serment par un autre motif que celui de soumettre à sa domination, par tous les moyens possibles, le royaume de Germanie.
§ XIII
GUtGOIREVIl A-T-IL CHERCHÉ \ SODMETTRE A SA DOMINATION LM HOYACNES lit FRANCE , n'ANOLKTERRE ET DE DANEMAHLK?
Sommaini. *
I. h; denier de saint Pierre demandé à la Frame par (jri!«nire VU ne lu-ouvc [las qu’il ait prcUuidu soumettre ce rojaume à sa domination tem|iorelie.
T. Cette contribution a son origine dans la piété de Charlemagne et dans son dévouement à l'Église romaine. Odieu.se interprétation donnée par Bossuet aux paroles de Grégoire VU sur ce sujet.
3. Réponse do Guillaume, roi d’Angleterre, à Grégoire VU ex|xis<je par Bossuet d’une manière outrageu.se pour ce saint pape. Le royaume d’Angleterre était tributaire de l’ÈglLse romaine longtemps avant Grégoire VU.
4. Les rois d’Angleterre sen.’connais.saient sujets et vassaux du .saint-sii ge.
3. Le refus que Qt Guillaume de promettre Hdélité à Grégoire a été blâmé |iar de célèbres écrivaias.
6. Quelle sorte de fidélité Grégoire exigeait-il que Guillaume lui promit?
7. Kaisoas qu’avait Grégoire d'exiger du roi Guillaume la promes.se de fidélité pour tenir ce prince attaché au saint-siège.
8. Le roi Suénon entre en négociation pour mettre le royaume de Danemarck sous la dépendance de l’Église romaine, et en fait la promesse à Alexandre II, prédécesseur de Grégoire.
9. Blâme injuste infligé par Bo.ssuet à Grégoire VU pour le désir que témoignait a* pape de faire donner h un fils du roi Suénon une province possédée par les liérétiques.
10. Le désir qu’avait Grégoire de chasser les hérétiques des terres qu’ils occupaient trouve sa jastilication dans Ire lois impériales et dans les .sentiments des Pères.
II. Quelle était la province dont Grégoire disait qu’elle était possédée par les hérétiques. Grégoire donnait en général ce nom d’hérétiques à tous Ire infidèles.
1. Passant de l’Allemagne A la France, Bossuet voudrait faire croire A ses lecteurs que Grégoire cherchait en inéiiie
(1)0 Verum, quoniam religionem tuam apostolicœ .sedi fidelem et promissis tenemus et exiK'rimentis non dubitamas , de his si quid minuendum vol augendum consueris , non tamen prætcrmisso integro fidelitatis modo et olH,-dientiæ promi.ssionc , potestati tuœ et fidei quam Beato l’etro debi's committimus. » Gregor. VU, lib. ix, epist. 3.
t€mps à soumettre aussi le royaume de France à sa domination temporelle, sans donner d’autres preuves de ce dessein qu’il lui prêle que la letti’e écrite par ce pape à ses légats en France, à qui il écrit d’imposer à tous les Français, en vertu de l’obéissance due au saint-siège, de payer chaque année à Saint-Pierre au moins un denier par maison, s’ils voulaient le reconnaître pour leur père et leur pasteur, suivant l’antique usage. Et il rapporte l'exemple de Charlemagne, qui, comme on le lisait dans un tome conservé aux arelnves du Vatican, recueillait chaque année pour 1e saint-siège une somme de douze cents livres sur trois points differents de ses États, savoir à Aix-la- Chapelle, au Puy-.Notre-Dame et il Saint-Gilles, sans compter ce que chacun pouvait offrir par le mouvement de sa dévotion particulière (1). Mais comme Bossuet ne pouvait ignorer que c’était l'usage de la plupart des États catholiques, longtemps même avant Grégoire Vil, d’envoyer chacjue année à Home une certaine somme d’argent, sous le nom de denier de saint Pierre, en signe de piété et de dévotion et en preuve d’attachement au siège apostolique, usage qui avait sa source dans les oblations que, dès les premiers temps, les fidèles de toutes les églises particulières faisaient à l’Église romaine et au prince des ajiôtres en témoignage de leur obéissance et de leur soumission au chef de toute l’Église; comme il savait- l)ien que de la demande ou de la réclamation que Grégoire Vil faisait de cette collecte on ne pouvait pas inférer qu’il voulût assujettir ce royaume à sa domination , sans insister là-dessus, il se met à contester ce que dit Grégoire des collectes que faisait Charlemagne pour les besoins du saint-siège dans les trois endroits mentionnés ci-dessus; et il dit qu’on ne sait en France quel était ce tome cité par Grégoire où il aurai tété fait mention de ces collectes, sans qu’on
(1) « Dicenduni rat omnibus Gallis et per veram obedientiain præcipiendum ut uniiquæqUH domus saltem unum deiiarium annuatim solvat Beato Petro, si euni rtvognoscaiit palrem et pastorem suum more antique. Nam Carolus imi)erator ( sicut legimus in tniiio ejus , qui in arcliivis Ecclraiæ Boati Pétri liabi-tur) in tribus locis annuatim rolligebat mille et dncenta.s libras in servitium apostobcœ sedis, id est Aquisgrani, apiid Podium S. Mariæ et apud Sanctum .Egidium , excepto hoc quod unusquisque propria devolionc ofîerebat. lili. vin, «pist. 23.
en retrouve aucune trace dans tant de capitulaires, de conciles et d’actes publics et privés de cette époqtie; d’où il conclut que Grégoire s’était laissé tromper par ceux qui lui avaient persuadé de faire aux Français cette réclamation.
2. Mais nous qui ne pouvons mettre eii oubli l’insigne piété de Charlemagne, sa munificence à l’égard du saint-siège, la dévotion des anciens fidèles de France pour le prince des apôtres et les usages des autres nations, nous ne faisons aucune difficulté d’admettre tout ce que dit Grégoire Vil de cette sorte de collectes, encore que les historiens et les actes publics de cette éjioque réculée n’en parlent pas; et nous sommes persuadé que, comme Grégoire, longtemps mêmeavant son pontificatet sous plusieurs papes, avait été chargé d’importantes affaires où se trouvaient impliqués au plus haut degré les intérêts du saint-siège, il était parfaitement bien informé de ses anciens droits, et qu’il avait vu etexaminélui-même ledocument qu’il citait. Mais quoi qu’il en soit de ce point particulier, Bossuet interprète bien mal les sentiments de ce pape lorsque, rapportant de lui ce qu’il allégxiait, en preuve de la dévotion de Charlemagne pour saint Pierre, que ce monarque offrit au prince des apôtres la Saxe, qu’il venait de conquérir (1), il prétend que Grégoire VII voulait dire par ces paroles que Charlemagne avait soumis la Saxe au domaine temporel du saint-siège ; puis il se met à réfuter cet étrange sentiment, qu’il donne sàns raison pour être celui de oe pape. Je disque c’est sans raison ; car ni la Saxe n’appartenait au pays de France, et c’est de la France que parlait Grégoire , ni l’offrande que Charles fit à saint Pierre de cette province ne signifiait, entendue raisonnablement, l’adjonction de ce pays au domaine temporel du saint-siège; ni c’était l’intention de Grégoire de prendre ces paroles en ce même sens, mais seulement de les alléguer comme un témoignage do la piété de ce prince, qui, après avoir subjugué la Saxe et y avoir jeté les semences de la foi chrétienne, l’avait mise sous la protection du prince des apôtres en lui dédiant la première église qu il
fl) <t Idem magnus imperator Sexoniam cditulit Beato Petro, eu jus eam devicit adjntorio, et peroit signmn devotionis et libertatis. » GregMius VII, bb. viii, "pîst. 23. '
avait fait bâtir en cette province et où il avait déposé les trophées de sa victoire (1).
3. Cependant, quoiqu’on ne puisse nullement inférer de la réclamation faite par Grégoire Vil aux Français au sujet du denier de SainGPierre que ce pape voulût soumettre ce royaume à sa domination temporelle , Bossuet, interprétant à sa manière la pensée de ce pape, n’en dit pas moins de lui qu’il n’imposait cette contribution que pour établir su domination temporelle. Et, voyant qu’il ne réussirait pas àle prouver de la France , il passe û l’Angleterre , et dit que Grégoire employa tous les moyens qui pouvaient être en son pouvoir pour persuader à Guillaume le Conquérant, roi d’Angleteire , de mettre sous le domaine temporel du saint-siège tout ce royaume, que ses devanciers en avaient rendu tributaire par un pur sentiment de piété , et non avec l’intention d’en faire un État temporellement dépendant de l’Église romaine (2). Pour le prouver, il tJlègue la lettre que ce roi écrivit à Grégoire, et que nous a conservée Lanfranc , où, exposant que les légats du pape lui avaient demandé de prêter serment de fidélité à luiméme et à ses successeurs et d’envoyer plus soigneusement à Home l’argent que ses prédécesseurs avaient coutume d’y envoyer , il dit que, quant à ce tribut, il avait accueilli leur demande, mais que, quant au serment de fidélité ù lui prétfer, il s’y était refusé, ets’y refuserait toujours, attendu qu’il nel’avait pas promis, et que ses prédécesseurs n’y avaient jamais été obligés (3). Bossuet rapporte ces mêmes paroles, et ajoute : « Ainsi repoussait-il vivement la demande éhontée que lui « faisait Grégoire du serment de fidélité (4). » Mais cet outrage impudent qu’il fait à la mémoire d’un pape si humble méri-
(I) Capitul. Caroli Magiii, de InslU. epise. per Saxoniam.
(î) Bossuet, tom. I, part. 2, lib. iv (al. I, s«t. 1 ), cap. 12,
(.2) « Ilubertus, legatu-s tuu.s, ad me venions, ex tua parte admoiiuit quab'iius tibi et smx'es.soribus tui.s lidelitatem faix'ii’iii, et de peeunia quam aiibxxsson* mei ad romanam Eortesiam initbîre solebant nutius rogitanni ; uiium adnii.-i, altenim non admési : lidelitab.'m faeere uolui iiiv volo, quia nec ego proniLsi, no; antecessores iiieos anbres.soribus tui.sid ficLs.se eom|)erii. » Epist. Willelini régi.*; ad Gregor. Vil, apud l.anfrani um, lib. i, epLst. 7.
(4) • Sic do Udelitate iuverecundum |ictiturem acriter refutabat. » Bossuet, loc. cit
terait une tout autre réponse que celle que nous nous bornons à lui faire ici, en disant que sa trop vive ardeur à mal parler de ce saint pape l’a empêché de bien penser à ce qu’il disait. Au surplus, une des choses les plus avérées dans l’histoire, c’est qu’à l’époque où Grégoire Vil monta sur le siège de saint Pierre le royaume d’Angleterre était depuis longtemps tributaire du saint-siège. Dès l’an 725 Ina, roi des Anglo-Saxons, étant venu à Rome, où il abdiqua la royauté avec la reine Ethelberge, son épouse, pour embrasser tous les deux la vie monastique , avait mis son royaume sous la dépendance du saintsiège en l’imposant à un denier par maison , comme François Pagi le rapporte dans la Vie de Grégoire 11 (1), d’après les témoignages d’Arnould de Chester, de Polydore Virgile et d’autres auteurs. Il dit encore , sur la foi de Matthieu de Westminster, qu’lna avait obtenu de ce pape la permission de fonder à Rome une maison qui porterait le nom d’Ëcole Anglaise pour former à l’enseignement de la foi catholique les évêques, les prêtres et les autres ecclésiastiques de ce pays , et de bâtir une église en l’honneur de la sainte Vierge, où les Anglais qui viendraient à Rome pourraient célébrer les saints mystères et recevoir après leur mort la sépulture ecclésiastique (2). Plus lard, c’est-à-dire en 794, Offa, roi de Mercie, venu à Rome dès l’année précédente, avait augmenté les revenus de l’École Anglaise (3) et avait rendu de nouveau son royaume tributaire du saint-siège sous Adrien 1", eomme le prouve le_ même Pagi le Jeune (4). Enfin le saint pape Alexandre II, prédécesseur immédiat de Grégoire VII, écrivant à Guillaume le Conquérant, dont nous parlions tout à J’heure, lui avait dit: « Votre pru- « dence n’ignore pas que le royaume d’Angleterre, depuis que « le nom de Jésus-Christ a commencé d’y être glorifié, a été « mis sous la protection du prince des apôtres, jusqu’à ce que
(1) « Antequam Ina regnuin doponuret, illud romanu pniiülici vccligalcfedL « Pagius Junior, Bruviar. rom. ponlif.,tom. I, in Vita Grogurii II, uum. 20.
(2) Ibidem, a. 12.
(3) Matthœu.s Wtslmouasteriensis, ad aim. 794; Matthæa'< Paris, in VitaWilIogrodi.
(4) n lU-gnum suum rumanæ sudi vedigalo fucit sub lladrianu. » Fr. Pagi, loi’, cit., in Vita Hadriani I, n. i6-â7.
« certains hommes, se faisant les membres et les fils de Satan,
« dont ils ont imité l’orgueil, en vinssent à rompre le pacte « fait avec Dieu et à détourner le peuple anglais du droit « sentier de la vérité. Car vous savez bien que , tant que les a Anglais sont demeurés fidèles, ils ont Jiab un louable sen- « timent de piété payé au siège apostolique en témoignage de « leur foi une pension annuelle , dont Une partie était remise « nu pontife romain et l’autre A l’église de Sainte-Marie, ap « pelée École des Anglais, pour les besoins des moines qui la « desservent (1). »
4 . C’est pourquoi ces mômes i*ois d’A ngleterre be dédaignèrent point de se déclarer sujets et vassauk du saint-siège et de reconnaître le pape pour leuf souverain toutes les fois qu’ils sentaient le besoin d’implorer son aide, comme le fit Henri II, écrivant à Alexandre 111 , A l’occasion de la conjuration impie qu’avait formée contre lui son propre fils Henri le Jeune : « Le « royaume d’Angleterre est Soumis A votre juridiction, et je « ne dois me reconnaître le feudataire de personne. Sinon de « vous. Que l’Angleterre fasse l’expérience de ce que peut le « pontife romain ; et si celui-ci ne fait point usage d’artnes « matérielles, qu’au moins il défende avec son glaive spirituel « le patrimoine de saint Pierre (2). » Et qu’on ne s’imagine pasque cette sujétion de l’Angleterre par rapport au saint-siège avouée par Henri 11 fût considérée par ce prince comme une chose nouvelle ou récemment introduite soit par les succes-
(1) « Novit pruüciitia tua Aiigloruui regiium ex quo nomenChrisli ibi clarifiratum est , sub apostolorum principis n»iiu et tubOa exstitUse, donec quidam roembra mali capitis efTecti, zelantcs superbiam patrie sui Salance, Dri pactum abjuiuruat , et Anjilorum populum a via veritatis averterunt. Nam, ut btuie nosti , douce Aiiftli fidèles eraiit , piie devotionis respts;to ad cognitimicm religiouia annuam |wnsioiiem apostolicæ sedi e.xhibebant, ex qua pars romaoo poiitifiei , ])ars ecelesiaî Saurtic Mariae , quœ vocalur Schola Anglorum , in usum fratrum deferubatur. » Alevaud. II, opist. 8 , apud Labbe, tom. XII Conc., edit Venet., roi. 70 et Si).
(2) « Viîstræ jurisdictioiiLs est regnum .Aiigliæ, et quantum ad feudatarii juris obligationem vobis dumtaxat obnoxius teiioor et adstringor. Experiatur Anglia quid possit vomanus pontifex ; et quia materialibus armis non utitur, pa- Iriinonium Bi'ati l’elri spirituali gaudio lueatur. » Epist. Ileurici II, regi.s Anglùc , ad Alrxand III, inter epist Pétri Ble-rnsis 1.16, apud Baron., tom. XII,adann. 1173, n. 10.
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ieurs dé Grégoire vil, qubitjti’il n’eM f)at^iSsë aiicun ihdiée, soil par Grégoire Vil lui-métne, â qui Bossuet prétend ijue le roi Guillaume fefusa de prêter serment de fidélité pour ne pas sè reconnaître son sujet ; mais on doit crolt’c plutôt qu’il la regardait comme fort ancienne et comme remontant juseju’à l’époque où le royaume d’Angleterre était devenu tributaire de l’Église romaine.
5. Mais puisque Bossuet rappelle à notte mémoire cet aigre refus qu’opposa le roi Guillaume à la demande éhontée de Grégoire relativement à cette promesse de fidélité , il est bon de recliercher quel jugement a porté de ce refus du monarquë anglais le célèbre et savant écrivain français Luc d’Achéry : « Je m’étonne, dit ce savant, que le roi Guillaume, ce prince « si dévoué au saint-siège , refuse au pasteur suprême de « l’Église la promesse d’obéissance ou de fidélité, tandis (ju’il ne « fait pas difficulté de lui payer le tribut ou , comme on l’ap- « pelle, le denier de saint Pierre, puisqu’il me semble que les « anciens rois, en imposant à leurs sujets ce tribut annuel, « n’avaient pas entendu faire autre chose que de rendre leur « royaume tributaire ou feudataire de saint Pierre et de ses « successeurs, par un mouvement spontané de leur piété. Ces « deux choses, en effet, sont la conséquence l’une de l’autre ; je « veux dire que le devoir de fidélité aux pontifes romains était « la conséquence de ce trilmt. Et c’est une vérité que soutient « également Polydore Virgile dans son Histoire d’ Angle - « terre (1). » Puis, venant à examiner la question ù fond, il rapporte les lois du roi Canut et celles du roi Édouard, où se trouve prescrit le payement dè ce tribut, qui devait se faire chaque année à l’époque de la fête des apôtres saint Pierre et
(1 ) « Miror egü retjemCjuülelmum sununu Ecclesiœpastori obedientiara seu lidelitat«m (alioquiu sedis apostülicæ observatitis-^imum) denogare, qoi «t ultro tributum sive duiurium sancti Pétri ( quod vocant ) persolvero non dubitet ipse , siquidem nihil aliud intellexere, ut puto , priæi reges per ilium deiiarium aimuabui pcrsulvendum quam tributarium vel feudatarium, libéra atque ehristiaiia voluiitate , sanctü Petro ejusque tuccessoribus regnum consarare; ex uno sequitur alterum ; uem|ie ex tribuû) perrwluto subsequi Cdelitatem necesse est. Iluic veritati sufftagatur Polydorus Virgilius, lib. iv Ihsior. Anglorum, etc. » Luca» Daeberius, iii notisad Èpul. 7 Laufranei, Cantuarieiisis aivhiepi.-s.opi.
saint Paul. Si donc le devoir de fidélité était une conséquence de ce tribut et si en exigeant ce tribut Grégoire n’imposait aucune obligation nouvelle, la demande de ce saint pape n'était donc pas une demande éhontée, comme l’appelle Bossuet; elle refus du roi n’était pas aussi juste qu’il le prétend , mais méritait tout au moins qu’on s’en étonnél , comme le fait le sage écrivain que nous venons de citer.
6. Il nefaut pas d’ailleurs s’imaginer que Grégoire demandât au roi Guillaume une fidélité du genre de celle qu’un souverain jaloux de ses droits demande à son vassal; mais la fidélité qu’il lui demandait n’était autre chose qu’une obéissance filiale, par laquelle ce prince aurait témoigné son attachement aux intérêts du saint^siége, sa soumission à ses règlements ecclésiastiques et son zèle pour le défendre, comme c’était dans de [wreilles dispositions que les rois ses prédécesseurs avaient rendu leur royaume tributaire du même siège apostolique , en le mettant sous sa protection , afin que les papes le soutinssent à leur tour au moyen de leur autorité spirituelle. Telle était la fidélité que Grégoire désirait obtenir des souverains, des royaumes même qui, pour des causes particulières, relevaient du domaine temporel du saini-siége. C'est ainsi qu’écrivant à Gensa, duc de Hongrie, il dit à ce prince ; « Nous pensons que « vous n’ignorez pas que le royaume de Hongrie, comme les « autres royaumes du même rang, doit n’obéir qu’à, ses propres « lois et n’être assujetti à aucun prince étranger, si ce n’est à « la sainte Église romaine, mère commune de tous les peuples, « qui considère tous ses sujets non comme ses serviteurs, mais « comme ses enfants (1). » Et dans une autre lettre, adressée à ce même duc, il lui dit, au sujet de Salomon, roi de Hongrie, qui, au lieu de se tenir dans la dépendance du saint-siège, s’était mis sous celle du roi d’Allemagne , que ce prince avait cessé d’être roi pour devenir roitelet, voulant marquer par là que
(I) Il No(um aulem titii i>s;sc rredimus regnam llungnriæ , siciit alla iioliilissima n'giia, in imipriæ liliorlatis statu esse detierc, et nulli n-pi alterius ivgni subjici , nisi sanrüc et universili matri romanæ KcdesiiP, quæ subjeetns non bat)et ut serves , sed ut ftlios suscipit uiiiversos. » Gregor. VU, lib. ii, Epist. *3.
les rois, en restant soumis au siège apostolique, ne perdaient rien de leur souveraineté (1).
7. Mais Grégoire était d’autant mieux fondé à demander au roi Guillaume cette fidélité et cette obéissance filiale qu’il voyait l’Église romaine et l’autorité de saint Pierre combattue par la révolte et le schisme de ses enfants infidèles „ et qu’il craignait que ce prince , manquant au respect qu’il devait au saint-siège , n’empêchét les évêques de son royaume d’îdler à Rome visiter suivant l’usage le tombeau de saint Pierre , lors même qu’ils y seraient appelés par le pontife pour les besoins de l’Église ; c’est ce qu’on voit par la lettre qu’il écrivit en 1079 à Lanfranc, archevêque de Cantorbéry (2), et par une autre de la même année qu’il adressa à Hubert, sous-diacre de l’Église romaine et son légat en Angleterre , et dans laquelle il se plaignait fortement de cette entrave que mettait le monarque anglais àla liberté des évêques de son royaume ; et il enjoignait à son légat de représenter au prince qu’il ne devait pas chercher à frustrer le saini-siége du respect et de l’obéissance qu’il trouverait mauvais que ses sujets lui refusassent à luimême (3). Écrivant plus tard, c’est-à-dire en 1080, au roi Guillaume, il lui marque fort nettement quelle fidélité et quelle oljéissance il attendait de lui , à savoir une obéissance et une soumission filiale, telle que tout prince chrétien la doit à l’Église romaine , comme à la mère commune de tous les fidèles, et nécessaire surtout alors que cette Église était déchirée par le schisme des henriciens. « Maintenant donc , « mon très-cher fils en Jésus-Christ , lui écrivait-il , comme « vous voyez en quelles tribulations est plongée votre mère « et combien est pressante la nécessité de nous prêter votre
(1) «.Verum ubi, contempto nobili dominioBeati Pétri, apoatolorumprincipis... Kx subdidit se teutouico régi, et reguli nomen obtinuit. » Lib. 2, Epitt. 71.
(2) Epist. 30, lib. VI.
(3) « Verum multa sont unde sancta Ecclesia adversus eum queri potest. Nemo enim omnium reguin,ctiam paganorum, contra apostolicamsedemhoc præsumpàt U'iilare quod is non erubutt farere, scilicet ut episcopos et archiepiscopos ab aposiolorum liminibus ullus tam irreverentis et impudcntia animi prohiberot. b'iiOi' volumus ut eum no^tra vice prudentia tua studeat admonere qua tenus liouuivm , quem sibi graviter ferrrt non exhiberi , sanctæ romanœ Ecclesiæ non tai)to|iere laburet imminnece. » Lib. vi, rpisl. I.
y fippuÿ , je dei^p4^ je If féplaifue avpc instance ,
« par le motif d’une charité véritable et sincère , en vue de « votre honneur et dp votre salut, que vous nous rendiez une « obéissance sans bornes, et que, comme, grâce ^ Dieu , vous « êtes devenu la perle des princes, vous deveniez aussi le « modèle de tous par votre fidélité aujf règles de l’obéissance e et de la justice (t). v Japaais pn ne pourra inférer de paroles seniblables que la soumission et la fidélité que réclamait Grégoire se rapportât à ses intérêts temporels ou fitt la même qu’un vassal doit à son souverain. Si ensuite ses sentiments ou ne furent pas fidèlement rendus par son légat, ou ne furent pas bien compris par ce monarque , ce n’est pas la faute du pontife lui-même ; et on sait que d’autres fois encore ses légats firent en son nom des plaintes contre le roi Guillaume, sans qu’il leur eût donné commission de le faire , comme il s’en expliqua lui-même dans la lettre que nous venons de citer de lui à H ubert (2) . Si Bossuet avait voulu faire attention à tout cela, sans doute qu’il n’aurait pas Inissé échapper de sa plume que Grégoire n’eut pas honte de faire à Guillaume une demande qui ne pouvait lui attirer qu’un juste refus.
8. Passant de l’Angleterre au Danemarck, il prétend que Grégoire voulut assujettir aussi ce royaume à sa domination temporelle, et pour le prouver il cite les lettres de ce pape au roi Suénon, sans pourtant en rapporter les expressions (3). Mais j’ai lieau parcourir les lettres de Grégoire à Suénon, roi de Danemarck, je n’y trouve point qu’il ait engagé ce roi à lui promettre fidélité ou à mettre son royaume sous la domination de l’Église romaine; j’y trouve au contraire que, comme ce roi avait faitcertaines demandes A. son prédécesseur Alexandre 11,
(1) <i Nuiu' i^itur, charissime et ia Cliristn seoiper amplei'teudo üli, cura et matri'in tuam mmium trilmlari couspieias, ot ine\ lUibilLs nos suci'urreadi iiti'issitas urgoal, talciii U; volo, et mulluiii pr* lioiioiv tuo el salute, in vura et non charitato raoneo ut omuomylJi.'dienüaiii præb’as; ot -sieut coo|)er8nte Deo gemma prineipuin i*»a luiu'uUli , ita régula justiti<e et obedientiæ forma cuiK^is tirrae principibu» essu nujreoris. u l.ib. vir, î3.
(2) « Sigiiitiua.sti autuin uobis Zeuzouem quasi ox |iarte iiustra legatuin adveraus angiicum regem varba fedsse, quie noveris ex nobis niaudata nou esse. » Ub. VII, eput. 1.
(3) Bossuet, lor rit.
ep lui promettant , s’il ep était exaucé , de se mettre lui et son royaume sous le patt;*onage du prince des apôtres, Grégoire se contenta de le prier de lui faire savoir par ses ambassadeurs s’il persévérait toujours dans les mêmes sentiments (1). Ainsi dette convention du roi Suénon avec le saint-siège de mettre son royaume sous le patronage du prince des apôtres datait du pontificat d'Alexandre |I et d’un temps où Grégoire n’était que spusKÜacre pu diacre de l’Église romaine ; et c’était le roi Ini-méute qui lui envoyait ses ambassadeurs pour traiter de cette affaire , comme nous le voyons par deu.y de ses lettres , l’une du premier février 1075, et l’autre du 17 avril de cette même année. 11 est donc évident que rien n’est plus injuste que le reproche adressé à Grégoire par Bossuet d’avoir cherché par un motif d’ambition à soumettre à sa domination le royaume 4e Dancmarck, puisque, outre qu’il n’est nullement question dans ses lettres d’une domination temporelle, mais seulement du patronage du prince des apôtres à établir sur le royaume de Danemarck , ce n’était point Grégoire qui eu avait fait la proposition , mais le roi lui-raème qui en avait ^t l’offre à son prédécesseur. Et celte promesse que le roi avait faite à son prédécesseur, Grégoire n’exigea point de lui qu’il la mit à exécution ; mais il se contenta de lui demander s’il n’avait pas changé d’avis.
Mais un autre reproche bien plus injuste ailres.sé par
(1) « De ca'tcro notum sit libi quod legate ad te desfinavimiis , qui super his, qua* pro lionorificeiiti<i regni tui , tum de mctropolitann sede , tuin de quibusdam aliis rébus, quas in b'inporq domini uostri Alcxandri paps al) apeistolira st“de et postulasti et inviccin promisisti, tibi responsuri, ac Us'um aeturi «ssent ; sed propter perturbationem Teutoniræ terræ periculosum ifer tum forte cognoscenti's, ad nos reversi sunt. Quapropb'r si qua de his tibi cordi sunt, et,si te ac regnum tuum, sirut pnrlegatos tuos aliquotius aceopinnis, apostolorum principi pia devotiono committere et eju» auctoritate fulcire volueris, fideles nunciüs ad nos sine dilatione transinittere stude, qualenus, |s'r ef)s tuam iji omnibus fdocti voluntntcm , deliberato consilio quid tibi n spondendum , quidque super his omnibus agendum sit perspicer*) ac providere valeanaus. » l.ib. n, epist. 51. — «Quia veroapudanteci.-ssorem nostrum lieatfe memoriæ Alexandrum quædam expeüsti, quibus beatutn Petrura debitorem faceres, iniroo tibi et regno tuo nobile patrocinium ejus acquircres, per eosdem legatas mandes utrum eadem voluntas sit , an fuerit passa defoctum , aut , quod magls optamus , susceperit aupmentum. » l.ib, ii, apist. 75.
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Bossuet à ce même pape, c’est celui d’avoir promis au roi Suénon une riche province peu éloignée de Rome , possédée alors par de vils et l&ches hérétiques, en lui faisant entendre que cette province qu’il lui promettait appartenait à l’Église romaine par cela seul que c’étaient des hérétiques qui l’avaient en leur pouvoir (1). Nous ne saurions dire ici combien malignement il dénature les paroles de Grégoire, pour rendre sa mémoire etson nom odieux aux ennemis de l’Église romaine. Qu’on lise ce qu’écrivit ce pape en cette occasion , et on verra combien est étrange l’interprétation qu’en donne Bossuet. « 11 y a non « loin de nous, écrivait Grégoire, une province fort riche, a située sur le littoral de la mer , occupée maintenant par de « vils et lâches hérétiques, et où nous désirons qu’un de vos « (ils soit établi en qualité de souverain en même temps que de « défenseur de la foi , si , comme un évêque de votre royaume O m’a annoncé que vousen aviez le dessein, vous mettiezee jeune « prince au service du saint-siège avec un certain nombre de « fidèles chevaliers (2) . » Comment peut-il inférei de ces paroles, qui témoignent simplement du désir qu’avait ce pape de voir gouvernée par le fils d’un roi catholique une province tombée à cette époque au pouvoir des hérétiques, qu’il regardât cette province comme sa propriété ? Que trouve-t-il de déplacé dans ces paroles, qui lui donne droit d’en faire la critique? Suénon avait d’avance conçu le dessein de mettre un de ses fils au service du saint-siège, c’est-à-dire de l’employer à la défense de l’Église romaine : là-dessus Grégoire lui demande s’il n’a point abandonné cette idée , et lui exprime le désir de voir son fils devenir le souverain d’une province qui se trouvait en proie à de vils hérétiques , parce qu’à ses yeux le saint-siège ne pourra
(1) « Intérim opulentam provinciam, romanæ urbi vidnam, qnam viks rt ignavi hsretici tenereiit , ei pollicctur, quo jure suam non signilicat , nisi lia^ reticorum omnia sua esse duceret. » Bossuet, tom. I, part. 2, Uli. iv, r. XII, in Une.
(2) a Est etiam non longe a nobis provincia quædam opulenlissima juxta mare, quam vili-s et ignavi Imiretin tenent, in qua mium de filiis tuis, si eiini. sirut quidam episeopus terræ tuæ in aniino tibi fon> nuntiavit, ai>asfoli<'a‘ aulæ militandum dares cum aliquanta multitudine eorum qui .sibi fidi militc.s essi-nl, dun-rn, ac prindpcm,ac defensorem rhristianitatis lien oplamu.s. » Episf. ;>l,
lit). II.
que gagner aux conquêtes de la religion et à l’extirpation de l’hérésie dans celte province. Y a-t-il donc de l’ambition à désirer l’extirpation des hérétiques et la conquête des terres qu’ils occupaient faite au profit des princes catholiques? Eh quoi ! le pasteur suprême de l’Église doit-il jamais avoir d’autres pensées?
10. Si par hasardnotre écrivaiinne trouvait pas que cette idée de persécuter ou d’expulser les hérétiques pût se concilier avec la mansuétude chrétienne , nous aurions à lui répondre que Grégoire n’est pas le premier qui l’ait nourrie dans son esprit. Longtemps avant Grégoire les plus pieux des premiers empereurs chrétiens, tels que Gratien, Théodose le Grand, Arcade, Houorius et tant d’autres, avaient eu la même pensée et avaient porté des lois très-sévères pour exterminer les hérétiques ou les expulser de leurs États, non-seulement en leur défendant de se réunir et en mettant û l’encan leurs biens, leurs maisons, tous les lieux où ils .se réunissaient (1), mais encore en leur interdisant toutes les magistratares et toutes les dignités militaires (2), et enfin en les bannissant comme ennemis de la république de l’enceinte des villes, de la société des citoyens et du commerce des honnêtes gens (3). Je sais très-bien que les donatistes se plaignirent de ces lois (t»), que les pélagiens crièrent à la tyrannie et que ce fut toujours là de quoi se lamentèrent tous les hérétiques, comme saint Augustin le fait observer aux pélagiens eux-mêmes (5). Mais je sais aussi que ces lois furent louées et justifiées en même temps et par les évêques d’Afrique, dans la conférence qu’ils eurent avec les
(1) Leg. 3 et 4 d( Marti., Cod. Theodos.
(î) Leg. 3 de Marti., Cod. Theodos.
(3) « Omnes hæreticos illiritas agere intra oppida oongregationcs vetamus ; et si quid erectio factiosa tciitaverit, ab ipsLs etiam urbium nuBnibas extemiinato furoru propelli jubenius. » Lib. vi, de Marti., Cod. Theodos. « A|)olliiiariiinos ceeterosque diversarum biBresum scctatores ab omnibus locis jubemus inhiberi , a nuEnibos urbium , a congressu lioiicstorum , etc. » Lib. xiv , de Marti. « Hieteticorum poUuta cuntagia ptili urbibus vieillis, proturbari ac nullis penitus jubemus patere conventibus. » Lib. xx, de Marti., Coà. Theodos.
(i) D. Augustin., contra litter. Petiliam , lib. ii, cap. 19 et 30.
(6) Lib. ni cont. Julian., cap. 1.
donati6tes|(lj, et par saint Augustin lui~m6mc en particulier en plus d'un endroit de ses ouvrages (2) ; que les évêques d’Afrique en firent la deiuaude aux emjmreurs dans le concile qu’ils tinrent à Carthage en 404 (3) : enfin que l’Église les adopta dans les canons de plusieurs de ses conciles.
1 1 . Si Bossuet se retranchait à dire que, les hérétiques dont parle Grégoire n’étant pas les sujets de ce pape an temporel, il n’avait pas le droit de les chasser de la province qu’ils possédaient etd’en donner la possession à un autre prince, il devrait démontrer que ces hérétiques étaient légitimes possesseurs, soit à titre de prescription , soit à tout autre , de la province qu’ils occupaient , ou du moins que cette province avait alors un légitime souverain , à qui il appartenait de la revendiquer contre ses usurpations. Mais comment pourra-t-il fournir de pareilles preuves pour l’époque dont il s’agit et surtout pour ritaUe et les lieux voisins de Rome, où, soit par suite des guerres entre ce qui restait des Lombards et ce qui restait des Grecs , soit parles conquêtes des Normands, soit par les inclussions des Sarrasins, les provinces maritimes voisines de Rome, dont les anciens maîtres avaient d’ailleurs pris la fuite ou avaient été enlevés par la mort, n’échappaient k un usurpateur que |K»ur passer entre les mains d’un autre ? Et, quoiqu’il soit assez difficile de deviner quelle était cette province que possédaient les hérétiques, dont parlait Grégoire, néanmoins, comme cette province n'était pas éloignée de Rome et qu’elle était voisine de la mer, nous pourrions conjecturer que c’était une des marches soitdelaToscane, soit de la Campagne Romaine, soit du Picentin ou de l’Émilie, dite aujourd’hui la Romagne , et qu’ainsi elle pouvait faire partie des domaines de l’église romaine. Je sais que l’histoii'o ne dit rien d’hérétiques du temps de Grégoire qui auraient possédé soit l’une, soit l’autre de ces provinces; car, quoiqu’on parlAt alors beaucoup de l’hérésie de Bérenger, ar-
(1) D. Augufitiii., iu brevicnlo coUationis cum donatfstis*, coll. primi diei
cap. 6. ’
(2) Coatra litteres Peüliaiii, lib. ii , cap. 20 , et lib. iii contra Juliaiium , cap. I.
(3) D. Augustin., lib. .seu epist. 185 ad lionitarram , cap. 7.
chidiacre d« l’église d’Aogers , c’était en France que cet hérésiarque répandait ses erreurs, qui aussi y furent condamnées par plusieurs conciles, il est vrai que la même condamnation fut également prononcée à Rome par plus d'un concile, tenus sous les papes Nicolas II, Alexandre 11 et Grégoire Vil lui-même; mais on ignore néanmoins si cet hérétique avait des partisans en Itahe, surtoutdans les provinces maritimes voisines de Rome. Peut-être d’ailleurs Grégoire prend-il ici ce nom d’hérétiques dans un sens large, et entend-il un reste de Sarrasins qui se maintinrent longtemps en possession d’une partie considéralde de la Campagne Romaine entre Gaête et le moût Gargan , comme le prouve le récit de Léon d’Ostie (1); et quoiqu’ils eussent été vaincus à plusieiii’s reprises et chassés de ces lieux avant le siècle où vécut Grégoire (2), leur race ne fut pourtant pas tout A fait détruite dans ces parages ; mais beaucoup d’entre eux trouvèrent une retraite dans les montagnes : il a donc pu arriver que ces restes de Sarrasins eussent corrompu les peuples de ces contrées et leur eussent fait emlirasser leurs erreurs avec leur manière licencieuse de vivre, et qu’au temps de Grégoire la contagion eût gagné les pays voisins de la mer. Mais, quoi (ju’on puisse penser de ce fait paidiculier, il est certain cpie Grégoire appelait ici hérétiques les infidèles, puisqu’il témoignait désirer qu’on plaçAt danscette province que possédaient des hérétiques un prince qui prltla défense, non de la religion catholique en particulièr, mais du nom chrétien en général : Prlncipem ac defensorem chriatianitatis fieri oplamun. Or il est certain qu’il n’y avait pas en Ilalfè A cette époque d’auti'es infidèles contre lesquelson eût A défendr' le nom chrétien, que ces restes de Sarrasins qui, tantôt de l’Afrique, tantôt de laSicile, infestaient lescôtes de l’Italie. Et en demandant leur e.xpulsion et en souhaitant de voir les pays qu’ils occupaient devenir la conquête d’un prince chrétien qui pût y prendre la défense de la religion, que faisait Grégoire qui ne fût digne du ministère apostolique dont il était chargé et du zèle qu’il devait montrer pour la religiou chrétienne'? Était-il donc; le premier qui aurait en ce cas excité les princes catholiques à
(I) Chron. Gassin., lib. i, oap. 43.
^’i) bv Ostîi*n., Clirou. t il., lib. i, gji]i. >0
prendre les armeà contre les Sarrasins? D’antres papes n’ont-ils pas fait la même chose avant lui, non-seulement en invitant les princes à prendre les armes, mais en entreprenant eux-mêmes de formidables expéditions contre les Sarrasins (1)? Pourquoi donc lui infliger ce bl&me sévère, sinon pour le rendre odieux aux ennemis du catholicisme?
§ XIV
EXAMEN DE LA QUESTION SI GRÉGOIRE A CHERCHÉ A FAIRE ENTRER DANS SON DOMAINE LE ROTACME D'eSPAGNE ET l’iLE DE SARDAIGNE.
Sommaire.
I . Passage de Grégoire cités par Bossuet pour prouver que ce pape , séduit par de faux titres, prétendait que l'Espagne était soumise au domaine temporel du saint-siège.
î. En admettant le raisonnement de Bossuet, on ne peut pas aocuser Grégoire d'ambition. On est daas l'impuissance de démontrer que le royaume d'E.spagne n'avait pas été mis sous la dépendance de l'Église romaine par les rois goUis cattiuliqucs , qui en avaient été les maîtres avant l'invasion des Sarrasins. Piété du roi Récaréde et d'autres princes goths.
3. Mauvais raisoimement que fait Bossuet, en se fondant sur les paroles de Grégoire , pour prouver que ce pape regardait l'Espagne comme domiée en fief à l'église romaine avant l'invasion des Sarrasins.
4. L'emploi de certaines expressions usitées sous l'empire des lois féodales ne suffit pas pour marquer l'époque de rétablis.sement des fiefs.
5. En quel sens Grégoire affirme que le royaume d'Espagne, en vertu d'anciennes con-stitutioiLs , avait été donné en propriété ii saint Pierre et à l’église romaim\ Princes qui ont rendu leurs royaumes tributaires, comme h titre de fiefc, de l'ÉgUso et des monasti';rcs.
«. Bossuet d’accord avec Baronius sur l’époque à laquelle l'Espagne cessa de payer tribut à l’église romaine.
7. Les droits revendiqués par Grégoire sur les royaumes de l'Espagne étaient reconnus par les rois et les princes catholiques qui régnaient alors dans ce pays.
8. Nouveaux droits acquis en E.spagne par le saint-siège du temps de Grégoire.
9. lais princes mettaient les provinces sous la dépendance de l’église romaine, non |K)ur s’en assurer la pos.si’ssion contre leurs légitimes malti^, mais pour en devenir eux-mêmes les maitis>s ajin-s en avoir chassé les infidèles.
10. Bossuet impute faussement a Grégoire d’avoir mieux aimé laisser l’Espagne en proie aux infidèles que do rien céder des droits qu’il prétendait avoir sur cette nation.
I I . Bossuet a tort d’inférer de certaines paroles de Grégoire que ce pape prétendait exercer une domination temporelle sur l’Ile de Sardaigne.
(1) Léo Ostien., lib. i, cap. 53 ;Ditmarus, ad ann. lOlO, apud Baron., tom. XI,
ad annum MXVI.
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lî. Le droit que Grégoire revendiquiiit sur la Surdaigne était revomiu par les juges de cette Ue et n'était ignoré de personne à cette épo<]ue.
13. Raisonnement faux et injurieux du Bossuet fondé sur quelques expressions mal interprétées par lui.
1. Du Oauemarck Bossuet passe à l'Espagne et prétend que Grégoire tenta de soumettre encore ce royaume à sa domination. Pour le prouver, il cite demc passages des lettres de ce pape, dans l’un desquels il affirmait que le royaume d’Espagne était d’ancienne date la propriété de saint Pierre et que, quoique occupé longtemps par les païens, il n’appartenait point à d’autres, si la justice était consultée, qu’au siège apostolique (1). Dans l’autre passage allégué Grégoire soutient qu’en vertu d’anciennes constitutions le royaume d’Espagne avait été assujetti en toute propriété à. saint Pierre et à la sainte église romaine ; que, par le malheur des temps pa.ssés ou par l’effet de la négligence de ses prédécesseurs, un tel droit de saint Pierre sur ce royaume était resté ignoré ou du moins oublié depuis que l’envahissement de l’Espagne par les Sarrasins en avait arrêté ou suspendu l’exercice pendant une longue suite d’années (2). Il ajoute que les légats qu’il avait envoyés en EIspstgne mettraient cette affaire dans tout son jour et administreraient les preuves des droits de saint Pierre sur ce royaume , et il finit par exhorter les princes d’Espagne à honorer comme autrefois saint Pierre et leur mère la sainte église romaine. De là Bossuet, ne trouvant pas qu’il fût possible de trouver d’anciens documents qui fissent foi de ce droit du saint-siège sur l’Espagne avant que ce royaume eût été envahi par les Sarra-
(1) < Non latere vos credimus regnum Hispaniœ ab antiquo proprii juris sancti Pctri fuisse, et adbuc (licct diu a paganis sit occupatum) loge tamen justitim non evacuata, nulli mortalium, sed soli apostolicœ sodi ex aequo iiertincre. i> Lib. I, epist. 7.
(2) « Notum vobis fieri volumus quod nobls quidem tacere non est liberum , vobU autem non sdum ad futuram , sed etiam )>ræ.sentem gloriam valde noces- .sarium , videlicet regnum Hispaniœ exantiquis coustitutionibus Beato Petru et S. Rom. Eccl. in jus et proprietatem esse traditum, quod nimirum hactenas et pr.Tferitorum temporum incommoda et aliqua anteec.ssorum occultavit ne- BliKentia. Nam jiüstquam illud regnum a Saracenis et paganis perva.sum est, et servitiuni , quod Beato Petro inde solebat üeri , propter infidelitateni eorum et tyrannidem detentum , et abusu nostrorum tôt anuis inteiveptum est , pariler etiam reriim et proprietatis memoria dilabi cœpit. » Lib. iv, epist. 28.
sins, ainsi que Grégoire le prétendait, conclut que ce pape, sans vouloir tromper les autres, avMÎt été lui-méme trompé par de faux titres, comme l’histoire de tous les temps en fournit tant d’exemples (1).
2. Mais quand même tout ce qu’il dit ici serait vrai, son raisonnement n’en manquerait pas moins totalement son but, qui est de prouver le projet qu’aurait eu Grégoire d’assujettir par toute sorte de moyens tous les royaumes de la chrétienté à son domaine temporel; car, pour prouver cette dernière thèse, Bossuet aurait dû faire voir que Grégoire avait inventé de faux titres, et non pas seulement qu’il en avait mentionné de faux en se laissant induire par d’auti'os en erreur ; à moins donc qu’il ne nous prouve que Grégoire voulait tromper les princes d’Espagne, il ne pourra jamais donner une erreur innocente de ce pape comme une preuve de son ambition. Du reste, quoique les documents positifs nous manquent ici pour démontrer l’existence des droits revendiqués par Grégoire VII , il ne s’ensuit pas pour cela qu’on puisse en prouver la fnu.sseté. Pour pouvoir soutenir que ces droits étaient faux, il faudrait le démontrer, et il ne suffit pas de dire qu’il n’y en a pas d’autres preuves que l’assertion de Grégoire. Une preuve négative de ce genre est nulle devant l’affirmation d’un tel pape, qui mérite d’en être cru jusqu’à preuve du contraire. En conséquence nous accordons à Bossuet que le royaume d’Espagne n’a pas pu être mis sous la dépendance de l’église romaine par les rois goths ariens, qui y régnèrent depuis la chute de l’empire romain jusqù’à l’an 587 ; mais il nous est impossible de lui accorder de même qu’il n’a pas pu être mis sous la dépendance du saint-siège par les rois goths catholiques, qui régnèrent eu Espagne depuis l’an 588 jusqu’à l’invasion des Sarrasins, arrivée en 7I V , ou selon d’autres en 715, ou du moins jusqu’à l’apparition de l’impie Witiza, c’est-à-dire jusqu’à l’an 701. Le pieux dévouement pour le saint-siège du roi Bécarêde, le
(l)« Ncquf propti-Tca (ji'igoriiim aiitiijua Eocl''siæ voniaiiic jura iu lli'|wm<r irgimm meinorantiMii ilmiptomii putainus, mxI faLsb» titulis , quaks; oumi irvo niulti conkrli sunt, licripi potuissu ruiilik-mur. » Bossuol, tom. I, part. 2, lib iv (al. 1, secl. 2 ), cap. 13.
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premier des rois goths converti à la foi catholique par les soins de saint Léandre, évéque do Séville, et qui, après avoir abjuré l’arianisme, le fit condamner dans toute l’étendue de son royaume par le troisième concile de Tolède, tenu l’an 627 de l’ère espagnole, le même que l’an 589 de l’ère vulgaire de Jésus- Christ, nous est abondamment prouvé par les lettees de saint Grégoire et particulièrement par celle que ce saint pape écrivit à ce prince et qui nous apprend que ce prince religieux, après su conversion, envoya au pape une amliossade cliargéc de riches présents pour l’église de saint Pierre (1) ; fait confirmé d’ailleurs par la lettre de Kécarède lui-inéme adressée à saint Grégoire et éditée par Baluae (2), où, après s’ètre excusé de n’avoir pas plus tét fait [lartir ses ambassadeurs, il lui marque qu’il a chargé quelques abbés de ses offrandes pour saint Pierre. L’exemple de ce priuce fut suivi par plusieurs de ses successeurs catholiques, comme on i>eut le voir par ce que rappoi te Théodoric (ou Rodrigue ), archevèc|ue de Tolède (3), que Tagion ou Taïon, évoque do Sm'agosse, fut député vers le pape Martin 1" par le roi Ciudasvinde , avec des présents que ce prince offrait au saipt-siége. Gomment donc pouvoir affirmer avec certitude qu’aucun des rois gotbs catholiques d’Espagne, dont plusieurs sc sont rendus si célèbres par leur piété, tels que Sisebut, Sisenand, Cintila et d’autres, n’a pu rendre sem royaume tributaire de l’église romaine en témoignage de son dévouement?
3. Mais, dit encore Bossuet, Grégoire VU parle d’on droit do propriété et fait mention de services , ce qui , ajoute-t-il , ne peut s’entendre que de droits féodaux, qui n’étaient pas môme connus en Espagne à l’époque de l’invasion des Sarrasins (4).
(I) » Btiatus vero IVtrus, apostolorum priocept;, quain libonter munera excelleutiie vustrœ susceperit ipsa cuncta liquido vita vestra Wstatur... Vtjstra itaque üblatio qu.am sit grata osteodisUs, quia datuvus aurum , prias ex conversiuue gentU subditæ.auimavuin munera dtHlistis. » Lib. iv.epist. 21.
(ï) Il lit post hoc ad vos ex monnsteriis abbates elogimus, qui usquo ad tuam præsontiaiu |ieraccederei\t, et muneva a nobis direrbi suucto Petro offorreut , ot tua; saactiB reveroutiai salub'iii aobls maaift^stias uuiK’iai'eat. » Ivpust. Recai- ^xli ad Gregoriaai 1. apud Baiuziuia, lib. v Misixdlaa'.'oruni.
(3) Hodericus ïolutauus , lib. ii , rap. 30.
(4) Bossuet, loc. cit. .
Nous répondons qu’il interprète trop à la rigueur les expressions employées par ce saint pape ; car il est certain que cc mot service ne s’entend ^vas seulement d’un service féodal , comme on le trouve employé dans les lois des fiefs (1), mais qu’il signifie encore toute autre espèce de contributions. Tout le monde sait d’ailleurs que les annates, ou taxes imposées sur les bénéfices ecclésiastiques majeurs on faveur du saintsiège, du pape et de ses ministres, et que se sont attachés à justifier, entres autres fameux docteurs, Pierre d’Ailly, cardinal de Cambrai, et Jean Gerson (2), tous deux de l’Université de Paris, comme conformes au droit divin, naturel et canonique, sont appelées services communs et menus services, eu égard aux diverses distributions qui sont faites de ces taxes à différents officiers de la chambre apostolique, d’après l’usage où l’on est d’appeler service tout ce qui peut servir à un autre , et qu’on lui donne, soit à titre de dette , soit par pure libéralité : de là vient que môme en Espagne on appelle services les contributions payées par les divers royaumes pour les besoins communs de l’État , comme on peut le voir dans Prosper Fagnan, écrivain dont les Français ne récusent pas l’autorité et qui traite doctement cette matière (3). On pouvait encore appeler service dams ce même sens toute espèce de contributions ou de deniers de Saint-Pierre que les nations catholiques payaient au saint-siège ; et c’est ainsi qu’au lieu de la demiannate, prescrite par Boniface IX pour les bénéfices moindres , et appelée pour celte raison annate l)Ouifacienne, les papes
(1) Lib. feud. ii, tit. 61, $ 8.
(2) Pelrus Alliacensis, tract, de Auctoril. papa, tum. I operum Gcrsonis, p. 917 ; Joan. Gerson., tract. d< Simon., tom. 11.
(3) « Communo scrvitium est quantitas certa pro quolibet epLscopatu vel -abbatia consistoriali secundum antiquam taxani solvenda, quam alias muderatus est Joannes XXll bi Extravag. C«m nonnitUa, (ït ha?c propterea scrvitium dicitur, quia juxta yulgare italicumque dictum quæliljet datio imnrupatur scrvitium , siyo débita sit, .sive non, sicuti in lllspaiiia hoc snîrvitii nomine appcilantur contributiones illtn quas faciunt régna ad sublevandas regni nec«3ssitatcs. Dicitur autem commune scrvitium, quia ejus dimidium tribuitur papæ, reliquum S. collegio cardinaliuin. Minuta vero servitia sunt quinijue jvirtiuncul® , qu;r secuudum proportionem taxœ fructuum episcopatus vel aidjatiæ inter emteros papæ ministros et ofliciales distribuuntur. » Kagnanus, in lib. v Decret., in cap. 1, JVe pratali vices suast vel eectes, sub ann. cen. eoHced.
voulaient bien se contenter du denier de saint Pierre que leur payait le royaume d’Angleterre d’après l’ancien usage , comme le rapporte ce même Fagnan (1).
i 4. Quelle que soit donc l’origine des fiefs, soit qu’on l’attribue aux Lombards, qui les premiers les auraient établis en Italie, ou aux Goths, qui envahirent d’autres parties de l’empire romain, il est certain que l’emploi de certains termes qui se rencontrent fréquemment dans les livres composés depuis l’établissement des fiefs ne suffit pas pour qu’on puisse en inférer l’exercice de quelque droit féodal ; car U est certain qu’en Espagne, sous les rois catholiques de la nation des Goths, on appelait ducs et comtes, comme on le voit dans les actes du huitième concile de Tolède, tenu l’an 691 de l’ère es^iagnole, ou 653 de J.-C. , cinquième année du règne de Reccsvinde, des officiers ou des dignitaires qui pourtant ne'possédaicnt aucune seigneurie féodale, comme le prouve Pierre Pantin dans une savante dissertation (2) , quoiqu’il en fût autrement chez les Lomljards quand une fois les fiefs eurent été établis. Ainsi donc, de ce que dit ici Grégoire VII que le saint-siège avait eu coutume de recevoir des services de l’Espagne avant que ce royaume fût a.ssujetti par les Maures, Bossuet a tort d’inférer que ce pape considérait ce royaume comme un fief de l’église romaine.
5. 11 serait beaucoup plus difficile d’expliquer en quel sens Grégoire VII a pu dire que l’Espagne avait été donnée en propriété à saint Pierre et au siège apostolique en vertu d’anciennes constitutions si nous ne connaissions d’ailleurs ses sentiments et n’étions assurés que tout ce qu’il a voulu dire par là c’est que ce royaume avait été placé sous la protection spéciale et sous le patronage spirituel du prince des apôtres, en
(1) (I Hox Angliæ pormisit ut in .suo re^cio wclosia-stid pcrgm'nt in solutioiie CuinmuJii.s et iiiinuturum servitiorum , atque ut ivgni incolir pra^tarent denarios S. Pétri: medium onim annatam Boiiiraeiaiiam Angli luiiiquam solverunt, quia illius loco satis visum est romanis \>ontilicibus haliere Ikjc vertigal deiiariorum S. Pétri , de quo lit mentio in cap. ..(iidUis, de pra?scriptione , cl in cap. ea qinr, de C«!i:s... in cujusexactione perrexerunt Pontilict5iquous(|ue Henricua VIII Clementi VII subtraxit obedientbm. » Fagnanu.s , Icx:. cit., uum. GO et 61.
(2) Tom. Il Hüpan. Uliulrat., pag. I9S et seq.
sorte qu’il ne reconnaissait point d’autre autorité souvei'aine à laquelle il fût soumis, sans préjudice toutefois do celle qu’y exerçaient ses rois. Que tel fût le sens de cette expression dans la lettre circulaire citée par Bossuet, qui fut adressée çénérydeiqent à tous lesrois, comtes et autres seigneurs d’^pagne sous la date de l’an 1077, c’est ce que démontrent assea clairement d’autres lettres écrites par le même pape, soit avant, soit depuis, telles que sa lettrcàSauche, roi d’Aragon, écrite en 1074 (1), celles à Alphonse, roi de Castille, et A Sauclie, roi de NavaiTe, écrites en eette même année (2), une autre lettre de ce pape au même Sanche, roi d’Aragon, écrite en 1075 (3), et d’autres écrites au même Alphonse, roi de Castille, en 1079 et 1080 (4), puisque dans toutes ces diverses lettres il ne témoigne attendre de ces princes autre chose qu’une obéissance filiale çt une soumission chrétienne. Dans une de ces letti'es, adressée à Sanche Uanimir, roi d’Aragon, qui avait ordonné qu’on adoptùt dans ses Étals la récitation de l’office divin suivant l’ordre romain, il loue pour ce sujet ce prince de sa fidélité à l’église romaine; il lui marque qu’en jwrlant ce décret il s’était montré le digne Uls de cette église et avait fait voir qu’il lui gardait la méjne amitié et le même dévouement que les anciens rois d’Espagne avaient toujours témoigné envers les pontifo^VP' mains (5). Écrivantà Alphonse, roi de Castille, et A ^aohn, rpi de Navarre, U exhorte ces princes A faire adopter dans leurs États la liturgie romaine, aün que, faisant cesser Iqs divisions causées par les Sarrasins, ils reconnaissent comme des fils dévoués la sainte église romaine en qualité de leur mère, en le considérant lui-même comme leur frère (6). De semblables
(1) Ijb. I, oplst. G3.
(2) Lib. I, episl. 7.
(3) Lib. Il, cpi.<t. io.
(i) Lib. VII, t'pLst. fi, et lib. viii, epist. 3.
(3) ■ lu hor. autom quod sub dirtione tua romani ordiuis ufllcium tieri i^tudio et jmii-iouilias tuis asserls, romanas lio'losiæ to üüum, ac eam (oiicordiam et eannlem aniicitiiiin te nobiscum habore quam olim reges lli.'ipania! cum romanis [lOiitilicilms liala.'laiit coguoseeris. » Lib. i, epUt. 03.
(0) Il Qiiapropter ut lilio.s rliaris.siiiias vos adbortor, et nioneo, ut sieut lioiue soIkiIcs, etsi i«jst diuliinia.s, etc... deinmn taineii ut inalrum rêvera veslraiii minaiiam Ei'clesiam recognü.-a'atis, lu qua et nos l'raUes ruptiriatis. » Lib. i, epist. 6L
expressions se retrouvent partout dans ks autres letkes que nous venons de citer; et si l’on veut en peser le sens, on verra combien oela s’accorde peu avec ee droit de propriété reveor diqué par Grégoire en vertu dlanciennes oonstitutions sur ow royaumes, si l’on prend ce* mot é la rigueur pour un droit de souveraineté temporelle, au lieu de l’entendre , comme nous l’avons fait nous-inème d’une soumissioD religieuse toute particulière, en vertu do laquelle oe royaume était comme consacré au prince des apétres, et payait tribut au saint^eiége nou à titre de vassalité, mais en témoignage de dévouement à ses intérêts ; de même que nous voyons dans l’histoire tels et tels princes rendre leurs Éf<ats tributaires d’églises partiomlières en témoignage de leur dévotion pour quelques saints , comme le rapportenten particulier les annales de Clteanx d’Alphonse, roi de Portugal, qui rendit son loyaunio Uilmtaii-c de l'église de Notre-Dame de Clairvaux (1) au diocèse de Uiiigros, en s’engageant à payer à cette église une somme animeUe, comme l’eût fait un vassal. Pienai le. Vénérable raconte de même qu’Alphonse, roi d’Espagne, rendit sou royaume tributaire de l’église de Gluny (2). Ce fut doue de celte méme^mar nière que les anciens rois catholiques d’Espagne de la nation des Goths mirent ce royaiuuc sous la protection et Iq tutelle du prince des apôtres , en obligeant leurs sujets û lui payer pu tribut annuel appelé du nom de services par Grégoire VIL , ^ Ce droit annuel de l’église romaine sur le royaume d’Espagne parait à Baronius assez clairement prouvé (lar le décret de l’impie Witiza ayant [wur objet de soustraire l’Espagne à l’autorité du pontife romain , avec défense aux évêques et aux fidèles, souspeine de mort, de lui prêter obéissance; car, comme ce méchant prince passait pour catholique , ce n’est pas pour
(I) a Me ipsum, regnuiu meum senhm roeam et succ,«ssort», meos... Bcato* Mario) de Clara Valle tutelam , dereneionem et patrocinium ronsbtuo ; mandando omnibus surcessorïbus meis ut singulis annis Ecck'siæ B. Mariie du Clara Vallu di(rc(sis Lingonensis in regno Francité, tribuant in modum feudi et vassaUtii (juiuquaginta marabitinos auri probati. » Annales Cistereienses, ad annum l Ul.
(t) « Magnirieentissimus et famosus rex eensualem se regiiumque suum Cliristi paiiperibus ejusdem Christ! amon' focerat, et tara a se qnam a pâtre sua Predelanno constitutum emsum ducmilas auri uncias singulia annis Cluniacansi Eccicsiai persolvebat. » Potr. adibas Cluiùac., dcMiniauÙa, lib. i, cap. ult .
cause de religion , mais par motif d’intérêt , qu’il publia ces décrets, dont la date est de l’an 701 (1). Celte interprétation de Baronius ne contredit en rien, quoi qu'en dise Bossuet (2) , le récit du pape, qui attribue l’interruption de ce tribut non au roi Witiza, mais à l’envahissement de l’Espagne par les Maures ; car, outre qu’il ^t certain que l’envahissement de l’Espagne par les Sarrasins, à qui Witiza ouvrit méchamment l’enté de ce royaume , suivit de près le règne de ce prince , Grégoire attribue aux Sarrasins bien moins l’interruption de ce tribut que la mise en oubli du droit qu’y avait l’église romaine. De cette manière, le récit de Baronius s’accorde sans aucune peine avec celui de Grégoire Vil.
7. Mais que les droits allégués ici par ce pape aient été ensuite justifiés par les légats qu’il envoya en Espagne pour cet effet et reconnus par les princes de ces contrées , c’est ce que prouve la démarche que firent ces mêmes princes de mettre leurs Étais sous la dépendance du prince des apôtres, ainsi que le tribut qu’ils s’engagèrent à payer annuellement à l’église romaine. Bossuet lui-même n’ose nier aucun de ces faits, parce qu’il est trop bien prouvé que Sanche Ramir ou Ranimir, roi d’Aragon, qui fut aussi dans la suite roi de Navarre et s’illustra par d’éclatantes victoires sur les Maures, qu’il chassa de la Suparbia et de Ribracercia, se montra très-dévoué à Grégoire VII, se fit son vassal , et s’engagea à lui payer un tribut annuel de cinquante écus d’or, comme l’atteste Pierre d’Aragon, son fils, dans ime lettre écrite par ce prince à Urbain II (3) . Bossuet accorde bien que ce prince s’engagea à payer une pension annuelle au saintsiège; mais que ce prince l’ait fait après examen et en recon-
(I) « Quibus omnibus causam ipsam perspicias, cor rex perfidus pubKco |>cr universas Hispanias promulgato decreto sancivitno quisobadirot romniio pontifiai. Cum ergo ista a regc, qui caUiolicus babebatur, inWUigis promulgata, utiquc non fidei, aed uUUtatis causa, id ab eo factum agnosce. » Baronius, tom. VIII, ad ann. 70l , num. 76.
(7) Tom. I, part. 7, lib. iv (al. iib. i,sect. l),cap. 13.
(3) B Præsrrtim cum pater mens, vester fideli.s, romani ponlificis seipsum domiiuitui subdiderit, atquti etiam singulis annis e.x ccnsu quinquagintorum aupcorura .seae tributarium a banporibus papæ üregorii usque ad obitum suum fidelitnr exhibuit. » Epist. Pétri, régi* Aragon., ad ürbanom 11, apud Pagium, in Ciitic. Baron., tom. IV, ad annum 1074, num. 13.
naissance d’anciens titres, c’est , dit-il , ce qne les actes n’expliquent point. Mais il nous suffit, à nous, que ce roi ait consenti à payer ce tribut annuel sur les instances que lui en fit Grégoire pour pouvoir affirmer avec fondement qu’il ne le fit pas sans avoir discuté les titres et reconnu le droit que le pape faisait valoir auprès de lui. Bossuet ajoute qu'on ne voit nulle part que les rois de Castille aient payé aucun tribut ou reconnu aucun droit spécial au siège apostolique sur leurs États, pour pouvoir assurer que ce que firent sous Grégoire VII quelques rois d’Espagne, ils l’aient fait plutôt pour acquitter d’anciennes obligations que pour suivre le mouvement de leur piété. Mais si nous ne lisons pas expre^ment dans les actes ou les mémoires de ces temps que les rois de Castille aient fait ce que nous lisons en toutes lettres que firent les rois d’Aragon, nous en lisons assez pour comprendre que les uns comme les autres satisfirent aux demandes de Grégoire, et c’est ce que nous pouvons bien inférer des lettres que ce même pape écrivit à Alphonse, roi de Castille, en 1079 et 1080, et dans lesquelles il faisait l’éloge de la fidélité, du dévouement et de la soumission de ce monarque au prince des apôtres et à l’église romaine (1) : éloge que sans doute il n’aurait pas donné à ce prince si, après la demande qu’il lui faisait de lui rendre le devoir dont il avait demandé l’observation aux autres souverains d’Espagne en vertu d’un droit spécial du saintsiège sur ces provinces, Alphonse avait refusé de le lui acquitter.
8. Hais il faut de plus considérer qu’outre ces anciens titres l’église romaine avait alors de nouveaux droits acquis sur une partie de l’Espagne en vertu de pactes et de conventions passées entre elle et des princes étrangers, qui se rendaient en armes dans ces provinces pour en expulser les Maures et qui, pour donner à leurs conquêtes un caractère plus rebgieux, les consacraient au prince des apôtres , en s’engageant à reconnaître l’autorité et le |souverain domaine du saint-siège sur ce qu’ils pourraient enlever aux Maures des pays occupés par
(1) Epist. 0, lih. VII , et epist. 3, lib. viii.
ctiü infixlèlee. Tout cela se trouve clairement expliqué dans une lettre que Grégoire VII écrivit aux princes qui avaient formé ce |M*üjet de porter la guerre en Espagne contre les Sarrasins , etpiu^ laquelle nous voyons qu’Évole, comte de Roceiu, désirant porter ses armes en Espagne pour eu chasser les infidèles à la gloire du prince des apôtres, en obtint la pei'mission du saintsiège , à condition que ce serait au nom et de la part de saint Pierre qu’il se mdttrait en possession des terres dont il ferait la conquête (1). Et observons ici que cette convention elle-même ne peut pas avoir été concertée entre lui et Grégoire VII, mais qu’elle doit avoir été bien antérieure à l’élévation de Grégoire sur le trône apostolique , puisque la lettre qui rappelle cette convention fut écrite par Grégoire en 1073, et le dernier jour d'avril, peu de jours après son élection, arrivée le 22 de ce même mois, et avant qu’il fût sacré; et de là vient qu’il s’y donne le titre do Grégoire élu poutife romain, outre qu’il y parle d'Evole comme d’un prince déjà connu pour ses exploits en Espagne. 8i donc Grégoire VU demandait soit à ceux (|ui suivaient la bannière d'Evole, suit à ceux qui voulaient coudiattre les Sarrasins pour leur propre compte, la même soumission jKJur le siège apostolique qu’Evole avait promise longtemps aujmravant, qu’y a-tril dans cette demande que Uessuet trouve à reprendre? . o'ibi -
9. Je sais, dit-il encore, que nou-seulemenl le roi d’Aragon et llérard , comte de Barcelone , mais d’autres comtes aussi se rangèrent sous la domination de l’église romaine , afin de garantir par ce patronage leur propre autorité contre leurs souvei’aius (2), comme si les jmpes en accordant leur luleUe aux princes qui metUiient leurs liitais sous la protection de .saint Pierre cherebaient à lessoustraii-e à l'autorité de leurs légitimes
(() « Itiuiue romi's Evolus do Rcx'ejo , cujus faninm apud vos liaud obscuram esse patomus, torram illam ad bonorem sencti Eetri ingrudi et paganorura manü)us oripere cupieiis , liane concessionem ab apostolica sede obtinuit , ut parb'in illam undo paganos suu studio et adjuncto sibi aliorurn auxilio exjielleru possat .sub conditkme inter nos facto pactionb «x paitc sancti Pétri possidorct. » Ub. I , epiat. 7.
(4) n Quod ii lüinitis, ubi .se .sedi apostolica) addixissiiiit , eo piatrochùo tutiores atsjue adversu.s dominos .sccuriores essent. » Bossuet, tom. I , part. 2, lib. iv ( al. lib. I, swt. I ), cap. 13.
sottverttins, et à leur Assurer contreces derniers lesuccès de leur révolte. S’il voulait impritner cette tache à l’honneur du saintsiéfrect des pontifes romains, ilaurait dd nous ftiire connaître quels étaient du temps de Grégoire les légitimes seigneurs des provinces d’Espagne occupées alors par les Sarrasins , i>oup montrer que c’était au préjudice de leurs souverains que ce pape promettait sa protection aux princes chrétiens qui allaient en faire la conquête au nom de saint Pierre. Mais si ces provinces qu’occupaient alors les infidèles n’avaient pins de légitimes Uinltres, puisque la famille royale de la face gothique était depuis longtemps éteinte, et s’il y a eu autant de nouvelles royautés légitimes fondées en Espagne qu’on peut compter de ces princes magnanimes qui parvinrent A expulser les Sarrasins des diverses parties de ce vaste royaume , quel inconvénient trouve donc Bossuet A ce que des princes chrétiens soient allés au nom de saint Pierre et sous la tutelle du saint-siège faire la conquête de tous ces pays qui gémissaient toujours sous la tyrannie des Sarrasins, A ce qu’ils s’en soient rendus maîtres, et qu’alors ils n’aient reconnu personne antre au-dessus d’eux que le souverain pontife? u >miaiyo
10. Bossuet trouve cependant Grégoire hlAmahle en ce que, dans cette môme lettre adressée aux princes (jui voulaient entreprendre l’expédition contre les Maures d’Esjiagne, ce pape protestait que, s’ils ne prenaient l’engagement de satisfaire aux droits qui appartenaient à saint Pierre sur ce royaume , il interposerait son autorité pour les empêcher d’y porter leurs armes plutôt que de souffrir que la sainte Église univei'selle, leur mère, essuyAtde ses enfants la même atteinte à ses droits que celle qu’elle endurait de la psu*! des intidèles (Ij. Et il prend de lA occ<ision pour censurer ce pape, en disant qu’il ne saurait comprendre comment il aimait mieux voir l’Espagne rester sous le joug des infidèles que de rien relAcher du droit
(1) « Hoc nemincin vi-slrum igiioraw voliimus quoiiiam, nisi (i’(|ua pacHoiu; solveudi jurU sandi Pétri in regiium illud aiiimadvertert; statuerilis , ixjtius vubis apostulica uuctoritale, m! illuc tciidatis interdin-ndo , contra feremnr quam sancla et universali.s mater Ecclusia idi'm a suis Tdiis quod ab liostil)Us palioudo, non jani proprietatis suæ, sed filiumm detrimento saudetur. » Lih. i, epist. T.'
tel quel qu’il prétendait avoir sur ce royaume, et comment, au lieu de penser que ce dommage qu’il recevait de ses fils pouvait être réparé par la simple remise qu’il leur ferait volontairement d’une redevance temporelle de cette espèce , il pensait non à arracher ses brebis de la gueule du loup , mais plutôt à les tondre (1). Mais, pour faire voir l’injustice de ce reproche acerbe, faisons alorsplusieurs remarques. La première, c’est qu’il n’était pas question alors de délivrer les chrétiens du joug des infidèles, mais de chasser les Sarrasins des lieux d’où ceux-ci avaient auparavant expulsé les chrétiens; et que les chrétiens d’Espagne de cette époque n’étaient pas asservis aux infidèles, mais que ceux-ci occupaient les contrées qu’avaient occupées ceux-là à une époque antérieure. La seconde, c’est que Grégoire ne demande pas le tribut aux chrétiens qui pouvaient être alors sous le joug des infidèles, mais qu’il le demande à ceux qui marchaient à la conquête de ces pays occupés par les Sarrasins. La troisième, c’est que Grégoire, en interdisant cette expédition aux princes qui refuseraient de reconnaître le droit qui appartenait au saintrsiége sur ce royaume, n’entendait pas l’abandonner en proie à ces barbares plutôt que de rien relâcher de ses droits temporels, mais en accorder de préférence la conquête à d’autres princes plus religieux , qui demandaient à être chargés de cette expédition. De ces observations, fondées sur l’évidence des faits, il résulte clairement qu’il est faux et calomnieux que Grégoire ait mieux aimé laisser les chrétiens asservis aux Maures que de faire le sacrifice de ses droits , et qu’il ait pensé à tondre ses brebis , au lieu de les arracher palpitantes de la gueule des loups ; car quelles étaient ces brebis palpitantes sous la dent des loups , que Grégoire aurait eu la pensée de tondre ? Assurément il ne demandait de tributs ou de reconnaissance du droit qu’il avait sur ce royaume en vertu d’antiques conventions
(I) « Utcumque est illud, anime capere vix possumus quod is pontifex mavult llis])aniam servire iiifidolibus quam illud qualeounique jus ultro rtwitt*re , quasi vulnus illud reoiksione siwiitanea temiwralis tribut! curaiv non [wss«!t. St'd ista non rural, et oveni in ferœ faucibus palpitantem non eripore, srd kaidore cogitât. » Hos.suct, loc, cit.
qu’A ceux qui allaient, les armes A la main , faire la guerre contre les Maures, üuclle action de ce pape, si irréprochalde quelle soit, pourra donc échapper aux censures de notre écrivain s’il a su peindre de si noires couleurs le portrait de ce pontife, afin de pouvoir le censurer à propos d’une action où il n’y a que la critique la plus téméraire qui pui.sse trouver à redire?
11. Continuons à suivre Bossuet, qui de l'Espagne passe A la Sardaigne, et voyons un peu quelles sont ces dures conditions qu’il prétend que Grégoire VH imposa à ces insulaires. Dans une lettre que ce pape écrivit en 107.3 aux juges de Sardaigne il leur rappidait l’antique dévouement de leurs ancêtres jMjiir le saint-siège et la charité qui tenait autrefois ces peuples étroitement unis A l’église romaine, en même temps qu’il leur faisait le reproche d’avoir laissé se refroidir ces sentiments de charité, en sorte qu’ils ne se considéraient plus que comme étrangei’s par rapport A lui , au grand détriment de la religion chrétienne. Puis il les exhorte A i-econnaltre l’église romaine comme des enfants hien nés savent reconnaître leur mère et A montrer pour elle le même dévoue ment que celui dont leui’s ancêtres avaient tant de fois fourni la preuve; et il conclut en disant que si, fermant l’oreille A ses exhortations, ils refusaient de lui prêter l’obéissance qui lui était due, ils n’auraient A imputer qu’A leur propre faute, et non A sa négligence, les dangers que pourrait courir leur patrie (1). Jamais on ne pourra inférer de ces paroles que Grégoire ait demandé aux juges et au peuple de Sardaigne une obéissance telle qu’un souverain temporel l’exige de ses vas-
(1) « Verum quia negligentia ankics-ajrum nostrorum cliaritas ilia friguit quBf antiquis temporibus inter romanam Ecflpsiam et gentem vestram fuit, in tantum a nobis plu.s quam gentea quæ aunt in Une muudi vos extranais feelstis, quod cliristiana religio inter vos ad maximum detrimenlum devenit, unda multum vobLs nis-i'ssarium est ut de salubi animarum vestrarum studiosius admodum cogitetis, et matrem vestram romanam Ecclesiam sicut legitimi Blii ree-ognoscatis, et eam devotiouem quam mitiqui parentes vestri sibi impenderunt vos quuque imptaidatis... Quod si aliter, quod non speramus, feceritis , et ad sonum exhortationis nostræ aurem débitée olsHlieutiæ non inclinaveritis , non nostræ incuriæ, sed vestræ pobTilis eulpa' imputarn si quod perieuli patriæ vestræ coiitigerit. » Lib. i, episb ’H.
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saux, OH qu’il ait prétendu Mre reconnu ou quali**^ de seigneu’r temporel de cette lie, puisqu’il est plus clair que le jour qu’il demandait simplement par là un respect filial et une soumission telle que les royaumes chrétiens doivent la professer envers la sainte église romaine. Et cependant Bossuet explique ces paroles de Grégoire dans le sens d’tme demande de tribut. Mais admettons que Grégoire ait demandé à ces insulaires une sorte de reconnaissance temporelle, telle que le saint-siège l’obtenait à cette époque de tous les autres royaumes chrétiens à titre de denier de saint Pierre ; il faudrait qu’il prouvât en outre que Grégoire exigeait cette reconnais- ,4nce à litre de féodalité ou de sujétion temporelle, et non comme témoignage de leur attachement filial à la mère commune de tous les chrétiens, ainsi qu’il s’en explique lui-même. Voyons cependant si, à l’aide d’autres lettres de ce pape, il pourra le convaincre d’avoir eu des prétentions semblables à celles qu’il lui impute. Le pape avait sacré Constantin en qualité d’archevêque de Torre, ville considérable de l’ile de Sai^ daigne, et il avait en même temps chargé ce prélat de faire connaître aux juges de Sardaigne quels étaient ses sentiments relativement à l’obéissance qu’ils devaient rendre au saintsiège. Écrivant donc à Orzocor, juge de Cagliari, qui lui avait fait savoir l’intention où il était de se rendre à Rome, après l’avoir averti de délibérer de concert avec les autres juges de cette lie sur les commissions qu’il avait données à l’archevêque Constantin et de lui faire part de la résolution qu’ils prendraient entre eux d’un commun accord, il conclut que, s’ils ne l’informaient dans l’année de ce qu’ils auraient arrêté ensemble, il ne se mettrait plus en peine d’obtenir d’eux une réponse, mais qu’il ne cesserait pas pour cela de réclamer le maintien des droits et de l’honneur de saint Pierre (1). C’est ici que Bossuet croit avoir trouvé que Gré-
(I) B Prætcroa admonemus prudentiam tuam iit de causa qiiam por arfhiepiscopum Constantinum Turronsem, a nobis Capuæ con.sccn)tum, tibi mandavimus cum cæterls Sardinioc judidhiis loqiiaris, et finniter inter vos communicalo consilio, quidquid vobis inde cordi et animo sit releri nobis nspoasione notificate ; sciante quoniam, niai hoc anno certa nobis super bac re ratione respon-
gwirâ d«naanda à oes insulaires un tribut tempcn^l sous ee nom de droit de saint Pierre, o^me â ce droit, dans la pensée de Grégoire et suivant l’usage de ces têmps>là, ainsi que nous l’avons démontré plus haut, «gnifiait autre chose 'que le droit spirituel qui lui appartenait sur tous les États catholiques, et en vertu duquel il prétendait obtenir de tous une obéissance fibale et un respect religieux.
li. Du reste, comme notre intention n’est pas de révoquer en doute ou de contester les droits temporels dont l’église romaine jouit dopais bien des siècles sur l’ile de Sardaigne, accordons toutefois que c’était d’un droit temporel que Grégoire parlait iei ; pour pouvoir l’en blâmer il faudrait prouver que c’était un droit nouveau, dénué de fondement, et non résonna de œs insulaires, qu’il faisait valoir. Hais le fait est que les juges de Sardaigne, après avoir entendu les raisons qui leur furent exposées pair les légats de Grégoire, ne refusèrent point de lui prêter l’obéissance qu’il demandait d’eux et qu’ils Ncounurent le droit qu’il leur avait rappelé , comme on le voit par la lettre qu’il écrivit en lOSO à ce même Onooor ou Onocoo, juge de GagUari, qu’il loue du respect et du dévouement qu’il avait témoigné pour le saint-siège par l’accueil qu’il avait ^t à ses légats, et qu’il vent bien informer que non-seulement lee Normands, les Toscans et lesI.ombards, mais encore plusieurs souverains d’au delà des monts lui avaient demandé la permission de -prendre possession de cette lie, en lui promettant d’en laisser la moitié en jouissance au saint-siège et d’en garder l’autre moitié avec le titre de ses vassaux s’il leur permettait d’en faire la conquête ; mais qu’il n’avait pas voulu leur accorder leur demande avant d’avoir envoyé ses légats sur les lieux pour connaître les dispositions de ces insulaires; il conclut que, s’ils persévèrent dans les sentiments dévoués qu’ils ont témoignés à saint Pierre dans la personne de son légat, non-seulement il n’accordera à personne la liberté d’entrer dans cette lie à main armée, mais qu’il se servira des armes spirituelles ou même temporelles pour empêcher qui que
deatis, nec amplius vestra responsa quæremus, nec tamen ulterius ju» et honorem sancti Pntri irrequisitum ri'linquemiie . » Lib. i , cpiet 1 1 .
ce soit d’en tenter l’entrée (1). Ces paroles font bien voir qu’on reconnaissait généralement alors le droit temporel du saintsiège sur nie de Sardaigne ; autrement, ni les Normands, ni les Toscans , ni les Lombards, ni les princes d’au delà des monts n’auraient demandé au pape la permission de porter leurs armes dans ce pays, ou ne lui auraient promis \m aussi fort tribut en signe de leur dépendance que celui qu’ils lui offraient, s’il leur permettait d’envahir cette lie. Mais nonobstant ce droit Grégoire n’exige point de ces insulaires une sujétion temporelle ; il ne leur demande point de tribut ; il ne prétend point faire d’eux ses vassaux ; mai^il témoigne être content s’ils reconnaissent avec un respect lilial et un dévouement religieux l’autorité du prince des apôtres et de l’église romaine, et c’est là tout ce qu’on doit inférer de cette lettre que nous avons citée.
13. Et ici, laissant Bossuet déchirer à belles dents la mémoire de ce grand pape en disant, comme il le fait, que ce droit véritable ou faux qu’il s’attribuait avec emphase sur nie de Sardaigne il ne l’appuyait sur aucun titre qu’il pût avoir au tribut qu’il en exigeait; qu’il ne rappelait qu’en termes vagues des droits surannés, obscurs, effacés de la mémoire des hommes, et qu’il prodiguait les menaces les plus terribles pour se créer des titres nouveaux (2) ; laissant, dis-je, Bossuet se livrer à ces invectives aussi injustes qu’insultantes, je m'attacherai seulement à combattre la conséquence qu’il
(1) « Gratias omuipotenti Deo referimus quod tua sublimitas , Boatum Petrutn recogm>soen.s , di j>itum honorem ut reverentiam legato noetro, t^puloiiieusi episl'opo, uxliibuit , etc. Præturca nolumus sriuntiam tuam latere nobis turram sestram a multis gcntibu.s asse putitam, maxima servitia, si eani purmitterumus iiivadi , Futssu promlssa ; ita ut medietatum totius terræ nostro usui vellent rulinquure, partemque altaram ad nostram üdelitatem sibi babere. Cumquu hoc non sulunia Nortmaimis, et a TbuscLs, ac Lungubardis, sud ctiam a quibusdam ultniniontanis crubro ex nobis es.set postulalum, nemini in ea ru unquam assunsum diuv dixi-uvimus donuc , ad vos legaUim nostrum mittentes , animum rusli'um deproliendcremus. Igitur, quia devotionum B. Petro tu habere in legato suo monstrasti, si eam sicut oportet servare volueris, nonsolum por nos nulli terram veatram vi ingrediundi licuntia dabitur, sud etiam si quis attentaveht, et sucularitur et spiritualiter proliibebitur a nobis ac repulsabitur. » Lib. viii, epist. 10.
(2) Bossuet, loc. cit., in fine cap. 13.
déduit des paroles que nous lisons de ce pape dans la dernière des deux lettres citées. Car, conune Grégoire y écrivait que, si ces insulaires persévéraient constamment dans le dévouement qu’ils montraient à l’église romaine, il ne permettrait pas que leur terre fût envahie par qui que ce fût, Bossuet raisonne ainsi là-dessus : « Que serait-il donc arrivé si « ces insulaires avaient refusé à Grégoire ce qu’il leur de- « mandait? Certainement ils seraient devenus la proie de « leurs ennemis. Devait-il donc attacher un tel prLv à ce « tribut à payer à l’église romaine, que pour cette seule rai- « son il permit, lui pasteur, aux loups ravissants d’envahir « cette lie et d’en dévorer les malheureux haliitants (1)? » C’est ainsi que cet écrivain cherche à deviner ce qu’aurait fait Grégoire VU, pour trouver l’occasion de le censurer. Mais qu’aurait fait Grégoire VU si le peuplé de Sardaigne avait refusé de faire ce qu’il demandait de lui, c’est ce que ni Bossuet ni personne au monde ne saurait savoir. Tout ce que nous pouvons dire, c’est que, si après avoir reconnu ce droit sur leur lie de l’église romaine, tel que Grégoire le leur avait imposé par ses légats, ces insulaires avaient refusé de le reconnaître et de faire acte de soumission, Grégoire, en permettant à quelque prince chrétien d’envahir leur lie et de se l’assujettir, ne les amait pas livrés comme des agneaux entre les dents des loups, mais les aurait domptés et punis comme des 1*6belles. Si] d’ailleurs Grégoire, en ne leur demandant pas autre chose que l’obéissance liliale que doivent tous les chrétiens au pasteur suprême de l’Église, s’était vu refuser par ces insulaires une si juste demande, et qu'en conséquence il eût permis à un autre peuple plus religieux de se les assujettir, bien loin de livrer les brebis aux loups, il aurait expulsé les loups du liercail, pour y former un troupeau plus docile à la voix du pasteur. Mais cessons de perdre le temps à rechercher les
(I) * Quid si denegaverint quæ Gregorius postulabat? Nrmpo liostibus priedæ eruut. Tiintini! (irai tributum rotnanæ Bx'lcsiæ [«ersolviaidum ut propbif eam i-au.sain miscros insulaiios , data ticcntia , lapis pestor expouuret? * Bossuid, loc. cit.
suites d’un événement conditionnel , qui pourrait renverser toutes nos conjectures.
§ XV
■XAMBR DB LA «DÏATIOB SI UBÉGOIRB VII A (JlBBIlHt A SOSMKTTBk A BON DOMAUi TEMPOML LB ROYACHE U£ HONCRIB ET LES ALTBES ÉT.ATS DE M CBBÉTIBHTi.
Sommaire.
I. Le royaume de Hongrie fut placé par le roi saint Étienne I" sous la protection et la tutelle de saint Pierre et de l'église romaine. Les rois de Hongrie se sont crus pour cette raison assujettis au domaine temporel de cette église.
î. C’est injustement que Bossuet fait é Grégoire VII un sujet de reproche d'avoir rappelé dans une de ses lettres a Salomon , roi de Hongrie , eet antique droit de régUse romaine , en reprenant oe prince de ce qu'il s'était fajt tributaire da roi lie Germanie. Manière artificieuse autant qu'embarrassée dont Bossuet présente ce fait de Salomon.
3. Quelques mots sur André, père de Salomon , sur le duo Bêla, frère d' André , et sur la victoire que gagna celui-ci contre l’empereur Henri, père de Henri IV, roi de Germanie.
«. Mariage de Salomon avec la fille de l’empereur Henri; son couronnenieat; discord entre le roi André et le duc Bêla. Mort d'André et élévation de Bêla au trône de Hongrie. Le roi Salomon est rétabli sur le trône après la mort de Bêla. Ses démêlés avec Geisa, fils de Bêla. Geisa monte sur le trône après en avoir fait descendre Salomon .
5. Recours de Salomon à Henri IV, dont il rend tributaire le royaume de Hongrie , et vains efforts de Henri pour rétablir ce prince sur le trône.
0. Juste reproche qu’adresse Ot^oire au roi Salomon pour avoir assujetti la royaume do Hongrie à celui do Germanie. Piété de Geisa et sa vénération pour le saint-siège. Extrême douceur de Grégoire VH à l’égard de Salomon.
7. Le droit que Grégoire déclarait avoir sur le royaume de Hongrie fut reconnu par Geisa et par Ladislas , deux princes remplis de piété. En quoi consistait c« droit de seigneurie que Grégoire prétendait avoir sur la Hongrie.
8. En quoi consistait Pobéissance prêtée à l’église romaine par le roi Ladùias et dont Grégoire se tint content.
9. L'application de Grégoire à ménager la paix entre des princes unis par le sang interprétée en mauvaise part par Bossuet.
10. Le fait de Démétrius, roi de Bussie, altéré par Bossuet. Intentions louables qu'avait Grégoire en recevant sous la protection de saint Pierre le royaume de Russie.
I I . La faveur qu’accordaient les papes aux princes qui se soumettaient à l'sutorité du saiut-siége contre ceux qui tentaient d'envabir leiws ÉtaU justifiée contre les interprétations forcées de Bossuet,
. 12. Grégoire n’était pas exempt des défauts qui tiennent à l’humanité; mais il était ferme dans la poursuite du juste et de l'honnéte. Calomnies des hérétiques contre ce saint pape.
1 . Enfin Bossuet, après nous avoir t'ait parcouru- uii« grande partie des États delacbrétienté, pour nous convaincre, pense-t-il.
des iirtilices qu’aurait employés Grégoire en vue de les souluettreà sa domination temporelle, nous faitarriver eiiHongrie, et moins il trouve ici de quoi appuyer ses prétentions, plus il fait d’étalage. Que le royaume de Hongrie ait été offert au prince des apôtres et placé sous le patronage de l’église romaine par le saint roi Étienne, le premier de ce nom qui ait porté dans ces contrées le titre de roi, c’est ce qui est attesté non-seulement par Grégoire VII, mais encore par les actes de ce saint monarque et dans sa vie écrite par l’évêque Cartuizius et rapportée par Siuùus (1), et qui en outre a été reconnu par les rois même de Hongrie ses successeui-s. André, roi de Hongrie, a fait en particulier cet aveu dans sa lettre au cardinal de Palestrine, légat de Grégoire IX, où il dit du saint roi Étienne « qu’il ne voulut pas s’asseoir de su propre autorité sur le « trône royal, mais qu’il l'eçut son diadème du vicaire de « Jésus-Christ, successeur de saint Pierre, à la suite d’une ré- M vélalion faite au souverain pontife (2). » Ladislas, autre roi de Hongrie, fit un semblable aveu en 1279, dans son manifeste adressé à tout le monde chrétien, où il dit de saint Étienne que « ce prince, pour faire voir que la pri- « mauté de la foi réside dans la sjiinte église romaine, mérita « d’obtenir, par suite d’une révélation divine , le diadème « royal des mains de cette même église romaine, mère et inai- « tresse de tous les chrétiens (3). « Non-seulement donc le fait de saint Étienne, roi de Hongrie, était notoire et célèbre
(!) Surius, tom. iV, in Vita S. Stephani, Hung. regis.
(î) « Hune regem sanctœ et recolendæ memoriæ intelligimus beatissimum Stephanum, gi'nti» Hungariæ primum regem , qui ad regni .suliuin propria auctoritahs notait Rublimari, sciens scriptum quixl nemo a.æumit sibi honorera, wd qui vocatur a I>eo ; et ideo non a quolibet , sod a vieario Jeau Christi et Pétri Beatiæimi auw's.sore per revelationem divinam .sumnio pontilici faetaiu awumpsit regni diaderaa. » Epist. André*, reg. Hong., ad Jaiobum Prœnestinum, apud Harnald., tora. XIII Annal., ann. I2S3, nuin. 6i.
(3) « Ët ut principatum fidoi in sarrosancta romana Kci lesia lon-sistere... demonsti*aret, non a se vel ab alio, sed ab eadem romana Brclesia, matre omnium et magiatra , regni diadema , revelatione divina, meruit obtmere , ut ab ea quasi quodam capite principali dona sua in omne corpus diffunderet lux divina , et ex.sortem mysterii se intelligeret es» divini qui a Pétri soliditate rocederet deviando. » Epiât. Ladial., reg. Hung., ad omnes Christi fideles, apud Raynald., tuni. XIV Annal., ad ann. 1279, n. 31.
dans la mémoire des hommes , mais encore les rois successeurs d’Étienne se reconnaissaient, en conséquence de ce fait, soumis temporellement à l’église romaine; c’est de celte église qu’ils recevaient la règle à suivre pour l’administration de leur royaume, et qu’ils juraient d’observer (1).
2. Et cependant Bossuet blâme Grégoire de ce que, écrivant i\ Salomon, roi de Hongrie, qui, au préjudice du droit de l’église romaine, s’était fait tributaire de Henri, roi de Germanie , ce pape remettait sous les yeux du prince le fait du saint roi Étienne, qui avait offert son royaiune,avec tousses droits et toute sa puissance, au prince des apôtres, et de ce qu’il lui rappelait que l’empereur Henri, deuxième de ce nom parmi les rois de Germanic,aprèsavoir soumis ce royaume pour l’honneur de saint Pierre, avait envoyé au tombeau du saint apôtre la lance et la comonne des rois de cette nation, en reconnaissance des droits qu’avait l’église romaine sur ce même royaume (2). Pour donner ensuite quelque vraisemblance à son reproche , il confond artificieusement plusieurs choses ensemble, et dit que Salomon, roi de Hongrie, ayant été couronné par l’ordre du roi André, son père, avec le consentement de tous les ordres de l’État, et puis détrôné après la mort de son père à cause de la faiblesse de son âge, et rétabli encore plusieurs fois sur le trône par la faveur de Henri, dont il avait épousé la sœur Judith, ou Sophie, comme d’autres l’appellent, rendit le royaume de Hongrie tributaire de cet empereur, et là-dessus il fait cette réflexion, que Grégoire lit un crime à cet infortuné prince de ce que la nécessité l’avait forcé de faire (3). C’est ainsi qu’il prend à cœur de
(1) Vide Rayaald., ad anu. tiad, u. à?., et ad aiiu. 1279, n. 32 ut seq.
(2) « Nam, sicut a majoribus patriæ tuœ coguoscure potes, reguum Huiigariæ sancta! romaiia) Kcclesiæ proprium est, a rege Stepbaiio olim lieato Potro ruin omiii jure et potustate, sua oblatum et dévote^ Iradituiu. Prieterua lleuricus, pi* memoriæ imperator, ad bonorem saneti Pétri ivgnumillud expugiiaus, vicbjregu ut facta Victoria, ad corj)US B. Pétri lanceum coronamque Irausmisit, et pru gloria triumpbi sui illuc regni direxit iiisigiiia quo prinripatum diguitatis ejus attinerc cogiiovit. » Lib. ii, upisl. 13.
(3) «Salomon lluiigai-iæ rex iiifans Andruje palrisjussu atque omnium m'diiium plau.>(u rite ooronalu.-< : inox pâtre niortuo propter iufaiitiam pulsus , ac (1er Henricuni iV imperatorem »a;pe i-ogiio i-estitutus, oidem Heiirico Huugariain feeit tributariam. id ueeessitatu gesluui , (iregoriu.% régi crimiiii vertit. » Uoasuet, tom. I, part. 2, lib. iv (al. l , sect. 1 j, cap. 14.
justifier ce prince malavisé, pour pouvoir accuser Grégoire d'injustice et d’indiscrétion dans le reproche qu’il fit à ce prince d’avoir assujetti son royaume à celui de Germanie.
3. Mais le fait se passa bien autrement que Bossuet ne le raconte ici sans appuyer ses assertions sur aucune preuve. Lors({ue Salomon, roi de Hongrie, était encore enfant, il ne fut jws chassé du trône après la mort de son père, mais du vivant même de son père, qui, ayant été vaincu en bataille rangée par son frère Bêla, duc des Hongrois , fut contraint de lui céder la royauté , et mourut peu après sa défaite ; et après que Salomon eut atteint l’àge viril, son père était mort lorsqu’il fut Ini-même chassé du trône, comme cela se prouve par les archives de Hongrie, recueillies par Jean de Thnrocz, écrivain dont Trithémius parle avec^éloge (1) dans la Chi’o nique de Hongrie dont il est l’auteur (2). Mais pour éclaircir davantage le fait en question disons avant tout qu’ André, père de Salomon, étant monté sur le trône de Hongrie en 1047, rappela de Pologne son frère Bêla, prince aussi pieux que vaillant, et partagea son royaume avec lui, de manière A en retenir les deux tiers comme apanage de sa couronne, et à lui en céder l’autre tiers en propriété avec le titre et l’autorité de duc (3) . Bêla avait contracté une étroite aUiance avec le duc de Pologne, dont il avait épousé la fille, mère de Geisa et de Ladislas, qui dans la suite se succédèrent l’un àl’autre sur le trône de Pologne. Pendant plusieurs années les deux frères restèrent parfaitement unis, et André fut puissamment secondé par Bêla dans plusieurs guerres qu’il eut A soutenir et dont il sortit victorieu.x', particulièrement dans ses guerres contre l’empereur Henri II, père de Henri IV, roi de Germanie, qui, étant entré en Hongrie, fut défait par l’habileté du frère du roi ; celui-ci, en effet, ayant resserré l’armée allemande dans des
(1) Trithi'iiiius, de Sniplor. taies
(2) Chronica Huiigarorum, part. î, cap. ii.
(3) « Post ha^' aiikm n;x i:t frater «jus Bi'la, liahilo cuiisiliu, divMjruiit Ii3piura in lr«s partes, rjuarum duæ ia pioprirlatcm rrgicT majrslatis suiD maiiserujit, tiTlia vero pars in propriutalcÈn ducis «st tolUila » Joanucs Tliurocius, in Chronic. Ilungar., part. 2, cap. 42.
gorges étroites, où elle ne pouvait s’approvisionner, força l’empereur de lui demander la paix plutôt que de périr avec toute son armée, en lui promettant, ainsi qu’au roi son frère, que, s’ils lui fournissaient des subsistances et le laissaient s’en retourner en Germanie, il ne porterait plus ses armes dans leur pays, soit contre le roi André, soit contre ses successeurs ; et que de plus il donnerait sa fille en mariage à Salomon , fils de ce roi, qui était encore enfant (1).
h. La paix ayant été conclue à ces conditions, que l’empereur continua même par serment, la nouvelle alliance formée entre te roi André et l’empereur et l’amour que ce roi portait à son fils lui firent oublier les obligations qu’il avait à son frère , et en faisant couronner roi de toute la Hongrie son jeune fils il n’excepta pas môme la partie du royaume qu’il avait donnée en propriété à son frère Bêla (2). Telle fut la raison de là mésintelligence qui éclata entre lesdeux frères, comme des deux partis (jui se formèrent parmi les Hongrois, les uns faisant entendre au roi que Salomon ne pourrait monter sur le trône tant que Bêla serait vivant, les autres pressant Bêla de venger ses injures et de s’emparer de la royauté. Lesdeux fières s’aigrissant tous les jours de plus en plus l’un contre l’autre. Bêla, qui craignait quelque piège de son frère André, se retira en Pologne chez son beau-père avec toute sa famille. Alors André, dans la crainte que son frère, aidé des Polonais, ne lui fit la guerre en Hongrie, mit en sûreté le jeune roi son fils en le confiant à l’empereur son l)cau-père ; et, ayant reçu de ce dernier de nombreuses troupes d’Allemands avec des chefs expérimentés à leur tète, il se tint prêt jmur une vigoureuse défense; mais Bêla, étant entré en Hongrie avec l’armée polonaise, sans s’effrayer de la grande supériorité des forces que son frère avait à lui opposer, lui livra une sanglante bataille , qu'il gagna en le faisant luiraème prisonnier ; puis, comme celui-ci, après s'ètre échappé de sa prison, mourut dans sa fuite môme, le prince vainqueur
(4) Chronic. Huiignr., pari. î, cap. 43 (à) Chronic. Hiuigar., loc. cit., cap 44.
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nitcoliroQné s&ns obstacle èt sacre roi dé Hongrie (I). Béia moumt à son tour trois ans après, prince généralement Iodé par les historiens hongrois pour sa valeur, sa pmdénce ét sa piété. Salomon, qui se trouvait encore près de l’empereur, soii beau-père, profita de cette occasion pour le prier de le rétablir sur le trOne ; et ayant obtenu de lui une armée noüibreuse d’Allemands et dltaliens, il fit son entrée en Hongrie, et bien-* tôt, comme Geisa et Ladislas , fils du fëu roi , se trouvaient hors d’état de lui résister et qu’ils se réfugièrent en Pologne, il redevint maître, comme la première fois, du royaume entier (2). Cependant Geisa rentra en Hongrie peu de temps après avec les renforts qu’il avait reçus de la Pologne ; de sorte que des évêques et leS grands, craignant que les deux princes ennemis, quoique cousins, ne se fissent une guerre longue et funeste, s’entremirent pour la paix, qui se conclut en effet à la grande satisfaction du peuple hongrois et au grand avanteige de tout le royaume. Dans la suite le prince Geisa fut chargé pendant plusieurs années, avec le consentement de Salomon , de conduire à la guerre les troupes hongroises ; il remporta par sa valeur d’éclatantes victoires sur les Bohémiens (3), comme sur le peujde de Cumane, nation belli-^ queuse et barbare, et encore idolâtre; tellement cpie le x-oi, lui enviant sa gloire et l’amour que lui portaient les Hongrois, essaya plus d’une fois, par suite des mauvais conseils qui lui furent donnés, de lui enlever son duché ou même de Ixri ôter la vie (h). Mais Geisa, s’étant aperçu des pièges que lui tendait le roi, sut le prévenir en se mettant à la tète d’une armée avec laquelle il s'avança contre lui, et l’ayant défait et mis en fuite an bout de pende jours, il le mit dans la nécessité de quitter le royaume ; puis il fut preiclamé roi à sa place, du consentement et aux Vives acclamations delà nation entière (5) .
(1) CbTOOic. Huugar., part. 2, cap. 44 et 48; Pefarus Ranzauus , Kpitoffieier. hanaaric., indice 10.
(2) Joaimes Tfaurocius, in Chronic. Hungar., part. 2, cap. 47.
(3) Chronic. Hungar., part. 2, cap. 49 et 50 ; Ranzanus, Epitoni. rer. hungar , indice 10.
(4) Ranzauua, loc. cit.
(5) Chronic. Hungar., part. 2, cap. 52 ; Raiizan., loc. cit.
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5. Ce fut alors que Salomon eut recours à Henri IV, roi de Germanie, son allié, qui avait succédé à l’empereur Henri U, et qu’il lui offrit de constituer le royaume de Hongrie son tributaire s’il l’aidait à le recouvrer. Mais il n’est pas vrai que Salomon fût enfant à cette époque ; il n’est pas vrai non plus que Henri IV l’ait rétabli plusieurs fois dans sa royauté. Lambert d’Aschaffembourg, écrivain très-exact et très-élégant de ces temps dits de barbarie, raconte à la vérité que Henri IV se disposa à marcher contre la Hongrie avec une armée qu’il avait levée à la hâte sur les instances de Ssdomon et sur l’offre que lui faisait ce prince , expulsé de ce royaume , de lui en al)andonner une partie ; mais il ajoute aussi que ce roi, se trouvant menacé d’une guerre plus sérieuse par le roi d’Angleterre, renonça à cette entreprise (1). 11 dit bien que Salomon fit de nouvelles instances par ses envoyés auprès du roi de Germanie, en lui rappelant leur alliance réciproque et le temps de son enfance qu’il avait passé avec lui lorsque son père l’avait envoyé en Germanie auprès de son beau-père, et en lui donnant douze otages en gage de la sincérité de ses promesses; qu’il lui promettait de reconnaître tenir son royaume de lui à titre de fief, de se faire son tributaire et de lui abandonner six des plus fortes places de la Hongrie ; que Henri leva en conséquence une armée, composée de troupes mercenaires, qu’il fit marcher contre la Hongrie, après avoir vainement sollicité les seigneurs d’AUemagne de se joindre à lui pour cette entreprise. Hais il ajoute aussi que, Geisa ayant dévasté le pays dans toute l’étendue que l’armée ennemie avait à traverser, l'armée de Henri fut bientôt assaillie par la faim et par le manque absolu de toutes choses ; ce qui força Henri à reprendre le chemin de l’Allemagne plus promptement qu’il n’en était venu, sans avoir pu rien faire pour son beau-frère (2) . Et nous ne voyons plus après cela que Salomon ait recouvré son royaume, puisque Geisa eut pour successeur .son frère Ladislas, et eelui-ci Coloman (3),
(I) Lambortu.s Schafiiab., de rebus germanic., ad aim. I0à4.
(?) Ibidem, ad anu. 1074.
(3) Petriis Ratizan., Epitom. rer. bungar., indice 11.
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après avoir occupé le trône l'espace de dix-neuf ans (1).
6. Ce fut dans la circonstance que nous venons de dire que Grégoire Vil écrivit à Salomon la lettre citée par Bossuet et dans laquelle il reprit sévèrement ce prince d’avoir offert de rendre tributaire du roi de Germanie le royaume de Hongrie, que le saint roi Étienne avait placé sous la tutelle de l’église romaine. Il écrivit aussi à Geisa pour lui rappeler que ce même royaume ne devait être assujetti qu’à la sainte église romaine, mère commune de tous les chrétiens , et que son cousin Salomon , pour avoir voulu tenir ce royaume à titre de fief du roi de Germanie, avait vu ses projets renversés par la volonté divine (2). 11 répéta la même chose à ce prince dans une autre lettre , en lui disant que Dieu , pour punir le roi Salomon d’avoir, an mépris de sa noble dépendance du prince des apôtres, soumis sa couronne au roi de Germanie, avait vengé cette injure en lui transférant à lui-méme la puissance royale (3). Ici, sans nous arrêter à la critique maUgne que Bossuet , suivant sa coutume , se permet de faire de ces paroles de Grégoire Vil, présentons une réflexion qui prouvera de plus en plus l’extrême désintéressement de ce grand pape, sa douceur inaltéraljle et le désir qu’il entretenait en lui-même de procurer la paix et la concorde entre les souverains. Quoique ce fût du consentement de toute la nation que Geisa fut élevé sur le trône de Hongrie, que son père Bêla avait occupé avant lui; quoique ce prince fit briller dans sa personne toutes les vertus chrétiennes ; qu’il ait été loué par tous les écrivains hongrois, qui l’appellent du nom de grand (V), et qu’il ait été comblé d’éloges' par Grégoire lui-
(t) Idem ibid., indice 12.
(2) « Quod quia coiisanguineus tuusa rege teutonico, non a rocnano pontiflco usurpativc obtinuit, dominium ejus, ut credimus, divinum judicium impedivit. » Ub. Il, epist. 63.
(3) « Verum ubicontempto uobili dominioB. Pétri apostolormn principls, cnjas regnum esse prudentiam tuam laiere non credimus, rox subdidit se Tentonico régi, et reguU nomen obtinuit, Dominus autem injuriam suo illatam principi prævidens, potestatero regni suo ad te judicio transtulit. » Lib. ii , epist. 70.
(4) « Regiam dignitatem Geisa adeptus est. Fuit is vir christianissimus , ideoque Kvangelü zelator prœcipuus... ob virtutes multas, quibus fuit eximie prsditus... regem magnum ipsum Hungari cognominaverunt. » Petrus Ranzan., Epit. riT. hung., indiix 10, in line.
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m^me siir 4fe ijae lo8 récits publies lui uvuieui appris de sa piété (1) ; enfin, quoique Geisa fût rempli de soumission et de dévouement pour le sainb-siége , comme le reconnaît ce même pape (2) , ce pape cependant ne lui donnait pas le titre de roi, mais seulement celui de duc, et il se fit médiateur entre lui et Salomon pour réconcilier ces deux*prino«a l’un avec l’autre, pour rétablir entre eux deux une union durable, pour remettre ce royaume dans son premier état, en attribuant à Salomon la royauté et à Geisa le duché seulement de Hongrie (3). Nous nous persuaderons sans peine, d’après cela, que ce furent ces saints avertissements donnés à Geisa par Grégoire qui firent prendre à ce prince la résolution de rendre le Irène à Salomon, résolution qu’il aurait eiïectuée s’il u’ar vait été prévenu par la mort (4). On peut voir par là combien ce pape était enclin à la douceur, combien il était porté à la paix, combien il aimait l’équité, combien il tenait strictement à l’observation de la justice, puisqu’il ne refusait pas ses bons offices à un prince qui avait porté une grave atteinte à l’autorité et aux droits du saint-siège, pour le faire remonter sur le trûne, sans s’arrêter à considérer que celui qui occupait ce trène à sa place savait reconnaître et respecter ces mêmes droits. On voit encore par là que jamais il n’aurait reproché à Salomon d’avoir soustrait son royaume à la jm^idiction de l’église romaine, en offrant au roi de Germanie de le rendre son tributaire, s’il n’avait eu des raisons prépondérantes pour lui adresser ce r^roche.
Mais, sans nous occuper davantage de ce que fit en cette
(1) « Multa quippebona dote milii relata aunt, atqueex tuls actibos honesta fàma ad nos usque pervenit. » Lib. ii, epist. 63.
(2) « Visis litteris tuis, laudabUcm devoUonis tuæ profos.sioaem cognovimus, in qua cor et animum tuum erga reverentiani apoi^tolicæ sedis inflanunatum esee Intel leximus. » Lib. ii, epist. 64.
(3) « t’nde uobia cura est et cordi pia sollicitudo iubœret quateuus inter te et consanguineum tuum Salomoncm regtsn faciamus pacem, si possumus , ut, justitia utrimque servals, sulticiat unicuique quod suum est, terminum justitiœ non trauseat , metam boom consuetudinis non exaslat, sicqua fiat iu pace nobilissimum regnum Hungariæ, etc. » Lib. ii , epist. 70.
(4) Joan. Tburocius, Chronic. bung., part. 2, caÿ. 65; Petrus Ranzanus, Epil. rer. hungaric., indice lo.
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circoDstonce un prinoi' nussi imprudent et aussi mnl ronseill»^ que l’était Salomon, il nous suffit que le haut domaine du saintsiège sur le royt^ume de Hongrie ait été reconnu par le pieux prince Geisa et par son frère Ladislas, son successeur, autre prince non moins^ célèbre par sa sainteté parmi le peuple hongrois et qui n’accepta le trône que malgré lui , en s’y laissant tralnerplutôt que porter (1). Et puisque ce domaipe que Grégoire soutenait loi appartenir sur la Hongrie déplaît si fort à Bossuet, expliquons maintenant en quoi il consistait et quels avantages Grégoire prétendait obtenir à ce titre. Nous dirons donc que ce domaine n’emporUdtpointavecluii’idéed’une domination temporelle ouqui rendu les princesde ces États vn.ssaux temporels de l’église romaine, mais plutôt l’idée d’un domaine spirituel et paternel, qui assurait leur indépendance à l’égard de toute autre puissance temporelle, les mettait sous la protection du prince des apôtres et les défendait avec les armes spirituelles sans rien leur faire perdre de la souveraineté qui leur était propre. C’est ce qu’explique clairement Grégoire dans sa lettre à Geisa, où il l’e.xhorte à faire la paix avec le roi Salomon, afin d'assurer la Irattr ^illité à ce florissant royaume de Hongrie, qui (notons bien ces paroles) s’ était toujours jusque-là soutemtpar lui-méme, et pour que le pays eût comme auparavant un roi, et non pas seidement un roitelet (2). Ainsi donc, selon Grégoire, le domaine du .saint-siège sur ce royaume ne l’empêchait pas de se soutenir parlui-méme, c’est-à-dire de ne dépendre temporellement d’aucune autre puissance. Au lieu que, si le roi se faisait tribuUiire d’un autre prince temporel, dès lors il n’était plus qu’un roitelet, et perdait sa dignité de souverain, qu’il aurait conservée en se maintenant sous le domaine du saint-siège 11 est donc vrai que ce domaine apostolique ne faisait rien perdre de leur souveraineté aux princes qui trouvaient bonde s’y soumettre.
8. Que tels fus-sent les sentiments de Grégoire, c’est ce que nous pouvons encore prouver par la chose même (ju’il préten-
(1) Joaimes Tlmrooius, Clicuuir. Hungar., part. cap. 66; Rniiumus, Epit. rcr. hungar., indiew 10.
(2) « Sicque Qat in parc nobili.‘»imum nigiium lliinguriæ , quod bactenus per re pnncipaliW viguit , ut rex ibi, non rcgnlu.< fiat. » Epist. 70, lib. ii.
dait lui être due en vertu de ce domaine et qui se Imrnail il des actes d’une soumission religieuse etd’une obéissance filiale. Écrivant, en 1079, à Ladislas, roi de Hongrie, successeur, avonsnous dit, de Geisa, en comblant d’éloges le pieux empressement de ce prince à servir les intérits de saint Pierre, comme doit le faire tout prince religieux, et à obéir au pontife romain comme un fils à son père (1 ), il ne lui demande pas d’autre soumission que celle-là, content de celte fidébté commandée par la religion et de cette obéissance filiale que le prince lui avait gardée. Maintenant que Bossuet dise tant qu’il lui plaira que Grégoire exhortait les souverains à lui faire don de leurs royaumes; qu’il abusait, pour étendre sa juridiction temporelle et pour se rendre maître de tous les États, des expressions mêmes consacrées pour foudroyer les hérésies et extirper les vices de l’empire de Jésus-Christ; qu’il s’était formé l’idée d’une monarchie temporelle étendue à tout l’univers, qui, jointe à la .spirituelle, aurait fait de sa puissance un colosse dont la réalisation est incompatible avec l’état de l’humanité (2) : nous le laiss«irons déblatérer ainsi à son gré contre ce saint pape, en donnant à .ses paroles un sens qu’ellesn’avaient pas pour trouver l’occasion de les blâmer, et nous abandonnerons à nos lecteurs le soin déjuger si c’est à tort ou à raison qu’il s’élève si Aprement contre lui.
9. En attendant, contentons-nous d’observer avec combien peu de bonne foi, faisant la revue d’autres États de l’Europe, il ose avancer que, s’il survenait quelque différend entre des frères au sujet du partage de quelque royaume ou de quelque province, comme il arriva pour le comté de Barcclonne, Grégoire promettait son assistance à celui des contendants qui se mettrait sous la dépendance dusaint-siége(3), comme si ce pape eùtprisàtAche de profiter de semblablesdivisions pour accroître son domaine temporel, tandis qu’il est certain qu'il chercha uniquement à faire cesser la discorde qui avait éclaté entre les
(1) « Sùmt fiüelium tuorum crebra relatione ('Ogiiovimufi... excellentia tua ad .servieiidum Bvato Petro, quemadmodum religiosa jx^testas deb?t , et ad etifdiendum nobis, ut liberalem filiuin dccot, toto affi'ctu et cordis intentioiic iwrata est. » Lit), vi , epist. 29.
(2) Bossuet, toni. I, part. 2, Mb. iv(al. Mb. i, .sert, l ), cap. IL
(3) Bossuet, toc. eit.
deux frères dont il s’agit, puisqu'il eut soin d’écrire àl’évèque de Girolle d’arranger le différend entre ces princes en se servant de l’intermédiaire de quelques gens de bien, et de rétablir la paix entre eux, en menaçant de l’excommunication celui qui repousserait ce charitable avertissement et qui persévérerait dans ses sentiments de haine, et en promettant sa faveur et l’imâncible assistance de saint Pierre à celui', au contraire, qui déférerait humblement à ses exhortations (1). Est-ce donc profiter des divisions des princes pour étendre son domaine :V leurs dépens que de promettre son assistance et sa faveur à celui qui obéira au saint-siège, en consentante lapaix et en déposant ses sentiments de haineà l’égard de son frère? MaisGrégoire, ol>jecfera-t-on peut-être , promettait ici sa faveur et son assistance dans la poursuite d'un héritage à celui des deux frères (|ui lui prêterait obéissance ; l’intention de ce pape était donc, sous prétexte de procurer la paix entre les deux, de soumettre à sa propre juridiction l’un ou l’autre desdeux contendants. Cette conséquence serait juste si l’obéissance exigée par Grégoire avait un autre objet que le rétablissement de la paix, qu’il cherchait d’ailleurs à procurer entre ces princes par les moyens les plus propres à la rendre durable. Mais on voit clairement, par la lettre déjà citée de ce pape à l’évêque deGirone (2), qu’il n’avait pas d’autre intention que celle que nous venons de dire en promettant, comme il le faisait, sa faveur et son «assistance à celui des deux qui obéirait à ses avertissements en se réconciliant avec son frère et en déposant sa haine à son égard, quelle que fi\t l’obsti- ' n.ation de ce dernier à garder son res.senliment et à résister à ce même conseil. Or, est-il rien qui convienne mieux àun paj)e que
(1) Epist. Gregorii ad Borengarium, Gerundensem episcopum , lib. vi , epist. 16.
(2) « Porro hoc illis dcbes similiter inculcare.quia, si nobis iiiobedientesexstitwriut et in fraterno odio remanm; diabolo irustigante maluerint , illi quideiii , cujos eulpa vel superbia pax ista rumanserit, gratiam .sancti Pétri auferimus, enmque sicut membrum diaboli desolaton^mque (-hristiaiiæ religionis cum omnibus fautoribu? suis fpstinabimus a rommiinionp christianæ sofietati.s abscindere... alteri vero, qui humilit.T (Kici i’onseii.serit , debitamque obedientiam ajx)rtoliciP sedi oxhibuorit , statuemus ex gratia sancti Pétri inexpugnabile apos-tolici fevoris auxilium , eumque, .sicut tllium sanrta' romana* Ecclesiie coiidecet, ad obtiiieiidam Ua^reditatem dignitatemque pateruam modis omnibus procurabimus adjuvare. « Episl. cil.
de procurer lu paix et la concorde à des princes étroitement liés par le sang en menaçant d’atteindre de ses armes spirituelles ceux qui s’f refuseraient sans raison et en promettant sa faveur et son assistance à ceux qui s’y prêteraient de bonne grâce? Eh bien, cet acte de zèle apostolique n’est aux yeux de Bossuet qu’une prétention à la domination universelle.
10. Mais qu’y a-t^il dans ce pape qu’il n’interprète en mal? Il dit de lui qu’il accepta l’hommage que Démétrius, roi de Russie, quoique détrôné par son propre frère, lui fit de sa couronne, en prêtant à saint Pierre serment de fidélité (1) ; or, cela n’est pas exact : il devait dire que le fils du roi Démétrius étant venu à Rome pria instamment Grégoire de lui permettre de recevoir de ses mains, comme de celles de saint Pierre lui-même, et en lui promettant fidélité, la royauté que son père voulait lui transmettre en héritage, en lui assurant que cette demande qu’il lui faisait serait approuvée et ratifiée par son père lui-méme; et que Grégoire, ayant égard à ce consentement présumé du père, aussi bien qu’au désir empressé du fils, avait cru devoir y condescendre, en mettant entre les mains du jeune prince les rênes pour ainsi dire de ce royaume, comme de la part du prince des apôtres. Voilà ce que dit Grégoire dans sa lettre à Démétrius (2). Si Bossuet trouve en cela quelque chose à reprendre , qu’il en adresse le reproche non à Grégoire VII, mais au fils de Démétrius et à Démétrius lui-méme, qui demandait à tenir sa couronne de Russie des mains du prince des apôü'es et à lui prêter fidélité. Que s'il veut pénétrer dans les intentions de Grégoire, il trouvera qu’en accordant à ces princes ce qu’ils lui demandaient il n’en avait que de trèssaintes et de très-louables, puisqu’il le leur accorda non pour exiger d’eux quelque tribut ou pour exercer sur eux sa domi-
(1) Bossuet, tom. 1, part. 2, lib. iv (al. lib. i, secl, l), cap. U.
(2) « FUius ïcster limitia apostolorum visitans ad nos venit, et quod regnam illud donc SaucU Pétri per manus nostras vellet abtiuere , eidem Beatu Petro ajxjstolurmn |iriiicipi débita üdelitate e.vhibita , devotis precibus postulavit, iudubitanliT a.sseveraii.s illani suam intitionem vestro consensu ratâm fore ac .stabileiu, si apostolicæ auctoritatis gralia ac iiumine donaretur ; cujus voUs et potiliouibus , quod justa videbaiilur, assensunj præbuinus, etc. » Epist, 74,
lib. II. /
aatiuii, mais uiiiqueuieat [mui' que 1 iutercessiuii de saiiil Hi«i-re leui' obtint de Dieu lu conservation de ce royaume, et qu'ils le gouvernassent en paix et avec honneur jusqu’à la lin de leur vie, ou en attendant qu’ils reçussent de Dieu, pai' l'intercession de ce même saint, lu gloire éternelle pour récompensé (1).
11. Accordons pourtant à Bossuet que les rois donnaient à leurs trônes un solide appui eu prétendant tenir leur royauté du saintrsiége. Accordons-lui que ces rois se trouvaient défendus par les armes spirituelles du chef de l’Église lorsqu’ils veuaientàétre attaqués ou inquiétés par d’autres princes, et que Vezelin en particulier, pour avoir pris les armes contre le roi de Dalmatie, qui tenait du saint-siège le trône qu’il occupait, encourut de la part de ce même pape les menaces les plus sévères (2). Huis aussi nous ne pouvons trouver mauvais que les papes aient prété un tel appui à des souverains qui avaient mis leurs États sous la protection de saint Pierre, et nous ne pensons pas que s’opposer par l’emploi des armes spirituelles à ceux (pii oherchaienl à envahir ces mêmes Étals, placés sous une telle protection, soit un péché si grave qu’il mérite un blâme semblable à celui qu’inflige Bossuet tan là Grégoire Vil qu’à ses successeurs, qui ont marché sur les traces de ce pontife. Nous croyons, au contraire, que toute personne sensée s’étonnera qu'un prélat catholique romain se soit avancé à écrire que les ducs, les comtes et les rois eux-mémes se prêtaient à reconnaître l’autorité de l’église romaine bien moins encore pour se mettre eux et leur couronne sous sa protection que pour trouver dans le saint-siège un appui ù leur cupidité et pour pouvoir impunément envahir les États de leurs voLsins (3). Mais, comme il n’allêgne aucune
(U K Regui vpslri guliiîrnaciila silti ex parte B. Pétri tradriliniiis , «a viileliret intentiüiie at<iue diwideriu rliaritatis ut Uejtiis Pelnis vus, et regiium vestruai, umiiinque vi’stni Isjna sua npud Deuin iiitereessioiie ciistjsllat , et l uiii oniiii pao!, bonOTU quoque, et gloria idem r»>gmini usque in fiiieni vit(P vestne feiien* vo't laciat , et hujus inilitiæ tiuitn eursu imp^divt voliis apud supernum regrmi gloriam sempiternain. » Epist. cit. ad Deiuetrium.
(2) Lit). VII, epist. 4.
(3) M Non ergo inirum si psssim in sorvitium iront dui es, eomites, i|i»i etiam reges, in sede apostoUca suis rebus tutelain atqni' l■tiam, prnii dolor! ïuæ rupiditati ait vioinos invadendi» ütuluiu qna'sitnri, l'te. » Bossuet, tom. t. part. 1, lib. iv ' al. l,seet. l ), ixip. li. in Oin’.
la.
preuve qui ]>uisse justitier une assertion aussi hardie, nous ne nous croyons pas obligé de la réfuter; nous dirons seulement qu’autant il lui serait difficile à lui-même de prouver la vérité de son assertion, autant il nous serait facile à nous de démontrer, les fkits en main , que la protection accordée par le saintsiège aux princes qui se mettaient ainsi sous sa tutelle leur servait de frein jwur se contenir dans les bornes de la modération et de l’équité et pour respecter les limites des États des autres princes , à moinsqueceux-ci ne fussent des hérétiques ou des infidèles ; car il est certain que, par rapport à ceux-là , les papes accordaient leur aide et leur protection aux princes qui entreprenaient de leur faire la guerre. Si cela déplaît à BoS.suet, par la crainte qu’il aurait des clabauderies des protestants, qui, au ' nom de- la douceur évangélique, demandent qu’on les laisse en paix et qu’on accorde l’impunité aux sectes même les plus dangereuses, nous ne savons vraiment qu’y faire ; mais nous ne pouvons blâmer l’ancienne coutume de l’Église et l’smcienne législa1iot> des princes chrétiens, qui ne trouvaient pas de meilleur moyen de réduire les hérétiques au silence que de les expulser et de les extirper de leurs États.
12. Enfin, si nous avons entrepris de défendre Grégoire Vil sur ce que lui impute l’auteur de la Défense, nous n’avons pas pour cela prétendu canoniser toutes ses paroles et tous ses actes, tellement qu’il n’y ait rien dans ce qu’il a fait ou écrit qui se ressente des imperfections de l’humanité. Nous savons qu’il porta fort haut l’autorité du prince des apétres, qu’il se servit d’expressions très-vives pour qualifier son pouvoir, qu’il fut un défenseur rigide des droits de l’église romaine et que , loin de dissimuler les mouvements de son zèle, il signala avec liberté les fautes des grands, sans se mettre eu peine d’encourir l’indignation de ces derniers. Que s’il se laissa quelquefois emporter par l’ardeur de son zèle ou par la fougue même de son caractère, on doit en faire la part de la faiblesse de l’humanité, et non pas condamner le fond même de la cause que soutenait ce pape pour quelques défauts de forme. Quiconque d’ailleurs examinera attentivement toute la suite de sa vie restera convaincu que, s’il laissait quelquefois éclater sa colère, il la modérait
aussitôt pai' les tempéraments fjiie lui suggérait sa douceur. En un mot, tout l’excès qu'on pourrait lui reprocher, ce serait d’avoir été trop rigide observateur du juste et de l’honnête. Mais la rusticité des mœurs de l’époque iV laquelle il fut appelé à gouverner l’Église réclamait imp«;rieusement un pape d’une trempe semblable :Y la sienne. Les calomnies même dont les protestants ont poursuivi sa mémoire n’ont servi qu’à l’illustrer davantage, et ce serait peine superflue que de chercher à la défendre sur ce point après qu’une pareille tâche a été remplie par tant de célèbres écrivains. Un tel soin serait d’ailleurs étranger à mon plan, puisque l’auteur que je réfute est un catholique qui ne révoque point en doute la sainteté de ce pape , quoique, à vrai dire , cet aveu de sa part ne s’accorde guère avec le portrait qu’il nous en fait et qui serait plus propre à confirmer les reproches que lui adres.sent les protestants qu’à justifier la vénération et l’estime que lui conservent les catholiques. Mais il est temps d’en venir au dernier point qu’il nous reste à traiter dans ce livre, comme au plus important.
§ XVI
KXAMKN DE lA QUESTION SI GRKCOIRB VII A été LE PREMIER PAPE QUI AIT OSÉ KAIRE CSACe DU POUVOIR INDIRECT DE l.'ÉGMSE SUR LE TEMPOREL DF.S PRINCES, ET SI CE MÊME POUVOIR A ÉTÉ EXERCE AVANT LUI PAR GRÉGOIRE II CONTRE LEON L'iSAURIEN.
1 . Écrivains grecs qui reconnaissent que Grégoire II a dépouillé l’empereur Léon risaurien de sa souveraineté sur Rome et sur l'Ualie.
î. Accord des écrivains latins avec les Grecs sur ce point de rhistoinc
3. Raison frivole alléguée par quelques écrivains français pour accuser d'erreur ou de mensonge les écrivains grecs dans ce que disent ceux-ci de Grégoire II.
4. Les lettres do Grégoire II à Léon risaurien no prouvent nullement que ce ]iape ait pensé qu’il n'avait aucun pouvoir indirect sur le temporel des princes,
• ce pouvoir indirect n'étant pas temporel lui-roéme ni fondé sur des titres temporels.
.4. Les iiassages objectés de Paul Diacre et d'Anastaso ne contestent en aucune manière que Grégoire ait détourné les peuples d'Italie de payer le tribut à Léon risaurien quand il vit qu'il n’y avait plus qu'à désespérer de l'amendement de cet empereur.
«. Commencement et progrès de la persécution suscitée par Léon l'Isaurieii
c üiitre les siiiiili-s ima(;es, et ainduiti' prudente Uniu« par Grégoire tant qu'il espéra ramcndoment du prince et même apnis qu’il l'eut vu persister dans son hérésie.
7. t)n prouve la fausseté du sentiment que soutiennent contre Baronius les deux Pagi touchant l’eixaiue des deux fameuses lidtns adressées par Grégaire a l’emirereur Ijsm.
8. Réponse au pnmier arguna nt que; font k-s deux Pagi en preuve de leur sentiment.
9. Ré|)Onse à leur se<’Ond argument, et r.ii.sotis qui démonti-ent que ces lettres fun;nt écrites en 7.1# , avant qui; Ravenne eût été ixcupée par les (.ombards.
10. On marque le commeiieemont di' la pi?rsécution suscité* par Léon l'Isaurien contro les saintiw images , et on justifie contra certains critique* le sentiment d’Antoine Pagi sur ce point.
1 1 . On précisi' li« époquis des divers incidents de la persécution de lÀm l’Isaurien contre les saintes images ainsi que des différents gctes de Grégoire II qui eurent trait il cette persécution, et on explique le silence garde par Paul Diacre et par Anastase sur le décret porté par Grégoire eoutre les saintes images.
n. On fait voir que Uossuct a tort de récuser le témoignage des écrivains grecs qui tendent a prouver que Givgoire II détacha Rome et l’Italie de l'obéissance et du tribut pavé jusqui^là par ces pimplesà l.éon l’Isaurien.
11. Autorité du témoignage de 'fliéophane, et trois annrhroni.sme.s oomroLs par Bossuet en ce qui concerne cet historien.
14. On fait voir qu’il n’est [las vrai que laion l’Isaurien ait fau.ssement impuléà Grégoire des’étre insurgé contre l’empire grec, et on montis' qu’en effet les Romains, déliés par le (wipe de. leur dflvoii- d’oliéiasauco à ce prince , secouèrent le joug de son autorité; ce qui lui lit perdre Home et les autn>s villes de l'Italie.
15. Grégoire II ne dépouilla pas Léon de tout l’empire, mais .seulement d’une partie ; quelles furent les raisons qui l’empêchèrent de lui enlever fout à fait l'empire, soit de l’Orient, .soit de l’Occident.
16. Bossuet a tort d’infeivr des acUs de Grégüii-e III et des dates des lettres de cet autre pa]X> indiquant les années de l’empiri' de Léon l'Isaurien , que Grégoire 11 n’avait p;is dépouillé cet empereur de sou autorité sur la ville de Rome Exarchat de Ravenne et villes do la Pcntnpole donnés par Pépin an paiie Etienne II
17. Etienne II , Paul P' et d’autres papes entorc ont signé hmrs diplômes d’après les années des enipereura grecs , quoiqu’ils eussent ciswé alors de leur être temporelleinent assujettis. A quelle é|X)que les papes ont-ils commencé a .signer leiira diplômes d’apré’s li^s années de leur pontificat? Concile romain portant la date du régne des rois lombard*.
18. On ne iwut pas inférer de cc que le pape Zacharie cousidéra comme emperour Constantin Copronyme que Léon, père de ce dernier priiu», n'eût pas ét« distitué de son autorité sur lus Romains.
1. Quoiqu’il importe peu pour la vérité du sentiment dont nous avons entrepris la défense queGrég'oire VU ait été le premier ou non à le mettre en pratique, puisque le fait lui-inème •s’apiiuie ici sur le droit, comme sur le consentement universel des écrivains calholiqiies, et qu'on ne démontrera jamais, pas [ilus’que ne l'a fail m ue l'a pu faivv Bossuet lui-meme, que cc
0igitl4Û£j
pape n’eût pas le droit d’en venir à cette exécution ; comme cependant on accuse encore ce même pape d’innovation en ce point, en le présentant comme coupable d’avoir donné le premier un funeste exemple , j’ai jugé à propos de le laver aussi de ce nouveau reproche. Dans la (juestion du pouvoir indirect des papes sur le temporel des princes, l’hisloire ecclésiastique nous offre le fait si remarquable et si célèbre du saint pape Grégoire II, qui, vers l’an 730, c’est-è-dire à peu près trois siècles et demi avant Grégoire Vil, après avoir adressé ses paternels avertis.sementsi\rinipieempereurLéon risaurien,p*urquece prince cessât de fairelaguerreau.vsaintes images, après avoir longtemp)s contenu la juste indignation des peuples d’Italie , (jui voulaient secouer le joug de ce prince inique et se donner un autre empereur, comme il vit que les excès de ce prince ne faisaient que s’accroître, finit par soustraire ritalic i\ sa domination et par lui retirer les tributs que lui payait cette partie de son empire. C’est ce qu’atte.steThéophane, écrivain contemporain et illustre confesseur de la foi, qui a mérité d’être inscrit à ce titre dans le catalogue des saints (1), et c’est aussi ce qu’ont rapporté après Théophane d’autres historiens grecs, tels que Georges Cédrénus, Jean Zonare et Anastase enfin , ou l’auteur quel (lu’il soit de la vie de Grégoire 11 comprise dans les œuvres d’Anastîise le Bibliothécaire (2) .
(1) Menologium üræcorum, ad diem 12 martii; Heinschenius, iu Acta sanctorum, ad euiud. diem.
(2) « Hoc anno irreligiosu-s iini>erator Léo do proscribendis et deponendis sanctis et venerandls imaginibus primum tractatum baben^ cœpit : comperto cujus proposito Gregorius papa romaiius, scripta prius ad ipsum Leonem decretaii epislola , qua de fide quicquam statut^re , et antiqua Ecclesiæ saiidta a sanctis Patrîbus firmata inuovare aut convellere non décoré impteratorem commonet, Italiæ tandem ac Romæ tribula ad ipsum dt^ferenda prohibait. » Theophafxet , itt ChronoffrapMfl, ad anniim XHI Uonis Isauri. « In vettin Roma vir undequaque sacer, et apostolicus Pétri apostolorum coryphæi confessor, erudilione, præclarisque facinoribns clarebat Gregorius » qui Romam , atquo Italiam , totum-
ue Occidentera a Loonis obedientia tam civili quam ecolosiîkstica , et ab ejus iraperio .subtraxit. w Idem, loc. cil. « Apostolicus vir et Pi'tri apostolorum œryphaei assessor Gregorius... Is a Leone ob ejus impietatem dofixiit ,el, pacto cum Francis icto, tributa Leoni denegavit. » LVdrenïiJ, f. /, ad nnn. Lronii fsauri Xtit. « Qua de causa Gregorius , qui tum Komæ voteris EcdiMam gubemabat ri'pudiata sorietate pra^idis novæ Romîr t neenon f'orum qui ilium sequerontur, illos una rum imperalore synodico anathemah' obstrinxit, et vuetigalia
2. Ix! même fait nous est rapporté par Michel Glycas, écrivaingrec,et d’nne grande érudition au jugement deLabhe (1). Il a de plus pour lui le témoignage uniforme de tous les historiens latins anciens et modernes, parmi lesquels nous nous bornerons iV citer ceux à qui soit leur ancienneté, soit leur réputation d’exactitude et d’érudition peut avoir concilié Injuste estime de tous les hommes sages, ou qui, ne s’étant jamais montrés d'ailleurs plus favorables qu’il ne faut à la puissance des papes, ne sauraient être suspectés de partialité, ni récusés il ce titre par nos adversaires. Or, que Grégoire II ait retiré à Léon risaurien, àcause de son impiété, l’empire de Home et de l’Italie, ainsi que le tribut que payaient à ce prince les peuples de ces contrées, c’est ce qu’attestent de concert et l’auteur des derniers chapitres de l’histoire mélangée (2) (que cet auteur soit Landulphe le Sagace, comme le portent quelques anciens manu.scrits, ou Jean diacre de l’église romaine , question qu’on peut voir discutée par le célèbre Louis Muratori dans la préface qu’il a donnée à l’histoire mélangée (3), ou enfln quelque autre que ce soit , pourvu qu’on admette que cet auteur a dû écrire û une époque très-rapprochée du fait lui-mème ), et Sigebert de Gemhlours, et Othon de Frisingue , et Geoffroi de Viterlie, et Martin de Pologne, et Alliert de Stade, et Jean-Baptiste Platina, et Jean Nauclerus, et Onuphre Panvinio, et Papire Masson, et Charles Sigonio, et Gilbert Genebrard (4), et
quœ aj id ti’iiipus iiido puiidnliaiilur iiiliibuit, itto cuni Francis fuJere. » Zonaras, t. III annaL « Paulus exarchus imperatorLs jussione eumdem pontiBcem conabatur intcrCcere, coque pour oo quod ctucsum in provincia ponen’ præpedielxit. s .liiaslatiiix, in riio Grejorii II. '
(1) Glyi'as, in aimai., pag. 4, rcg. edit.
(2) « Coepit impiu.s imperafor Ix-u contra .sanctas imagines facere vorbuni ; quod rum didici.sscl Gregorius papa, tributa romanæ urbLs prohilmit et Italiæ. . . sane Grcgoriussanctissimus priEsul romanusquemadmodum prædixi. . . Lcouem per epistolas tanquam impie agentem redargueus, et llomam cum tota Italia ab illiu-s imperio recederc faciens. » Historia Miscclla. , cap, 51.
(3) Rerum italic. scriptor,, tom. 1.
(4) Sigel)i rtu.s , in Chronic., ad ann, 731 ; Olho Krésingensis, in Chronic., lib. v,cap. 18; Gotefridus Viterbieu., in Chronic., p. ir. ; Martiuus Polonu.s, in Chronic., lib. iv, in Gregorio II ; Albertus abba.s Stadensis, ad annum 731 ; Joannes Baptista Platina, in Vita Gregorii II ; Joannes Nauclerus, in Chronograph., Tol. 2, general. S ; Onuphrias, in adnotation. ad Platinam in vila Constantini 1; Papiriuallassonius, in Annal. Franc., lib. i, in Clodovcolll; Carolus Sigonius
d'aulrt’s célèbres écrivains qui ont composé leurs ouvrages avant les cardinaux Baronius, Bellarmin et Duperron. Parmi ces écrivains que nous venons de nommer, on ne peut certlûnenient reprocher trop d’affection pour l’autorité des paries ou pour le pouvoir indirect que nous leur attribuons sur le temiK)rel des princes ni à Sigebert, ni à Othon, ni à Platina, ni k Panvinio. Et on ne peut pas compter non plus parmi les écrivains trop crédules ou peu exacts dans le récit des faits soit Othon de Frisingue, soit Panvinio, soit Sigonio, soit Masson, soit Genebrard, à moins qu’on ne veuille compter aussi parmi les gens trop crédules Vincent de Beauvais et saint Antonin, archevêque de Florence, et tant d’autres avec eux des siècles plus rapprochés de nous , qui s’accordent tous à nous rapporter le même fait.
3. Et cependant, malgré toute cette multitude d’écrivains grecs et latins qui exinspirent tous à nous dire que le saint |)ape Grégoire II relira à Léon l'Isaurien l’empire avec les tributs de Rome et de l’Italie, Jean de Launoy, cet écrivain, comme nous l’avons dit ailleurs, si ami de la nouveauté , a osé non-seulement contester ce fait, mais le nier ouvertement, en l’atti-ibuant A une pure imagination des Grecs ; et Launoy a depuis trouvé des défenseurs de son opinion dans Ix>uis Ellies Dupin, Nœl-Alexandre et enfin Bossuet (1). Mais il faut discuter les raisons sur lesquelles ces écrivains fondent leur opinion si nouvelle. Premièrement, pour contredire le fait, ils ont recours au droit, et accumulant hors de propos les témoignages des papes plus anciens, aussi bien que des Pères de l’Église, par lesquels ils prétendent démontrer que le sacerdoce n’a aucune juridiction A exercer sur l’empire dans les choses temporelles, ils concluent de ce que Grégoire 11 ii’avait [ws A leiuavis le pouvoir de défendre au peuple de Borne et de l’Italie de payer le tribut A Léon l’Isaurien, et de rester sous le joug de la tyrannie de ce prince , qu’il est faux qu'il ait effectivement
Je regno Italisp, ad annum 728; Genebrardus, lib. m Ghroiiolog., ad auuum 730.
(l)Du riii, Trart. dt Antifi. Krclet. diicipf., disscrl.7; Nat. Alex., sæc. 8, dissert. I ;Bossnct,tom. I.part. 2, lib. vi ( al. 2), a cap. 12usquoad 17 inclusive.
détendu à Tltalie de lui ^)ayer ce tribut et soustrait ce pays à son obéissance. Mais il n’est, je pense, personne de bon sens qid ne sente la faililesse de cet argument, qui, s’il avait quelque force, autoriserait à nier les faits les plus évidents et les plus notoires toutes les fois qu’on ne pourrait jws prouver leur conformité avec le droit. En admettant donc leur principe, tout ce qu’on pourrait en conclure, ce serait tout au plus que Grégoire II aurait agi contre les règles de la justice et aurait prévaricjué en faisant perdre A Léon l’Isaurien les tributs de l’Italie, mais non qu’il ne lui aurait pas fait perdre ces tributs. Mais, comme ils voyaient bien qu’ils ne pourraient blAmer Grégoire il pour cette action sans attirer sur eux l’animadversion de tous les catholiques, parce qu’ils ne trouvent point dans son pontificat, comme on trouve dans celui de Grégoire Vil , d’exemples de schisme et de division d’esprits qui puisse leur donner prétexte de le censurer, et qu'ils savent, au contraire, qiie Grégoire 11 a de tout temps obtenu les éloges de tous les écrivains, tant de son époque que des siècles postérieurs , voilà pourquoi ils ont pris le parti de nier le fait malgi'é les témoignages sans nombre qui déposent en sa faveur, et de soutenir à priori , en s’appuyant sur le droit, qu’il n’avait pas le pouvoir de le faire, sans se mettre en peine d’examiner s’ils ne prenaient pas p<uir principe de leur conclusion la chose même qui était en question et qu’il s’agissait |M)ur eux de démontrer. Nous, au contraire, de ce fuit certain (jue Grégoire II , ce pape si célèbre par sa sainteté comme par l’étendue de son savoir, au jugement même de nos adversaires, a retiré à Léon le payement du tribut et l’empire de l’Italie nous inférons avec bien plus de justice qu'il en avait le droit, et que la tradition dont on allègue l’autorité pour refuser ce droit au sacerdoce est faus,sement interprétée. Toutefois nous ne nous croyons point obligé de réfuter leur principe, tant parce que l’examen de cette tradition sur laquelle ils le fondent sera l’objet du troisième livre de cet ouvrage qu'à cause que, comme nous n’avons point à examiner maintenant si Grégoire II a usé bien ou mal de son pouvoir spirituel sur le tempoi'el des princes, mais simplement s’il eu a usé, il serait
hors de propos de combattre un principe qui ne contredit pas le fait, mais seulement le droit, ou la raison de ce fait luiinéme.
4. Deuxièmement, abordant la question d’un peu plus près, ils allèguent une lettre de Grégoire II à l'empereur Léon , où ce saint pape, marquant la distinction des devoirs particuliers du sacerdoce et de l’empire, dit que l’évèque n’a pas droit d’étendre son inspection sur les palais des rois et de conférer les dignités royales (1). Us infèrent de ces passages des lettres de Grégoire II qui nous font connaître ses sentiments qu’il aurait agi contradictoirement A son langage s’il avait défendu A l’Italie de payer le tribut A cet empereur, et qu’il se fût immiscé dans une affaire qui lui était étrangère de son propre aveu. Mais une pareille conséquence ne se déduit nullement des prémisses (xjsées par eux. Il est certain que le pape , comme pape, n’a pas le pouvoir direct de conférer ou de retirer A qui que ce soit la royauté oulesautresdignités temporelles, pas plus que d’étendre son inspection sur les palais des rois ou de gérer las charges et les magistratures séculières, puisqu’on cette qualité il ne jouitd’aucune juridiction temporelle sur les rois de la terre; mais il ne suit pas de là qu’il n’ait {las le pouvoir indirect de dépouiller les rois et les autres princes de leur autorité en déliant leurs sujets de leur serment de fidélité ou en défendant à ceux-ci de leur obéir et de leur i»yer tribut, non sans doute que cela leur soit permis pour des motifs profanes et temporels, mais pour des causes purement spirituelles et lorsqu’il s’agit du salut éternel ou d’un danger général pour la religion, dont Dieu l’a établi le chef, le gardien et le conservateur. Et ce pouvoir indirect qui lui appartient n’est pas temporel, mais spirituel , et se confond avec celui que Jésus- Christ a donné à l’Eglise de lier et de délier ceux qui sont .soumis à son autorité, soit en les obligeant d’obéir à leurs légitimes maîtres, soit en les exemptant de ce devoir à l’égard des mauvais princes, selon que le requièrent l’intérêt commun de
(I) « QuemadmoUum pontifsx introapkiendi in palatia non hahetpotestatem, nr (lisiiitot«s roKias dofereiidi . *ir naqun imperator, etc. » Kpist. î (îreRor. H ad inip«rat«ri;m. ,
la religion et le salut éternel des fidèles eux-nièmes. Or, comme il est évident que Grégoire, dans le passage objecté, ne parle que du pouvoir direct ou de ce qui regarde immédiatement le prince , comme le fait voir toute la suite de sa lettre, c’est contre toute logique qu’ils s’en servent pour comlmttrc le pouvoir indirect dont nous parlons et auquel il est complètement étranger, lln’était donc nullement nécessaire que Bossuet fit à l’occasion de ces paroles de Grégoire 11 déjà rapportées, que le pontife n’a aucun pouvoir de conférer la royauté, cette autre réllexion , que maintenant les papes donnent les duchés, les marquisats et même les royaumes et les empires, tant nous avons dégénéré, ajoute-t-il , de cette belle simplicité des anciens temps (1) : car en parlant ainsi , qu'on nous permette de le dire, il n’n fait qu’en imposer au vulgaire ignorant en confondant le pouvoir spirituel dupapeaveclejiouvoir temporel, que le pape aussi peut posséder comme souverain. Le pape donc , comme pape et en vertu de son pouvoir spirituel, ne confère ni duchés, ni marquisats, ni empires, ni royaumes; mais ce qu’il peut conférer de dignités terrestres , il les confère comme souverain temporel et en vertu du domaine temporel ac(|uis à l’église romaine de la même manière que peuvent s’acquérir toutes les .souverainetés , c’est-à-dire en vertu soit de la prescription du temps, soit du consentement des peuples, sources ordinaires, d’après le droit des gens, des souverainetés temporelles et do la puissance civile. Mais si , pour rendre odieux aux chrétiens le pouvoir pontifical , il va jusqu’à refuser à l’église romaine ce droit de souveraineté temporelle, comme si ce droit était incompatible avec le sacerdoce chrétien, ce sera alors une autre question que nous aurons à discuter d’après d’autres principes , savoir d’après les principes dont nous nous servons pour prouver contre les protestants que les règles de l’Évangile ne s’opposent en aucune manière à ce que la même personne exerce à la fois le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel. Encore moins était-il liesoin
(1) « At iiuncducatus, marc.hionatus, rogna etiam atquc ipsa imperia deferunt, adeo a prima ilia gi;avitate ar simpliritate defecimus. » Bosfiuet, tom. I, part. î, lib. VI ( al. 2 ), cap. 1.S,
que Bossuet noos rappelât^ comme l’a fait aussi Noel-Alexandre , que Grégoire 11 écrivit à Léon l’isaurien, en réponse aux menaces de ce prince , qu’il n’avait pour le combattre aucune espèce d’armes matérielles, mais seulement des armes spirituelles (1) ; car nous savons très-bien que ce ne sont pas des armes matérielles que celles que l’Église oppose à l’impiété des mauvais princes. Mais qui a jamais dit que le pape , en exemptant les sujets d’obéir ou de payer tribut à un prince apostat ou persécuteur de la religion, emploie des armes matérielles, et non pas les armes spirituelles que Dieu lui a données pour la défense de son Église et la conservation de la religion? Y a-t-il par hasard besoin de troupes armées pour décharger la conscience des sujets du devoir d’obéir à des princes manifestement rebelles k Dieu? On bien faut-il un franchanf matériel pour rompre le lien qui attache les sujetsà leur souverain ; et ne suffit-il pas plutôt de ce glaive spirituel que Jésus-Christ a donné & son Église pour rompre tout lien d’iniquité? L’Église désarmée, c’est-à-dire destituée de tous moyens matériels de défense, n’a assurément à opposer aux armées des princes rebelles à ses lois ou aux lois de la religion point d’autre glaive que ce glaive spirituel à la place duquel NoCl-.\lexandre et Bossuet avec lui s’imaginent vainement voir des armées en bataille et des machines de guerre; et c’est raisonner d’une manière bien étrange que de conclure , comme le font ces deux écrivains, de ce qu’écrivait ici Grégoire II qu’il n’avait pasd’armes charnelles à opposer à la fureur armée de l’empereur Léon , que ce pape ne se croyait pas davantage le pouvoir de délier les sujets de ce prince impie de l’obligation de lui obéir et de lui payer tribut. .Mais pas.sons à examiner les autres raisons que nous opposent ces deux écrivains.
5. Ils produisent en troisième lieu les témoignages de Paul Diacre et d’Anasta,se le Bibliothécaire, qui rapportent qu’à la vue de l’impiété de Léon et du mauvais esprit dont il était
(1)« Persequeris me, ac t\Tannice vexas militari accarnali manu : nos inermes ao nudi , qui terrenos et carnales exereitu-S non habcmus, invocamus principein exercitus omnis cn-alune s.>d"ntrm in (-(rlis Ohri“tuni. ele. » Epiri. 7 On-pirii II :iii I eonem ini|ierntorem.
animé cuntre le saint pape Grégoire il , à «jui il avait cbardté à ôter la vie en donnant commission de le tuer à Paul, exarque de Ravenne , les peuples de cet exarchat , celui de Venise et tout le reste de l’Italie s’armèrent pour résister à ce tyran , et qu’ils auraient élu un nouvel empereur pour le conduire à Constantinople si le saint pontife ne s’était opposé è leur projet, en les conjurant de persévérer dans la lidélité due à leur souverain (1). Ils infèrent de ce fait que Grégoire , bien loin de vouloir priver Léon de l’empire de l’Italie et des tributs qu’il recevait de ces peuples , s’opposa plutôt à ceux qui voulaient secouer le joug de ce prince inique et les exhorta à persévérer dans la fidélité qu’ils lui devaient, Mais nous leur accordons volontiers que Grégoire li tint dans les commencements la même conduite envers Léon que son successeur Grégoire Vli tint quelques siècles plus tard envers Henri , comme d’autres papes encore envers d’autres princes hérétiques, c’est-à-dii-e qu’il contint la juste indignation des peuples tout prêts à se soulever, et se servit de son autorité sur eux pour les empêcher de se révolter contre leur souverain, dont il espérait l’amendement. Et cette espérance qu’avait Grégoire fut l’unique motif qui l’engagea à s’opposer d’abord au dessein des peuples d’Italie , comme le témoigne Anastase lui-même lorsqu’il dit que Grégoire les arrêta dans leur dessein , parce gu'il espérait la conversion du prince. Mais la conduite de Léon devenant de jour en jour plus insolente et plus intolérable , Grégoire se vil enfin obligé d’en venir contre lui à des mesures plus sévères et d'affranchir les Italiens du devoii' de lui obéir, eu leur laissant la liberté de secouer le joug de su tyrannie. Et ainsi ce qu’il fit dans un temps, c’esh-A-dire en 726, ne contredit point ce qu’il fit dans un autre , c’est-à-dire en 730. Et il suffit de distinguer ces temps , comme les faits qui s’y rapportent , pour
(1) « Omnes Havi’iiiiæ cxtToitus vel Vencliarum talibus jussibus uno nninio n-stiUruiit , i-t nisi «os prohibilisset pontifex , imp«rafor«m sujifr s(. fonstitue»' fuissent autn-si-i. » Paiilus Diacomis, de Gestis iMngobard., lib. vi, cap. .'iS. u Cogiiita vuro imperatoris iiequilia , umnis Itaiia cunsiliuni iniit ut sibi eligerent iiiqicraturi'm, et Cuastaiitiiiupulim duceruiit; .soi cumpuscuit talc cunsilium poii- Ufex, s|U'ran.s convcrsioiiem principis... sed ne désisteront ab amore vel lida nimaiil imperii adnionehat. > Anastasius, in vita Gregorii II.
faire voir toute lu fausseté; du ruisuiiueinent de Bossuet et de Noël- Alexandre.
6. Mais, pour mettre ces faits dans tout leur jour, rappelons avant tout que Léonl’lsaurien, étant monté en 7 16 sur le trône impérial , résolut dans la dixième année de son empire , comme le témoignent Étienne diacre de l'église de Constantinople (1) et Jean Zonare , de signaler cette époque de son règne par quelque grand attentat , en suscitant une furieuse persécution contre les saintes images, comme s’il avait voulu imiter les anciens empereurs jiaïens, qui signalaient aussi le dixième anniversaire de leur empire piir d’atroces édits contre les chrétiens. Et, quoiqu’il en edt conçu la j>ensée et exprimé le dessein dès la neuvième année de son règne, ainsi que le rapportent Théophane et Cédrénus , ce ne fut néanmoins qu’à la dixième qu’il en vint à l’exécution , dans l’impuissance où il se sentait de retenir plus longtemps en lui-mème ce projet impie, comme le dit l’historien d’Étienne le Jeune, martyr uouveau qui donna sa vie dans cette persécution (2). La dixième année donc de son empire, qui était l’an 726 de Jésus-Christ, il déclara une guerre ouverte aux saintes images et au culte qu’on leur rendait , et écrivitde nouveau au pape Grégoire que, s’il voulait avoir part aux faveurs impériales, il n’avait qu’à suivre son mauvads exemple et à obéir à son édit , comme le rapportent Paul Diacre et Anastase (3); et le pape à sou tour lui répondit par deux lettres que citent nos adversaires eux-mèmes et qui ont été consignées dans les actes du second concile de .Nicée, où il détestait l’impiété du prince , se riait de ses menaces , l’exhortait à changer de conduite et 1e menaçait de l’excommunication. L’empereur, irrité de la résistance du pontife, chercha à se défaire de lui parle ministère de ses officiers, et donna à l’exarque Paul l’ordre secret de le mettre à mort ('i.) . Ce fut alors que les Romains et les Lombards, quoique divisés
(I) In vita S. 8tephaiii Juiiioris , tom. 1 Analwlor. üræo. Jacobi Lippom.
(1) « Cum jam ad derimuiii annum imperil pi!rveni<.snt , nec jam impietab>m aiiimo preiuerü tst centinere pc>s...i;t. » lii vita S. Stephanis Juiiiori.s, loc. l'it.
(3) l’aulas Diac., de Gestis Longob., lili. vi, i. Aiiastus., in vita (jnsior. II. (i) Anaslaou«, in vita Gpesnrii il.
sur tout le reste, s’armèrent de concert pour la défense du saint pontife, et que les armées de Ravenue et de Venise comme de Rome et d’autres peuples d’Italie résolurent de se soustraire au joug de Léon et de faire choix d’un autre empereur (t). Ceci arriva ou à la fin de l’année 726 ou au commencement de 727. Mais Grégoire obtint de ces peuples justement indignés qu’ils continssent dans leurs cœurs leur soulèvement contre le prince et l’ardeur de leur zèle pour la foi catholique, en les exhortant à rester fidèles à ce méchant empereur dans l’espérance qu’il avait touj ours de sa conversion . Léon , au lieu de mettre à proiitla longanimité du pontife pour rendre la paix à l’Église , rassembla, en 730, dans son propre palais, pour faire condamner les saintes images, un conciliabule dont fait mention Théopbane(2), et coin me saint Germain , patriarche de Constantinople, refusa de souscrire au décret de cette assemblée impie et qu’il quitta la séance en se dépouillant lui-mème de son pallium et préférant faire le sacrifice de sa dignité, l’empereur le fit d’abord chasser avec toute sorte d’outrages de son palais patriarcal , puis renfermer dans un monastère , et bientôt après il le fit étrangler (A) , s’il faut en croire l’auteur du Synodicon, qui nous a laissé la notice de cette satanique assemblée , rapportée d’après lui par Labbe dans sa collection des conciles (3) et par l’autenr de la vie de saint Étienne le Jeune (t) . C’est pourquoi Grégoire, après avoir attendu vainement trois ans entiers l’amendement
(I) <1 l'na se, quasi fratres, catena üdoi luastriiixeruiit Komnni atque laaigubaidi, desiderantes cuiicti niortem pro defeiisione iwnliBds siistiiierc gloriixuii, muiquam ilium passuri perferre molestiam pin tidc vei'a , et l'hristiaiiuruiii rertaute salute. » Auastasius, ubi supra.
(5) Tlieoplianes , in Chroiiographia.
(A) Fleury raconte autrement la mort do saint Germain dans son HUIoirtffcliiiasliqiie, liv. xiii. « L'empereur irrité, diUil , envoya au palais patriuiial des ofliciers armés pour l’en chassera coups de poing et .avec outrage .quoiqu’il fût Agé de quatre-vingts an.s. Il se retira dons sa maison paternelle, au lien nommé Platanie, pour y )iratiqiier la vie monastique : laissant dans une extrême désolation la ville de Constantinople , dont il avait tenu le siège quatorze ans cinq mois et trois jours. Il Unit saintement ses jours daii.s cette retraite , et l’Eglis' lioiioiv sa mémoire le douzième de mai. »
(3) laibhe, tom. VIII Cour., edit. Venet., eol. I i3, sive loin, vi , edit. P.iiis., eol. 14BÎ.
(41 Sb'phanus Diacon. Eeeles. C. P., in vita S. .'steph.mi .Innioris.
de ce prince inique , se vit enfin forcé de tirer contre lui le glaive spirituel ; et ayant convoqué un concile à Rome , il condamna l’hérésie des iconoclastes, excommunia l’empereur, et délia les peuples de l’Italie du devoir de lui obéir, en leur défendant même de continuer à lui payer tribut.
7. Mais comme tous ces divers événements, que nous trouvons rapportés par Théophane seul dans un certain ordre chronologique , ont été racontés confusément par Paul DiaciH" et par Anastase ou par l’auteur de la vie de Grégoire II insérée dans les ouvrages de ce dernier, sans ordre de temps, sans suite ni liaison, en sorte que ces écrivains racontent comme passés les premiers des faits qui n’arrivérent qu’après les autres , les deux Pagi ont pris occasion de cette confusion d’événements pour combattre le sentiment de Baronius,qui rapimrte à l’an 726 les deux lettres de Grégoire A Léon l’Isanrien , et pour prétendre, au contraire, que ces lettres ne datent que de l’an 730, en se fondant sur certaines conjectures , comme sur ce que Grégoire suppose dans ces lettres que le patriarche Germain n’était plus à Constantinople et avait renoncé à son siège patriarcal, ce qui en effet n’eut lieu qu’en 730 , et encore sur ce que ce pape y fait mention du «nassacre ordonné par I^on des pieuses femmes qui avaient tué le ministre envoyé par ce prince pour jeter à terre l’image du Sauveur surnommée Antiphonite , au moment où cet impie venait de donner à cette image trois coups de hache au visage : tous événements qui u’eurent lieu qu’eu 730, après que Germain eut été chassé de Constantinople et que Léon eut fait mouler à sa place l’icouoclastc Anastase sur le siège patriarcal, comme le dit l’auteur de la vie de saint Étienne le Jeune (1). Mais, malgré ces raisons , les lettres mêmes de Grégoire démontrent clairement qu’elles furent écrites pair ce pape en 726. Premièrement, il est certain que ces lettres avaient pour objet de répondre à celles de Léon sur les saintes images ; et il est certain de plus que ce fut en 726 , dixième indiction.
(1) Pagios Major, in Critic. Baronii, ad annum 730 ; Pagius Junior, in Breviar. Rom. pontif., in ril.i Orf'gorii H.
et diiième année de son règne, que ce prince écrivit pour la première fois à Grégoire à ce sujet, comme en convient Pagi le Jeune lui-méme, d’après les témoignages de Paul Diacre , d’Anastase et de Théophane (1). Or Grégoire, dans la première lettre qu’il écrivit à Léon , rappelant année par année toutes celles qu’il avait reçues de cet empereur, commence par la quatorzième indiction et finit à la neuvième, qui concourait avec l’an 736 ou la dixième année de l’empire de Léon (3). Il est donc clair que la dernière lettre de Léon à laquelle répond Grégoire avait été écrite sous l’indiction neuvième ou en 726, puisque ce pape commence par l’indiction quatorzième, qui concourait avec l’an 716, à compter les lettres de cet empereur. Dans la suite de cette même lettre Grégoire indique plus clairement encore l’époque où il l’écrivit par ce.s paroles ; « Vous avez , grèce à Dieu , marché dix années de suite dans le droit chemin , sans rien dire pendant tout ce temps-là d’ho.stile aux saintes images ; maintenant, au contraire, vous aveincez que ce sont des idoles et que ceux qui les vénèrent sont des idolâtres (3). n Grégoire donc, en disant que Léon avait marché dans le droit chemin jusqu’à la dixième année de son empire , c’est-à-dir ’usqu’à l’an 726, sans sedéclarer contre les ssûntes i mages, et qu' alors , au contraire, il ne les considérait plus que comme des idoles , fait clairement connaître qu’il lui écrivit cette lettre dans la dixième année de son empire ou dans cette même année 726 ; car, s’il ne la lui avait écrite
(1) « Eodemanno septiogentesimü (vigesimo)|iiexto Leonem Augustum ad Gregorium papam sojipsLs.'Si ut, si imperialem gratiani liabere vellet, sanctorum imagines depoiieret , et viciaaim Gregorium II ad imperatorem scripsisse testantar Paulua Diaconu-s, Anastaaius et Theophanes. » Pagius, in Breviario, in Vita Gregorii 11.
(2) « Litteras vestræ a Deo custoditæ majestatis ae fraternitatls [x*r Augustalem spatharocaudidatom missas accepimua, imperantete indictione quarta décima ; ipsius etiam 14, 15, et I, et 2, et 3, et 4, et à, et 6, et 7, et 8, et 9 indictio. num accepta.s epLstelas tuas , in sancta Eccksia reposilas in liinine confes.sionis sancti , et gloriosi , ac principis apoetolorum Pétri diligenter servamus, etc. » Epist. I Grogorii U ad laniiem Isaurum imperatorem.
(3) n Deceni annosDei benignitate recte arabulasti, neque sacratum imaginum mentionem fecisti : imuc autem cas dieis idolorum lucum implore, atque illos qui cas venerantur idololatras esse, etc. » Ëpist. I Gregorii 11 ad Eeonem imixjratorcm.
qu’en 730, c’est-à-dire quatre ans depuis que Làon s’étaif déclaré iconoclaste, il n’aurait pas pu dire que Léon, après n’avoir rien dit pendant dix ans contre les saintes images, commençait alors à en parler pour les traiter d’idoles: Nunc autem eas dicis, etc.; mais plutôt , que depuis quatre ans il avait mis à découvert la perversité de son cœur. Cela fait voir aussi que c’est contre toute raison que Labbe attribue cette lettre à Grégoire III (1) . Ajoutez que Grégoire , tout en rappelant les menaces que lui avait faites l’empereur, ne dit rien de la commission que ce prince avait donnée à l’exarque de Raveniie de le mettre à mort ; ce qu’il n’aurait certainement pas otnisde lui reprocher si cette commission sacrilège , dont la nouvelle souleva toute l'Italie, avait été donnée à une époque antérieure à cette lettre de Grégoire.
8. Rien de plus frivole ensuite que les conjectures des deux Pagi , puisqu’il est faux que Grégoire suppose dans cette lettre que le patriarche saint Germain était alors éloigné de Constantinople et expulsé de son siège. Car tout ce qu’il reproche à Léon sur cesiyet, c’est d’avoir refusé d’éxouter les conseils de ce .saint personnage ; mais il ne lui reproche ni de l’avoir banni de Constantinople ni d’avoir mis Anastase à sa place sur ce siège patriarcal, ce qu’il n’aurait certainement pas omis de dire s’il est vrai, comme cela est rapporté dans le Livre Pontifical (2), que Léon ait fait ordonner Anastase, quoique excon>munié par Grégoire, à la place de Germain aussitôt après avoir dépouillé celui-ci de son pontificat ; il suppose bien plutôt que Germain était toujours à Constantinople et toujours en possession de son patriarcat, puisqu’il reproche à Léon d’avoir dépouillé les églises que la piété de ses pères s’était plu à ornei' et à enrichir, quoiqu’il eût près de lui un homme tel que Germain, dont il aurait dù suivre les conseils, ptir égard pour son âge, pour sa science et sou expérience consommée dans les affaires civiles (3) comme dans les affaires ecclésiastiques, ür si Ger-
(1) Lubbeus, lib. de Scriplor. ecrlesiaalicis.
(î) Aiiaslas., ia vita üregorü II.
(3) « Tu üci diaïuda.-^ti ; nuus saui ti l’ali'r.s loavistii-raal i l orn.i-
rant tu spolia'.li atquc lirnuilasti ; taiartsi tali-m halu-as |ioiitirn'|.|n , liiiiaimaii
— itiS —
itiaiu se trouvait déjà expulsé de son siège à l’époque où Grégoire écrivit cette lettre, comment celui-ci pouvait-il dire à Léon qu’il avait près de lui un pontife tel que Germain, etc.? Il aurait dû plutôt lui dire qu’au lieu d’écouter les sages avis de ce saint évéque il l’avait méchamment expulsé de Constantinople, en mettant un hérétique à sa place , ou tout au moins que Germain, plutôt que de conniver à son impiété, avait renoncé à son patriarcat.
9. Quant à l’autre argument ou conjecture, comme on voudra l’appeler, que font les deux Pagi, il est vraiqu’Étienne, diacre de l'église de Con.stantinople dit dans la vie qu’il a composée de saint Étienne, moine et martyr, que le fait de la vénérable image du Sauveur, de la mort du ministre impérial envoyé pour la briser et la jeter à terre et du supplice des femmes pieuses qui avaient renversé de dessus l’échelle ce ministre impie et l’avaient mis en pièces arriva après l’intrusion d’Anastase sur le siège de Constantinople , c’est-à-dire en 730 (A). Mais nous devons plutôt en croire Grégoire , qui était contemporain de ces faits, qu’Étienne Diacre, qui écrivait un siècle plus tard. Or Grégoire nous fait assez entendre par ce qu’il dit de ces événements qu’ils eurent lieu quatre ans avant que Germain eût été dépouillé de son patriarcat, puisqu’il rapporte que, comme il se trouvait à Constantinople beaucoup d’Occidentaux, tant d’Italie que des autres pays, dans le temps où Léon commanda de renverser à terre et de mettre en pièces l’image miraculeuse du Sauveur, dite Antiphonète, et où il fit mettre à mort par ses soldats les pieuses femmes qui, dans l’ardeur de leur zèle, avaient jeté à bas de l’échelle et ensuite ma.ssacré l’officier sacrilège qui s’était chargé de mettre en pièces cette image et lui avait donné trois coups de hache dans la figure, ils répandirent dans leurs pays, quand ils y furent de retour, la nouvelle de cet exécrable attentat, ce qui indigna
inquam Gernuinuin , fratrem nostruni et coinminiMruni. Itujus debebas, taiiquam patiis ac docloris, et tanqviam seniori-s, multaque renim cum ewlivia.*;tji'anim , tum riviliiim exiwrieiitia jwllcntis, ronsiliis obtemperare, » Episl. l (îreaorii II ad LeoniHii Auaustum.
(A) l.'opiaioii des deux l’agi, loniredib! ici v»ar Diaiiclii , pai-ait avoir (-te suivie par Fleury. Voir son Hislairt rrrUsinsUnuf, livre i.vii, anmV T.to.
lelieraent les divers jieuplesde Tltalie, ainsi que les Lombards, les Sarmales et les autres Septentrionaux, que, foulant aux ‘ pieds les images de Léon et assemblant une année, ils firent irruption dans la Pentapole, et s’emparèrent même de Ravenne, qui en était la capitale, et en expulsèrent les magistrats impériaux (1). 11 est évident que nous devons inférer de celte narration de Grégoire que la profanation de l’image du Sauveur et le supplice des pieuses femmes qui en avaient embrassé la défense eurent lieu avant la prise de Ravenne par les Lombards, puisque ce fut l’impiété de cetteaction même qui fut cause que les peuples du Nord qui infestaient l’Italie, n’ayant plus que du mépris pour l’empereur, s'armèrent pour envahir les terres de l’empire et la capitale même de l’exarchat, qui était Ravenne. Or il est certain que l’occupation de Ravenne par Luitprand, roi des Lombards, dont parlent Paul Diacre, Anastase et Agnello dans le Pontifical des évêques de Ravenne (2), ne put avoir lieu ni avant ni après l’année 72C. Elle ne put pas arriver avant; car en 725, é|X)que à laquelle plusieurs érudits rattachent la prise de Ravenne ]>ar Luitprand (3) , l’empereur Léon n’avait pas encore déclaré la guerre aux saintes images, et j>ar conséquent les Lombards n’auraient pas pu prendre de là occasion, comme l’écrit Grégoire, d’envahir les provinces qui reconnaissaient l’autorité de l’empereur, en foulant aux pieds ses images et en insultant à sa dignité impériale. Cette occupation ne peut pas non plus avoir eu lieu après l’an 726 ; car il arriva bien des choses l’année sui-
(1) «Cumvero didim-unt certioresque suut facti t« Jovinum spathimxandidatum ad Calchopratia misisse ad evertendum et confringendum Salvaturoni , qui appellatur Aiitiplionet®, etc., adstantibu-s utilibus viris romanis , et ex Francia , ex Vandalia , ex Gothia , et ut generatim dicam ex toto interiori üoeidente. Cura autem advenisaent, et in suis regionibus singuli juvenilia tua pueriliaque facta narrassent , tune projecta laureata tua conculcarunt , et faciem tuam conciderunt, acdelectu habito Longobardi, et Sarmatœ, cæteriquo qui ad septentrionem habitant miseram Decapolim incursionibus infestarunt , ipsamquo nietropolim Ravennam oceuparunt, et ejecti.s magistratibus tuis , etc. » Epist. l, Gregorii II ad Leonem impeiat. (Conc. Ijbb. T, VII, col. 19, edit. Paris.)
(2) Paulus Diac.,de Gotii Longobard , , lib. vi,c. 49 ; Anastas., in vita Greg. Il; Agnell. Pontifical, episcop. Ravennte, in vita S. Joannis XXXIX.
(3) Bacchinius in notis ad Agnellum excurr. chronol. rer. Ital. script., tom. Il, pag. 107.
vanit' qui nous font voir que Ravt'iiiie avait déjà été envahie jwr les Lomlwirds.'’ D’abord nous savons que, lors de la prise de cette ville par ce peuple, l’exarque en était le patrice Paql, que l’empereur avait envoyé en Italie dès l’an 725 (1), et que peu après que cette ville eut été prise, le pape ayant eu recours aux Vénitiens par une lettre qu’il adressa à Orso, doge de Venise, pour que ce peuple aidât l’exarque à reprendre Ravenne, et les Vénitiens s’étant mis aussitôt en devoir de reprendre cette ville et de la rendre à l’exarque , après avoir fait prisonnier Hildeprand, neveu de Luitprand, qui l’en avait fait duc, avant que son oncle, qui habitait Pavie, eût pu venir à son secours, Paul, pour avoir voulu mettre à exécution les édits impies de Léon contre les saintesimages, fut tué par lepeuj)lede Ravenne dans un<‘ sédition, comme le rapporte Anastase(2). Mais ce meurtre de rexarc|ue Paul, étant nécessairement arrivé depuis la reprise de Ravenne sur les Lombards, n’a pu avoir lieu qu’en 727 , année où l’enqiereur envoya à Ravenne en qualité d’exarque l’eunuque Eutychius (3) , l’un des plus scélérats que la terre ait jamais porté et des plus propres à exécuter les entreprises les plus impies et les plus difficiles (i). Il résulte clairement de toutes ces olwervations que la prise de Ravenne par les Lombards ne saurait être postérieure à l’an 726. C’est ce que nous pourrions encore prouver par Anastase, quoique cet écrivain ait rapporté les faits sans aucun ordre et sans distinguer les temps ; car, après avoir raconté la prise de Ravenne , la mort de l’exarque Paul , qui suivit le recouvrement de cette métropole, l’arrivée en Italie d’Eutychius, successeur de Paul en qualité d’exarque , il rapporte la prise de Sutri par les Lombards, qui s’en emparèrent par stratagème dans l’indiction XI, c’est-à-dire en 728, et l’apparition en Occident d’une comète
(I) -'lai'M- fr-'lici m CUioa. Iv-aivli. Maveuii.
(3) « l)rçitur di.'«)iisiuiiu facta in partibus RavcniiH- , uliU cuiiseutientibus unpietali im(xTaU)ris, aliis cum poiitilicc <it li(iolibus ae leneiilif)Us , intei' eostoat4Mitionc iiiola t’autuiii pati icinm ucciderunt. u Aua.st., m vita (iregurii II (i) Manj Frcher., in Cbiviiol Ksaicb Raseiin.
i) Hit'lro Giamiono, Storia civile del re(<nu üi Napnli, tuai I, bb. v, ÿ tb pag. 37«
dans l’indiction XII , c’eslrà-dire en 729 (1) , comète dont parle aussi le V. Bède sous la date de cette même année. Selon Anastasedonc , Ravenne avait été prise par les Lombards bien avant l’an 728; et comme celte ville fut reprise en 727, les Lombards n’avaient pu la prendre au plus tard (ju’en 72t>. Qu’on pense donc ce qu’on voudra de ce qu’a dit Étienne, diacre de Constan* tinople, dans la vie de saint Étienne, moine et martyr, de l’époque du martyre des pieuses femmes qui prirent la défense de l’image du Sauveur, dite Antiphonèle; puisque Grégoire, contemporain de ces faits, affirme que ce crime fut la cause de l’insurrection des Italiens contre Léon l’isaurien , et que ce fut de là que les Lombards prirent occasion d’insulter à cet empereur, d’infester les terres de l’empire et de s’emparer de Ravenne , nous devons dire que ces mêmes faits se passèrent en 726, la dixième annéede l’empire de I..éon et la première delà persécution qu’il fit aux saintes images. C’est ce qu’affirme non moins clairement Théophane, qui vivait à la même époque qu’Étienne Diacre , quoiqu’il rapporte à la dixième année de l’empire de Léon le soulèvement que causa à Constantinople le sacrilège commis sur cette sainte image du Sauveur, sculptée en bronze et placée au-dessus de la porte du palais , et le meurtre des soldats envoyés pour la jeter à terre (2) .
10. On voit aussi par là que, si des critiques modernes ont suivi à tort les deux Pagi en rapportant les deux lettres de Grégoire Il à l’année 730, c’est encore plus mal à propos qu’ils les ont abandonnés en refusant de rapporter le commencement de la persécution de l’empereur Léon et des édits qu’il publia conbre les saintes images à la dixième année de son empire et à la neuvième indiction , qui se terminait aux calendes de
(1) « Eodem tempore p«r XI indictionem dolo a Loiigobardw pervasum est Sutriense castellum... Ko autem tempore indictioiie XII, menae januarîo, per deeem et amplius dios stella , quae autiler vocatur, cum radiis in cœlo apparuit in occiduo, cujus radii parte aquilonis respiciebant. » Anasta.s., in vita Gregorii 11.
(2) Populus urbia imperatrioLs, ob novain tstaiu doctrinam iua.\imo dolore p«ritus, cum ipeam Luonem statuit iiivadere, tum multos e.\ imperatorio famulitie. qui .Krec |>ortcB Domini imaginum esUu'baveraiil, iieci Iradidit. » Theophan., ia Chronogi'aph., ad annum Leoais Isauri decimum.
septembre de l’au 726 ; cai', disent-ils , s'il est vrai que Léuu se soit déclaré dès l’an 726 contre les saintes images, ce ne fut qu’en 730 qu’il publia son édit. Mais ce qui prouve clairement , quoi qu’en pensent ces critiques, que Léon publia avant l’an 730 son édit contre les saintes images, c’est le récit d’Ânastase le Bibliothécaire , qui distingue deux époques différentes : celle de l’envoi de l’édit en Italie , avec ordre d’enlever toutes les images des saints, des anges et des martyrs; et celle de la complète exécution de ces iniques décrets par la condamnation à mort d’un grand nombre de catholiques : deux époques que le même écrivain sépare l’une de l’autre par divers événements accomplis successivement en plusieurs années. Il dit donc que l’empereur, ayant décrété l’enlèvement de toutes les saintes images , envoya à ce su jet ses ordres au pontife romain , en lui promettant ses bonnes grâces s’il consentait à son impiété, et le menaçant de le déposer s’il lui faisait résistance ; que le pape n'accueillit pas autrement cet ordre impie qu’en s’armant contre l’empereur comme contre un ennemi, en rejetant publiquement ^on hérésie et en écrivant à tous les chrétiens de se garder d’ une semblable impiété ; qu’ainsi avertis les peuples de la Pentapole et de Venise prirent les armes, et ne tinrent nul compte de l’ordre de l’empereur ; qu’enlin toute l’Italie, étant instruite de sa perversité, résolut d’en élire un autre à sa place ; mais que le pape s’opposa à ce dessein dans l’espérance qu’il conservait encore de la conversion du prince (Ij. Et qui ne voit dans ces paroles : Jmsionibus missit decreveral imperah>r...pro~ femam principis jumonem... tpernentes ordinalionem ejus , pour peu qu’on soit familiarisé avec le langage de cet historien commedes temps où il vivait, un ordre intimé au pontife, comme c’était alors l’usage des enipereui’s, de faire publier et observer l’édit dans l’Italie et dans tout l’Occident'? Uuclle autre signilication j)euvent avoir dans le langage de ces temps ces mots :
(1) « Jussiouibus itaqui! iio.stnioduni inissi.f diX’Wverat iiiipcrator ut iiulla imago cujusiibet sancti , aut martyris , nut aiigeli ubicuniquo habeiTtur. . . respiciens pills^^^ profanam principis jiiasioiipm, etc. lgitur|)eniioti omnesPentapolenses atque Venotiarum exercitus contra iinperatoris jussionrm rediterunt. » Auaxtas., in Vita Gregnrii tt.
Juuio , dtcrelum, ordinalio principis, que celle d’une lui ou d’un édit du prince? Après avoir raconté l’expédition de cet ordre de l’empereur Léon et le soulèvement des peuples de ritolie qui en fut la suite, Anastase rapporte l’histoire du meurtre commis sur la personne de l’exarque Paul par le peuple de Ravenne et celle de l’arrivée d’Eutychius, envoyé par l’empereur pour le remplacer, tous événements qui eurent lieu en 727 ; de là il passe à raconter la prise de Sutri par les Lombards, aiTivée à la onzième indiction, c’est-à-dire en 728, et l’apparition de la comète à la douzième , c’est-à-dire en 729 ; et c’est à la suitede tous ces événements qu’il ajoute que la perversité de l’enipereur se montra surtout dans la persécution qu’il exerça contre le pontife et dans la cruauté avec laquelle il lit exécuter ses décrets impies contre les saintes images et ceux qui les vénéraient (1) , et que ce fut pour cette raison que Germain , patriarche de Constantinople, fut chassé de son siège et qu’Anastase fut mis à sa place par l’empereur, mais que Grégoire sépara bientôt Anastase de la communion de l’Église ; ce qui arriva en 730. Il est donc évident, d’après ce récit d’Auastaso , que l’empereur Léon avait envoyé à Rome ses édits contre les saintes images quatre ans avant que Germain eût été expulsé de son siège , et que la persécution qu’il excita fut cruelle et atroce dès le commencement , comme l’atteste aussi le moine Théostéritte clans la Vie de saint Nicétas Hégumène, personnage qui se rendit célèbre en Bithynie par son zèle à défendre les saintes images etqui mourut en exil en 824(2). C’est ce qui noos fait croire aussi que les deux Pagi ont eu grandement raison de rapporter le commencement de cette persécution à la neuvième indiction, qui se terminait en septembre 726 , c’est-à-dire à la dixième année de l’empire de Léon, comuiencée , et non accomplie ; et ce que ces écrivains ont rappelé des édits que les empereurs païens publiaient autrefois contre les chrétiens à la dixième année de leur élection à l’empire
(1) « Nam post liicc daniit imi)(.TakirLs mnlitia, etc. » .\iiastas.,
toc. cit.
(2) Acta sanctor., apud Itollanü., aü diem 3 aprilis : Vita S. Nicctæ Hegumeiii Mediriensis.
(luit s'eutundre d'une similitude telle quelle , mais non parfaite en tout point, qu’avaient ces événements avec la persécution (jue l^on commença à la dixième année de son empire ; car il est certain que les væux décennaux pour le salut des empereurs et la stabilité de leur empire avaient lieu aussitôt après la cinquième année et dans la sixième qui suivait leur élection , et non , comme le prétend le savant critique de Paf^i (1) , à la lin de la dixiéme année, puisque à la fin de cette dixième année ou dans la onzième avaient lieu les voeux vicennaux, comme apri'^s la viiiÿ^tième année ou dans la vin^t et unième un célébrait les voeux tricennaux. Il arrivait encore souvent, particulièrement dans les derniers temps du Bas-Kmpire, <jue, pour fêter les empereurs, on <;élébràt pour eux les vu-ux quinquennaux et même décennaux dès le moment de leur élévation à l’empire, avec cette formule Voli$ V. MuUi» X. ; ou bien on y joignait même les voeux victennaux et tricennaux, avec la formule qui se voit sur les inscriptions : Votis X. ri XX. Il est en outre fort probable que les empereurs païens publiaient leurs édits contre les chrétiens non dans l’année même où se faisaient les voeux décennaux ou viceniiaux, mais l’année d’avant, c’est-à-dire ou dans la cinquième ou dans la dixième de leur empire , années où ils donnaient des jeux et des simdacles au peuple pour mériter en quelque sorte les vœux qu’on leur exprimerait l’année suivante pour la longue durée de leur empire. Ainsi ces formules qui ,se lisent sur quelques médailles d’Antonin le Pieux : Primi decennalts, et secimdi deceitnaies, ne doivent pas s’entendre des voeux, niais bien des jeux et des spectacles que ce prince fit célébrer dans la dixième et dans la ving-tième année de son empire. Et c’est de même au.ssi que pour gagner les suffrages et la faveur du peuple les empereurs ]>alen.s publiaient dans l’année qui précédait la solennité des vœux, c’esl-à-dire la cin- (juième et la dixième de leur empire , des édits de jiersécution contre les chrétiens ; et dans ce cas l’exemple allégué par les
1 1) « Vota ilecciiiialia duccimio l'volulo ac uovo dtx cnnio iiicunte nunenpahaiitur. » Cenni, in not. ad Aiiasta» . toni. IV, pdit. Rom., in Vila Grflgorii il, s»x'l. ITà, not.fi.
deux Pag! viendrait fort à propos pour prouver que ce fut dans la dixième année de son empire que Léon l'Isaurien commença la persécution contre les saintes images.
1 1 . Ces premières notions une fois admises , autant que l’on |>eut se les former par conjecture dans une matière si peu éclaircie par les historiens , il devient facile de distriljuer dans l’ordre des temps les choses arrivées pendant la persécution et rapjwrtées sans ordre par les auteurs contemporains. Ce fut donc en 725, ou dans la neuvième année de son empire, comme le dit Théophane, que Léon commença à remuer la question des saintes images, et au commencement de la dixième année de .son empire , dans le cours de la neuvième indiction et au mois d’avril de l’an 726, qu’il ordonna par un édit d’enlever des églises et des lieux publics toutes les saintes images exposées à la vénération des fidèles, qu’il lit en particulier abattre l’image miraculeuse du Sauveur, appelée Antiphonète , et qu’il envoya son édit à Grégoire , pour que ce (>ape le fit exécuter par toute l’Italie. Grégoire, s’armantd’un zèle apostolique, refusa d’obtempérer aux ordres de l’empereur; bien plus, il signala aux peuples d'Italie, dans une lettre circulaire, l’impiété de l’empereur, pour que personne ne s’y laiss&t prendre; et vers la fin de cette même année 726 il écrivit à Léon la première de ses deux lettres, lorsque déjà les Italiens, instruits de l’impiété de l’enqjereur, avaient résolu de secouer son joug , que les lx>inbards s'étaient cmpiirésde Kavenne et en restaient les maîtres et que Léon , désespérant de vaincre la résistance de Grégoire , tramait contre sa vie en même temps qu’il s’était vanté de le faire venir chargé de chaînes à Constantinople et ' de mettre en pièces l’image de saint Pierre. Puis, au commencement de l’année 727, Léon ayant répondu à la première lettre de Grégoire d’une manière insolente et pleine de menaces , le pape lui répliqua par une seconde lettre , où , comme dans la première , il réprouvait son hérésie et l’exhortait à en faire pénitence. Dan.s le cours de ces deux années comme des deux suivantes I.éon ne cessa d’attenter à la vie du pontife, en donnant commission de le tuer tantèt à l’exarque Paul, tantètàson successeur Lutychius, tantôt au duc de Naples ou à quelques autres
de ses officiers qu’il avait à Rome; mais ses efforts n’aboutirent à autre chose qu’à accroître la haine que lui portaient déjà les Italiens; et comme en 730 il fit sanctionner son hérésie par im conciliabule convoqué à (Constantinople et asseoir Anastase sur le siège patriarcal de cette ville après en avoir expulsé saint Germain , Grégoire, perdant l’espérance de la conversion du prince, condamna l’hérésie des iconoclastes dans un concile qu’il tint à Rome en 730 , et délia les Italiens de l’obligation de lui obéir, en leur défendant de lui payer le tribut accoutumé. Ce serait donc mal raisonner que d’inférer de ce que ce pape calma le soulèvement des armées d’Italie contre Léon l’isaurien au comluenceiuent de la pei-sécution , et encouragea les Romains à persévérer dans la fidélité promise au gouverneur de Rome , qu’il n’affranchit pas les Italiens du devoir de l’obéissance envers cet empereur, quand, ayant épuisé tous les moyens de douceur et tous les expédients que lui suggéra son zèle , il vit qu’il n’y avait plus aucune espérance de le ramener. C’est aussi pour cela que dans les premiers temps Grégoire n’avait pas cru qu’un concile fût nécessaire pour convaincre Léon de .son impiété manifeste , comme nous le voyons par sa première lettre à cet empereur (1) , dans la pensée où il était que l’empereur prêterait l’oreille à ses paternels avertissements et se réveillerait à la voix de ses remontrances apostoliques , et que cependant il convoqua dans la suite un concile à Rome pour condamner l’hérésie de ce prince , quand il vit qu’il y persévérait , concile dont l’existence nous est démontrée par la lettre qu’ Adrien 1" écrivit à Charlemagne pour la défense du second concile de Nicée !i). Mais, nous objectent nos adversaires, Paul Diacre et Anastase , en même temps qu’ils nous attestent que Grégoire contint dans le devoir les peuples d’Italie et les empêcha de se soustraire à l’autorité de Léon , ne disept pas qu’il leur ait défendu plus tard de lui payer tribut, et qu’il les ait déliés du devoir de fidélité envers lui. Nous répondons en premier lieu
(1) « Scrii)si.sti ul <X)iuiliuin universale cogerctur, et nobis inutilis oa r-s visa est. . . Cessa , et quiesee ; luni synode minime opus crit. » Epist. 1 Cregorii 11 ad I.eoncm Isaurum.
;2) Apud Labbe, tuui. VIII , edit. V'enet., col. tàS4.
que ni Haul Diacre ni Anastose ne font mention non plus du concile tenu à Rome par Grégoire contre les iconoclastes, et que pourtant personne ne nie que ce concile ait été assemblé. Ensuite, si Paul Diacre et Anastase ne disent rien de la défense que Grégoire fit aux Italiens de payer tribut à Léon , Théophane, écrivain contemporain , en parle clairement et expressément, ainsi qu’une multitude sans nombre d’auteurs grecs et latins qui ont écrit depuis lui. Et si l’on ne disconvient pas que Grégoire ait condamné dans ce concile tenu é Rome l’hérésie des iconoclastes, encore qu’on ne retrouve plus les actes de ce concile et qu’il ne soit mentionné ni par Paul Diacre ni par Anastase , mais seulement par Adrien , nous ne concevons pas pourquoi le silence de ces deux écrivains par rapport à l’autre fait prouverait que Grégoire n’aurait pas délié les^Italiens du devoir d’obéissance à l’égard de l’empereur, tandis que ce fait nous est d’ailleurs attesté par tant d’écrivains grecs et latins.
12. Mais nous devons examiner ici quelle peut être la valeur des fins de non-recevoir qu’opposent au témoignage de ces écrivains Bossuet et Noël-Alexandre , qui , quant aux écrivains grecs, allèguent qu’on ne doit pas s’en rapporter à eux, vu qu’engagés dans le schisme ils ont , par haine pour l’Église romaine, accusé les souverains pontifes «Pavoir causé la perte de l’Italie à leurs empereurs, en soulevant contre eux les peuples de ces contrées (1). Pour voir toute la faiblesse et toute la futilité de cette objection, il suffira, je pense, de considérer que non-seulement Théophane, mais aussi Cédrénus, Zonare et Glycsis, non contents de rapporter de Crégoiie, sans aucune parole de blâme pour ce pape, qu’il détacha l’itedie de l’empereur Léon et défendit aux Italiens de lui payer tribut, parlent de ce même pape avec beaucoup d’éloges , l’appelant un saint personnage , un homme apostolique, célèbre parla réputation de sa science et par ses belles actions, louanges qu’ils lui auraient données contre tout propos s’ils avaient eu l’intention de lui faire un crime de ce qu’il avait été la cause de la
(I) Bo'WPt.lom. I, part. liti vifal. î), cap. tl et 12
p«rte de ntalie pour l’empereur , ei qu’iU eussent prétendu rendre son nom odieux aux empereurs, jamais non plu.s on ne pourra inférer des paroles de ces écrivains qu'ils aient voulu faire entendre que Grégoire engageaK>u poussa les peuples à se révolter contre l’empereur Léon , en représentant la défense que ce pape fit de payer tribut comme une révolte ourdie contre l’empire romain, comme le fait Bossuet, qui prétend inférer cette conséquence du mot employé par
Théophane et par Cédrénus, mot qui signifie, ditril, pousm à la déiobiittance, fil désobéir, ce qui désignerait clairement une révolte (1); car ce mot énivcriat, qui est la troisième personne du singulier de l’aoriste de l’indicatif du verbe éipi'vTTKiii, dont le sens est écarter, détacher, soustraire, doit se traduire, d’après l’intention assez visible de ces écrivains, par il détacha, il affranchit du joug, etc ; et c’est en ce sens que nous trouvons cette même expression employée par Plutarque quand il dit : Ces choses [m’ éloignent ou me tiennent éloigné (ifiazr,n) du mariage; et par Dion Cbrysostome quand il dit à son tour : Je ne puis détourner ou éloigner ( ànotmjosi ) ma (tensée du juge injuste (2). Lors donc que Théophane s’exprime ainsi : Grégoire, après avoir écrit à Léon pour le reprendre de ses impiétés, détacha, <iRt(iTT,aiv, Rome avec toute l’Italie de son empire (3), Bossuet a tort de traduire ainsi : poussa les Romains à se révolter (V ). Bien plus vainement encore prend-il la peine de citer Cédrénus pour prouver par cet historien que les Grecs, par haine pour les papes, reprochaient à Grégoire II la révolte de l’Italie contre l’empereur de Constantinople ; car non-seulement Cédrénus fait l’éloge de Grégoire, qu’il appellç un homme apostolique, un confe.sseur, assis sur le Irène de Pierre, prince des
(1) « Romimi, alque It,iliam, totumque Oividoutam a b>oiii.< olvdiaiitia tani l'ivili quam cvrlesiastira et al) cjus im|x‘rio siiblravit (Tliwiphanes), græif àittiiTilfft, ad defi'ctionem perpulit, deOcere fecit; qu* vox perduel-
lionam .soaat aoràito primo. » Bos-suet, loc. lit., cap. IJ.
(?.) «TaÛTiixlv â|iè yiu.o'j ifiaTr,ai. » l’lutari'hus, ili .SoloiW! « ’Ou 5ûv»ua: xoûxpÎTov rii;àîixioi; àitooTÎisxt Tr,v îiàvoixv. » Dio Clirj'sost.
(3) n 'tXiyicii x6v Aiovxx Si ’ixiaxoXeav >>( iat^ouvra, x«l n/iv 'P»(iT)v dix icitr, *lTaÀtç -it); Paat>4ia; aùxoô ànédrijat, »
(4) « Bomam cum univeraa Italie ad defecUoiiem ab ejus impurio perpulil » BOîisuct , liv cit.
apôtres (1); mais il ajoute encore , en se servant du vérin* qui signifie proprement rejeter on rompre le frein , secouer le joug, pour faire entendre que ce pape affranchit l’Italie du joug de Léon : Ce saint homme secoua le joug de Léon à cauH de ses impiétés, et détourna les peuples de lui payer tribut ('2). Ensuite, pour ce qui est de Jean Zonar, cet historien ne dit rien de plus de cet événement que ce qu’en racontent Théophanc et Cédrénus; et ses paroles, qui ne signifient pas antre chose sinon que Grégoire, par l’autorité de sa parole, détacha l’Italie de l’obéissance de Léon, seraient mal traduites si l’on attachait l’idée de révolte i\ rinfluence exercée dans cette conjoncture par ce pontife. Il est vrai qu’en même temps Cédrénus et Zonare disent de lui qu’il fit un traité ou une al* lianceavec les Français(3), cequifut le fait non de Grégoire II, mais de Grégoire III, son successeur immédiat. Mais cette erreur n’est pas telle que le témoignage de ces historiens doive être récusé dans tout le reste. Michel Glycus, postérieur é ces deux historiens, mais beaucoup plus exact que l’un et l’autre, ne dit rien de cette alliance de Grégoire et des Romains avec les Français, mais il dit simplement : « Alors Grégoire , le pape de « Rome, écrivit é l’empereur Léon au sujet des images; mais « ne pouvant rendre blanc un Éthiopien , il défendit au peuple « de Rome et à l'Italie de lui payer tribut, et détacha ainsi « toute cette contrée de l’empire grec î ’•). »
13. Mais quand même nous accorderions que Cédrénus, Zonare et Glycas, étant engagés dans le sehisme qui sépara l’Église grecque de l’Église latine, auraient voulu, en haine des papes, imputer à Grégoire la perte faite par l'empire grec de Rome et de l’Italie , en lui reprochant <l’avoir soufflé la ré-
(!) « ’Ev 8s TÎî Pteiiiig I piiYopio; à7ïo<TTo>.'.Kà; àv9;p xai flsTpoy xoy xopwçsov <rvv Opovo;. M CedivnuSt in Leonn Isaurp.
(2) n ‘OÎto; 6 5y'o; 8ià tà; àvoaio’ypYia; Asovto;, àçir,vîa»rs, xal... xnyç ts 96pov; ixtüXuag. » Codrenus, lue. rit.
(3) « Porto rum Fronci>» icto. » Crdrenus. « Icto cuin Francis fœdere. » Zonaras, in Leone Isaurico.
(4) « Tôts xal rp7)YCipio;4 IlaTCTîa; M’wixr,; Ypd«et npô; tôv paaùsa Acovxa Kipi
xwv elx8va>v, è).Xà tàv al6ionoi apifitxt piy| 8uvr,0s(;» xoiii ^ôpou; r/;; ’ltoXûç. xai *Ptü|ir,; èxb)>.uGS teXetaOat 7Cp6; xèv ^avtXsa, x«l Tr»'/ 5Xv]v aÙTÛv xific itou-
•Tiai; TxvTt;; àTtsaxTi'Te, n Glycas, part. 4.
volte dans le cœur de ces peuples , comment pourrions-nous croire que Théophane , ce catholique déclaré, ce saint confesseur mort en exil pour la défense des saintes images , et, pour tout dire, cet excellent apologiste de Grégoire, aurait eu la pensée d'intenter à ce pape ou à ses successeurs cette accusation de révolte ou de félonie pour les rendre odieux? Et cependant Bossuet ne craint pas de dire que «pas même cet écrivain ne sut se préserver des sentiments d’envie et de haine dont les Grecs étaient dès lors prévenus contre l’Église romaine , à cause de la perte qu’ils ne pouvaient oublier (jue leur empire avait faite de Rome , comme le prouvent les lettres adressées aux Gaulois par le pape Nicolas 1" en réfutation des objections des Grecs; lettres, ajoute-t-il, que ce pape écrivit du temps de l’empereur Michel le Bègue , sous l’empire duquel nous avons vu qu’écrivait Théophane (1). » Mais cet amas d’assertions ne sert qu’à prouver de plus en plus l’extrême précipitation avec laquelle ce docte prélat a composé son ouvi’age, sans se donner la peine de vérifier ce qu’il écrivait ; car dans ce peu de paroles il commet trois grossiers anachronismes. Il dit que Théophane écrivait sous l’empire de Michel le Bègue. Mais Théophane, après divers genres de persécutions et de traverses que lui fit essuyer au sujet des saintes images, sans pouvoir ébranler sa constance, l’empereur Léon l’Arménien, fut emprisonné en 815, puis, après deux années de prison, relégué en exil dans l’Ue de î^mothrace, où il finit glorieusement ses jours vers l’an 818 (2), au lieu que Michel le Bègue ne fut élevé à l’empire que le 25 avril de l’an 820 (3) ; et quoique nous ne puissions pas déterminer avec, certitude l’année précise de la mort de Théophane , les historiens de sa vie n’ayant pas pris le soin de nous en marquer la date, il est certain néanmoins qu’il finit ses jours avant I.éon l’Arménien , qui
(I) n Neque hic ex|)crs fuerit illius odii ac livorifi quo Græci, amissæ Roma.' mflmores, in Ecclesiam romaiiam inarde.scerc tum rffperant, ut .«criptac .nd Gallos Nicolai I de Grœcorum objectioiiibns refellendis testantur litter.T sut) imperalore Michaele Baibo, quo in Gra>cia imperante Tlieopbanem soripsisse vidimus. » Bo.s.«uet, too. rit., cap. n.
(î) Vide Gnillelm. G.ave, ;/;»(. luier. dc.Vcripl. errlfs., sæiv S.
(.Il Vide Pa“ium, iii Oitic. Ilaron., ad anmiin «■’O, n. a.
fut tué le jour de No^'I de l’an 8â0 , jour où Michel le Bègue le remplaça sur le trône. Bossuet se trompe donc quand il dit que Théophane écrivait sous l’empire de Michel le Bègue.
Il dit de plus que dès le temps de Théophane avaient commencé les haines et les jalousies des Grecs contre l’Église romaine, et il croit en trouver la trace dans leurs objections contre l’Église romaine, dont la lettre de Nicolas I*' aux évêques de France contient l’exposé et dont ce pape demandait la réfutation à toute l’Église d’Occident ; mais ces haines et ces jalousies ne vinrent A éclore qu’avec le schisme de Photius , qui envahit le siège de Constantinople en 867 , après avoir fait indignement déposer et envoyer en exil saint Ignace , qui était alors à la tète de. , celte église (1). C’e.st de ce schisme que naquirent les haines et les jalousies des Grecs contre l’Église latine et les imputations calomnieuses qu’ils loi firent de plusieurs erreurs, que mentionne la lettre de Nicolas I*' dont il est question ici. Mais A l’époque où vivait Théophane l’Église grecque n’avait aucun sujet de porter de la haine ou de la jalousie A l’Église romaine ; loin delà, elle lui était étroitement unie par la communauté de .sentiments et de croyances. Après la persécution faite aux saintes images successivement par les empereurs Léon l’Isaurien et Constantin Copronyme de hideuse mémoire, en 787, au temps où écrivait Théophane, fut tenu à Nicée, sous l’empire d’Irène et de son fils Constantin et sous la présidence des légats du saint siège, le concile général de Nicée, deuxième de ce nom, où fut condamnée l’hérésie des iconoclastes. On y lut et on y reçut avec soumission la lettre du pape Adrien, et on confessa la primauté de l’Église romaine sur tout le monde chrétien, telle qu’elle se trouvait définie dans cette même lettre (2) . Et quoiqu’il soit vrai que Théophane vivait encore en 815, à l’époque où l’impie l^éon l’Arménien renouvela la persécution contre le culte des saintes • images, cet empereur n’avait alors pour partisans de son erreur que des gens perdus; et il trouva même une opposition invincible dans saint Nicéphore, patriarche de Constantinople , et dans plu-
fl) Pngius, in Critic. Baroiiii, ad annum 858, n. Il, ik of 1.1.
(Ddoni'il. Niraraum II. aot. •>.
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sieurs autres saints évéques, qui tous furent pour ce suÿetespalsés de leurs sièges et envoyés durement en exil , comme en font foi les Ménées des Grecs (1). D’autres saints que ceux-là illustrèrent encore l’Église grecque sous Léon l’Arménien; de ce nombre furent les deux saints moines studites Théodore et Nicolas, qui prirent la défense des saintes images et furent punis de leur zèle par la prison et par l’exil (2) ; de ce nombre fut aussi notre Théophane, qui, comme nous l’avons dit, fut exilé pour ce sujet et mourut dans son exil vers l’an 818. Théophane ayutt donc été, tant qu’il vécut, du nombre des Grecs catholiques et par conséquent uni toute sa vie à l’Église romaine, on ne voit pas quelle haine ou quelle jalousie il pouvait avoir conçue contre cette même Église, pour être porté par là à lui reprocher la perte de l’Itahe, que la révolte des peuples de ce pays avait fait essuyer à l’empire grec. Puis donc que la haine dont les Grecs se prirent contre l’Égbse romaine ne commença qu’avec le schisme dePhotius, ce n’est aussi que depuis ce schisme que les Grecs se sont mis à nous adresser ces reproches. Cédrénus, Zonaras et Glycas eux-mêmes , tout schismatiques qu’ils étaient , ne font point à Grégoire un siÿet de reproche d’avoir détaché ritalie de l’empire de Léon l’isaurien ; mais ils lui en font plutôt un sujet de gloire pour avoir infligé à cet empereur le châtiment qu’il méritait. Et ainsi ces reproches dont parle Bossuet n’ont été faits que dans les derniers temps par les Grecs schismatiques, qui n’ont fait eux-mèmes que répéter le Imbil d’une femme, je veuxdii'e de l’impératrice Anne Comaène; et il y a de quoi s’étonner que des hommes doctes fassent sonner si haut cette réponse, comme si elle pouvait conti-ehalancer les témoignages contraires de tant d’écrivains. Enfin Bossuet fait coïncider trois faits qui se rapportent à des époques très-différentes, savoir la lettre de Nicolas 1" aux Français au sujet des objections des Grecs , l’empire de Michel le Bègue et la publication que fit Théophane de son histoire. Car Théophane, comme nous l’avons dit , mourut sous l’empire de Léon l’Arménien et
(I) Menæi GrtEci, ad dieni 8 mens. mart.
^î) Vide Paeiiini, in Critic., ad annum Sloel 8I8.
avant que le trône de cet empereur eût été envahi par Michel le Bôçue, qui ne cotnmenea à régner qu’au mois de décembre 880 et mournt en octobre 889 (1); et la lettre de Nicolas l*' aux Français, où il expose les objections des Grecs et la cause de leur haine et de leur jalousie contre l’Église romaine j fut écrite le 83 octobre 867 , comme le prouve sa date, marquée ainsi ; X kalmda* novembris, indietione prima (2) ; car cette première indiction tombait en 867, quarante-cinq ans à peu près depuis la mort de Théophane et sons le règne nbn plus de Michel le Bègue , mais de Basile le Macédonien , qui avait succédé le septembre de cette même année 867 à Michel fils de Théodora. Or, comme nous avons plusieurs le ttres de Nicolas 1" à ce dernier empereur sans autre suscription que celle-ci : À Michel empereur (3) , peutr-ètre Bossuet art-il pris de là occasion de croire que ce Michel qui régnait à Constantinople sous le pontificat de Nicolas 1*' était Michel le Bègue. Mais cette lettre de Nicolas 1°' aux évéques de France, quoique ce pape y prenne à tâche d'exposer les causes de la jalousie des Grecs contre l’Église latine et les erreurs qu'ils lui imputaient , ne fait nulle mention de ce reproche que Bossuet prétend qu’ils lui faisaient dès cette époque pour avoir détaché de l’obéissance à leurs empereurs les provinces d’Italie. C’est donc tout à. fait hors de propos que Bossuet cite cette lelti-e en preuve d’un reproche semblable.
iki Bossuet, voyant bien cependant qu’on aurait de la peine à croire que Théophane eût imaginé cette fable de son chef, rétracte en quelque sorte ce qu’il avait d’abord dit de cet écrivain qu’il partageait l’antipathie commune à tous les Grecs contre l’Église romaine , et il en vient à dire qu’en rapportant la défense faite par Grégoire aux peuples d’Italie de payer le tribut à l’empereur de Constantinople cet écrivain n’avait rien inventé, mais qu’il n’avait fait que i-épéter l’injuste accusation intentée à ce saint pape par Léon l'isaurieu ,
<1) Pagiu.^, in Critic., ad aim. 8l6et8ii>.
(2) Apuil Liibbu, toni. IX Cüiicil., edit. Vi'iiet., rnl. 1494
(3) Epi-st. 2, 4,7, 8 nt 9 ad Mii lianlem impcrabiivm , apild tuni IK
Conril. .eilit
ai.
qui était bien aise d’avoir cette occasion de le persécuter, de même que, comme l'atteste ce même Théophane, il cherchait des prétextes jK)ur déposer saint Germain du siège de Constantinople, en voulant le faire paraître coupable de conspiration contre son empire (1). Il explique de la même manière ce que dit Anastase dans la vie de Grégoire II, que l’exarque Paul cherchait les moyens d’exécuter l’ordre que lui avait donné l’empereur de faire périr le pontife en punition de ce que. celui-ci l’empêchait d’imposer le cens ou l’impôt personnel dans la province. Bossuet dit lê-dessus qu’ Anastase rapporte non ce qu'avait fait Grégoire, mais ce que Léon l’accusait d’avoir fait, de la même manière que les Juifs calomniaient Notre-^igneur en disant de lui ( Luc, XXIII) : Nous avons trouvé qu'il défend de payer le tribut à César; qu'il n’est donc pas étonnant que le serviteur et le vicaire de Jésus-Christ ait essuyé les mêmes calomnies auxquelles avait bien voulu être exposé son divin maître. Hais pour que ces belles réflexions, ou i>our mieux dire ces belles rêveries , eussent quelque fondement, noire savant prélat aurait eu besoin de les appuyer du témoignage de quelque historien; comme donc tous les historiens, tant grecs que latins , qui nous parlent de ce fait, affirment d'un commun accord que Grégoire retira à Léon les tributs de Borne ou de l’Italie et lui ôta l’empire de toute cette province à cause de son impiété, et qu’aucun d’eux ne dit que ceci ait été une accusation faussement intentée à ce pape par l’empereur, prétendre malgré cela que tous ces écrivains ont parlé non de ce que Grégoire avait fait, mms de ce que l’empereur l’accusait d’avoir fait, c’est s’abandonner à son imagination j)our fermer les yeux à la vérité. Théophane, qui raconte dans un détail si minutieux toutes les roueries de Léon et tous les iirtilii:es dont il usa pour faire tomber saint Germain dans ses pitiges et le faire paraître coupable de conspiration
(t) « Ni que Tlirophanrs lias' Î|M‘ roiiti.xmt ; Iktc eniin omnia Léo imjierator sancio jiontilii'i iniputaliat efxlem aninio qiio,te.>ife Theopliaiie, sanctum Gernianum Constantinopolilanuin olw’rvans, atque submiHens qiiosdam .scmiouft;,sjilaci'lKil siriibi inviTiiret l'iim «nntra im)ierinni suum aîjcnb'in , quatenus hune ut roiijiiralon‘111 , non ut l onfcssonm , a tlirono ilêi)onf'Tet » Boosiiet , tom. I, lüirf. ü, lib. VI (al. 7.), rap l".
contre son empire, aurait-il dissiinulé les imputations calomnieuses que ce même prince aurait portées contre Grégoire, pour colorer par là la haine implacable autant qu’injusle dont il le poursuivait? Et si Théophane a bien pu démêler les artifices employés par ce prince pour faire paraître saint Germain coupable de révolte , aurait-il pu prendre le change sur les procédés de ce même empereur à l’égard de Grégoire? D’ailleurs la perte de Home etde l’Italie essuyée par Léon l’isaurien n’est-elle pas une preuve évidente de la vérité de ce que racontent d’un commun accord les Grecs et les Latins, que Rome et l’Italie furent soustraites par Grégoire à' la domination de l’empereur de Constantin'ople? 11 est certain qu’à partir de cette époque ni Léon ni ses successeurs n’ont plus eu d’autorité soit sur Rome , soit sur l’exarchat ou les autres ^aiys de l’Italie qui obéissaient auparavant à l’empire grec, si toutefois on excepte la Sicile et quelques villes de la Calabre et de la Fouille. Qui donc a soustrait ces peuples à l’obéissance des empereurs, si ce n’est Grégoire même? On répondra sans doute que les Romains, se voyant opprimés par les Lombards sans recevoir aucune assistance de l’empereur, s’affranchirent de la domination de ce dernier en recourant aux Français comme au peuple le plus capable de les secourir, et en se mettant sous la protection de Charles Martel, comme on peut l’inférer des récits du continuateur de Frédégaire et de l’Annaliste de Metz , qui rapportent l’un et l’autre que Grégoire III, successeiu’ immédiat de Grégoire II, envoya deux ambassades solennelles à Charles Martel pour lui offrir la dignité de patrice de Rome et lui représenter que le peuple romain , rejetant la domination de l’empereur, implorait son assistance et se mettait sous sa protection (1). Mais quand même on admettrait cette supposition, on ne pourrait pas en conclure que le peuple romain n’eiU
(l)« tl>> tempore bis a Huma B. papa Grugorius claves veiieranüi supulcbii cum vinculis sancli l’otri et muneribus magiiis, legationem , quod aiitea nulli» auditis vel visis temporibus fuit, memorato principi( nempc Carolo^ dcstinavit eu pacto patratu , ut ad paides imperatoris rwederet , et romanum consulatiiin præfato principi Carolo aauciret. p Coiitinuator Frodegarii, cap. 110. « Epistolam quoque docreto romanorum principum sibi prssul Grcgorius miattrat, quod se pupulu-s romanus , rolicta imperatoris dominationc , ad .suam defcnsionem , et
pas été délié par le pape du devoir de l’obéissance à l’égard de l’empereur, puisque, au contraire, Grégoire n’anraitpas pu implorer en faveur des Romains l’aide des Français contre les Grecs comme contre les Lombards si d’almrd les Romains n’avaient été afïranehis par une autorité supérieure du devoir de fidélité qui les tenait engagés envei-s l’empereur grec. Si l’on disait que les Romains s’affranchirent par eux-mèmes de ce devoir, sans l’intervention d’aucune autorité qui les en déclarât affranchis, il faudrait alors admettre ou que, les Romains s’étant révoltés contre leur souverain, le pape avait fomenté leur rél>ellion en appelant les Français à leur secours, ou que les peuples peuvent de leur propre autorité résister aux pui.ssances légitimes et se soustraire à leur obéissance pour cause d 'hérésie de leurs souverains ; doctrine qui , comme nous l’avons ob.servé dans notre premier livre , est on ne peut plus funeste à la tranquillité publique , puisqu’elle tend à fomenter les désiis; de révolte dans les esprits mécontents, en leur mettant les armes <\ la main pom* s’insurger contre leurs maîtres sous des prétextes quelconques de religion dont ils se feraient eux-iuémes les juges. Puis donc qu’il est tr^-certain et admis de tout le monde que le peuple de Rome et d’une grande j>artie de l’Italie secoua le joug de l’empire grec et se mit sous la puissance du pape et sous la protection des princes français é cause de l’hérésie de Léon l’isaurien, qu’on ne pouvaitplus supporter, et que les Français, après avoir expulsé les Lombards , restituèrent au domaine du pontife romain le duché de Rome, l’exarchat, l’Émilie et d’autres pays encore qui étaient auparavant soumis é l’empire grec, il faut dire que tous ces actes ii’onl été que des actes de révolte, d’usurpation et de brigandage , ou que les peuples peuvent de leur propre autorité s’alïrnuchir de la soumission due à leurs souverains, ou enfin que les Romains et les peuples de l'Italie avaient été déclarés par une aulorité légitime libres de l’obéi.ssjinee qu’ils avaient due jusque-là à l’empereur. El Gré-
invirUm l'Iementiiim roiiwrtisSMt. » .Aniiali's Mi'lenscs, iiiCollict Hisinr Frtinr Durhesnii.
goire II fit bien voir dans cette circonstance combien était salutaire l’usage légitime de cette autorité supérieure en s’en servant d’abord pour contenir les peuples et les armées dans leurs mouvements de lévolte contre Léon l’Isanrien tant qu’il nourrit en lui-mème l’espoir dé ramener ce prince à de meilleurs sentiments, montrant pur lé que les peuples ne peuvent jamais, pas même pour cause de religion, se soustraire de leur propre gré é l'obéissance due à leur souverain ; puis pour affranchir les peuples de cette obéissance, quand il eut perdu l’espoir de voir s’amender ce prince jmrvers et qu’il vit la nécessité pour le salut de ces mêmes peuples de les affranchir du joug de ce tyran.
15. Pour passer maintenant aux autres objections de Bossuet, il dit que les Grecs ne citent aucun décret de Grégoire 11 qui hisse voir que ce pontife ait dépouillé Léon de l’empire d’Italie et qu'on ne saurait comprendre pour quelle raison il l’aurait dépouillé de l’gmpired’Occident plutêt que de celui d’Orient, pourquoi d’une partie de l’Italie plutêt que de tout le reste de l’Italie, (Hiisque non-seulement la Sicile, qqi est contignCà l’Italie, mais encore Ig Galabre , la Fouille et le duché de Naples persévérèrent daus leur soumission à l’empereur, sans réclamation de la part de ce pontife (1). Nous répondons à la premia objection qu’il y a bien des choses que nous croyons sur la foi des hkioriens, quoique les actes n’en soient pas venus jusqu’à nous. Et, pour ne pas sortir de l’histoire de cette époque, où se trouvent ai^jourd’hui les actes des deux conciles tenus à Rome contre l’hérésie des iconoclastes, l’un sous Grégoire ii et à la hn de son pontificat, l'autre sous Grégoire III et au commencement du sien? Personne cependant n’a jamais osé nier la tenue de ces deux conciles et la condamnation qui y fut faite de l’hérésie des iconoclastes ; mais il nous suffit pouiy croire qu’Âdrien I" ait fait mention du premier de ces deux conciles dans sa lettre à Charlemagne , et qu’Âuastase ait de même mentionné le second dans sa Vie de Grégoire 111. Nous croyons sur la foi d’Anastase que l’hérésie des icouoelastes a
J) Bosfuet, tom. I , pari. 3, lib vi (al. 2 j, l'a]!. 13.
été anatbéniatisée , diro analhemale , duiia le dernier de ces deux conciles; mais quant aux actes de ce concile même, ils ne se trouvent nulle part, et Anaslasê n'en parle pas. Il importe donc peu pour la vérité du fait que les écrivains grecs, en disant que Grégoire U dépouilla Léon l’Isaurien de l'empire de ritalie et des tributs que ce prince en retirait, n’aient pas rapporté en même temps le décret de ce pape ; car de même que nous n’avons pas les actes du concile que ce pape tint à Rome contre les iconoclastes , ainsi cet autre décret a pu se perdre, d’autant mieux qu’il faisait probablement partie des actes de ce concile même; car Zonare fait clairement entendre que ce fut dans le concile où Grégoire excommunia Léon qu’il lui retira les tributs de l’Italie (1). Nous répondons à l’autre objection que de même qu’il n’est pas toujours expédient que le pape fasse usage de son pouvoir indirect sur les princes rebelles à Dieu et à l’Église, mais qu’il doit avoir égard aux circonstances des temps et aux dispositions des peuples, afin de n’exercer ce pouvoir qu’avec prudence et pour le plus grand bien , ainsi peut-il quelquefois l’exercer partiellement, et non universellement, c’est-à-dire soustraire une partie des sujets à l’obéissance des princes qui ont apostasié la religion , savoir ceux pour qui se fait sentir davantage la nécessité de leur conserver l’intégrité de la foi, ou à qui la contagion de l’hérésie serait plus préjudiciable, ou enfin chez qui ses décrets trouveront une exécution plus facile, en laissant sous la domination de ces mêmes princes l’autre partie de leurs sujets qu’il ne pourrait qu’en pure perte essayer de leur soustraire. Or, de ce que Grégoire ne pouvait, par l’usage qu’il eût fait de son autorité, préserver la totalité de l’empire de la fm'erir de ce prince hérétique s’ensuit-il qu’il ne devait pas sauver des mains de cet empereur au moins la ]>artie du {lenple qui se trouvait plus près du centre de la religion et de la métropole de la chrétienté, cette partie surtout qui non-seule-
(I) H Qua de cuusa Grtigorius , qui , rupudiata !<ociutulv ptiBsulU nova; Huuur, netnon illorum qui eum sequerentur, illus utia cum impcratorc synodii-oaii.ithematc obstrinxit , et veeügalia quœ ad id usque temporis imperiu inde pendebantur inhibait. » Xonarat.
Dioiti' •
ment était disposée ù observer les décrets du pape , mais cherchait d’elle-méme à secouer le joug de ce méchant prince, et à employer contre lui la force des armes? Aucun écrivain n’a dit jusqu’ici que Grégoire II ait soustrait l’Orient à l’empire de Léon l’Isaurien ; mais tous s’accordent à dire qu’il lui a soustrait du moins la ville de Rome , la plus grande partie de l’Italie et les villes de la Province Romaine. Et nous n’avons nul besoin de chercher d’autres raisons qui l’aient engagé à dépouiller ce prince de l’empire d’Occident plutét que de celui d’Orient, sinon que son autorité devait rencontrer moins d’obstacles en Occident qu’il n’en aurait rencontré en Orient, où Léon avait sous sa main des armées nombreuses toutes prêtes à le défendre aux dépens des catholiques , et que d’ailleurs l’état de l’Orient constituait un danger moins prochain pour l’Église romainequel’état des provinces d’Italie, si rapprochées^de Rome. Enfin , si Grégoire n’affranchit pas toutes les villes de l’Italie du joug de l’empire grec, c’est qu’une bonne partie de ces villes avaient des Grecs pour magistrats et qu’il lui suffisait pour le moment de mettre les Latins àl’abri de l’impiété de l’empereur.
16. Toujours séduit par cet argument trompeur, Bossuet prétend démontrer par les actes de Grégoire 111 , successeur immédiat de Grégoire II, que ce dernier ne déposa nullement de l’empire Léon l’Isaurien ; et il cite à l’appui de son assertion ce que rapporte Anastase des lettres d’avertissement qu’écrivit Grégoire III à cet empereur, dont la fureur contre les saintes images augmentait sans cesse , et de la condamnation que fit ce même pape de l’hérésie des iconoclastes dans son concile tenu à Rome, sans parler de déposition dans l’une de ces deux circonstances plus que dans l’autre; enfin de la supplique que toutes les provinces de l’Italie adressèrent d’un commun accord à ce même empereur pour le rétablissement des saintes images. Bossuet infère de ces divers faits que, puisque Grégoire III et avec lui les peuples de l’Italie continuaient ù leconnaltre Léon l’isaurien pour empereur, c’est qu’il n’avait 1>U8 été déiK)sé de l’empire (1). Mais s’il avait observé que Gre-
(I) Bossuet, t. I, part. 2, lib. vi ( al. i l, i-ap. 17 (al. 18).
jçoire 11 u« songea jamais à soustraire à Léon l’empire entier, mais seulement une partie de son empire , il se serait bien gai-dé de conclure de ce que Grégoire 111 continuait à le reconnaître à un certain point pom^ empereur que son prédécesseur n’avait pas soustrait à l’empire de ce prince la viUe de Rome et d’autres provinces d’Italie. D’ailleurs, quand bien méme^Grégoire U aurait déposé Léon de son empire tout entier, Grégoire ill n’aurait pas dû pour cela perdre de vue l’espérance de la convei'sion de ce prince et le devoir de l’avertir. De même , si les peuples de l’Italie , à la persuasion de ce pape, adressèrent une supplique éLéon pour le rétablissement des saintes images, il ne s’ensuit pas qu’ils le recounussent pour leur souverain ; mais tout ce qu’on peut en inférer , c’est que , de concert avec le pape , ils voulurent faire preuve de leur zèle pour le bien général de la religion, puisque leur demande étaiten hveur non de Rome ou des provinces d’Italie qui en étaient voi^nes, où ce méchant empereur ne put jaimais obtenir, malgré tous ses efforts, le renversement des saintes images, mak de l’Orient ou des autres provinces qui restaient encore asservies à sou empire. Observons eniin que la soustractimi de l’Italie à la domination de l’empereur Léon à cause de Dbérésie de ce prince , étant dans le cas dont il s’agit une peine ecclésiastique et par U même médicinale, laissait toujours les Italiens lilires de chercher à obtenir à force de dévouement la converaion ou ramendeiuent du priuce, dont l’aflet eût été alors de faire cesser la peine portée contre lui et de lu remettre eu possession de tout sou empire. U ne faut donc pas s’étonner si les Italiens, quoiqu’ils ne fussent plus obligés d’obéir à Léon depuis le déci-et du concile de Rome , où oet empereur avait été excommunié pour son hérésie , lui adressé^nt néanmoins la supplique dont parle Anastase. Ou serait encore bieu moins en droit d’inféier cette conséquence pour Grégoire 111 de la lettre qu’écrivitee pape eu 739 à saint Boniface, archevêque de Mayence, et qui se trouve datée ainsi ; Donnée le k des calendes de novembre de l’an ïl.'l de l’empire de Lion et 20 de celui de Constantin , sou fils, indirtionS (1; : ce que Bossuet fait valoir
I) « Dflta IVkal. novemhri>, imp**r;itotv rioininn piiaRÎmo Aug»i«*A
avec grBaQd étalage contre toonius, cunpie si ce st3sie de di> plematie était une pBeuv« évidente dei l’ob^ssanee que Gré»goire III aurait continué de rendre à Léon l’Isaurien et à Cou> stantin Copronyme, son fils. Maisrictn n’est plus futile qu’un par rail radsonnenienl, puisque les lettres ou diplénxes des papm qui succédèrent à Grégoire Ul portent de même pour dates 1^ années d’empire des esmpereurs iconoclastes, qumqu’U soit bien certain que ces papes n’étaient plus sujets de «es empereurs. Pour mettre cette vérité dans tout son jour, rappelmis d’abord que ce même pape Grégoire Ul , écrivant à Charles Martel pour le prier de venir au secours de l’Italie et lui offrir à cet effet le patrioiat de Home, lui r^pré«»ataU, comme nous l’avons dit plus haut, que le peuple romain, rejetant la doraioatioD de Léon , relicta imptraiork dominatione , avait résolu de recourir à lui pour sa protection et sa défense ; ce qui prouve que dès le temps de ce pape Rome s’était soustmûte à l’empire de Léon. Zacharie ensuite, qui «recéda à Grégoire, mit de même la liberté de k ville de Rome et des provinces circonvoisines sous la proteetion des Francs ; et les Romains , qui , délivrés du joug de l’empereur grec , ne reconnaissaient pins d’autre souverain que le pape , furent alors secourus contre les Lombards par Charles Martel , qui força le roi Luitprand de, lever le siège de Rome Et indépendamment de l’exarchat de Ravenne , qui bientét après lut mis aussi sous le domaine de ce pontife , il est certain que le duché de Rome ne reconnaissait plus d’autre souverain que ce même pa[» , qui obtint môme de Luitprand la restitution des quatre villes de ce duché que ce roi barbare luiavaitprécédemment enlevée i c’est caque dit Anas^ tase dans sa Vie de Zacharie, ibiis Étienne, se voyant pressé par Astolphe, roi des Lombards, qol, déjéroaiire des villes qui oomposaient le duché de Rome , menaçait de s’emparer de Rome elle-même, eut recours à la protection de Pépin, roi de France, et ayantquittéRome, comme le raconte Anastase, le 14 octobre 753, dans la septième indiction, qui avait commencé aux calendes
imperii fijus anno 53, sad et Conetantino Magno imperatore, eju« ftlio, anno *o. indict. 8. » Gregor. III, epist. 7.
de septembre (1) , après avoir inutilement exhorté et prié Astolphe de lui rendre les villes enlevées à l’Église (3), il entreprit le voyage de France ; là, comme nous l’avons dit , il sacra Pépin roi des Français et le détermina à se préparer à la guerre contre Astolphe pour lui &ire rendre les villes qu’il avait usurpées. Pépin , épousant la cause du pontife, commença par envoyer une députation au roi lombard pour obtenir de lui la restitution des terres enlevées à l’Église; mais cette démarche ayant été inutile , il s’avança contre lui à la tête d’une nombreuse armée dans le courant du mois de septembre 75t et de la huitième indiction , comme l’atteste le continuateur de Frédégaire, et, l’ayant rencontré au passage des Alpes , le défit en bataille rangée , le mit en fuite , l’assiégea dans Pavie et le réduisit à la nécessité de lui promettre par le serment le plus solennel et en lui donnant des otages pour garantie de sa promesse de rendre au pape toutes les villes enlevées à l’Église; il lui prit en outre la ville de Ravenne avec vingt autres cités, dont il accrut le domaine de saint Pierre , comme le dit Léon d’Ostie (3). Mais Pépin et Étienne ne furent pas plus tôt rentrés , l’un en France , l’autre à Rome , qii’ Astolphe, violant toutes ses promesses et tous ses sermenis , rassembla une armée nombreuse , et, bien loin de restituer les villes qu’il avait usurpées, vint mettre le siège autour de Rome, qu’il serra étroitement en même temps qu’il commit dans tout le duché des actes d’une cruauté inouïe ; c’est pourquoi, sur l’appel pressant qu’Étienne fit de nouveau à Pépin , et par lettres et pau* exprès, pour qu’il revint à son secours , ce prince lit ses préparatifs de guerre, et, ayant repris en 755 le chemin de l’Italie avec son armée , il défit Astolphe au passage des Alpes et le mit en fuite (à). Puis, comme il approchait de Pavie, survinrent à sa rencontre les amliassadeurs de Constantin Copronyme , chargés par leur maître, qui avait appris l’engagement contracté par Asti) Aiiastasiius.iii Vita Stephaui II. Vide. Francise. Fugium. in Bn^viar. ivm. ixnitif., tom. I, in Vita Stephani II, n. 9.
Anastasius, in Vita Stephiini II.
(3) « Ravennam et viginti alias civitates supradicto Aistuifo ahstulit , etsub jureapostolicœ sedis redegit. » Léo Oatiensis, lib. i, cap. 8.
(4) Anastasiua, in Vita Stephani II.
tolphe de donner l’exarcbat au domaine de saint Pierre et en craignait l’exécution , de faire instance auprès de Pépin pour que cette province fût rendue à l’empire grec ; omis le prince français refusa d’accueillir leur demande, et leur répondit que pour tout au monde il ne rétracterait la promesse qu’il avait faite de mettre au pouvoir du pape et de joindre au domaine de saint Pierre ce qu’il avait conquis par le droit de la guerre sur le peuple lombard (1). Ensuite il se rendit sous les murs de Pavie , et en pressa tellement le siège qu’ Astolphe, ne pouvant plus lui résister, fut réduit à lui demander la paix, qu’il obtint , mais à condition qu’il remettrait les villes de l’exarcbat et de l’Ëmilie, aujourd’hui dite Romagne, et de la Pentapole, aujourd’hui dite la marche d’Ancône, entre les mains de Fulrade, abbé de Saint- Denis, que Pépin nomma pour commissaire À cet effet, et qui obligea tous les Lombards à quitter l’exarcbat et tous les autres lieux ci-dessus nommés, reçut des otages de toutes les villes et remit au pape à son tour les clefe de ces diverses villes , en les déposant sur le tombeau des saints apôtres, avec la cédule de la donation faite en toutes formes par Pépin et revêtue aussi par l’ordre de ce monarque de la signature de ses fils Charles et Carloman et des principaux barons et prélats de France, comme le reconnaît sur le rapport d’Anastase un écrivain de nos jours peu favorable d’ailleurs à l’agrandissement des pontifes romains (2).
17. Il est donc certain qu’en 765, époque à laquelle, de l’aveu de tous les historiens , les pontifes romains acquirent la souveraineté de l’exarchat et des autres villes d’Italie ci-dessus mentionnées (3) , le pape n’était déjà plus sujet de l’empire grec : on doit môme dire qu’il ne l’était plus dès longtemps avant cette époque, par là mëiiie qu'il avait acquis ou que le peuple lui avait transféré la souveraineté du duché de Rome , comme le prouvent et la requête même que présentèrent à Pépin les ambassadeurs de l’empereur , qui en lui demandant
(t) Anastasiuü, in Vita Stephani II.
(ü) Giannone , Sloria rivUt dfl reçno di Napoli, tom. Il, lib. v, Ç 11, paa- 34).
(3) Vide Fraïuiseum l‘;n<itim, in Hn v.rit,, Vit.T Slepliani II, n. lit
(le peiwlre A léur m«lln* l’exarchat de Haverine , ae jMtent aucune meBtionnideKoBieBi desvillet dfece doehé (1) , dtbs (ettread’ÉtieBiie à Pépin, oA, en conjurant ce prince de lüi venir en aide contre les vicdences du fwtjure Aatolplœ , il ne parié jamais de rempereut*, et appelle du nom de son peuple le peuple de Rome (2). Cependant ce même pipe, dans le privilège qu’il accorda à Fulrade^ abbé de Saint-fietaiB , en ’fbS et pieu avant sa mort p donne ponT date l’anéée de l’empire de Constantin Copronyme \ de cette mani^ : Le IV det mlmim de mars , Fan 38 de l'empire du très-pieum empereur CoiMuntin, couronné de Dieu j l’an 18 «jeton conmlat, l’an iV de l’etnpîreàt son fis aîné Léoni indictien X (8)i ftuoi de plus? Paul 1“, successeur d’Étienne sur la (Attire de saint Pierre et par là même dans la souveraineté de Rome et des antres provinces étrillés d’Italie <xim prises dans la donation de Pépin -, non-seulement n’était passujet de l’emperearConstanlin Iconomaque ou de l'empire grec; mais s’étant aperçu «jue ce méchant empereur prenait desdispositiuns pour se remeMre en po^ssion de Raven ne, il eut recours, pour l’eu empêcher^ au rm Pépin, à qui il écrivit (fu’il avait appris que les t^minabies Grecs , ce peuple «wnsrn de la sainte Église de Dieu^ adversaire de la foi orthodoxe et réprouvé de Dieu , songeaient à faire irruption eur k pags de Rome et eur celui de Ravmne, etc., ajoutant ces mots : a Comme, <( ainsi qne votre excellence en est pleinemetatinstraite, les aboa minablesGrecsnenousfontlaguerrequ’àcausedelalRai sainte O et ortiiodoxe et de la védérable et pieuse tradition de nos
^1} « Et nimlseum deprecaus atque plura sponduns, tribuit imperialia munera , nt Ravcnnatiüm urbem vel coteras ejuâjem cxarchatus diitates cf castra imperiali tribueiu concederet ditioni. ■> Anaiitesius, in Steph. II.
(2) n Cuiictus naniquf uosler popalus reipublicæ Uumauorum mugnuduloie et àmarissimis lacn mi.s uiia nobiscum tribnlantnr. » Epist. a Stcphani II .id Pipinnm, apud Labbe, tom. VlIICknic.. edit. Veiiet., col. 880. « Te (xinjnro, quoniam uostra et oiuues Romanorum populi aninue, post Deum et ejus pcincipem apostülorum , iii tua a Di-o protecta excellentia , et gente Erancorum a Drt) tibi commissa pendent, quia vobis animas omnium nostrorum Romanorum fradidimus. u Epist. 'i Stepban. II ad Pipinum, apud Labbe, loc. cit., col. 382.
(3) « IV kaleiidas martii, imperante domno piissimo Constantino, a Deo coronato imperatore, anno XXXVIII , post ejus coiisulatum anno X VUI , sed et Leone majore imperatore ejua filio anno IV, iodictione X . » Apud Labbe , loc. cit. . col. 3U0.
K pèretiÿ qu’ils voudrHÎunt détruire el reiivei'ser (1). » Malgré uela , ce oièrue paipe, qui portait lü l’eiiipire grec , conti'e lequel il implorait les armes de Pépin, une kaine si Justement méritée, signa dans les termes suivants le diplémc accordé par lui au monastère deSaint-Hilaire dans le diocèse de Ravcnne : Donné le jour du nmti de février, l’an XI de l'empire du irèo-pitux Augwtte ConttanÛH ) grand empereur, eouronné de Dieu, Pan XX de son eoneulal, l’cm Y II de l'empire de êon fils Léon , indiclionXII{i). Que Bossuet vienne donc nous prouver, ces dates en main, que les papes même depuis Grégoire 11 (continuèrent à reconnaître pour leurs souverains leseiuitereurs iconoclastes; il pourra démontrer par la même raison que ces papes reconnaissaien t pour pieux et orthodoxes ces princes impies qu’ils avaient tant en horreur, puisqu’ils les appellent ti'ès-pieux, de même qu’ils les appellent empereurs. Mais s’il avait voulu faire preuve dans cet ouvrage I comme dans les autres sortis de sa plume, de son incomparable érudition, il aurait observé que ces dates ne sont là que pour indiquer les époques d’après l’usage depuis longtemps adopté et qui continuait d’étrc suivi par les notaires , classe d’hommes fort attachée à ses formules , quoique souvent plus qu’insignifiantes , même depuis (|ue les papes se trouvaient affranchis de la domination des empereurs grecs , jusqu’à ce qa’enfin , sous Adrien T', on commençât à dater les diplômes pontificaux des années du pape régnant, comme nous le voyons par le privilège accordé par ce pape en 786 au monastère de Saint-Denis , et qui se trouve daté de cette manière : Donné le jour du calendes de juillet par les mains d'Anaslase primicier, le Seigneur Dieu el Sauveur Jésus-Christ ré-
(1) « Signiflcans nobis qucxl nefaiuli Græci inimici Dci Ëcclt»iæ et
orthodoxæ fidei expugiialorfs , Dco sibi contrario, super nos ei Ravennatium partes irruere cupiunt, atque monitiouem faeere, etc.... Quia, ut plcnissime aatusfacta est vestra exccllenlia, non ob aliud i(>si uefandissimi nos perscquuntur Græci nisi propter sanctara et ortb(xloxain lidcm, et venerandam Patruui piam Iraditioneoi, quam cupiuut destruere atque couculcare. u Gpist. 7 Pauli I ad Pipinum, apud Labbe, tom. VIII Concil., edit. Vunet., col. 441.
(2) * Datum nouis februarii, imperanto domiio piissinio Augusto Constantinu, a Dco coronalo magno imjwraton; aiuio XI, post coiLsulat(un ejas amio XX, sed et Leone impiratore ejus filio anno VII , indirtione XII. » Apud LablM, tom. VIII Concil . ((dit Ven((t.., col. 44».
gnant avec Dùni le Pire iout-puissanl et avec le Sainl~E$pril dans les siècles sans fin : l'an XV, grâce à Dieu, du pontificat de notre Seigneur sur te saint-siège apostolique du bienheureux Pierre , indiction /X ( I ) . Mais ce qui prouve mieux que le reste que ces dates de diplômes pontificaux , prises des années de règne des empereurs ou d'autres souverains , ne servaient qu’à marquer les époques, et non à indiquer un état de sujétion, c’est celle que porte le concile tenu à Rome en 7i3 sous le pape saint Zacharie etqui est ai nsi conçue : Cecondle aiti tenul'anll de l'empire d’Artdbasde, et l'an XXXH du règne de Luitprand, indiciionXII (2). Car qui jamais a songé que les papes se soient reconnus sujets des rois lomltards, dont ils ont toujours été, et à bon droit, les implacables ennemis et aux entreprises desquels ils se sont toujours vigoureusement opposés? A moins qu’on ne dise avec Pagi l’Ancien que cette date insolite fut adoptée à cette époque parce qu’Artabasde , qui était catholique , s'étant emparé en 740 de la ville impériale de Constantinople , où il revêtit la pourpre et rétablit les saintes images, les Romains et les Lombards s’unirent à cette occasion pour la cause commune de la religion, en refusant de concert de reconnaître désormais pour empereur Constantin Copronyme (3).
18. Mais, quoi qu’il en soit de cette conjecture, il est certain, d’aprè^s ce que rapporte Anaslase dans la vie de Zacharie , que ce pape ne vécut jamais en mauvaise intelligence avec Luitprand, roi des Lomljards, depuis que ce prince lui eut restitué les quatre villes qu’il avait enlevées deux ans auparavant au duché de Rome, et qu’il en reçut même à titre de donation, autant que de restitution, plusieuis domaines de diverses provinces, que les Lombards avaient ravis longtemps auparavant (V l’Église romaine, qu’enfin il sut lui persuader de conclure
(1) « Uutum kaleiidis julii , per mauum Annstnsii primiemi, régnante Domino Deo) et salvatore Jlsu Chri?to rum Dfo Pâtre omnipotente, et Spiritu Sanrto per infinita seoula. Anno, Deo propitio, pontilieatns Domiiii nostri in apostolica saeratissiina Beati Pétri sede XV, indirtioiie IX, » Apud I.abtv>, tom. VIII tloneil., edit. Venet., eol. .'>40.
(2) « Factum est lioc eoncilium anno II Artabasdi imperatoris, iieeaon Luitliprandi ngis anno XXXII, indirtione XII. » Apud I..obl)e, tnm. VIII Coneil., «lit. Venst., col. 290.
(3) Pattiii'*, in Crilii' Bonmii, ndaim. Ti.'l, n. Ci it 10.
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une paix de vingt ans avec le duché de Rome. Or nous pouvons inférer de ce fait deux conséquences : l’une , que la haine que se portaient mutuellement les Romains et les Lombards s’était adoucie à cette époque , et l'autre , que l’empereur grec n’everçait plus aucune juridiction sur Rome et les autres villes de ce duché , puisque nous voyons le pape y décider souverainement pour la paix comme pour la guerre (1). Mais quand même nous accorderions à Bossuet que Zacharie reconnaissait Constantin Copronyme pour légitime empereur, il ne s’ensuivrait pas pour cela que Grégoire II n’eût pas .soustrait à son père I^on l’empire de Rome et les tributs de l’Italie, puisque, outre que Léon risaurien , comme nous l’avons déjà dit, n’a jamais été dépouillé de l’empire d’Orient et qu’à ce titre le pape pouvait toujours appeler empereur le fils de ce prince, le décret porté par Zacharie contre le père ne s’étendaitq>as au fils. Kt ainsi , tantque ce dernier ne se déclara pas ouvertement héritier de l'impiété de son père en faisant la guerre aux saintes images, ce qui arriva certainement au plus tard en 754, lorsqu’il eu fit condamner le culte dans le conciliabule tenu à Constantinople, les évêques de Rome pou vaientle considérer comme empereur. 11 n'est donc point étonnant non plus que Zacharie, accédant aux prières d’Eutychius, exarque, etdeJean, archevêque de Ravenne , se soit entremis auprès du roi Luitprand pour que ce roi abandonnât le projet d'envahir cette métropole et les villes de la Pentapole, et qu’il restituât même les villes qu’il avait enlevées à l’exarchat (2) , et qu’en récompense de ce bon office il ait obtenu de Constantin Copronyme lui-même la cession de deux manses données en propriété à rËgli.sc romaine (3). Assurément Bossuet ne devait pas pour des faits .semblables insulter tant de fois à la mémoire du grand cardinal Baronius, en lui reprochant d’avoir écrit sans sujet que Grégoire Il avait dépouillé Léon l’isaurien de l’empire d’Ilalie (4), comme si priver ce prince de la souveraineté de Rome et des
(I) Aiiastasios , in Vita Zachariæ .
(1) ànaatasius , in Zacharia . /
'3) Anaatasius, loc. cit.
(41 BosauH, tom. I, part, ?. lih, vi. mp. l» rt I9,’alia« lit», ii , rap. (actlfl.
hributs de l’ifalie, comme assarent qu’il le fit uue mulHtudi* d’historiens , était la même chose que de le dépouiller de tbdt l’empire , ce que-personne n’a jamais avaficé ; ha comme si la peine infligée au père devait encore passer au fils, avant même que ce dernier se montrât héritier de l’impiété paternelle; ou enfin comme si, à partir du nloment où l’empiW d’Occident fut porté sur la tête des princes français de la famille de Pépin et ensuite sur celle des rois de Germatiile, les pajpes avaient tessé de considérer comihe empereurs d’Orient les princes grecs qùi continuaient de régner à Constantinople. Le point à décider, c’est de savoir si , depuis Grégoire II , les papes continuèrent k reconnaître jx)ur leurs propres souverains les empereurs iconoclastes et les autres empereurs grecs qui leur succédèrent; or c’est ce qu’on ne démontrera certainement ni par les dates des diplAmes pontificaux marquées d’après les années des Empereurs grecs, ni par le soin que prenaient lespapesd’avertir les empereurs iconoclastes, ni par les égards qu’ils leur conservaient en les appelant toujours empereurs , à moins qU’on ne prétende qu’ils considéraient de même comme leurs légitimes souverains tous les princes qu’ils traitaient comme des souverains légitimes. Puisqu’il est donc démontré que les empereurs d’Orient, à commencer par Léon l’Isaurien , h’eurent plus la souveraineté de Rome, il devient évident que c’est que ce prince en avait été dépossédé par Grégoire FlàcauSe de son hérésie. Etainsi se trouvent détruits, depuis le premier jusqu’au dernier, tons les arguments enta.ssés par BossUet à tant de frais contre les cardinaux Barnnius et Bellarmin pour infirmer les témoignages unanimes de tant d’historiens qui ont attribué à Grégoire 11 d’avoir dépouillé Léon l’Isaurien de la souveraineté de Home et des tributs de l’Italie.
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iMi s« raorosE la u'examihbr si le oiPouTioH db chiuiêbic, roi ub nuMct,
QDE HOD8 DISONS s'i^TRE FAITS PAR L'ADTOBlTi DR ZACHARIE, A QCELQDB RAPPORT AVEC LA CONTROVERSE ACTOKI.LE, ET SI GRÉGOIRE VII A PD AVISR RAISON DF. LA CITER PODR BXEMPLE.
Socmu^n*.
1 . Le raisonnement que fait Bossuet pour prouver que la déposition de Childéric, faite par l'autorité de Zacharie, ne touche en rien à la question actuelle, est fondé sur une fauine supposition , et pèche par l'antécédent et par le conséquent.
i. Équivoque qu'il commet en nou-s attribuant la prétention de prouver par l'eiempls da la déposition de Cbildéric que le pape peut déposer les souverains qui jouissent pleinement de leurs* droits. On fait voir que le papt.\ en déposant les souverains , ne fait que ks déi larer d'avance dé|Kisés et privés de leurs droits par leur apostasie, puisqu'ils perdent leurs droits au trône par le fait même de leur révolte contre l'Église
3. On fait voir que la déposition de Cbildéric rentre tout & fait dans la question actuelle, et qu'aucune société civile ne ijcut subsister daas son état sans
, religion.
4. En quel sens la société civile chez les inlldêles )vut-elle subsister sans la religion catholique? Le changement de religion dans les Étals catholiques y entraîne néceasairement l'altération des institutioas même civiles.
5. Pourquoi l'Église ne peut-elle pas déposer du trôna les princes iiitidéles qui persécubmt la religion, tandis qu'elle a ce dmit .sur kw princes ciiréticas qui apostasiont la foi ou qui persécutent l'Église?
a. La déposition do Cbildéric a-t-elle impliqué une erreur ou nue injustice soit dans le '•^''s les seigneurs français? Ias prinos di-scendanls dePi'-
pin rapportaient à l'autorité de l'Église romaine l'origine des droits di.' ledr famille au trône de France. Bossuet réfuté sur ce point.
7. Examen du sentiment de quelques ét'rivains français sur la conduite de Zacharie dans la déposition du roi Cbildéric. On fait voir (ju'ils n'auraient pu fa roodamner, s'ils ne l'avaient mal comprise.
8. Réfutation de l'assertion tuirdiede Jacques Almain, que rUniversite de Paris aurait mieux jugé le cas de Cbildéric que ne le firent alors saint Zacharie et saint Boniface avec tons les seigneuisi de France. Quel «'tait il y a un si,îcle (trois siiV,k)s) le sentiment de la .Sorbonne par rapportau ponviàr du pape sur le temporel des souverains.
». Bossuet impute faus.scment aux défenseurs du pouvoir indirect de prétendre prouver par l’exemple de Childérir que ki pape |ieul à son gré faire et défaire les rois. En quels ras cet exemple peut servir a démontivr le pouvoir attribue par nous au paiie de déiioser indirectement les souverains même pour d'autres causes que pour cause de religion. {> fut fort a proyKw que Grégoire VII s’autorisa de cet exemple, pouvoir qu'il déploya contre Henri IV a été reconnu par- l'antiquité appartenir au souverain pontife.
1. Nous avons déjà traité au lonfr de la déposition de Cliil-
dérie .au par.icraphe doiiziènie de ee livre, nd nous hvoiié l’ait
voir qu’ell»; ne se fit pas sans l'intervention de l’autorité du pape. Mais roinnie Bossuet, après avoir essayé de contredire ce fait en niant que l’autorité de Zacharie ait été pour quelque chose dans la déposition de ce prince, s’efforce de prouver que, supi^osé même que Childéric ait été dépo^ en vertu de l’autorité du pape, cette déposition ne fait rien à la question présente, il convient que nous discutions maintenant les raisons au moyen desquelles il prétend justifier son assertion ': « Quand même on « accorderait , dit-il, que Zacharie aurait délié les Français de K leur serment, cette déclaration du pape ne ferait rien à notre « objet; car, supposé même que les Français, qui ne faisaient « plus aucun cas de Childéric et qui le regardaient comme « ayant alxliqué de fait la royauté tout en retenant le nom de « roi, auraient par précaution, adcaulelam, comme on dit, « et par respect pour leur serment demandé à Zacharie de le « déclarer nui et de les en tenir pour absous , et qu’ensuite « ils auraient dépouillé du nom même de roi un prince qui ne « l’était plus en réalité et qui peut-être même, tant était ex- « tréme sa faiblesse d’esprit, n’était pas absolument opposé à « ce qu’ils faisaient à son égard , qu’est-ce que cela ferait à la « question agitée entre nous? Est-ce qu’il sera permis d’inférer « de cet exemple que le pape pourrait déposer un prince qui « jouirait pleinement de ses droits à l’empire, ou absoudre de < leur serment des peuples qui ne penseraient à rien de sem- « blable , faire en un mot par sa propre autorité, malgré tous, « ce qui ne s’est fait ici qu’avec l’agrément de tout le monde? « Rien ne serait plus absiu’de(l). » Mais tout ce raisonnement pèche dans les prémisses et dans la conséquence. Je dis dont lu prémiiue*; car, si cet écrivain voulait raisonner sur notre hypothèse pour faire contre nous un de ces arguments qui s’appellent ad homintm, il devait invoquer nos principes, et faire voir ensuite que le fait en question ne prouve rien de ce que nous avons en vue. Il ne devait pas faire de Childéric un roi de paille ou de théâtre , privé de tous droits et de toute autorité ; car il est certain qu’en ce cas la déposition d’un roi de cette espèce ne
(0 Bnvsnct , (om. I, part ">. lili. vi ( alias ’t, rap.
ferait rieuà la question préüeute ; intûs il est certain aussi qu'en ce cas il eût été inutile et tout à fait superflu pour les Français de i-ecourir au pape pour être absous de leur serment; car quel lien religieux pouvait les obliger à rendre obéissance ê un prince nul , qui n’avait aucun droit , aucun pouvoir princier T Commentles grands, comment tout le peuple français pouvaientils être embarrassés de savoir s’ils devaient ou non la fidélité à un roi qui n’était plus roi que de nom? S’étaient-ils engagés quelque part à respecter dans les princes mérovingiens un vain nom sans rien qui le soutint, tellement qu’ils ne pussent sans l’intervention du pape être relevés d’un engagement semblable et transférer à un autre qui fût capable de le porter un nom qu’il ne s’agissait d’enlever qu’à un fantôme? Mais cet argument pèche encore dam la comé^punce ; car qui a jamais songé à dire que le pape peut absoudre les sujets malgré eux du serment qu’ils ont prêté à leur prince? Cette absolution étant un bienfait non-seulement pour toute la société eu général , mais encore pour chaque sujet en particulier, et n’étant une peine que par rapport au prince, qui peut douter qu’elle ne puisse être donnée qu’à ceux qui la demandent ou qui du moins sont disposés à l’accepter? Bossuet ne trouvera aucun exemple de papes qui aient usé de ce pouvoir autrement que sur la demande des peuples qui ne pouvaientplus supporter le joug que faisaient peser sur eux de mauvais princes, comme nous l’avons vu à propos de Grégoire II et de Grégoire VII lui-même. Que s’il est arrivé que des papes aient usé de ce pouvoir contre des souverains qui, hérétiques ou schismatiques les premiers, avaient entraîné leurs sujets dans leur schisme ou leur hérésie, si dans ce cas-là même ils ontabsous les sujets de leur serment de fidélité , cette absolution ne pouvait pas s’adresser aux hérétiques mêmes ou aux schismatiques, qui, rejetant l’autorité pontificale et séparés de l’unité de l’Église, étaient par là même hors d’état d'être absous ; mais elle s’adressait à ceux des sujets qui étaient restés catholiques, et qui se trouvaient soustraits par ce moyen à l’obligation de demeurer fidèles à qui ne cherchait qu’à leur faire perdre la foi orthodo.xe.
■2. Notre écrivain commet encore une grave équivoque dans
1h conclusion de son raisonnement quand U dit qu’on uc peut pas inférer de l’exemple de Childéric que le pape puis^ déposer un prince qui jouirait pleinement de son droit de régner sur ses sujets; car ou il entend parler d’un prince qui jouit légitimement de ce droit qu’il exerce, dit-il, pleinement sur ses sujets , ou le prince dont il entend parler est un prince qui en jouit tyranniquement et illégitimement. Dans le premier cas, il est certain que le pape ne peut piis déposer ce prince; mais il est faux que dans le cas discuté entre nous , et où il s’agit d’un prince qui a aposlasié la religion et qui cherche à mettre se.s sujets en état de révolte contre Dieu et son Église, ce prince conserve encore un légitime droit de régner sur eux , puisque, comme nous l’avons dit , en manquant à sa principale obligation conti'actée envei*s .scs sujets , qui est jK)ur un prince chrétien celle de conserver la religion parmi eux, il perd ses droits au trône, et rompt lui-méme tout lien qui puisse retenir ses sujets dans l’obéissance. Et tout ce qui reste à faire alors, c’est que le pape, qui , comme nous l’avons dit, ng dé{H)se pas les rois et ne délie i>as leurs sujets à proprement parler, mais déclare simplement ceux-là dépo.sés et ceu.x-ci absous, prenant connaissance de l’apostasie du prince , le déclare déchu du trône , et ses .sujets déliés du devoir de lui obéir. Car quoique les papes, en prononçant des sentences de ce genre contre des princes hérétiques ou schismatiques, aient parfois employé des formules par lesquelles ils semblaient s’attribuer le |)ouvoir de les déposer de plein droit, et d’absoudre de même leurs sujets de leur serment de fidélité , il est cependant certain qu’ils ne faisaient alors autre chose au fond qu’interpréter à cet égard le jugement de Dieu et notifier à tout le monde que ces princes rejetés de Dieu étaient déchus de leurs droits au tr^ne, etqu’ainsi leurs sujets étaient libres de leur serment, en s’e.xprimant de manière à faire entendre qu’il leur appartenait, en vertu de l’autorité qu’ils avaient reçue de Dieu, de faire cette déclaration juridique. Nous avons la preuve évidente de ce que nous avançons dans la sentence de déposition qu’innocent IV prononça contre Frédéric U dans le concile général de Lyon, et qui fut approuvée de toiis les Pères , comme l'atteste.
indépcndauimeiit des documents que nous avons lait valoir, l’auteur contemporain de la vie d’innocent IV, qui t^moijfne en effet que la sentence du pape fut. souscrite par tous les Pères et revêtue de leurs sceaux (1) : or dons cette sentence, .sans doute conciliaire, le pape s’exprimait en ces termes ; « Puisque nous « lenonssurlaterrelaplacede^ésus-Chrisl.etque c'estànous « dans la personne de saint Pierre qu’il a été dit : 7o«< ce qw « pous lierez sur la terre, etc. , nous signalons et dénonçons « coiumc lié par ses j)écliés, comme rejeté de Dieu, comme « dépouillé par le Seigneur de tout lionneur et de toute di- « gnité, en même temps qpe nous l’en dépoujllQus nous-même « par l’effet de cette sentence, un tel prinqe qui s’est rendu « si iutjjgne de l’empire et de la royauté ainsi qqe de tout « honneur et de toute dignité, et qui a été rejeté de Dieu à « cause de ses iniquités pour qu’il ne règne ni ne com- « mande , etc. (2). » Cet ÇJciuple et d'autres encore que nous pourripns citer démontrent évidemment que les papes ne dépoÿçntpaslns princes qui régnent légitimement sur leui-s sujets, mais ceux-là seulement qui en se révoltant contre l’Église cpntre Dieu et en cherchant à détrqjre la religion dans leur-s sujets ont perdu par là le droit de régner sur eux, puisqu’ils manquent à leur obligation la plus étroite et la plus prçcise, que çompie princes chrétiens ils ont contractée envei-s leprs peuples. Et ainsi le pape ne fait autre chose que notifier le droit, etdénqncer ces princes comme déposés ou tout au moins comme digne? de l’être
(1) «Sententiaio veroip^am du|X)8ifiiouu sii^ prsbti fridwià protuUt snmipus pontifex in majori Ecclesia Lugdunensi in pleno concilio, nnno Domini MCCXLIV, XV kalrnd. augusti, q\ia< fuit .ib universis irrlpsiarum prælatis ih Midiini concilio lesideobbus approbata, sicut liquere potost umnibuK tom prasua tibus quam futuris per aubscriptiones ipisorum et eorumdem ^sigilla peiidentia ineadem. a F. Nicolaasde Curbit. ordin. minor., in Filn /nnocenili fr, in Col- Uet. rer. Italie. Mriptor., tom. III, pag. Mi, col. 2.
(,i) « Cujn Jeau Cbristi vices, licet immeriti. tenuaptu^ i» terris, uobisque in petsona Beati Pétri sit dictum : Quodeumqiie ligaveris tu/irr lerram, etc. , memprafum principetn , qui .se imperio et regnis omnique honore ac dignitate reddidit. Um indignum , quique pro^r suas iniquitatee a Dec, ne regnet vel imppret, est abjeclus, suis ligatuin perratis, et abjeetuin, omnique lionore et dignitate privatuni a Domino ostendimus et denunciainus, ae nihilomiiuis .s->iitentiando privamus, etc. » Conc. Lugdun. I, apud Lahbe, tom. XIV foneil., l'dil. Venot.. rd 51 et 52.
3. Maispouri-evetiirau raisonnemoutde Bossuet, s’il pi-élend inoiiü*er par là que la déposition de Childéric. sup|x>sé même qu’elle ait eu lieu en vertu de la décision de Zacharie, ne fait rien à notre question, il doit reconnaître a^'ee nous que ce prince, à quelque état de nullité que l’eût réduit la faiblesse de son esprit, avait néanmoins avec le titre de roi un pouvoir héréditaire reçu de ses ancêtres , et que de là il résultait pour les seigneurs français un doute raisonnable s’ils n’étaient pas tenus de lui rendre le devoir de l’obéissance et s’ils ne feraient pas bien de s’en expliquer devant le pape , pour se faire absoudre par lui de leur serment. Nais , cela supposé , la déposition de ce prince va on ne peut plus à la question actuelle ; car, si le pape peut pour un motif d’utilité publique absoudre les sujets de leur serment de fidélité envers un souverain qui leur est devenu inutile et si l’ettercice de ce pouvoir fut alors reconnu comme légitime en France , pourquoi ne pourrait-il pas par motif de religion absoudre de leur serment les sujets d’un prince qui cherche à détruire en eux la vraie fui et à leui‘ enlever le plus impurlaut des biens? El on déteste aujouixl’hui, et on poursuit de ses invectives l’exercice de ce pouvoir, tandis qu’on sait pourtant que nous devons avoir à cœur notre bonheur spirituel plus que le temporel et le salut de notre àme plus que le salut du corps! Bossuet , pressentant bien la force de cet argument , a soin de l’esquiver en disant que, « quoiqu’on doive tenir à la conserva- K tion de la religion plus qu’à celle du gouvernement sous « le rappoi-t moral on dems l’intérêt des âmes, il n’en est pas t< de même sous le rappoid politique ou dans l’intéréide la « société civile, puisque, la religion même renversée, la « société civile peut encore rester debout, au lieu que, le gou- « verneineiit renversé , la société civile croule [>ar là même , « et que cependant Dieu , si Ixm et si grand et si plein d’af- « fection pour les hommes , a \ oulu que cette société subsis- « tàt dans son intégrité même parmi les ennemis de la reü- « gion (1). » Mais ce raisonnement contient encore de vicieuses
(1) Bossuet, loc. cit.
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équivoques ; car, uu Uossuut entend parler ici de la religion en général, oit de la religion chrétienne en particulier : s’il veut parler de la religion en général , il est faux qne , toute religion anéantie , la société civile puisse subsister, et il ne trouvera aucun homme de sens qui lui accorde cette maxime. « Otez la piété, a dit quelque part Cicéron, et toute foi, toute « société parmi les hommes, toute justice et par là même « toute vertu disparaît avec elle. » Il a dit encore ailleurs : « Les idées de justice naîtront en vous de la connaissance que « vous aurez de la vigilance attentive qu’exerce sur vous votre « souverain seigneur et maître, de ses desseins que vous avez « à remplir, de sa volonté qu’il vous faut exécuter (1). » Plutaïque aussi appelle la religion le lien de toute société et le fon- ‘ dement des lois (2) . De ce même sentiment ont été tous les anciens qui ont traité de la société civile , tels particulièrement que Platon et Aristote , dont le premier a appelé la religion le lien delà législation, de l’autorité et de toute morale, et le Second a dit que le peuple ne craint point d’être traité injustement par un prince qu’il croit reli^eux (3). Par conséquent, quand même on pourrait, spéculativement parlant, considérer la religion comme une chose à part de la société civile à cause de la différence des objets que l’une et l’autre ont en vue, elles sont dans la réalité tellement liées entre elles qu’il ne saurait exister de lien de société sans lien de religion, puisque sans cette dernière il n’y a plus ni accord solide ni justice entre les hommes; car, comme l’a dit Josèphe contre Appion , tt la sympathie morale résulte pour les hommes « surtout de la conformité et de l’unité de ci-oyance par rap- « port à la Divinité (4) ; » et comme l’a dit Philon dans la Vie d’ Abraham , « la piété envers Dieu et Injustice envers l’homme
(1) « Piftatc sublata, fidus ctiam i^t socinta» liumaiii gcneris ut una excelluntissima virtus justitia tollitur. » Lib. i, de Nat. Dtor. « Justitiam adrertcuro cognitnm habees qood ait stunini rectoris et doinini numeii, quod consilium, qace voluutas. » De Finibia, 4.
(3) K XuvexTtxà-j xoivwvto;, xai vo|io6uiai; sptiaiui. » Plutarch.
(3) Vide Grotium, de Jure belli et pacii, lib. il, cap. 20, 5» 44, u. 3 et seq.
(4) « Tà fip |it«ï (ttv tX‘”> *** onjvl|v Sôtotv «tpi OeoO xù3teTi|v év •ivtpwitHv ov|if*tvtav taiThei. » Jotepktis adeersnt Appionem.
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« sont deux roues d’iiii luùme char (1). » Là donc où il n’y a pas de religion ou de connaissance au moins naturelle de la Divinité il ne saufait y avoir de société civile.
Pour parler maintenant ep particulier delà religion chrétienne, il est vrai que sans elle la société civile, comme société civile, peut encore subsister, quoique d'une manière bien imparfaite, parmi les infidèles; mais ce n’est pas là de quoi ils’agitdans la question présente ; car, quoi qu’il puisse arriverde lasociétc civile parmi les inlidèleSj il est certain que la religion catholique ayant amélioré au delà de toute comparaison l’état civil de.s gouvernements par lu sainteté 4? ses pia.ximes, qui se sont comme intiltrées daps les lois , si elle vjent à être persécutée dans un royaume où l’on était en possession d’en faire une profession puldique par un prince apostat qui pherche à la • détruire dans le cœur de ses sujets, il est incontestable que la société civile en recevra une grave atteinte et qu’il en pésultera des changements essentiels dans le gouvernement. Cela présupposé, il est clair que, puisque Bossuet refuse de rapporter à l’autorité du sainf-siége la déposition de Childéric et qu’il_la fait dépendre uniquement de la résolution que prirent les seigneurs fr<^nçais , par la raison que j lorsqu’un souverain est inutile au gouvernement d’un État, toute société civilp est autüi'iséc par le di'oit des gens à pourvoir elle-même à son [>ropre salut, il est forcé d'admettre que les sujets peuvent aussi pour cause de religion se soustraire à l’obéissance due à leur prince lorsque celui-ci cherche à détruire dans ses États la vraie religion qui y est professée, puisqu’en détruisant cette religion , à laquelle la société dont il s’agit est redevable de sou amélioration et de, ses progrès, il porte une grave atteinte à .son état civil , et provoque des changements notables, ou des liouleversements pour mieux dire, non à l’avantage, mais au détriment de cette société. 11 faudra donc que cet écrivain accorde au peuple le pouvoir sur les rois qu’il refuse à l’Église; et en niant que le pape puisse exercer contre les rois pour la défense de la religion un pouvoir qu’il admet que les
(1) fl Ilepi Tov 4xâT£pov ôoidxr,; npà; Hciv, ôixxtoflÿv'x irpi; »vlp«-
7!»v litMpeïTai, » Philo, in Vita Ahraliami.
— kOl —
sujets peiiveot exercer contre eux pour }a d^nse 4e l^ur$ intérêts civils, il est obligé d’eccorder aussi à ces derniers droit d’exercer ce mèipe pouvoir contre leurs princes pour cause de religion , puisque la ruine de la religion entraînerait la destruction ou du moins la décadence de la société luéme civile.
5. Mais, comme la suite de la discussion nous a aniené à marquer la différence des États intidéles d’avec les États chrétiens, on nous demandera peut-être pourquoi nous u’adn^ettons pas aussi facilement que le pape puisse déposer les souyer^ns infidèles qui persécutent la religion chrétienne , et lever pour leurs sujets l’obligation de leur être soumis, que nous l’admettons par rapport aux princes chrétiens qui apostasient If religion et obligent leurs sujets à apostasier comme eux. Nous répondrons à cela qu’il y a deux différences à établir entre les princes infidèles et les princes chrétiens. La première, c’est qne les infidèles ne sont pas soumis A l’autorité de l’Eglise, et qu’il n’appartient i>as à celle-ci de juger ceux qui sont hors de son seiq. La seconde, c’est que les princes infidèles, quoiqu’ils puissent acquérir un légitime droit de souveraineté suf les peuples même fidèles par les moyens que suggère le droit de nature ou celui des gens, pe contractent pourtant pas, en prenant possession de leur souveraineté , l’engagement de v conserver dans leurs États et parmi leurs sujets une religion qu’ils ne professent pas ef ne connaissent pas mèinc , ou de défendre l’Église, dont ils ne sont pas les enfants; et ainsi, quand ils persécutent la religion , ils ne violent aucun des engagements qu’ils oui contracté^ envers leurs sujets à raison de leur souveraineté , et dont la violation dissoudrait le lien qui maintient leurs sujets dans l’obéissance à leur égard. Les princes chrétiens, au contraire, sont soumisau pouvoirspirituel de l’Église, ne sont pas au-dessus de l’Église, mais dans l’Église, ne sont |)as ses maîtres , mais ses enfants. « (lue peut-on dire de « plus honorable pour l’empereur, s’écriait saint Ambroise, que « de l’appeler enfant de l’Église ? L’appeler ainsi, ce n’est pas « l’offenser; c’est, au contraire, lui témoigner son affection.
« Car l’empereur est dans l’Église , et non au-dessus de l’É^
« ^lise (1). » De plus , les princes chrétiens , dans l’acte même qui les fait souverains , contractent envers leurs sujets l’engagement tout spécial de protéger la religion et de défendre l’Église. C’est ce qui faisait dire à saint Grégoire le Grand écrivant à l’empereur Maurice : « Le pouvoir a été donné à la « piété des empereurs, pour que ceux qui veulent le bien U trouvent en eux de l’assistance et que les rois de la terre a servent les intérêts du roi du ciel (2) . » Saint Léon IV écrivait à son tour à l’empereur Léon : « Vous devez reconnaître sans « hésiter que la souveraine puissance vous a été conférée nonce seulement pour maintenir l’ordre dans le monde, mais « surtout pour servir de soutien à l’Église (3). » Le concile de Paris tenu sons les empereurs Louis et Lothaire disait aussi, en parlant de cette principale obligation des princes chrétiens : « Un roi doit être avant tout le défenseur de l’Église et des « serviteurs de Dieu (4) . » Et ces princes eux-mêmes écrivaient au pape Eugène : « Nous reconnaissons sincèrement être obli- « gés d’apporter aide et secours, selon nos forces et nos « moyens , pour tout ce qui regarde le service de Dieu , à ceux « à qui est confié le gouvernement des Églises et la garde « des brebis du Seigneur (5). » Je ne pense pas qu’il y ait de nos jours un seul gallican qui puisse nier que les princes chrétiens soient, en vertu de l’autorité même dont ils sont revêtus, les avocats et les défenseurs de l’Église, puisqu’ils font même de ee devoir un droit de régale , en vertu duquel
(I) « Quid enim hoiioriacentius quam ut imperator Ecclesiœ tilius dicaturi' Quod cum dicitur, sine peccato dicitur, cum gratis dicitur. Imperator enim intn Ecclesiam , non supra Eedesiam est. « S. Ambr., Serm. roatra /tH^caliwa.
(]) « Ad boc potestas pietati imperatorum data est, ut qui Irana appetunt adjuventur, et terrestre regnum oœlesti regao famulotur. » D. Gregorius, lib. u, epist 61, juxta vet. ordinem.
(3) « D(^ incuuctanter advertere regiam potestatem tibi non solom ad nundi regimen, sed maxime ad Eccksiœ præsidium esso rollatam. » S. Léo IV, epist. 74.
(4) B Rex primo defensor esso debet Ecclesiæ servorumque Dei. » Conoil. Paris., I. Il, c. î.
(5) B Yeraciter nos debitores cogooscimus ut bis quibus regimen Ecclesiarum et ovium dominiranim cura comniLssa est , in omnibus causis ad divinuffl cultum pertinentibus, opem et auxiliom pro qualitate virium nostrarum et intellectus nostri uapacitate leramus. » Ëpist. Ludovic! et Lotbarii ad Eugenium papam, apudBaronium, ad annum 873, n. 47.
ils préiendent qu’il appartient aux souverains de veiller à l’observation des canons, et qu’ils ne pourraient faire l’abandon de ce droit sans porter j^jndice à leur autorité. La vérité est cependant que cette avocatie est un devoir indispensablement attaché à la qualité de souverain catholique. Et, s’ils sont obligés de défendre l’Église , ils doivent encore bien davantage maintenir la religion dans leurs États, et combattre au service du vrai Dieu , comme l’écrivait saint Ambroise à l’empereur Valentinien (1). Si donc ils manquent à une obligation aussi importante et aussi précise, qn’Us ont contractée envers leurs peuples; si d’enfants de l’Église ils se font ses ennemis , de ses avocats ses adversaires , de protecteurs de la religion ses persécuteurs, par cela même ils ne sont plus les conducteurs d’un peuple chrétien ; ils rompent le lien qui leur assurait l’obéissance de leurs sujets, et perdent la souveraineté qu’ils avaient sur eux, sans qu’il soit besoin d'autre mesure pour qu’ils ne soient plus reconnus en qualité de souverains que d’une déclaration de l’Église qui les proclame déchus du tréne par le fait de leur apostasie. Cette différence cependant que nous marquons entre les princes infidèles et les princes apostats de la vraie religion n’empéche pas que les sujets fidèles des premiers ne puissent quelquefois se soustraire à la domination de leurs souverains lorsque, se voyant injustement persécutés et menacés dans leur vie à cause de la religion, ils croient devoir user du droit naturel de se défendre et qu’ils . peuvent repousser avec prudence et succès la force par la force en recotmant aux armes , pour défendre tout à la ibis la religion et leur vie tyranniquement et. injustement persécutée , comme nous l’avons prouvé dans le premier livre de cet ouvrage.
6. Pour revenir maintenant à Bossuet et au point d’où nous sommes parti en commençant cette digression, Bossuet, voyant bien, d’un côté, qu’attribuer la déposition de Childéric à la décision des princes francs, c’est amcorder trop de pouvoir aux sujets sur leur souverain , et de l’autre que la rapporter
(1)0, Ambrfwiiic, ppwt. (7.
àcelle düpap«,oe»«<rflât reconnaître Oeelui-cisnpoovotripi’il lui refuse , finit par trancher ce hoead gordien en disant qn’à parler à la rigueui' il y a eu , toit dans les princes français, si ce sont enx qui oùt déposé Cbildéric du trône , soit dans le pape , si l’on soutient qn’il le fit déposer par un acte de son autorité, ou une erreur innocente ou une injustice manifeste, et que ce U’est pas par un exemple aussi mal choisi qu’on pourra l’obliger à reconnaître dans le pape le droit de transférer à son gré les empires; puis il triomphe en ajoutant qu’avec cette seule réponse il formerait la bouche à ses adversaires (1). Hais s’il croyait qu’en donnant cette réponse il trancherait d’nn coup le noeud de la difficnlté , il devait donc la donner dés le commencement > au heu de la réserver ponr la fin , après s’ être mis à la torture , sans nécessité pour sa cause d’interpréter d’une manière étrange le témoignage des anciens, qui ont dit nettement que Childéric fut déposé et Pépin mis à sa place par suite de la décision et des ordres de Zacharie. Du reste, il se flatte vainement de fermer par une semblable réponse la bouche à ses adversaires, puisque as contraire il les autoriserait à dire plus fortement que jamais que, ponr sortir d’embarras, il a son parti pris de combattre et d’injurier, àtortou à raison, tout ce qui lui fait résistance. Car, pour nous amener à croire que la déposition de Childéric fut daus les Français ou dans le pape l’effet soit de l’ignorance de ces teraps-là, soit d’une injustice manifeste, il ne snffit pas del’affirmer ; mais il faut de plus le prouver, et le prouver par des arguments tellement forts qu’ils puissent triompher du jugement contraire qu'a porté de ce fait toute l’autiqui té, ainsi que tous les écrivains qui en ont parlé dans les siècles sui-
(I) M üenique si stricto jure agamus, nihü ad nostram quæstionem ivrtimK quid bic Fram i, quidve Zadiahis egpriut... licebatque iiobis liuuc noduju aaiputare plane iispomlentilms niiiil hic ordiiie asse gestum, sed aut jht errorem iniiocuum , aut etiain si luM (KT apTtam injuriam omnia perpi-trata, detonsumqne immerito adolescentem regem , et in gratiam valentioris et audentioris acta usM omnia adversus inscutoin et invalidum ;uequeuno excmplo, i‘oque pcssiniu taiitaiu rem a iiobis extorqueri possc , ut ad pontificis arbitrium imperia trausferantur. Quo jure si ageremus, nempe adversarii statim obmutescerent. » Bossuet, loi’, cit.
— au —
ÿanU. lia^ di? ceffe iniiIfîiudA d’anciens et de modernes et d’<?crivain8 du tnoyen âgre cjui de siècle ert sièéle nous ont tait le récit de cette déposition, aucun n’y a découvert la trace ou de cette ignorance ou de cette injustice qu’a su y découvrir Bossuet; aucun n’rt jamais imprimé celte tache au glorieux père de Charlemagne , qui n’aurait occupé le trône de France qu’au moyen d'une injustice manifeste, en usurpant tioletnnaent la place de son légitime soüterain. Tous, au contraire, sans exception . comblent de leurs éloges les papes Zacharie et Étienne ponr cette action, dans laquelle ils voient le salut de la France , l’avantage de la religion et un acte de justice envers Pepiti ; et les princes eux-mèmes descendants de Oiariemagne se font gloire d’attribuer l’origine de leur élévation ft l’autorité de l'Église romaine , comme le prouve la lettre de l’empereur Louis il à Basile, empereur d’Orient , qui Itri-nième refusait de le reconnaître peur empereur; il lui dit que c’est des Romains qu’il a reçu son notn d’empereur et sa dignité impériale ; que sa famille se reconnaissait r0de\'able à l’Église romaine, mère et maîtresse de foutes les Églises, de soit élévation à la royauté et puis à l’empire, et ipi'il n’y u jamais eu de princes francs ap[>elés d’abord rois et dans la suite empereurs que ceux que le pontife romain avait cousaci'és <1 cet effet avec l’huile sainte (1). Observons en même temps ici ooinbien est étrange l’interprétation que Bossuet a donnée aux paroles de ce prince , à qui il fait dire qu’il avait reçu des Romains et de la ville de Rome le titre d’empereur et la dignité impériale (2), tandis que le sens naturel de ces paroles est simplement qu’il avait pris ou emprunté sa qualité d'empereur de l’usage établi parmi les Romains, chez, (pii, avant"
(I) « A Romanis enim Ikh; iiomcn et diguitatein assum|isiinus, apiid quns pro- (fecto primo tant* cnlmc^n sutilimitatis et apiiellationis effulsil, quorum gentcni et urbem diviaitua gubernandam eb matrem omnium tùx lesiarum Dei defeiidendam atque sublimandam suscepimus. Ex qua reguaudi prius et postmodum imperandi authoritate prosapla nostra semiuarium sumiwit. Nam Franoorum priigàpes, prin» ref^i deinde rero imperatores dicti suut ii dlmtaxat qui a romaiio pontitice ad boe oleo saiicto perfusi suut. a Epist. apglog. Ludovici 11 ad Basiliiim, imp. (îrîPcorum, apud Aiidu’am DuHiwne, tom. III. rai BosMiKd , tom I , part. ï, lib. »i ( al. -i ), cap. 41. ■'
tous les autres peuples, avait resplendi l’éclat de la majesté ' impériale; or cela ne Mgniiie certainement pas qp’il eût reçu de Rome cet honneur et cette dignité , comme, par exemple , si l’on disait que l’Église a emprunté des gentils quelquesunes des formules ou quelques-uns des rites qu’elle emploir dans sa liturgie, cela ne voudrait pas dire qu’elle aurait reçu des gentils ces formules ou ces rites, mais seulement qu’elle aurait imité en cela leur usage. D’ailleurs, lorsque ee prince déclare que sa famille rapporte à l’Église romaine l’origine de son élévation à la royauté et puis de son élévation û l’empire , qu’il n’y a eu de princes français appelés rois et empereurs que ceux que le pontife romain avait consacrés à cet effet, comment faire entrer cette phrase et la ville de Rome et les Romains, de qui il est certain que ni Pépin n’a reçu la royauté, ni lui ni ses successeurs n’ont reçu l’onction royale? Puis donc que ce prince se glorifie de ce que sa famille était redevable de sa royauté dans la personne de Pépin à l’autorité de l’Église romaine, comment peut-on affirmer que la translation de la royauté de la personne de Childéric à celle de Pépin fut l’effet ou d'une crasse ignorance du droit ou d’une injustice manifeste ? Et il ne sert à rien de dire que , si cette élévation au trône a été vicieuse dans son origine, elle s’est légitimée dans la suite et dans la personne de Pépin luiméme, au moins depuis la mort de Childéric, et dans la personne de ses successeurs par la sagesse avec laquelle ih surent gouverner ; car Louis 11 ne parle pas de la suite du règne de ces princes, mais de l’origine de leur royauté, etc'est cette origine qu’il se fait gloire de rapporter û l’autorité de l’Église romaine.
7. 11 importe peu que quelques écrivains français , ou trop peu favorables à l’autorité du saint-siège, ou trop passionnés pour les droits des rois de France, écrivant en faveur de ceux-ci dans les contestations qu’ils ont eues avec le saintsiège, aient parlé de la déposition de Childéric faite par l’autorité de Zacharie de manière à faire croire qu’ils ne la regardaient pas rnmme exactement conforme au droit, puisqu’aucun d’eux n’u osé dire que ce prince avait éléilé[i<i'-‘
injustement et par contrainte. L’intention de res rôrivains était de refuser au pape le pouvoir direct sur le temporel des princes et de prouver qu’il n’avait pas reçu de Jésus-Christ la souveraineté temporelle de la terre et du ciel, en sorte qu’il pût à son gré donner et ôter les royaumes. C’est pour cela que, parlantdela déposition de Childéric faite par le pape Zacharie, ils disent que ce fait singulier ne prouve pas tpie le pjqv» ait le pouvoir de transférer à son gré la royauf(‘ d’une race û une autre ; ce qui est trés-vrai. et que nous reconnaissons nonsmême, et nous disons que c’est à grand tort que nos nd^ ersaires nous attribuent cette mauvaise conséquence. 1,’aulctir anonyme de la question du pouvoir du pap«î cité pai- B(ïssuet (1) explique la déposition de Childéric en ce sens que le pape consentit à ce que les Français déposassent ce prince. Cela nous suffit pour conclure que le pape déposa indirectement ce prince en déliant les Français de leur serment de fidélité, puisqu’il n’aurait pas pu sans cette absolution de leur serment consentir à ce qu’ils déposassent leur souverain ; ensuite cet auteur ne dit rien qui fasse entendre qu’il y ait eu erreur ou injustice dans cet acte de déposition. Jean de FarLs, autre écrivain cité par Bossuet , dit que ces faits singuliers et rares , qui s’expliquent par l’estime qu’on portait à l’Église ou à ses pasteurs , par la faveur dont ils jouissaient auprès des peuples et par d’autres causes semblables, ne doivent pas tirer à conséquence (2), c’est-à-dire, comme il l’entend, qu’on ne doit pas en inférer que le pape ait un droit direct de domination temporelle sur les souverains ; car c’est ce pouvoir temporel et direct qu’il voulait exclure et qu’il croyait faussement qu’on prétendait déduire de l’exemple de Zacharie. Jean Gerson, cité de même par Bossuet, s’attache à prouver au long que le pape n’a reçu de Dieu aucun droit temporel sur les rois de la terre, en sorte qu’il puisse à son gré dispost^r des rois et des royaumes, et il ajoute que c’est sur ce faux principe que quelques-uns fondent la légitimité de In déposi-
(1) Aatborquœst. (f<rolMlpa})a,Boss;uet, tom. I, part. 2,lib. VI (al. II), cap. 33;
(2) Joannes Parisienc., Trurt . de PnIrtI. reg\t et pnpte. rap 7t.
tioD d’un rui de France par le pape Zacharie (1|. 11 est trèsvrai que le pape n’a aucun droit de disposer à son gré des rois et des royaumes ; aussi n’estrce sur aucun droit semblable ou sur aucun pouvoir temporel du pape que nous fondons la justice de la déposition du roi Childéric }>ar le pape Zacharie, mais sur son pouvoir spirituel , en vertu duquel il peut déclarer les sujets déliés de leurs serments de fidélité, et en ce sens les en délier lui-mème , et par conséquent déposer indirectement les souverains. D'ailleurs Bossuet altère notablement ici 1e texte de Gerson en lui faisant dire qu’on doit regarder comme l'effet de l'adulation ce qui est rapporté de la déposition d’un roi de France par le pape Zacharie (i), comme si Gerson avait considéré ce fait historique comme une fable inventée par les flatteurs des papes , tandis que Gerson n’a point en vue le fait, mais seulement l’opinion du pouvoir temporel et direct des papes sur les rois , que quelques-uns inféraient à tort de ce fait de la déposition d'un roi de France par le pape Zacharie. Enfin Jacques Abnain, allégué pareillement pur Bossuet, dit simplement, en parlant de la déposition de Childéric, qu'il n’y avait pas alors d’université de Paris et que c’est parce que la France manquait de gens instruits qu’on s’avisa d’avoir recours au (mpe (3). Mais il est bon d'observer ici que ce même écrivain soutient expressément, comme nous l’avons démontré dans notre premier livre par ses paroles mêmes, que le pape peut déposer les souverains non-seulement pour cause de religion, mais encore pour cause d’utibté publique, et que par conséquent lui et les autres écrixains cités par Bossuet oui commis une grave erreur par rapport ;i cet acte de Zacharie en pensant que ce pape déposa directement Childéric, en s’attribuant A lui-mème, avec quelques-
(1) « Putatur ab aliis depœùtio uiiius Francis per )>apai& Zacbarias bâ
esse fundata, tanquam papa sit qui tran'^ferre pos-sit r^ges et r»'gna. » Gerson, de Potestûte coiisid. 12.
(2) U Ad aduiationom refert quod de dapoaiUnuo uniuâr^ia pa*
pam Zachariain dicitur. » Bossuet, loc: cit.
(3) « Tuik* tonq>oris non eral universitas parisiensis, et sÎ3 pauci iTant docti in Francia, et Iwlmerunt recursum ad pa|iam. » Alniainus, de Aurtorit. Errle-
siv.
UDS, un |M>uv(>tr tenifNm;! smi' les l'oyauiiies ti« la terre. S’H> avaient pensé, au contraire, que ce pape ne fit qu’user de son autorité spirituelle eu résolvant le doute que les Français lui avaient proposé et en les tenant quittes du devoir de garder la fidélité à un prince devenu inutile à ses sujets, et qu’ ainsi il ne déposa qu’indirecteinent ce {«rince, au lieu que les Français le firent directement, ils n’auraient certainement pas refusé à ce pape un tel pouvoir, et ils n’auraient trouvé ni erreur ni injustice dans ce qu’il fit en conséquence, puisque non-souleinent ils soutiennent eux-inémes que le pape peut exercer ainsi une influence indirecte ou accidentelle dans la déposition des princes , mais qu’ils affirment en outre qu’il peut obliger les sujets , sous peine d'excommunication , à refuser l’obéissance à leurs souverains et les forcer par la crainte des censures à les déposer, comme nous l’avons fait voir dans notre premier livre en rapportant les propres paroles d’Almain et de Jean de Paris, cet ardent défenseur de l’indépendance des souverains contre les papes (t).
8. Mais, puucjue Bossuet a trouvé bon de nous opposer l’aurité de Jacques Almain , homme qui n’était remarquable ni |»r une grande science ni même par quelque peu d’érudition, mais seulement par une certaine habilité dans la scolastique et par son titre de docteur de cette Université de Paris dont il ^ montre si enthousiaste, qu’il me soit permis de dire que, s’il n’y avait pas en France à cette époque une Université de Paris pour résoudre la difficulté proposée par les seigneurs français ou pour prendre connaissance de cette affaire, il y avait ê Rome un pape Zacharie, fort instruit dans les lettres grecques et latines, trés-versé dans les saintes Écritures et trés-réglé dans ses mœurs, c/>mme l'attestent les historiens, et en France un saint Boniface, ce grand apAtre de l’Allemagne , homme d’un zèle apostolique et plein de l’esprit de Dieu, et que ce fut cet autre grand homme qui tondit Childéric et sacra Pépin roi de France, en vertu des pouvoirs qu’il avait reçus de Zacharie lui-méme. Or dire
(O Voir plin haiil
qu'un pape aussi saint et aussi savant et un évêque aussi éclairé ou se sont trompés sur la question de droit ou ont donné leur concours à un acte manifestement injuste, c’est une injure intolérable faite à la sainteté et à la science personnifiées dans ces deux éclatantes lumières de l’Eglise catholique; et prétendre que l’ijniversité de Paris aurait pu ou résoudre mieux que ces deux grands hommes la question de droit ou prononcer un jugement plus équitable j>ar rapport au fait, c’est une arrogance inexcusable et une témérité scandaleuse; et jamais sans doute ce corps illustre et vénérable n’a eu lui-même cette arrogance de se croire appelé à redresser des papes, et des papes surtout aussi savants et aussi saints que l’était Zacharie. Mais si l'Université de Paris n’existait pas eu France du temps de Childéric , elle y existait du moins du temps de Henri IV, ce prince que les papes menaçaient d’écarter du trône, pour le forcer, au moins par la crainte de perdre sa couronne, à abjurer l’hérésie ; et pourtant c’est la Sorbonne qui poussait les catholiques de la Ligue à faire-instancc auprès du saint-siège , afin qu’il leur donnât im autre roi, en s’appliquant éprouver par des raisons puissantes et des exemples nombreux que le pape avait en effet ce pouvoir, comme on le voit par la lettre que Péranda écrivit le 16 avril 1592 au patriarche et légat Gaetani, à qui il disait que « tel était le sentiment de la Sorbonne, qui pressait le pape de « nommer et de déclarer lui-mème celui qui devant être roi « de France ; qu’autrement c’en était fait du royaume, et que « le mal serait sans remède ; et que la Sorbonne prouvait par « des raisons de toute évidence et par de nombreux exemples <( que le pape avait ce pouvoir de nommer le roi : ajoutamt « même qu’aussitôt que le pape auraût fait cette nomination « et que le nouveau roi aurait été proclamé en France le « clergé et tous les catholiques se soumettraient immédiatea ment é lui (1). » Voilé quel était, il y a un peu plus d’un
(I) .Sorlxiim lluju^ ,xjulpnti.T ont, uigifUjiio ixintiliiom ut ipsi' rfgetu Galliio proimiiciet diTlaretque; alioquin (lallia coiu-laniata est expersque remedii : et esse haiic potestatem romani pontilicLs regem dedaramii rationil)us plane evirtentibus multisque exemplis ostendunt. Immo adjungimt , ubi pontifex r-'geni
siècle ^de deux siècles; , le seiitimenl do la Sorbonue el du clergé de France : ce qui fait voir combien est nouvelle l’opinion contraire adoptée depuis par celte faculté, et combien elle pensait différemment dans ces derniers siècles de la manière dont elle l’avait fait dans des temps plus reculés. Si donc elle avait existé en France à l’époque du pontificat de Zacharie, elle n’aurait pas jugé autrement que ce pa[>e et que les seigneurs français dans le fait de la déposition de Childéric.
9. C’est à tort que Bossuet nous accuse ensuite de nous servir de l’exemple de Zacharie pour prouver que le pape peut à son gré faire et défaire les rois; car en soutenant le pouvoir indirect du pape nous en écartons en même temps toute idée d’arbitraire, et nous en limitons l’usage é quelques cas gt*aves, où le pape se trouve obligé d’absoudre les sujets de leur serment de fidélité et de dépouiller ainsi les rois de leur autorité. Tout ce qu’on pourrait m'opposer ici, c’est que, puisque je soutiens que l’exercice de ce pouvoir indirect ne peut avoir lieu que pour cause de religion, je ne puis pas me prévaloir de l’exemple de Zacharie, qui prononça la déchéance de Childéric pour des motifs tout autres que le motif de la religion. Mais à cette objection qu’on pourrait me faire je réponds en premier lieu que je n’ai entrepris de justifier l’action de ce pape que pour défendre Grégoire VII et pour faire voir que celui-ci ne fut pas le premier, comme le lui reprochent nos adversaires, qui ait entrepris sur le temporel des souverains , et que c’est fort à propos qu’il a allégué lui-même cet exemple, puisque, si l’un de ses prédécesseurs avait pu déposer un prince coupable seulement d’être inutile à ses sujets, il pouvait à bien plus forte raison éloigner du trône un prince schismatique, pereéculeur de l’Église et de la religion. Je réponds en second lieu que, .si je m’abstiens de soutenir que le pape peut d’ordinaire user de ce pouvoir pour d’autres motifs que celui de la religion, je ne nie pas cependant qu’il puisse y avoir des cas extraordinaires où il soit autorisé à en user par d’autres motifs, lorsqu’il
[iruiiunciaverit , bquü in Gallia (tmuntiatus fuerit , conlinuo a clero rt ab omnibus catbolicis receptum iri. »
se présente un concours de cii'constances comme dans le cas de Childéric, où l’incapacité de ce prince faisait naître à ses sujets un doute raisonnable qu’ils fussent encore obligés de lui prêter obéissance ; lorsque , d’un côté , la déposition était avantageuse à l’État et à la religion , et que , de l’autre , elle pouvait se faire sans troubles et sans désordre , et qu’enfin le pape se voyait sollicité ù la fois par le peuple et par les grands. Dans des circonstances comme celles-là, je disqu’ii appartient au pape de résoudre de pareils doutes de conscience, comme il lui appartient aussi de résoudre tout autre doute qui peut inquiéter la conscience en matière grave, comme le pape saint Innocent I*^ l’enseignait dans sa lettre à Félix de Nocera, où il disait : « Nous ne sommes point surpris de ce que votre « charité se conforme à l’usage de ses prédécesseurs en reu mettant à notre décision tout ce qui peut laisser quelque « doute dans l’esprit, afin que ce siège apostolique, placé « comme au faite de l’épiscopat , puisse , en répondant aux « consultations , lever les doutes et indiquer la route certaine « à suivre (1). » Or, dans des cas semblables, le pape, en tranchant la question jusijue-là douteuse et en déliant ou déclarant déliés les sujets de leur engagement de fidélité, déposerait indirectement le prince dont il s’agirait, et c’est là précisément le point sur lequel roule toute la controverse actuelle. A moins donc que nos adversaires ne refusent au pape ce pouvoir, que lui reconnatt toute l'antiquité, de résoudre les doutes de conscience en matière grave et de déclarer ce qui doit être tenu pour certain dans la pratique des devoirs, ils devront nous accorder que l’exemple de Zacharie vient fort à propos pour la question actuelle; que c’est avec beaucoup de raison que Grégoire Vil s’en est ju’évalu, et qu’il n’a e.xercé d’autre pouvoir que celui que les anciens ont toujours reconnu au saint-siège d’après Innocent 1", puisque tout s’est réduit pour
M) I' .Mirari non |XKsuiims dilivtiüiiem tuani .xeqtii insütula majorum , omaiaqne quæ po«iunt aliquam diibitationcm recipern ad nos quasi ad capul at(|Uf ad apicem epiwopntus referiaj, ut ron.«uUa videlicet sodas apostolica os ipsis rehns diibiis diipiid fariiMidiim pmniinoiol » Isnothnt. I , opisl n ad
Folloem Xurer
lui à soumettre à son examen et à discuter dans ses conciles de Rome la cause d’un prince schismatique, protecteur des hérétiques, violateur de toute loi, persécuteur de l’Église et perturbateur du repos de ses sujets, et (ju’il n’a déclaré ce prince déposé du trône et ses sujets al>sous de leur serinent de fidélité qu’à la prière de toute l’Allemagne catholique et sur les instances des prélats assemblés à Rome.
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LIVRE TROISIÈME
OÙ M>Dt exposé» le» tèmoî^e^» de PJÉoritiirey le tredHton de» enoiea») le sentiment de» Père» et le» note» de» quatre premier» »ièele» de l^glise qui peuvent intéresser la controverse actuelle*
Quoique l’auteur de la Défense du clergé de France ait ^ en suivant sa méthode ordinaire, commencé par l’Écriture sainte pour prouver son opinion , puis continué par la tradition des anciens et par les sentiments des Pères, pour arriver enfin aux temps modernes, comme nous avons cru à propos d’adopter l’ordre inverse et de commencer par les derniers siècles l’énumération des preuves de notre propre sentiment, nous avons remis à discuter dans ce livre-ci les textes des Écritures, les passages des anciens Pères et les exemples des quatre premiers siècles qu’il prend à tèche de nous opposer, persuadé que nous sommes que cet ordre que nous suivons convient mieux à cette controverse, sur le terrain de laquelle nous avons à combattre non-seulement certains catholiques , mais aussi les protestants. Car, comme notre principal objet est de réfuter l’auteur de la Défense et le petit nombre de catholiques qui partagent son opinion, et que le dessein de combattre les protestants ne vient ici qu’en seconde ligne , nous avons consacré les deux premiers livres à faire valoir les autorités que les catholiques ne peuvent récuser, telles que celle de conciles généraux , le sentiment constant et uniforme des écoles catholiques et la doctrine ainsi que les exemples de l’Église romaine. Au lieu qu’ayant maintenant à combattre non-seulement certains catholiques, mais aussi les protestants, qui prétendent décider toutes les questions par l’autorité de l’Écriture, eu y joignant tout au plus celle des anciens quand ils trouvent leur compte à la faire valoir, nous ne devons présenter dans ce livre-ci que des arguments qui puissent s’adresser indistinctement à tous les adversaires du pouvoir indirect, que nous défendons soit qu’ils appartiennent è la communion romaine, soit qu’ils s’en trouvent séparés.
P\SSA(,KS l>t l.'hCRITUBE ll’oU SB DKUCIf LB POUVOIR IMDIRKCP OE l/ÉGLISB SÜR LE TEMPOREL DES PRINCES.
Soinniainv
I l’as.^âjii's dp l'Écpituif alleijuês mal a [iropos par qUBli|u»5i-uus |Kiur proiivpr le jiouvoir indiroi’t de l’ÉRlisi* sup le temporel des princes : on ne |»ut déduire et! pouvoir que des ivussages qui serviait a otublir son autorité spicitueUe.
U. Le jKiuvoir indirect sur le tianporel est impliqué dans le ptiuvoir spirituel des clefs que Nolre-Sei(çneur Jésus-Christ a conféré à saint Pierre et h ses successeuivt; (w (louvoir spiriluel lu' doit pas être restarint au ft>r intérieur du sacrement de pénitence, mais il embrasse toute la juridiction qui peut appartenir il l’fti'liso comme société publique
3. Le pouvoir indirect prouvé par l’idée même que les protestants te wnt formée du pouvoir des ciels,
i. Eu soutenant qu'il est |s}rmLs aux sujets de se .soustraire pour cause de religion il l’obéissance due â leurs souverains , les protestants prouvent oontre eoxmémes que l'Église a le pouvoir indirect de déclarer les aujata affrancliis pour la même cause d’une iiaiville obligation.
i. I,e,s protestants ont prouvé , et par leurs écrits et par leurs actes, que, selon eus, il est pennisaux sujets de se révolter contre leurs souverains pour l'aiwe de religion, et de prendre les armos contre eux pour la défendre, n. La forme de gouvernement donné!' a l’Église par Jésus-Christ prouve le pouvoir indirect dont elle est investie. Selon les protestants , le poovoir desoMs, conuue celui de ber et di' délier, n'a été donné par le Cliriat qu’aux pastaurs, et les magistrats ne peuvent (>as empé ber l’exercice de ce pouvoir purement spirituel.
7. Suivant lus prmuipes des protestants eux •méiaes, lus priiiuM clirétiuna fout simplement partie du lieixail de Jésus-Christ, et sont soumis à l’autorité des pasteurs. De re qui' l’ÉglLse peut user diriv-tement de son pouvoir spirituel sur les princes il s'ensait quelle peut étendre ce même pouvoir indarectement sur leur temporel.
8. L’acb' par lequel l'ÈMlis!* atisout les sujets du si’nnent de (idélité est un exercice direct de son pouvoir spirituel , et l’Église peut .se porter à cet acte pour soustraire les Qdélus au danger pruohaiii d'oITenser Dieu, dangpc qu'il est justu d'éviter en romi>aiit, s’il le faut, tous les lions qui pourraient noms tenir asservis aux hommes
U. Cas où il convient que l'Église n'emploie contre les nuwvais princes que les armes spirituelles di' l’exi-ommuiiication , et autix-s cas où il est à propos pour elle de faire usage contre eux de son pouvoir indins t.
I . Bien que de célèbres écrivains aient cru pouvoir citer de nouibreu.\ passages de l’Écriture eu preuve de ce même pouvoir indirect (|uc nous attribuons à l’Église , nous croyons , à dire vrai , et sauf le respect qui leur est dit, que c’est mal à propos qu’ils se .sont élayés de ces autorités. Dans la persua-
sion où Us étaient que ce pouvoir indirect est quelque chose de temporel , ajouté comme accessoire au pouvoir spirituel , ils se sont évertués à produire certains textes de TÉcriture qui leur semblaient prouver que Notre^gneur Jésus-Christ a donné à ses ministres une sorte d’autorité temporelle sur les princes mauvais ou rebelles à l’Église. Et par là ils ont fourni prétexte à leurs adversaires de tourner en ridicule leurs faux raisonnements et de refuser à l'Église, par une conséquence diamétralement opposée, tout pouvoir sur le temporel des princes. Mais nous qui soutenons que ce pouvoir indirect est quelque chose de pnrement spirituel, ayant pour but direct une chose toute spirituelle, savoir le salut étemel des âmes, et pour objet seulement indiract les choses temporelles, selon qu’elles servent de moyen ou qu’elles sont un obstacle à cette fin, noos n’avons à chercher les preuves d’un tel pouvoir que dans les passages de l’Écriture qui servent à prouver que le Sauveur a donné à ses ministres le pouvoir de gouverner son Église , en les établissant pasteurs de son troupeau et en leur conférant le droit de liw et de délier dans le ciel et sur la terre.
2. Nous admettons donc sans difficulté que le Fils unique de Dieu, quoiqu’il soit le mettre absolu de l’univers, qu’il soit le roi des rois et qu’il ait reçu de son Père tout pouvoir dans le ciel et sur la terre, n’a pourtant pas voulu établir un royaume terrestre et temporel, et n’a laissé à ses apôtres aucun pouvoir temporel qu’ils eussent à déployer sur les fidèles et à transmettre à leurs successeurs; mais qu’il ne leur a laissé d’autre pouvoir que le pouvoir spirituel , nécessaire pour le gouvernement de l’Église qu’il a fondée et qu’il s’esl acquise (>ar son sang. Mais nous disons néanmoins que ce [touvoir, tout spirituel qu’il est, comprend celui de déclarer en certains cas les sujets chrétiens affranchis de l’obligation d’obéir à de mauvais princes qui ont apostasié la foi et qui persécutent leur mère commune, et de faire connaître aux peuples qui recounaissent son autorité que de tels princes sont déchus de leurs droits au Irène et se sont rendus iudignes d’esercer désormais aucune autorité temporelle. .Nous soutenons que le droit
de porter de semblabit» décisiuu.'^ fuit pui’tie du pouvoir spirituel de l'Église et lui appartient en vertu du pouvoir des clefs quelle a reçu de Jésus-Christ, principalement dans la personne de Pierre et ensuite dans celles de tous les autres apôtres. Vouloir après cela limiter le pouvoir des clefs, comme le fait Bossuet (1), à celui seulement de remettre les péchés, ou tout au plus à celui de les remettre ou de les retenir, c’est contredire le sentiment de toute l'antiquité et la commune croyance de tous les catholiques. Autre chose, en effet, est de dire que le pouvoir de remettre et de retenir les péchés dérive de celui des clefs, comme le soutiennent tous les catholiques d’accord avec le concile de Trente , autre chose est de prétendre que ce pouvoir des clefs se réduit à remettre ou à retenir les péchés, ce que personne ne saurait soutenir sans une grave erreur. Car, puisqu’il est certain que, d’après la manière allégorique de parler des saintes Écritures , les clefs sont un symbole de pouvoir et d’autorité, comme on peut le voir par les prophéties d’Isaïe et par l’Aq>ocalypse de saint Jean (2), et comme non-seulement les théologiens en communion avec Rome (3) , mais les critiques et les interprètes même protestants ( V) le reconnaissent au sujet des clefs confiées par Jésus-Christ aux Apôtres et à leurs successeurs, il est certain également que ce pouvoir conféré spécialement à saint Pierre et ensuite aux autres Apôtres n’est pas restreint à la simple faculté de lier et de délier, de remettre et de retenir les péchés dans le for intérieur et sacramentel , mais s’étend aussi A fous les actes d’un pouvoir coactif et législatif que peut déployer l’Église dans le for extérieur, pour le gouvernement spirituel et le salut éternel des Ames. Tous les théologiens de la communion romaine admettent d’un commun accord que ce pouvoir des clefs s’étend très-loin et qu’en vertu de ce pouvoir
(I) Bussuut , toin. I , 2, lib. v ( al. lib. i , si'Ct. 2 ), cap. 13.
(1) IsAl., XXII, 22 ; Apocal., III, 7.
(3) « Claves somniain potestatem signiBcant. p Lucas Bnigen.^i.'^ , Tirinus, Malduiiatus , Mcnochius, et Estius in cap. XVI Mattbæi, vers. 19.
(i) « Trailitio clavium symbolum est potestatis et auctoritatuscullata;. » Joaiines Camero, in cap. XVI Matthæi Vide Synopsim Criticor., tom. IV, in cap. XVI Mattbæi.
les pasteurs de l’Église et principalement le successeur de saint Pierre, outre qu’ils peuvent remettre et retenir les péchés dans le for de la pénitence , peuvent aussi lier les fidèles par voie de censures , de pénitences et de prescriptions médicinales , comme ils peuvent aussi les délier, tant de ces mêmes liens que de leurs vœux et de leurs serments, par des absolutions , des relaxations et des dispenses. Ils conviennent de plus que le pouvoir qu’a l’Église , dans l’enseignement de sa doctrine , de prescrire aux fidèles ce qu’ils doivent faire et de leur défendre ce qu’ils doivent éviter pour a.ssurer leur salut lui vient de ce même pouvoir des clefs ou du pouvoir de lier et de délier. Puis donc que c’est ici la doctrine commune de tous les théologiens du monde catholique , de tous les temps et de tous les lieux , il est vraiment étonnant qu’un aussi savant écrivain que l’auteur de la Défense se soit avancé à soutenir par écrit que le pouvoir de lier et de délier consiste uniquement dans celui de remettre et de retenir les péchés.
3. Quoique les protestants exposent dans un sens tout antre que les catholiques les passages des chapitres XVI et XVIII de saint Matthieu, où il est question du pouvoir des clefs et de celui de lier etdedélier, promis spécialement à saint Pierre etensuite aux autres Apétres, et qu’ils expliquent le pouvoir des clefs du simple ministère confié aux Apôtres d’annoncer l’Évangile et d’ouvrir ou de fermer les portes du ciel par la prédication de la divine parole, comme l’enseignent Théodore de Bèze, Munster, Jean Fucher dit Piscator, Hugues Grotius et plusieurs autres (1) , ils avouent toutefois que par ce pouvoir, quel qu’il soit d’ailleurs, qui leur fut conféré , les Apôtres furent établis ministres de l’Évangile et chargés d’exercer le ministère de l’Église nouvellement fondée. Et quoiqu’ils soutiennent aussi que ce pouvoir de lier et de délier accordé aux Apôtres s’appliquait particulièrement au droit de déclarer quels étaient les points de la loi mosaïque qu’il fallait ou maintenir ou abolir, ce qui était lier les fidèles par rapport aux uns et les délier
(I) Beza , Munsterus , Piscator, Grotiu-setalii, in cap. XVI Matthni, T. 19. Vide Synopsim critii'orum, t. IV', ad cap. XVI Maltha-i.
parr«p(>orl auv ai>lras, comme Tonl entendu Lightfdot et Jean Cameranus, qui disaient en même temps que ee pouvmr n’avait été accordé qu’aux seuls Apôtres, ils n’en reconnaissent pas moins un autre pouvoir de lier et de délier, savoir celui d’enseigner et de déclarer quelles sont les choses que les chrétiens doivent faire ou éviter ; pouvoir transmis à tous les ministres de l’Église qui ont succédé aux Apôtres, et dont l’Église ne doit faire usage qu’après nuire réflexion et avec connaissance de cause, a Jésus-Christ donc, dit Lightfoot, établit U ici ses disciples à l’état de ministres, pour qu’ils eussent à « enseigner ce qu’il y aurait à faire ou à ne pas faire, ce qui est M proprement lier et délier ; pouvoir accordé à tous les mia nistres, mais aux A}>ôtres à un degré plus éminent (1). » Jean Cameranus, expliquant le passage de saint Matthieu, chapitre XVlll, verset 18, dit plus clairement encore ; « Lier, U c’est donc déclarer qu’une chose est profane et illicite. Délier, « au contraire , c’est prononcer qu’un chose est légitime. Et « ainsi voici le sens des paroles du Christ : Tout ce que l'Église, U après connaissance de cause , déclarera être injuste, Dieu n le déclare de môme être injuste ; tout ce que l’Église, au cou- « traire, déclare permis. Dieu le déclare permis (2.. » Et ils fondent leur explication sur la manière de parler des Juifs , chez qui ces mots , lier et délier, avaient précisément le sens qu’ils attachent eux-mômes aux paroles de Notre-Seigneur.
k. MaLs quoi qu’il en soit de cette explication, si nous l’admettons, les protestants ne pourront à coup sùr être scandalisés, comme parait le redouter si fort l’auteur de la Défense, de ce quedescatholiquessoutiennentquel’Église, soitréunie encorps, c’est-à-dire en concile,soitdnnsla personne de son chef, qui est le
(I) “ Christ us ergo hoo loi'O disoipolos suos roiistituit in statu ministfrUIi , iil dorèrent quid (psset ) linaiT (d solv(«re, quid fariundam et quid non fariondum ; id quod ministrisMiuiibus trihuitur, apostoUs vero modo rminentiore. » Lii^litfoot, in Chronic. nov. Trst. Vide Syuopsiin rriticorum in caput XVI Matthæi , v. 19,
(;!)« rtaqur H^rr est drelarare n-m aliquam rsae profanam et illirilain. Contra, solvere rat proQunciare rem aliquam esse legitimam . . . ita ut talts sit s<mtriitia Cliristi : Quærumque Kcclesia , causa cognita, declarabites.se iiiju.sta, ra Drus déclarai esse iiiju.sla : contra, quæ Ecclrsia pronunciatca.se justa, ca Deiis juata pronunctat. » Joann. Cameran., in cap. XVIII Mattbæi, vers. 18. VidoCritic. sacr., tom. VI, ad cap. XVIII MatUiæi.
pape , peut en eertaias uas, et pour un motif de religion, d<^elarer, après une mûre détibération, après un ample examen, qu’il n’e>t plus permis aux sujets d'obéir à leur souverain , mais qu’ils sont absous à sou égard du serment de fidélité ; car ces catholiques pourront dire (juele droit qui, selon eux, appartient à l’Église de faire cette déclaration lui vient du pouvoir de lier et de délier que Jésus-Christ a conféré à ses ministres. Et ce ne sont pas les protestants qui seront en droit de dire qu’il ne peut être permis en aucun cas aux sujets de se soustraire au devoir de l’obéissance envers leurs souverains, puisque les chefs de leur prétendue réforme, leurs synodes , leurs ministres et leurs docteurs , comme l’a parfaitement démontré le vrai, l’incomparable Bossuet dans son Histoire des Variations des Églises protestantes et dans la Défense de cette même histoire, ont témoigné et ]>ar leur doctrine et par les faits qu’ils étaient persuadés que les sujets peuvent licitement et justement , quand la religion est en cause , se révolter contre leurs légitimes souverains. Et jamais ils ne pourront expliquer pourquoi, tandis que les sujets pourraient licitement et justement, pour cause de religion, se soustraire de leur propre autorité à l’obéissance due é leurs souverains, l’Église ne pourrait pas, après mûre délibération et avec connai.ssance de cause, déclarer licite et permis aux sujets je ne dis pas de prendre les armes contre leui's souverains , mais de se consi- , dérer comme déhésde tout lien de fidélité à leur égard, puisque le droit de faire une déclaration semblable est , de l'aveu de leurs plus célèbres interprètes des Livres saints, compris dans celui de lier et de délier que l’Eglise a reçu de Jésus- Christ; et, bien qu’ils refusent d’admettre que le jugement que l’Église peut prononcer en vertu de celte autorité soit irréformable , non-seulement dans les questions de fait , mais même dans celles de droit ou qui tiennent à la doctrine, ilssoutienuent néanmoins qu'on doit déférer à ces déclarations de l'Église toutes les fois qu’elles ne sont pas injustes et qu’elles paraissent conformes à la raison. Si donc ils ne regardent pas comme quelque chose d’injuste que les sujets se permettent en certains cas , et pour cause de religion , de se soustraire A
l’obéissance due à leurs légitimes souverains, ils ne peuvent raisonnablement prétendre que , dans ces mêmes cas et pour une cause semblable de religion , il y aurait pour l’Église de l'injustice à déclarer que les sujets sont absous du devoir de fidélité envers leurs souverains et à les absoudre elle-même de ce devoir.
Que s’ils exigeaient de nous de nouvelles citations de l’Écriture sainte où il fût fait mention expres.se de ce pouvoir indirect que nous attribuons il l’F^gli.se sur les princes pour cause de religion, nous avouerions ingénument que nous n’en avons point d’autres à leur produire; maisnousserionsen mesure de leur demander à notre tour par quels textes de nos Livres sai n ts ils pourraient nous prouver qu’il est permis aux chrétiens , pour cette même cause de religion , non-seulement de secouer le joug de l’obéissance due à leurs légitimes souverains , mais même de se révolter contre eux les armes à la main. Non-seulement ils ne trouveront aucun passage des divines Écritures qui favorise expressément une telle doctrine, mais ils en trouveront plutêt des milliers qui la contredisent en termes exprès , et ils se verront condamnés là-dessus par tous ces mêmes témoignages qu’ils nous opposent vainement pour dénier à l’Église ce droit que nous lui attribuons d'interposer en ce cas sa décision et de déclarer les sujets déliés de l’obligation de garderie fidélité à leurs princes. Maisque ce soit la doctrine enseignée et pratiquée par les protestants, que les sujets peuvent licitement se révolter contre leurs souverainspour cause dereligion, c’est ce que nous avons fait voir assez au long au premier livre de cet ouvrage, § 6 et 7 , et ce qu’a démontré jusqu’à l’évidence, comme nous l’avons déjà dit, l’illustre évêque de Meaux, tant dans son célèbre ouvrage des Variations des Églises protestantes (1) que dans sa Défense de cet ouvrage contre la réponse du calviniste Basnage, ministre à Roterdam (2). Les preuves apportées à l’appui par ce grand écrivain sont tellement lumineuses qu’elles ne laissent rien à désirer. En rap-
(I) Hiit. dt$ l’arialioiM drs Kglites protestantes, liv. i, ii. I ; liv vin, ii. I i>l 12: liv. s, n. •24-.'ifl,
(i) Défense del’ltisl. des l'ai Uitinns, ronlir In réiinnst de M. Ilosiingr.
portant, comme il le fait dans ces deux ouvrages, les paroles de leurs réformateurs, les récits de leurs historiens , les décisions de leurs prétendus synodes , il fait voir que Luther, Calvin, Théodore de Béze, les huguenots de France , les Calvinistes de Hollande, les presbytériens d’Angleterre ont tous été de cet avis , que les sujets peuvent licitement prendre les armes contre leurs souverains pour la défense de la religion ; etque ce soit là, pour tout dire, l’esprit des prétendus réformés, il le prouve par les écrits de beaucoup de leurs auteurs. Basnage lui-mëme, en voulant justifier ceux de son pirti du juste reproche que leur faisait le savant évêque de Meaux d’avoir, en se révoltant contre l’Église romaine, adopté l’es- |ffit de sédition et de révolte contre leurs légitimes princes et embrassé une conduite contraire à l’esprit de l’Église, ne trouva rien de mieux à faire , pour laver son parti de cetle odieuse imputation, que de chercher à prouver par les exemples des anciens qu’il est permis aux sujets de prendre les armes contre leurs légitimes souverains pour la défense de la religion (1); et, comme sut bien le lui reprocher le même prélat, il ne crmgnit pas d’attribuer non-seulement des révoltes, mais encore des parricides (régicides] à l'ancienne Église (2). Les protestants ne pouvant donc disconvenir que ce soit leur doctrine que les sujets peuvent quelquefois se soustraire licitement et justement à l’obéissance promise à leurs souveredns, ils ne peuvent certainement, à moins d’une injustice palpable, soutenir qu’il n’est pas permis à l'Église de déclarer en certains cas les sujets affranchis de ce devoir. Et certes, si, comme ils le disent, il n’est pas contraire à la parole de Dieu que les sujets se refusent pour cause de religion à obéir à leurs légitimes souverains, comment pourront-ils dire ensuite qu’il répugne à cette divine parole que l’Église , pour la même raison , délie les sujets ou les déclare déliés de ce même devoir de fidélité ? à moins toutefois qu’ils ne veuillent anéantir ce même pouvoir de lier et de délier qu’ils
(1) Voir la Défense de l'Histoire des Variatioiu, n. 6.
(2) «II n'a pas rraint d'attribuer, etc. t> Défense de l’Hist. des Varialions, n. 15.
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reconnaissent jusqu’à un certain point à cette même Église, du moins en tant que ce pouvoir renferme celui de déclarer ce qui est juste ou ii\juste, permis ou non permis.
6. Co pouvoir indirect se déduit encore avec non moins d’évidence de la forme que Notre-Seigneur Jésus-Cbrist a donnée à son Église , en voulant qu’elle fût gouveraée à la manière d’un troupeau par ses pasteurs , et en conférant à ceux-ci le droit et la charge de lui distribuer l’aliment de la parole sainte et de la conduire, comme avec la houlette, dans le droit chemin du salut. Cette autorité a été accordée par Jésus-Christ principalement à saint Pierre (1) et par lui à ses successeurs les pontifes romains. C’est à Pierre que Notro-Seigneur a commis la charge de tout sou troupeau, eu ne lui en iussignant aucun en particulier, mms en l’établissant pasteur de toutes ses brebis et des pasteurs eux-mémes (â). Aussi, tandis qu’aux autres prélats de l’Église est confié le soin d’un troupeau déterminé, au pontife romain seul est abandonnée la conduite de tout le bercail (3). Et, bien que quelques théologiens modernes aient voulu entendre dans un sens différent de celui que nous venons d’exposer ces paroles de Jésus- Christ à saint Pierre, Paiiset mes brdiis , en refusant de reconnaître que Pierre a été établi par là souverain pasteur de toute l’Église, nous ne devons pas beaucoup nous inquiéter de leur opinion singulière, ni craindre pour oela de reconnaître dans
(1) loxii., XX, 15, 16 et 17.
(2) « De toto mutido unu5 Petnis eligitUr, qui uiiiversarum gentium vocatloni, et omnibus apojtolis, cuiictisque Eoelesœ patribiu praponator, vt, qiumTLs in populu Doi muiti sacerilotes sint multiquu pastores, umncs tameu prppric regai Petrus, quos et principaliUir régit etChrisIms. Magnum et mirabile, dllectissiini, huii- Tiro cüH.sortium potentiæ su* tribuit divirla dignatio, et,siquid lumeo commune csleris voluit osse priiiuipibus, iiuuquam niai per ipsum dédit quidquid aliis non iiegavit. e S. Léo Magnus , serin. 3 de .Uttimplione sua ad pontifical.
(3) « Habent illi stbt axsignatos greges singtili .singulos; tibi uoiTerai oiedtti , uni unus. Nec modo orium, sed pastorum tu uuus omnium pastor. L'ude id priibem quicris? Ex verlio Domini. Gui enim non dico episcoixirum , sod etiani aposlolorum sic absolute et indiscrète tôt» eommiss» suiit oves? Si me amas , Petrc , pasce ovw meas. (tuas? Illiu.s, vel illius populos civitatis, aut regionis, aut certc regni? Oves meas, iiiquit. Gui non planum non désignasse aliquas, sed assignasse omiiw? Niliil excipitur ubi distinguitur nihil. » .S. Bernard., lib. ji de Considrmiione nd l'.ugmiim ponlifirem.
le pwMge cité de saint Jean, en nous appuyant sur le consentement général de tous les théologiens catholiques, comme sur les témoignages exprès de saint Léon et de saint Bernard et d’autres saints Pères et savants écrivains , le droit souverain de régir et de gouverner toute l’Église confiée par Jésus-Christ au prince des Apôtres. 11 est vrai que nous ne pouvons pas faire usage de cet ai^ment pour la présente question contre les protestants, qui nient la primauté de saint Pierre et soutiennent qu’il ne lui a pas été accordé plus d’autorité dans l’Église qu’aux Apôtres et aux antres pasteurs. Mais eependant Us nous accordent eux-mémes, et non-seulement ceux d’entre eux qui ont conservé une sorte de hiérarchie , mais ceux-là encore, comme les calvinistes , qui ont renversé toute hiérarchie, que c’est aux pasteurs et aux ministres de la parole que le gouvernement de l’Église et le pouvoir spirituel à exercer sur les fidèles a été confié eu vertu de l’institution de Jésus- Christ. C’est pourquoi les huguenots, dans leur prétendu synode national tenu à Paris l’an 1565, condamnèrent les écrits de Jean de Moreli touehanl la police et discipline de l'Église, comme contenant des mauvaises et dangereuses opinions, par lesgutlles il rsncerse (renversait ) la discipline, conforme à la parole de Dieu, qui est aujourd’hui reçue dans les Églises riformies de ce royaume-, car en attribuant le gouvernement de l'Église au peuple il veut (voulait) introduire une nouvelle conduite tumultueuse et pleine de confusion populaire (1). Dans un autre synode qu'ils tinrent à Munt|>ellier en 1596, tout en attrihuant quelque part dans le maintien de la discipline aux anciens et au consistoire , ils réservent toutefois le jugement et les décisions qui concernent la doctrine aux seuls ministres et aux seuls pasteurs (2). Ensuite ce pouvoir spirituel qu’ils reconnaissent aux pasteurs ne renferme pas seulement
(J) « Aprèsavoir vu diligemmi'iit les livres et autres ik'rits de M. Ji*an de Mori'li touchant la (wlice et discipline di> l'Ésslise , et conféré suflisamment avec lui sur cela par les Éi’ritures saiiiUs, ont rojidaniné -aw livres et écrits, i-omme contenant des mauvaises , etc. » Artei rrrlésiatl. rl ririlt de tous les synodes natio- MUT da KgHses rCformSts de Fnmee , tum. I , pa?. &8.
'2) « Mais le jiiKoment et les décisions qui concernenl la dm-trine n’appartiennent qu’aux ministres et aux pasteurs. » Ihid., p. Ml
le minislère de l.i pfirole et le droit de décider les questions qui conceriK^nt la doctrine; mais ils veulent de plus qu’il use de ces armes spirituelles dont parlait l’Apétre dans sa seconde Épitre aux Ckirinthiens, à qui il écrivait ; « Les armes de notre « milice ne sont point charnelles ; mais elles sont puissantes « en Dieu pour renverser les remparts ennemis; et c’est par « ces armes que nous renversons les raisonnements humains, « et tout ce qui s’élève avec hauteur contre la science de « Dieu (1); » et c’est dans ce pouvoir coactif qu’ils veulent que soit renfermé celui de lier et de délier. De là > dans leur synode national tenu à Alais en 1620, ils prescrivent une formule d’excommunication que doivent employer leurs pasteurs, conçue dans les termes suivants : a Nous ministres de « la parole de l’Évangile de Jésus-Christ , que Dieu a armés « d’armes spirituelles, puissantes de ]>ar Dieu à la destruc- « tion des forteresses qui s’opposent contre lui, auxquelsle Fils K éternel de Dieu adonné la puissance de lier et de délier sur la (I terre , déclarons que ce que nous aurons lié sur la terre sera <( liédansle ciel, voulant nettoyer la maison de Dieu, etc. (2). » Jaloux au suprême degré de leur juridiction ecclésiastique , ils ont défendu à ceux de leur secte dans plus d’un synode de recourir aux magistrats , soit pour empêcher le cours de leur juridiction spirituelle , soit pour révéler à ces magistrats les délibérations prises dans le consistoire, soit pour obliger le consistoire lui-même à leur faire connaître les fautes des pécheurs , après que ceux-ci en auraient fait la confession et subi la pénitence en face de l’Église ; et ils ont ordonné qu’on procédât par les censures contre les délinquants en dépit de la défen.se qu'en feraient les magistrats, et que tout le corps (lu consistoire prit la défense de leurs ministres si ces dernieiN étaient inijuiétés â cæ sujet. Dans leur synode de Vitré, tenu en 1582, ils prirent entre autres mesures l’arrêté suivant : « Quant à ce rpie le frère député du Languedoc a
(I) <1 Ariua militis nosti'æ non eanialia sunt , sed potenUa D(x> ad desh’ucttOnem muniliomim , ron.silia destruentes , et omnem altitudinem i‘xt(^lli-ntem se advarsns «’ii'iitiam Del. » il Cor. , X, -i i-t à.
(ü) Actes nl(^, toni. I, pag. 181 et 182.
• proposé, qu’il y a de certaines gens de notre religion qui ,
« étant censurés selon l’ordre de la discipline, obtiennent du « magistrat défense de ne passer pas plus outre sur cela, la « compagnie a été d’avis qu’il faut déclarer à celui qui fera « de pareilles défenses qu’il n’a pas le droit de rendre ce « jugement , et que s’il le veut exécuter on en appellera à la « Chambre de l’Édit ; et que cependant on ne laissera pas de « continuer l’exécution de la censure commencée; et ijue, si « les ministres étaient inquiétés pour cela, on est d’avis que
• tout le corps du consistoire prenne leur défense en main. « I>a compagnie déclare aussi que cet avis servii-a de réponse
• à ce que les frères d’Anjou ont proposé touchant (|uelques « magistrats , qui veulent les contraindre de leur bailler les « faits contestés et résolus au consistoire (1). » Kt dans une assemblée tenue àMontauban l’an 1591^, au titre des observations sur la discipline ecclésiastique, 9, nous lisons cet autre arrêté : « On procédera par censures ecclésiastiques « jusqu’à l’excommunication contre ceux qui, se disant de la « religion, appelleront les pasteurs et anciens ou tout le con •• « sistoire en corps par-devant les magistrats pour leur faire « rendre témoignage contre les délinquants qui auront con- « fessé leur faute devant eux (2). » Il est clair par ces passages et d'autres encore que j’omets pour plus de brièveté que, d’après les protestants même les plus ennemis de la hiérarchie, le gouvernement spirituel de l’Église a été conlié, en vertu de l’institution du Fils de Dieu, aux pasteurs et aux ministres de la parole , à qui appartient la décision des matières de doctrine aussi bien que l’usage des armes spirituelles, et que les magisti'ais n’ont aucun droit non-seuleinenl en ce point, mais pas même dans les matières de discipline. Ces maximes des protestants de France sont admises sans difficulté par ceux de Genève, comme nous le voyons par l’exemple de leur pasteur Turretin , fameux théologien de la secte , qui , bien qu’il enseigne que Jésus-Christ a confié les clefs à
(I) cités . (om. I , pa«. ISO.
( 'J I Ibidem , pag. 17» et. saiv.
toute rÉgliHe en commun, veut cependant qu’il n’appartienne qu’aux pasteurs d’en faire usage et que ce soit à eux seuls qu’il ait donné le pouvoir de lier et de délier (1).
7. En raisonnant d’après ces principes, établissons comme chose certaine que les princes chrétiens qui sont membres de l’Église sans y exercer l’office de pasteurs doivent être rangés parmi le troupeau, et par conséquent soumis au pou> voir spirituel des pasteurs. C’est pourquoi saint Grégoire de Nazianze , dans son di.scours au peuple de cette ville, disait au gouverneur qui l’écoutait : « Que dirai-je aux princes et aux « gouverneurs?... Me donnerez-vous la liberté de parler? La U lui de Jésus-Christ vous assujettit à mon autorité. J’ai une U espèce d’empire plus noble et plus élevé que le vôtre : seraiU « il juste que l’esprit se soumit è la chair, et que le ciel le cédAt U Ala terre? Je ne doute nullement quevous ne preniezen lx>nne « part tout ce que je vais vous dire, puisque vous êtes une bre- « bis spirituelle de mon troupeau spirituel, soumise comme U les autres au souverain pasteur des âmes (i). » Cette vérité est professée par les catholiques, qui, reconnaissant au pontife romain la primauté sur toutes les Ég lises, tiennent pour article de foi que tout chrétien sans exception doit être soumis A son pouvoir spirituel. Et ainsi, considérant les rois et les princes chrétiens comme des membres des plus distingués de l’Église, ils réservent à son chef suprême le droit de les juger en matière de religion et d’user contre eux- des armes spirituelles. Les protestants n’auront donc point à s’étonner si les catholiques, en suivant leurs principes, soumettent les princes chrétiens au pouvoir spirituel du pontife romain, comme eux-mémes en
^1) « Datie ÉUiit quidt'in davos toti Ecdesis, id est in usum et comraodum Mius Ea*U*siæ... adinûiUti’atio illarum davium al» Ecdosia comnieiidatur td romniHiidari vi divinæ institntionis cortis î)crsonis , quas Deus constituit in (lumus suffî cecnnoroos, quibus dat poteetatem claudeiuti et aperiendi, retinendi t*t remittcndi pecrata. » liu-tit. thtîolog., iwrt. 2, quawt. 22, de rocat. pastor., . S *»•
(2) M Tî {j(j.ct( ot ôvvâ<JToi »al «pyovTtç;.. . 6 toO Xpityroo vopo; <moTt(h}<Ttv
0|a5c T?i èpti ôova<TTR{cf, xai tw èp.u> pr^paxi* àp-^opev -)fàp xal aùtoi. IlpoaOi^aw 6’6ti xai ttIîv lutiova, xai te/.swTÉpav «px^ôv » "n và TcveOfia Onoxwptjaai <iapxi, xoù Totç Y^ivotc tà è^oupâ’/t* Aêtyj t»}v nap^r.dav. ()U, oTinpôpaTov et i\kra
Upâc UpôVfXoti 6pc|j.|j.a xoû ^ Nuienz., Ont* 17,
ad cives Nazianzcnos.
soi vaut les leurs sont obligés de les soumettre k leurs soi-disant pasteurs. Le seul point à discuter consiste à savoir si ce pouvoir spirituel peut, dans un but spirituel également, s’étendre indirectement sur le temporel des princes chrétiens, c’ési-à-dire s’il peut produire à leur égard quelque effet spirituel, d’où résulte pour eux la privation de leur puissance temporelle , puisqu’il est reconnu de tous qu’il ne peut pas avoir celui de les en dépouiller directement. L’auteur de la Défense admet que relise peut exercer directement son pouvoir spirituel sur les mauvais princes en les excommuniant et les séparant de la société des fidèles et de la participation aux choses saintes , et que c’est en cela que la puissance sacerdotale peut déployer sa force imur punir les princes pervers ou apostats de la vraie religion (1). Mais il nie que ce pouvoir spirituel puisse s’étendre indirectement au temporel des princes; et, pour le prouver, il emploie neuf chapitres entiers A établir que l’exeommunication n’emporte pas avee elle la séparation de la société civile pour ceux qu’elle a frappés , et qu’elle ne leur fait rien perdre de leurs domaines temporels (3) ; ce que nous lui accorderons volontiers. Mais il fait voir en raisonnant ainsi qu’il n’a pas compris le sens de la question. Si l’excommunicatloit, qui est l'aete propre et direct de la puissance spirituelle, emportait avec elle comme son effet natif la séparation de la .société civile et la perte des domaines temporels pour les princes qa’eHe aurait frappés, l’Église aurait un pouvoir direct sur leur temporel et pourrait directement les déposer; il n’est donc pas nécessaire que l’excommunication ou tout autre acte direct de la puissance spirituelle ait pour effet la séparation de la société eivile on politique; mais il suffit qu'elle produise nn effet duquel s’ensuive, en raison d’une certaine connexité, la déchéance dn trône pour le souverain, comme l’explique Jean de Paris , cet ardent défenseur de l’autorité royale , que nous avons cité ailleurs et que nos adversaires aiment h nous opposer, puisqu’il dit que, si le roi était héré-
(1) Bossuet, tom. I, part. 2, lib. v (al. lib. i , s«ct. 2 ), cap. 21.
(2) Ibid., cap. 22-30.
tique et incorrigible, le pape pourrait excommunier ceux de ses sujets qui lui prêteraient obéissance, et que de cette manière il se trouverait indirectement déposé par le pape (1). Mais nous, pour expliquer avec plus de précision cet effet indirect de la puissance spirituelle, nous disons que le pape peut absoudre les sqjets ou les déclarer absous de leur serinent ou de leur devoir de lidélité envers le prince , et nous soutenons que cette absolution ou cette déclaration est un acte spirituel qui dérive directement du jKiuvoir spirituel de délier et de lier qui a été accordé aux pasteurs de l’Église, afin qu’ils s’en servent dans les cas où le salut des fidèles et le bien de la religion en réclame l’usage ; et comme de cet acte direct du pouvoir spirituel s'ensuit la perte du trône ou du domaine temporel à cause de la connexité qui existe entre les deux , pour cela nous disons que le pouvoir spirituel s’étend indirectement sur le temporel des princes. Ensuite , que cette absolution ou déclaration soit un acte direct de la puissance spirituelle, c’est une vérité si évidente que je ne pense pasqu’aucun catholique puisse la nier, à moins qu’on ne nie de même que l’obligation de conscience qui naît soit du serment , soit du vœu , soit de tout autre acte religieux , soit un lien spirituel qui ne peut être rompu que par un pouvoir spirituel; et je ne pense pas non plus que les protestants eux-mêmes puissent nier cette vérité , à moins qu’ils ne veuillent renoncer aux maximes établies par eux relativement au pouvoir spirituel de l’Égbse.
8. Il ne reste donc plus qu’à dire, comme le font en effet nos adversaires, que cette absolution ou cette déclaration, à la différence de toutes les autres, n’est pas un acte de la puissance spirituelle dont Jésus-Christ a revêtu les pasteurs de l’Église. La raison générale qu’ils en donnent, c’est que le fiauveur n’a laissé ici-lms à ses ministres aucun pouvoir de dépouiller les hommes de leurs domaines temporels. Tout cela serait vrai s’il était question de déposer directement les souverains, et non de les déposer indirectement ; ce qui peut avoir
(1) Voir plu-^ haut, liv. i, J lo.ii. i.
lieu à cause de la connexité qui existe souvent entre la puissance temporelle et les choses spirituelles ou qui se rapportent au salut, et qui sont du ressort de la puissance spirituelle. L’Ëglise n’a certainement aucun droit de dépouiller quelqu’un de son domaine temporel ; mais ellé a celui de produire des actes d’où s’ensuive la privation de ce même domaine. Ainsi, pour appliquer cette doctrine au cas que nous avons à discuter, comme il est manifeste que , lorsqu’un prince apostat de la vraie foi persécute la religion dans la personne de ses sujets et prétend les réduire à la nécessité de manquer de fidélité à leur Dieu, leur état de sujétion les met dans un très-grave danger d’apostasier, et que l’Église, pour obvier à ce danger, peut leur défendre, même sous peine de censures, de leur prêter obéissance ou les exempter en quelque autre manière du devoir de fidélité envers lui, il s’ensuit alors que ce prince se trouve indirectement dépossédé de son domaine temporel en vertu d’un acte opéré non sur sa personne, mais sur la personne de ses sujets. Or, comme on ne peut nier que l’obéissance prêtée par les sujets à un prince qui persécute en eux la vraie religion et qui abuse de son pouvoir sur eux pour les obliger à se révolter contre Dieu les mette en un danger évident et prochain d’apostasier. il sersdt étramge que l’Église n’eùt pas le pouvoir d’obvier à ce péril et qu’il ne lui fût pas permis de soustraire ces peuples à la dépendance où ils sont de leur souverain , lors même qu’elle y verrait le salut de leurs êmes et qu’elle jugerait prudemment que ce moyen les délivrerait du danger d’offenser Dieu. Je ne crois pas qu’un seul homme doué de sentiments tant soit peu élevés puisse se persuader que le lien d’obéissance qui be les sujets à leur souverain soit tellement fort qu’il ne puisse être dissous par aucune puissance, pas même lorsqu’il mettrait les sujets en danger d’être damnés'éternellement et qu’il serait évident que la dissolution de ce lien serait avantageuse pour leur salut et les tirerait de ce péril. Ce que répondent quelques-uns, qu’il ne resterait aux sujets eu pareil cas d’autres moyens pour éviter la prévarication que de garder à Dieu leur iidélité en faisant à leur persécuteur le «icrilice de leur sang et de leur
vie, manque donc ici de fondement; oar oe serait supposer que la grâce toute spéciale du martyre est tellement au pouvoir de l’homme qu’on puisse à volonté affronter le mart]fT« sans danger de se laisser abattre par la crainte de la mort, ou que la promesse de l’assistance divine faite à ceux qui confesseront le nom de Jésus-t^hrist ou qui feront profession de leur foi en présence des tyrans et des persécuteurs n’est pas restreinte à certains cas où la prudence chrétienne en montre la nécessité, c’est-â-dire â ceux où l’on ne peut autrement pourvoir à son salut et â celui d’autrui ; ou qu’il n’y a pas de témérité à se promettre l’assistance divine dans les plus fortes épreuves quand on peut épargner ces mêmes épreuves à sa faiblesse; ou enfin que la fidélité due au souverain temporel n’admet pas plus d’exception que la fidélité due à Dieu^ en sorte que (H>ur conserver l’une aussi bien que l’autre il soit indispensable de donner son sang et sa vie , sans examiner s’il n’y aurait pas d’autres moyens de conserver la fidélité k son Dieu sans faire pour cela le sacrifice de son sang. Mais nous répondrons ailleurs plus en détail à cet argument, que s’est attaché particulièrement k faire valoir l’auteur de la Défanm.
9. Pour le moment, il est â propos de prévenir une objeetion i[u’on pourrait encore nous faire ; savoir, ques’il était permis â la puissance ecclésiastique de détacher les sujets de l’obéissance due â leur souverain pour les soustraire au danger d’<^ l'enserDieii en cédant à la persécution, il le serait également de rompre le lien de cette obéissance toutes les fois que le prinee mettrait les sujets en danger de prévariquer, soit par ses mauvais exemples , soit par quelque loi injuste , soit par tout autre moyen qui, pourn’étre pas une persécution directe, n’en présenterait pas moins de péril; et qu'ainsi il s’ensuivrait delà que l’Église aurait le |M>uvoir de déposer les souverains nonseulement pour cause de religion , mais encore pour d’autres canuses. A cette -objection nous répondons en premier lieu que, s’il est question d’un prince qui u’est que corrompu, mais qui n’a pas apostasié la religion et ne s’est pas mis en état de révolte contre l’Église, celle-ci a d’autres moyens pour empêcher les sujets de prévariquer, puisqu’elle peut faire usage des armes
spirituelles de l’excommunication contre ce méchant prince, afin qu’il se corrige ou qu’il cesse de scandaliser les peuples. Mais s’il s’agit, au contraire, d’un prince apostat et rebelle envers l’Église, dont il méprise les censures, ces moyens directs devenant inutiles , il ne restera plus à l’Église d’autre ressource que de faire emploi des moyens indirects , et par conséquent de délier les sujets de leur engagement de lidélité ou de leur défendre sous peine d’excommunication de prêter obéissance à un prince de ce caractère. Nous répondons en second lieu que , si la perversité d’un prince était telle qu’elle scandalisât toute la nation ou qu’elle causât â la religion quelque autre notable préjudice, sans que les censures dont il serait frappé fussent assez efficaces pour le faire rentrer dans son devoir et délivrer ses sujets du danger d’offenser Dieu, l’Église pourrait en ce cas faire usage de son pouvoir indirect. Nous répondons enfin que dans ces cas l’Église doit avoir en vue l’avantage spirituel tant du| prince que des sujets, et que, lorsqu’elle juge expédient pour le salut du premier qu’elle fasse usage à son égard de son pouvoir indirect, elle ixmrra le faire, en posant directement un acte de son pouvoir spirituel, par l’effet duquel le prince se trouve indirectement dépossédé de son pouvoir temporel , comme nous allons l’expliquer dans le prochain paragraphe , oft nous ferons voir que , d’après les règles de l’ancienne discipline, les princes chrétiens sont tellement soumis à l’autorité de l’Église que toutes tes fois que le demande leur bien spirituel l’Église ^)eut leur infliger dos corrections dont l’effet indirect est de les dépouiller de leur puissance.
os PRÜDVE P4B l.’tSCIENNK UISCIPLINK QUE l.’ÉtiLISE A TOUJonRS EXERCÉ l'N POUVOIR mmkECT sur l* temporel des princfj chrétiens.
Sommaire.
1 princes chrétien* sont soumis }i la discipline d« l'Église iion-tsoulomeiit comme parliualierB, maia de plu» comme priace». i. Singulière opiiiiou de ‘Tertullicn , qu’il n’était pas permis aux chrétiens d’ac-
cuptor des charges civiles ou nulitairee, réfutée par l'autorite de saint Augustin.
3. Pour quelles raisons les Pères des trois premiers siècles regardaient les fonctions politiques comme interdites aux chiétiens , et à quelle époque il devint permis de les accepter, en se soumettant à l'Église pour la réforme des mœurs et l’expiation des délits.
i. La discipline de l'Église dans la répression des délits publics les plus graves, au moyen de la pénitence publique qui devait les expier, emportait avec elle l'interdiction de toutes les fonctions séculières, tant civiles que militaires, pour ceux qu’elle soumettait à cette peine.
i. L'interdiction des fonctions séculières était tellement inséparable de la pénitence publique que les rois eux-méines, en sc soumettant à cette pénitence, étaient forcés de renoncer à leur royauté. Raison pour laquelle les clercs pouvaient reprendre les fonctions ecclésiastiques après qu'ils avaient subi la pénitence publique, tandis que les laïques dans un cas semblable no pouvaient pas reprendre leurs fonctions séculières.
6. La discipline sévère qui fut eu usage dans l'Église depuis le huitième sièc^le jusqu'au onzième , et en vertu de laquelle ou prescrivait des pénitences qui entraînaient l'interdiction de toutas les fonctions et de toutes les dignités séculières pour les chrétiens cou))ables de quelque délit atroce, fait voir que l'Église regardait son pouvoir spirituel comme pouvant s'étendre jusqu'à déposer indirectement de leurs dignités temporelles les laïques soumis à sa juridiction.
7. L’Église ayant pour but le salut des Ames, il n’eût pas été conforme à son esprit de distinguer les princes des autres laïques soumis à son autorité dans l'imposition de la pénitence publique, et elle se serait montrée plus sévère à leur égard .si, au lieu de leur imposer cette pénitence, elle les avait frappés d’excommunication.
8. En imposant des pénitences publiques , c'était un pouvoir coactif qu'exerçait l'Église.
1. Le pouvoir spirituel de l’Église peut porter une atteinte indirecte au pouvoir temporel des princes de deux manières ; savoir, ou en s’exerçant directement sur les sujets, quelle affranchit du devoir d’obéir; ou en s’exerçant directement sur les princes eux-mémes, qu’elle déclare indignes de commander. Après avoir expliqué dans le i»aragraphe précédent la première de ces deux manières dont l’Église peut user de son |^k>uvoir indirect, il me reste dans celui-ci à expliquer la seconde en cherchant pour cela mes exemples dans l’ancienne discipline. Et d’abord observons que nos adversaires ont coutume de considérer le pouvoir temporel des princes chrétiens comme aussi indépendant des règles de la discipline ecclésiastique que s’il était entre les mains de princes infidèles; à leurs yeux donc, un prince chrétien ne serait chrétien qu’en qualité d’homme privé et ne pourrait l’ètre en qualité de prince , et
son pouvoir, indifférent au maintien de la loi de Jésus-Christ, ne devrait pas avoir, pour être bien administré, d’autres règles que celles d'une politique mondaine : car que veut dire autre chose ce qu’ils soutiennent , que les rois et les souverains ne sont soumis à aucune puissance ecclésiastique, par l’ordre de Dieu, dans les choses temporelles? Mais, comme il est certain au contraire que dans le christianisme la royauté terrestre doit servir à la dilatation du royaume céleste , il résulte de là évidemment que , lorsqu’elle manque à ce devoir, c’est au pouvoir spirituel de l’Église à la redresser en lui rappelant la fin de son institution, qu’elle aurait oubliée , puisque , comme le dit Cerson (1), Jésus-Christ a donné à son Église un pouvoir directif et régulatif àexercer au besoin sur la puissance séculière. Mais, comme j’aurai à parler ailleurs de cette subordination de la puissance temporelle à la puissance spirituelle parmi les chrétiens , je me bornerai pour le moment à quelques observations qu’il me semble nécessaire de mettre en avant pour faire voir bientôt comment , d’après la discipline autrefois en vigueur, les princes pouvaient être dépossédés indirectement de leur souveraineté temporelle en vertu de l’autorité de l’Église.
2. Rappelons en premier lieu l’opinion singulière de Tertullien , qui ne croyait pas permis à des chrétiens d’accepter des magistratures civiles , quand même on aurait pu les gérer sans se porter aux actes de superstition si ordinaires parmi les gentils , parce qu’il regardait les dignités séculières comme incompatibles avec l’esprit du christianisme (2). C’était encore son sentiment particulier qu’il n’était pas permis aux chrétiens de suivre la profession militaire, quand même ils s'y seraient abstenus des superstitions ou des autres désordres auxquels se portaient les paXens , persuadé qu’était cet auteur que JésiLS-Christ avait interdit le service militaire à tous ceux qui dans la suite des temps pourraient professer sa doctrine (3).
(1) Voir plus haut, livre I , $ XI, n. l, pag. 123.
(2) Tertullianus , lib. de Idololatria, cap. 7.
(3^ « Poœet in Isto rapite ntiam de miliUa deflnitum videri , quæ inter dignitaleni et pobstatem e<t. At nunc de i.-to qiuprihir, an fidelis ad militiam l'on-
C«tt« étrange opinion, qu’il fondait maladroitemont sur quelques passages mal compris de l’Évangile, les gentils se l'é* taieut formée à leur tour, de sorte qu'ils r^rdaient les chré> tiens comme des gens que leurs maximes de patience, d’humilité et de douceur évangéliques rendaient impropres au maniement des affaires publiques , ainsi qu’on peut le voir par la lettre de saint Augustin à Marcellin (1). Mais le saint docteur prouve au long la fausseté de cette opinion en faisant voir que ce que nous recommande Jésus-Christ de ne pas rendre le mal pour le mal , d’abandonner notre tunique à celui qui nous dispute notre manteau, de présenter encore la joue droite à celui qui nous frappe à la joue gauche et tant d’autres actes semblaldes de patience, de charité et de douceur doivent s’entendre de la disposition d’esprit où nous devons être, alors même que , considérant ce qui peut être avantageux aux pécheurs plutôt que ce qui leur est agréable, nous exerçons contre eux d'utiles rigueurs : disposition d’esprit que les gentils eux-mêmes ont louée dans les hommes chargés de gouverner la multitude. Puis il ajoute que, si les gouvernements séculiers observaient la loi chrétienne, ils trouveraient des occasions d’exercer la bienveillance jusqu’au milieu des fureurs de la guerre , en ne cherchant à vaincre que pour sauver les vaincus eux-mêmes, qu’ils amèneraient à épouser leurs maximes de justice et de piété ; et de tout cela il conclut qu’il
verti possit , fit an militia ad fidem admitti etiam oaligata , vet inferior quæque, cum non ait n»-flssita.s imfflolationam , val rapitalinm judiriorum. Non oonvenit saoraminiU) divino ethumuno, signu Christi , ut signu dialH>li , unvtria luuis,ut caslris tenubrarum. Non poti-^t una anima duobns dulwri, Duo et Cæsari... Qnomodo autem bullabit, Imo quomodo ntiam in pace militabit sine gladio, quorti abaUilit Cliriatus? Nam ebù adierant milite» ad Joannem , ot fonnam obærvationisarcepenint, si etiam uenturio crixlidurat; omnem iwstea militem Domiinis in Petro nxarmandü discinxit. » Turtull., lib. de Idolol., cap. 8.
(I) Cl Adjectsti unim eoa diceric quod Christi prndicatio atquo doi'trina relpublieæ moribus nuUa ex parte conveniat, enjua constet hoc es.se præeeptuin , ut imlli maluinpro malo redderu debuainus , et pnrvuliunti alteram præbure maxillam , et pallium dare ei qui tunicam aufi<rri' pnrstiterit, et mm eo qui nos angariare voluerit ire débet spatio itinerisduplicato.quæ omnia reipublicfr morihus assurunturps.se contraria. Nam quis, inqaiunt, tolli sibi ab liostc aliquid patiatur, vul rumanæ reipuhlicaa deprstdatoribua iioq aaala velit belli jure repiv numV » S. August., Epi.st. I:i8, alias 5.
n’y a que les guerres iqjusiesqui soient d4tfendups k quiconque professe la religion chrétienne (1).
3. Hais quoiqu’on ne puisse sans une erreur évidente re> garder la souveraineté et les autres dignités temporelles comme des choses interdites aiu chrétiens , cependant les Pères des premiers siècles, considérant que tout ce qu’il y avait alors de puissant dans le monde conspirait à l'almlilion de la religion chrétienne et qu’il se commettait mille pratiques superstitieuses dans l’exercice des emplois civils , se persuadèrent facilement qu’il était non-aeulemeut indigne d’un chrétien , mais oontraire k l’Évangile d’accepter de pareilles charges. De U vient qu’au concile d’Elvire, tenu vers l’an 305, il fut défendusousdes peines rigoureuses au.x chrétiens, même laïques, d’exercer la charge de duumvirs, es[>èce de magistrats qui étaient à peu près dans les villes de province ce qu’étaient les consuls à Rome, et qu’il fut ordonné qu’on leur interdit l’entrée de l’église pendant l’année de leur magistrature (i). Hais dans la suite, lafin des persécutions ayant permisà l’Église de respirer, et les fonctions publiques ne présentant plus les mêmes dangers poiu* les chrétiens , l'Église modéra la rigueur de cette discipline, et les emplois civils devinrent permis aux fidèles, à condition que ceux qui s'eu verraient revêtus recevraient des lettres de communion de leur évêque, qui les recommanderait é celui du lieu où ils auraient à remplir leur charge, et que, s’ils venaient à enfreindre les lois de la disci-
(t) « Sunt ergoiska præcepta paUeiilite :«in|KB'in rordi» præpara tloiic rrtinenda , ipsaquu bi!nevolentia, ne reddatur malum pro nialo , .scaipor iii voluiitaUrompleiida est. Agenda sunt autem multa otiam eum iiivitis benigiia quadain severitate plectendis, quorum potius utilitati consulondum quam vuluiitati , quud in principe civitatis luculentUssime corum littei'iB laudavei'uut.... Ac per hoc .si terreiia esta respublica præcepta cliristiana custodiat, et ipsa Ixdla sine beiievolentia non gerentur, ut ad pietatis justitiieque pacabim societatem,victis faci- Uus consulatur. Nam si ebristiaoa disciplina omnia bella eulparet, hoc potius militibus con.silium salutis petentibus in Kvangelio diœretur, ut abjicerent arma, seque omnino roilitiæ subtrabsrent ; dictum est autem eis ( Luc. 111, 14 ) : Aemi- H«H conrujserilù, aulli eolamnia» fecerUis, sufficial tobis slipnidiam reslriim. Quibus proprium stipeiidium suffiomi debfjre præcepit, militari! utique mui prohibuit. » S. AugusL, lue. eit.
(g) « Magistratiun vero uno aimo , quo agit duumviratum , pi'ubitieinluni planiit ut se ah Keclesia cohilieat. » Conc. Eliberib l.ean, 5fi.
pline, ils seraient séparés de la communion de l’Église. C’est ce qui fut expressément déclaré dans le fameux concile d’Arles tenu l’an 314, à une époque où la paix venait d’être rendue-é l’Église sous l’empire du grand Constantin (1). On voit clairement par le décret du concile dont il s’agit que les chrétiens ne pouvaient pas accepter de fonctions publiques sans y être autorisés par l’Église, et que dans l’exercice même de leurs charges ils devaient se conformer ù sa discipline , sous peine d’être rejetés de son sein. On voit également par là que du moment où les chrétiens commencèrent à entrer dans les magistratures, et les magistrats eux-mêmes à entrer dans l’Église, les uns et les autres demeurèrent sous la juridiction de cette même Église et soumis à sa discipline comme à son autorité pour tout ce qui concernait le salut de leurs âmes , la réforme de leurs mœurs et la répression de leurs désordres.
4. Maintenant, comme il est certain et que c’est une vérité rendue évidente par une infinité de monuments que les désordres publics des chrétiens, de quelque rang et de quelque condition qu’ils fussent, devaient être expiés par la pénitence publique , il est de même évident que , d’après les règles de la discipline constamment observée durant plusieurs siècles, cette pénitence entraînait avec elle l’interdiction à perpétuité des fonctions publiques , tant militaires que civiles. Car, comme l’observe le docte Morin (2), la déposition de la ceinture mUitaire, si souvent prescrite aux pénitents publics par les anciens canons, comprenait aussi bien le renoncement aux fonctions civiles que la défense de servir ou de commander dans les armées. Telle était donc la discipline établie au quatrième siècle et dans les suivants, que ceux à qui l’Église àvait imposé une fois la pénitence publique ne pouvaient plus reprendre de
(1) De præsidibus, qui fldeles ad præsidatum prosiliunt, plaeuit ut coiti promoti fuerint litteras acripiant fcclesia.sticas commuiiicatorias, ita tamen ut in quibuseumquc lotis gesserint ab episcopo ejusdem loci cura de illis agatur, et cum cœperint contra disciplinam agere , tum demum a communione evcludantur. » Concil. Arelat. 1, can. 7.
(2) Cl Militia in sensu canonum duplex est, togata et paludata : hæc arma Pt bella respicit, ista artes et munera publica. » Morinus, rfr Oiirip/in. ecclrs. ïw adminifir. sacrant. po*iii(,, lib. V, cap. 2t. n, *>.
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fonctions civiles ou militaires, etque, s’ils les reprenaient, leur désobéissance en ce point était censée une rechute : aussi leur refusait-on alors de les admettre de nouveau à la pénitence, et ce n’était plus qu’au moment de la mort qu’on leur accordait la sainte communion. Cette pratique de discipline nous est attestée par le pape saint Sirice, dans sa lettre de l’an 385 à Himère, évêque deTarragone (1), et par saint Léon le Grand dans sa lettre écrite en 440 à Rustique, évêque de Narbonne (2). De là vient qu’on excommuniait à perpétuité ceux qui, après avoir reçu la pénitence publique , retournaient à la vie séculière ou embrassaient de nouveau le parti des armes , comme on peut le voir par le troisième concile d’Orléans (3). Cette discipline s’observa rigoureusement jusqu’au huitième siècle, particulièrement en France et en Espagne, non-seulement à l’égard' de ceux que l’Église soumettait à la pénitence publique pour avoir été convaincus devant elle de quelques cri mes publics, mais encore àl’égarddeceuxqui, coupables de crimes secrets, ousimplement par dévotion , ou dans la vue d’acquérir des mérites , se soumettaient volontairement à la pénitence publique; de sorte que les uns comme les autres étaient indifféremment soumis à la même loi et obligés d’abandonner les magistratures civiles et les charges militaires; ou, s’ils les reprenaient, on les forçait à accomplir la pénitence qu’ils avaient commencée , en les renfermant dans les monastères ou en ayant recours à quelque autre moyen ; ou enfin , quand on ne pouvait les y contraindre, on les excommuniait comme rebelles et contumaces jusqu’à ce qn’ils eussentobéi ; c’est'cequiseprouvepar les concilesd’Arles, d’Angers, d’Orléans, par le quatrième et le sixième concile de Tolède, par le concile de Barcelone et par d’autres encore (4).
C’était une chose tellement reçue au septième siècle que
(1) Epist. Siricü ad Himerium Tarracon., cap. 6.
(2) « Contrarium est omnino ecclesiasticis regulis post pœnituntiæ actionem redire ad DÜIitiam seculareni, quum apostolus dicat : Nemo militansDeo implicat se negotiis secularibus. » S. Léo, epist. 2, alia.s 92, ad Rusticum Narbon.
(3) « Si quis pceoitentiœ beiiecUctione suscepta ad .secularem babitum militiani qae reverti preesumpserit, viatico concesso, usque ad exitum exeommunicationi' plectatur. » Concil. Aurelian. 3, cap. 24.
(4) Concil. Arelat. I, can. 25; Andegav., cap. 6 ; Aurelian. III, cap. 24 ( alia.-. 25); Tolet. IV, cap. 55 ; Tolet. VI, cap. 7 ; Barchinon . , cap. 4.
la pénitence publique , soit qu’elle eût été volontairement embrassée pour des crimes secrets, soit qu’elle eût été imposée par l’autorité de l’Église pour des crimes publics qui lui auraient été déférés, entraînât avec elle l’interdiction de toutes les charges civiles et de toutes les dignités temporelles , qu’eu 681, Wamba,roi des Goths en Espagne, prince rempli de piété, ayant voulu dans sa maladie recevoir la pénitence publique, comme les lois de l’Église ne permettaient pas que les pénitents pubbcs exerçassent des charges séculières, il fut obligé de renoncer à la royauté en faveur de son fils , et , s’ébvnt fait couper les cheveux , il prit alors l'humble habit de pénitent , comme on le voit par le douzième concile de Tolède et comme le rapporte le P. Morin d’après les actes de ce même concile et le témoignage de Luc de Tuy (1). Mais il est bon d’entendre parler là-dessus cet écrivain lui-inème, qui, étant Français, ne saurait être suspect à l’auteur de la Défense ; voici donc en quels termes le P. Morin raconte cet événement : « Comme il « était nécessaire, d’après les règles ecclésiastiques, que celui « qui subissait la pénitence publique dit adieu à la milice séo culière, on vit alors ce roi puissant, souverain de toute l'Es- K pagne et de la Gaule Narbonnaise, sans être coupable d’au- »cun crime connu, abdiquer la royauté , nommer le prince « Ervige pour son successeur, puis recevoir la tonsure , prendre c( l’habit de pénitent et se soumettre à la pénitence pu- « bhque (2). » Voilà donc quelle était la forme de la pénitence publique prescrite par l’Église aux pénitents, qui, ayant une fois reçu la tonsure et revêtu le sac, restaient exclus à perpétuité des charges civiles et séculières et ne pouvaient plus les reprendre sans dispense de l’Église. Quant aux clercs soumis de même à la pénitence publique, quoiqu’ils fussent égale ment exclus pendant la durée de lèur pénitence des fonctions pro-
(1) Mnrinus, de Sairam. poniit., lib. ï.rap. 7, num. 2etseq.
(2) « Quum aut.m ex regulis «xtesiastieis necesîW esset agenteni pœniloufiani
publicain militia- seculari valediœn?, ipse rex potentissimus miivprsæquc Hispaiiiæ et Galliæ. Narbonensis dominas, tiullius orimiiiis qaod cognilum sit roascius, rrgno se abdicat, Ervigium principem sibi sucocssorem eligit, tunsusque et popiiiteiitis tiabita indatus pœnitentiam suscipit. » Moriuus, loc. eit., eap. 21, num. 3. '
pros de leur ordre, il y av*it entre eux et les laïques, au moins selon la coutume d’Espagne, cette différence que leur pénitence achevée ils pouvaient reprendre leurs premiers emplois, par la raison, comme le disent les Pères du treiiième concile de Tolède, que les affaires et les tracas du siècle ont souvent pour effet de souiller l’Àme, au lieu que les fonctions sacrées ont plutôt celui de la puriûer(l).
6. La discipline do l’Église smr ce point ne fut pas moins rigoureuse depuis le onzième siècle jusqu’au douzième par rapport aux pénitences imposées pour certains crimes atroces, tels que les homicides volontaires , les parricides , les incestes et autres semblables : ces pénitences emportaient avec elles l’exclusion non-seulement des fonctions civiles et militaires , mais encore de toute affaire séculière, en sorte, par exemple, que les coupables n’avaient aucune action devant les tribunaux. La preuve en est claire par les statuts des conciles de Worin», de Mayence sous Arnoul, de Tribur et d’autres encore j2) , par les Capitulaires (3) et par le Pénitentiel Komain (i), enlin par les canons que Burchard de Worms et Ives de Chartres ont recueillis dans leurs décrets (3). Mais, un i>eut sur tout cela consulter Morin, qui traite è fond cette matière (6). Supposant donc cette discipline si avérée et observée dans l’Église pendant tant de siècles, voici comme j’argumente : L’Église a le droit incontestable, en vertu du pouvoir des clefs, d’imposer des pénitences publiques aux chrétiens, de quelque condition qu’ils soient, coupables de crimes publics, et d’établir dans son for péuitentiel des peines proportionnées pour l’expiation des crimes
P) « PœmtentCH ahstiiMre a p<M'.atls i>aritai' ut nugotioruin sucularium tumultibus debunt, nuii abus quæ saiicta viduntur ut suuimu su abslraliuiv, quas , opuranU'm plus expiant quam loiimiaruliuido duturpiuit... Ei’fçu abigunda sunt ab oimii sacerdotu quie maculant : exummda quæ mundant. » Concil. Tolut. XUI, cap. to.
(2) Coudl. Vormatieu., cap. 20; Mogünliii. sub Arnulpbu , cap. lo; Triburien., cap. 5 et 65 ; Concil. apud TheodonLs Villam, «fc.
(3) Lib. VI Capitul., cap. 306, utlib. vu, cap. 331.
(4) Pœnitent. Roman., tit. 1, cap. 1, 11, 21, 34, et tit. 2, cap. 7.
là} Burchard., lib. vi.cap.i; lib. xii, cap. 2l;lib. xvu.cap. «; Ivo, part. 10, cap. 134; part. 12, cap. 78.
(6) Uorinus, tie Sacrammtopauit., lib. v.cap. 21, num. 7, 13 id 14.
les plus graves ; or il est égaleineat certain et indubitable que depuis le moment où l’Église a permis aux laïques ses enfants de se charger d’emplois civils et d’exercer la puissance temporelle, et où les princes eux-mèmes, renonçant aux erreurs de la gentilité, ont courbé la tête sous le joug de la loi chrétienne et sont devenus membres de l’Église de Jésus-Christ, elle a été en possession, pendant nombre de siècles, de statuer dans ses canons que les pénitences publiques et en général les peines imposées pour les délits les plus graves emporteraient avec elles l’exclusion de toutes les fonctions séculières; donc elle a jugpé qu’il appartenait à son pouvoir de déposer ou d’exclure de la participation à la puissance temjwrelle les laïques soumis à son autorité, en leur infligeant une peine qui entraîne pouieux cette déposition ou cette exclusion; il faut donc dire, pour rebattre encore une fois cette conséquence , ou que les princes chrétiens ne sont pas soumis au for pénitentiel de l’Église, ou que l’Église , depuis le quatrième siècle jusqu’au onzième , a usurpé un droit qui ne lui appartenait pas et qui serait même contraire à la parole de Dieu. Mais si l’auteur de la Défense peut dévorer ces absurdités, il n’y aura rien ensuite qu’il ne puisse accepter pour le soutien de son opinion de fraîche date.
7. Ce serait assurément bien mal jugerde l’espritde l’Église, surtout des premiers siècles, que de penser qu’elle avait établi les pénitences publiques pour remédier aux fautes des simples particuliers, et non aussi à celles des princes et des magistrats, comme si l’honneur mondain de ces derniers pouvait lui être plus cher que le salut de leurs âmes, et que , pour ne pas leur faire perdre cet honneur, incompatible avec l'humiliation qui s’attache à l’état de pénitent, elle pût supprimer pour eux seuls ce remède de la pénitence publique prescrit à tous les autres chrétiens. Si l’on veut bien considérer combien la peine de l’excommunication, que l’Église fulminait contre les contumaces, était plus ècraindre encoreque la pénitence publique, quelque pénible et même quelque effrayante que fût cette dernière, on pourra comprendre aussi combien il serait insensé de vouloir que l’Église punit de l’excommunication dans les princes les fautes qu’elle faisait expier par la pénitence pu-
Digilizec ;
biique dans les simples partieuliers, puisqu’alui's elle aurait été l'eaucoup plus sévère envers les premiers qu’envers les seconds, en refusant à ceux-là un moyen de réconciliation qu'elle n’accordait à ceux-ci que pour ne pas les séparer tout à fait de sa communion, et qu’elle aurait usé envers les premiers de cette extrême rigueur, qu’elle n’avait coutume d’employer qu’à l’égard de ceux qui, étant relombés dans des crimes atroces pour lesquels ils avaient déjà subi la pénitence publique, 'ne pouvaient être admis par elle à faire une seconde fois cette pénitence et étaient séparés pour toujours de la communion des fidèles (1).
8. L’auteur de la Défense ne pourra pas dire ici que, quelle que fût la forme de la pénitence publique, cette pénitence n’obligeait que ceux qui voulaient bien s’y soumettre ; car il est certain que l’Église faisait l’office de juge à l’égard de ceux qu’elle y obbgeait et qu'elle exerçait un pouvoir coactif à leur égard , en les condamnant sur la conviction des crimes dont on les accusait et en les forçant, même malgré eux, à subir la peine établie parles canons. 11 est vrai qu’elle traitaitplus doucement ou avec moins de rigueur ceux qui faisaient d'euxluêmes l’aveu des crimes, dont l’atrocité pourtant n’admettait pas une peine moins sévère que la pénitence publique ; mais il est vrai aussi que beaucoup de chrétiens coupables se déterminaient à faire cette confession volontaire précisément par la crainte qu’ils avaient que d’autres ne les accusassent, et que, convaincus par leurs accusateurs, ils ne fussent en butte à toute la rigueur dont l’Église avait coutume d’user en pareil cas (2). Il ne reste donc plus qu’à répondre que l’Église traitait les princes autrement que les autres chrétiens dans la punition de leurs délits et qu’elle avait à leur usage une discipline toute particulière, dont il ne reste après tout dans l’antiquité aucune trace. Quoi qu’il en soit, l’Église a toujours cru qu’elle pouvait condamner les princes chrétiens à cette même l>énitpncc publique qui fermait à ceux qui y étaient soumis
(1) ViUb Morinuni, rfr .Sarram. panil., lib. v, cap. 29 et 30
(2) Vide Morinum, d< /Idininiftnii. tacram. ptenil., lib. ii, cap. fe.
l’accès des dignités séculières; c’est ce qu'on va voir dans le paragraphe suivant.
d'aPR^) l'ancienne IIISUI'LINE de L'ÉULIbE, LES PElNCEECOCPABI.ES DE QOELQCE CRIME PDBMC ETAIENT INDIRECTEMENT DÉPOUILLÉS DE I.ECR.S nONNEDRS ET DE I.EDR PUISSANCE TEMPORELLE; CETTE DISCIPLINE ETAIT CONNUE ET PR.ATIQUÉE EN FRANCE UN PEU AVANT LA MOITIÉ OU NEDViiMB SIEcLE.
Sotnmiirc.
1. La déposition de Louis le Débonnaire, procurée par les évêques de Frann; au moyen de la [léniterue publique qu'ils imposÀTcnt à ce prince, a été regardée comme injuste par les écrivains de, l'époque pour avoir été ordonnée sans sujet et sans égard aux formi?s judiciaires, mais non comme si c'eût été un acte d'empiétement de la part de l'Église.
î. On prouve par cinq considérations faites .sur les actes de cette époque que dans les idées des Français d’alors l’Église avait le pouvoir de déposer ce prince au moyen de la pénitence publique, suppo.sé qu'elle eût dis raisons .suffisant» pour lui imposer cette pénitence et qu'on eût obsiTvé l’ordre judiciaire.
On rapporb' ici deux répoiLses de Bossuet sur ce jxiint
4 On réfute la -première en défiiontrant que la pénitence à laquelle Louis le Débonnaire se soumit dans le concile d’Attigny en gardant ses titres de roi et d'empereur ne fut ni publique ni solennelle , si ou la compare é l'ancienne pratique de l'Église ; et que pour la ])énitenee publique il fallait l'imposition des mains .sacerdotales , qui indiquait l’entrée du pénitent dans un nouvel état de vie et son renoncement à toute dignité temporelle.
On fait voir que la pénitence à laquelle ce même prince fut condamné dans l'assemblée de Compiègne fut publique et solennelle et accompagnée de l’imposition des mains de la part des évéques présent.--.
6. On réfute l'autre réponse de Bossuet en démontrant que dans l'assemblé».' de Compiègne, où ce prince fut condamné à la pénit»?nce publique, les évéques ne le regardèrent pas comme déjà réduit à l’état de simple particulier, mats comme un prince simpli ment défiouillé de fait de ses États, sans qu'il fût pour cola privé de ses droits à l’empiro, et que ce fut pour le rendre incapable de posséder le trûne qu'ils lui imposèrent la pénitence publique.
7. Il résuitu clairement des actes et des monuments de cette é|xxiue que la jiénitencc imposée à Louis par les évéquis assemblés à Compiègne fut cousidéréf! comme un ai-lc de déposition de ce prince; et c'est ce qui se prouve eni-ore par la conduite du prince lui-méme.
8. Béponse à l’obja-tion à laquelle pourrait donner lieu la discipline observée autrefois dans l’imposition de la iMuiitence; expo.sé d» variations qu’a subi»» cette discipline lorsque l'Église s’est détirminéo à punir de l’excommunication I» mêmes fautes qu’elle faisait expier auparavant par la pénitence pubbque.
!» Pour quelle raison l'Église dans d» temps plus reculés n’a pas condamné à la is’uiitence publique une foule d»' mécbants princes.
I . l.'n des l'niLs les plus célèbres de l’histoii'e de France, c’est la déposition de remjrereur Louis le Débonnaire, exécutée par
les évêques réunis en concile \ Compiéi^ne l’an 833 sous la présidence d’Ehbon , archevêque de Keims, déposition qui, quoique souverainement injuste et l’œuvre d’hommes pervers ligués contre un prince rempli de piété et de religion, qui ne méritait nullement cet outrage , nous fait voir néanmoins la persuasion où était alors la France du pouvoir (ju’a l’Église de déposer les princes en les soumettant aux lois de la pénitence publique. Inutilement donc Bossuet se plaît à exagérer l’injustice de cette déposition et à la charger de noms odieux poursoulever ses lecteurs d’indignation contre les théologiens et les canonistes qui se servent de cet exemple pour prouver le pou voir indirect de l’Église (1); car ceux qui allèguent ce fait en preuve du pouvoir indirect ne le donnent pas pour un acte juste, mais simplement pour un monument de la persuasion où l’on était <[Ue les évêques , c’est-à-dire l’Église , a le droit de condamner les souverains à la pénitence et de les dépouiller indirectement par là de l’empire et de la i-oyauté. Tout le monde sait qu’une sentence peut être injuste pour des raisons diverses, c’est-à-dire ou parce qu’elle est portée sans sujet, ou parce que les formes judiciaires n’ont pas été observées, ou enfin par défaut d’autorité légitime. Or, que la condamnation prononcée contre Louis par les évêques rassemblés à Compiégne ait été injuste comme portée sans sujet et sans qu’on y eût observé les formes voulues , c’est ce qu’admettent de concert tous les écrivains qui en font mention ; . mais on aura beau chercher dans tous les mémoires ou tous les mojiuments qui nous restent de cette époque , on n’en trouvera aucun où l’injustice de cette sentence soit attribuée à un défaut de pouvoir dans les évêques qui la portèrent, ou qui témoigne que ces prélats aient usurpé alors une autorité (jui ne pouvait leur appartenir : au contraire, tous les mémoires et tous les écrivains de cette époque, tout en réprouvant cette condamnation comme faite sans sujet et sans forme de jugement , supposent dans les évêques le jmuvoir de la décréter. Elle leur parait injuste à deux titres particuliers ; savoir, et parce que ce pieux empereur
(I) Btissuet, tom. I, part. 2, lib. vi (al. 2), cap. 2.
avait déjà de lui-niénie fait pénitence des crimes qui lui étaient reprochés et en avait offert à l’Église une satisfaction suffisante, comme l’attestent Éginhard et l’auteur de la Vie de Louis (1) ; et parce que l’on condamna le prince en son absence et qu’on prétendit l’obliger à déposer ses armes et les marques de sa royauté et à revêtir l’humble habit de péiiitent sans avoir fait l’aveu ni avoir été convaincu des crimes qu’on lui imputait (2). Ainsi, comme les lois de l’Église, aussi bien que de la justice séculière , défendent de juger deux fois ou de punir deux fois un seul et même délit , et que ce prince avait déjà satisfait à l’Église pour les fautes mêmes qu’on lui reprochait, en se soumettant volontairement à la pénitence , les évêques n’avaient aucun sujet de le condamner; et de plus, en le condamnant quoique absent et en le forçant de quitter le trône sans l’avoir entendu ni convaincu, ils foulèrent aux pieds toutes les formes de la justice. Joignons à tout cela que, pour colorer cet odieux attentat , les conjurés prêtèrent au prince de nouveaux crimes, comme le prouve la lettre adressée en 867 au pape Nicolas 1*' par les Pères du concile de Troyes.
2. Ce sont là les motifs pour lesquels les écrivains de cette époque ont trouvé injuste et inique la déposition de Louis ; mais du reste tous ont été persuadés que l’Église avait le pouvoir de l’ordonner ou d’y condamner ce prince), en le forçant par l’imposition de la pénitence publique à quitter le trône , comme toute autre dignité séculière, supposé qu’il y eût donné sujet et qu’on eût observé dans le jugement porté contre lui les formes prescrites par les lois de l’Église : c’est ce que nous allons prouver par les considérations suivantes, que nous tirons des actes mêmes relatifs à cette affaire. Et d’abord il
(1) <1 Callido, ut .sibi vLsum est, cum aliquibus episcopis utuiitur coasilio , ut pro bis de quibus jam po'nitentiam e^erat im]ierator itcrum publica po-niteiitia , armis de|K>sitis , irrevocabiliter quodam modo satisfacere judicaretur, quum tamen et liages foreuses non contra uiiam culpam scmel commi!i.sain bis invebant, etnostra lex habeat bis non judicari delictum. » Eginhartus, in Chron., ad ann. 833. Idem asserit auctor Vite Ludovici l>ii.
(2) « Damnatum absentem et inauditum , neque conlitentem , neque convie tum,antc corpus sancti Medaidi confes-soris arma deponere cogunt, puUaque veste indutum, adhibita magna cu.stodia,sub tectum quoddam detrudunt. » Astron., in Vita Ludovici.
est certain que le complot ourdi par Ebbou, archevêque do Keims, et les autres évêques conjurés dans l’assemblée de Compiêgne contre leur légitime souverain fut imaginé pour servir les projets ambitieux de Lotbaire , fils de Louis , qui s’était brouillé avec son çère à l’occasion de Bernard, comte de Toulouse. On accusait Bernard d’avoir eu un mauvais commerce avec l’impératrice Judith, femme de Louis ; et la ressemblance des traits et de la physionomie du jeune Charles , dernier des fils de Judith, avec le comte inculpé donnait du poids à cette accusation (I). Le fils aîné de Louis, ayant rompu pour ce sujet avec son père , soit qu’il crût réellement ce qu’on publiait à tort de l’impudicité de Judith et de la simplicité de Louis , soit qu’il fdt bien aise d’avoir ce prétexte pour perdre son père et s’établir seul en possession de l’empire qu’il partageait déjà avec lui , commença par mettre de son parti les troupes impériales , en les gagnant par ses promesses ou les effrayant par ses menaces ; et, quand une fois il vit le vieil empereur abandonné des siens, il se saisit de sa personne, et l’enferma inhumainement dans une dure prison, au monastère de Saint-Médard de Soissons. Mais, voyant bien que l’énormité de cet attentat n’était |>as susceptible d’excuse et le rendait coupable de félonie aux yeux des peuples et même d’une grande partie des évêques et des grands qu’il avait rassemblés à Compiègne, où il avait en même temps fait venir son père , et qui souffraient avec peine qu’on, fit subir un aussi inique traitement à leur souverain , il prit le parti de se couvrir du manteau de la religion et à l’ombre d’une vérité admise par la piété des fidèles de donner quelque couleur de justice à l’acte de déposition de son père. Tout cela nous est raconté par les écrivains contemporains et particulièrement par l’auteur de la Vie de Louis (2). Or, si l’on avait cru alors
(1) « Filius Bei'nardt vulgo crodebatur Carolus, et os t-jus mire ferebat , natura adulterium materrium prodente. » Odobertus, apud Sb’phanum Baluzium, in notis ad Agobardum.
(1) « Autumni tempore, kalendis octobri.«, patrem secum ducens, Compendium venrt. In eodem couventu quum multi in.simutarentur devoMonis in patrem , dolectionis in fiUum , quidam verbis simplicibus, quidam juiumeidi.s objecta diluèrent , misoratio tamen hujusmodi i-ei, et talés rerum permntatio, exceptis aucto-
que l’Église n’avait pas le pouvoir de condamner ce prince à la pénitence publique et solennelle et de le dépouiller par ce moyen de toute dignité temporelle , c’eût été bien vainement que Lothaire et ses fauteurs auraient eu recours à une telle autorité pour le précipiter du trône ; et , au lieu de cacher par là leur scélératesse , ils n’auraient fait cpie l’exposer aux yeux et à la censure de tous. Car, s’il leur était facile de supposer des crimes à ce prince innocent , il ne l’était pas de même de supposer à l’Église un pouvoir de le déposer dont personne ne se serait douté justjue-là, et il ne leur eût servi de rien de le faire trouver coupable si l’on avait cru à cette époque qu’aucune puissance n’avait le droit de l’en punir par la déposition. En second lieu, quoique Lothaire, qûi se trouvait présent à cette assemblée , se montrât déterminé à perdre son père à tout prix, il n’est pas croyable cependant qu’il fût assex peu jaloux de sa propre royauté pour consentir à ce que le concile usurpât sur son père une autorité que tôt ou tard on [Muivait tourner contre lui-mème. Et les évêques conjurés, qui sivaient que l’humiliation du monarque inspirait à tout le monde non-seulement de la commisération pour lui , mais encore de l’indignation contre eux-mêmes, n’auraient pas eu le front de déclarer, comme ils le firent publiquement, qu'ils avaient fait comprendre à Louis , aux grands du royaume et généralement à tout le peuple qui avait afflué à Ck>mpiégne qu’ils étaient obligés de déployer toute la vigueur et toute l’autorité de leur ministère saceinlotal dans la condamnation d’un prince (jui, disaient-ils, n’avait fait nul cas de leurs avertissements (1), puisqu'une semblable déclaration n’aurait pu exciter que le blême et le mépris et n’eût été considérée que comme une criminelle usurpation d’un pouvoir que Jésus- Christ n’avait point accordé à ses Apôtres. En troisième lieu,
ribus, omiUTS liatKîbat. Undo vi;n'ntc.s scçleris coiispiratores inauditi ne verba vii-e vi'trolapsa femMitur gesta quœ erant, callido, ut sibi visum est, utuntuT consilio, etc. » Astronomus, in Vita Ludovici.
(I) ” El lioc qiiideni jlli ( Eothariu ), sive uptimatibus illius, seu omni gunt-ralitati populi, quæ undique illiie conlluxerat , manifestare juxta injunctuin nobis miiiisterium ruravimiis, qualis ait vigor, et potestas, sive ministeriam sacerdotale, et quali meroatur damnari sententia qui monitis sacerdotalibus obedireuoluent, etc. » Conventas Compendivasis, Labb., Conr. tom. Vit , col. 1987.
Agobard, apcbeT<èqne Lyon, se trouvait à oette assemblée, et U sonscrivit avec les autres à la condamnation de Louis; il a même laissé un mémoire signé de lui contenant tout le détail de l’affaire et la forme même qu’on employa pour prononcer la déposition du prince en le soumettant à la pénitence publique (1); et quoique, circonvenu par les artifices d’Ebbon, il ait pu se tromper sur la question du fait par rapport aux nouveaux délits qu’on imputa faussement à Louis , il n’est pas croyable cependant que cet homme , le plus docte et le plus érudit de cette époque et qui était également recommandable par sa piété , se soit trompé ou ait voulu se tromper sur la question du droit , en usurpant avec ses collègues un pouvoir qui ne leur appartenait pas. Or, ce prélat, comme pour perpétuer à jamais le souvenir de son action , a rapporté dans son mémoire jusqu’aux termes dont il s’est servi pour le jugement et la déposition du prince (2). En quatrième lieu, les Pères du concile de Troyes de l’an 867, dans la lettre qu’ils écrivirent au pape Nicolas 1" au sujet d’Eblion et des ordinations faites par ce prélat depuis qu’il eut été déposé, venant A rappeler la conspiration des fils de Louis contre leur père, s’exprimèrent ainsi : « Pour faire croire au peuple qu’il avait été juste- « ment détrôné , ils imaginèrent contre lui de faux crimes , « qui leur servirent de prétexte pour le faire condamner par « quelques évêques, dont on dit qu’Eblx)n était le chef, à la V pénitence publique et A l’interdiction de l’Église (3). n i.es Pères de ce concile rejettent donc toute l’injustice de la déposition de Louis non sur le manque de -pouvoir dans les évêques qui le condamnèrent, mais sur la non-culpabilité du prince qui subit leur sentence ; et ils pensaient que pour réussir A
(1) [jtiellus seu charta Agobardi, apud Labbe, Conc. tom. VII, col. 1691, edit. P.iris.
(î) B Hiü gestis ego Agohardus indignus episropus interfui , et melioribus consentiens judicavi , et n>anu propria signans suh^cripsi. » Ubellus Agobardi, loc. cit.
(3) B Et ut populo credibilo [losset ficri quod merito fuerat a O'griO expulsus, in emn quædam crimina ronflcta fUenmt , quihna preetexlu public» prenitenliæ ah Ecrlesi» Iimi6bus eum exHiidi qnorumdam epiacopornm jodicio , Ebbone.iit ücebnfw, boe pnecipue aatagente , oMinuerunt. » Synodus Trirassina, cpisl. sjnodic. ad Nicolaum I ; Labbe, Conc. t. VIII, col. 871.
faire croire au peuple qu’il avait été justement détrôné il avait été nécessaire non pas de supposer dans ces évêques le pouvoir de le condamner à la pénitence publique, mais de lui supposer des fautes qui méritassent cette condamnation. Ou bien peut-être ce concile croyait-il aussi cette déposition injuste pour manque de pouvoir non dans l’Église elle-même , mais dans les évêques qui se trouvaient à Compiègne, attendu que l’autorité du pape était nécessaire pour déposer un roi ou un empereur. Voici les termes dont se sert le concile de Troyes : • Dieu permit dans la profondeur de ses jugements « et l’esprit infernal fit eil sorte que les propres fils de l’empe- « reur Louis le Débonnaire de vénérable mémoire expulsas- « sent leur père du trône impérial par l’effet des intrigues « de gens malintentionnés et sans le consentement du pape « Grégoire (1) . » Il est donc évident que ce concile reproche à Lothaire d’avoir fait détrôner son père par la faction des évêques rassemblés à Compiègne sans en avoir obtenu le consentement du pontife romain ; mais si ce consentement n’avait pas été jugé être l’exercice d’un pouvoir légitime dans cette circonstance , le concile ne l’aurmt pas regardé comme nécessaire, et Lothaire n’aurait pas mérité en ce cas ses reproches pour avoir fait déposer son père sans l’accomplissement de cette formalité, puisque, quand même il l’eût remplie, son action n’en aurait pas moins été illégale et un acte d’usurpation pour défaut de pouvoir. Enfin , aucun de tous ceux qui , après (|ue Louis eut été rétabli sur le trône, blêmèrent sa déposition faite à l’assemblée de Compiègne n’accusa les évêques d’avoir commis une usurpation de pouvoir, mais uniquement d’avoir porté un jugement injuste et contre toutes les formes voulues; et El)bon lui-même, convaincu par la voix publique de sii scélératesse et forcé d’en faire l’aveu , ne dit jamais qu’il se fût arrogé un pouvoir qui ne lui appartenait pas, mais seulement que l’empereur avait été injustement déposé, et que tout ce
(1) « JustoDeo judicc perinittciite , et iiividia diaboli opérante, ulim rcxxilendŒ memoriæ Ludovici Pii Augui^ti TiUi factione malivolorum homiuum , sine coiiseusQ papœ Gregorii... patreni iai()erio pepulerunt. » Epist. synudica condl. Tricasa, ad Nicolaum I, loc. oit
qui s’était fait contre lui avait été entrepris iniquement et contre toutes les lois de l’équité (1) , comme l’attestent les Annales de Saint-Bertin ; et dans un écrit signé de sa main et publié par lui-méme en vertu de son autorité archiépiscopale il protesta que tout ce qu’on avait fait d’outrageux contre ce prince, en le déshonorant et le dépossédant de l’empire, n’avait été fait ni selon les règles ni selon la justice , comme l’atteste encore le concile de Troyes (2). Et certes, si l’on avait pensé A cette époque que l’Église n’avait pas le pouvoir de condamner Louis A la pénitence publique et par suite au renoncement A toute dignité séculière^ il eût été superflu, pour démontrer l’injustice et l’iniquité de cette condamnation, de se rejeter sur l’irrégularité des procédures intentées A cet empereur et sur l’injustice des accusations portées contre Ini ; mais il eût suffi de dire en un seul mot que cette assemblée d’évêques n’avait pas le pouvoir de le condamner et qu’elle usurpait indignement une autorité que l’Église ne saurait avoir sur les princes; ce que n’a jamais dit aucun écrivain de cette même époque.
3. Quoique Bossuet sentit bien la force de cet argument, il afîeçte dans son ouvrage de le mépriser, et prétend l’anéantir par une [double réponse. La première de ces réponses , c’est que , quelque vertu qu’on prétende attribuer A la pénitence publique que les évêques de ce temps>lA crurent pouvoir imposer A l’empereur Louis en lui faisant quitter sa ceinture militaire, pour qu’après cet acte il ne lui fût plus permis de retourner A la milice séculière, comme on le lit dans les actes de l’assemblée de Corapiègne, cela n’a rien de commun avec ce qui regarde les rois ni avec la question de les déposer de la royauté ; et
(1) « Sed et Ebbo, Reraorum phdem archiepiscopas, qui ejusdem factionis velut signifor Tuerat, conscenso eminentiori loro in eadem ecclesia , eumdem Augastuni injuste depositum , et omnia quae adversus eum patrata fuerant inique et contra totius tramitem æquitatis fuisse machinata. » Annal. Berbniani, ad annum 836.
(2) « Ebbo libellum manu sua auctoritate archiepiscopali subscriptum edidit , in quo professus fuit quidquid in ipsius imperatoris de bonoratione atque r<'gni privatione contumeliose gestum fuerat nec canonice nec juste factum fuisse. » Epist. synodic. Concil. Tricass., loc. rit.
il cherche à le prouver par ce qui s’était passé loi^temps avant , c’est-it-<lire eu 823 , au concile d’Attigny , où , dit-U , Louis avait déjà reçu des évêques français ia pénitence publique, comme l’attestent et l’auteur de sa Vie, et Agobard, et d’autres écrivains contemporains. Or dans ce concile d’Âtligny, où tout se passa avec ordre et calme , les évêques ne songèrent pas même à êter l’empire à ce prince sous le prétexte de la pénitence qu’ils lui imposèrent et de la ceinture militaire qu’ils lui tirent quitter : donc, quelle qu’ait été la pénitence imposée au même prince dans l’assemblée de Compiègne, où par le plus sanglant outrage on ne garda aucune forme de jugement, elle ne pouvait entraîner avec elle le renoncement au trène , avec lequel l’action de quitter la ceinture militaire ne pouvait avoir de rapport. L’autre réponse, c’est que tous les actes de l’assemblée de Compiègne contre Louis se passèrent dans un moment où Louis était déjà déposé et dépouillé de sa double dignité impériale et royale, et que par conséquent ils ne font rien ù la présente question. C’est ce qu’il se flatte de démontrer par les actes memes, où nous lisons que cette assemblée se tint sous l’empire de Lothaire , de sorte qu’on n’y considéra Louis que comme simple particulier, puisqu’on y dit même e.\pres.sénieut que, Louis étant d’avance dépouillé de son pouvoir, il ne lui restait plus qu’ù sauver son ême par le moyen de la pénitence. Aussi n’y voyons-nous pas qu’il ait déposé soit lu couronne , soit le manteau de pourpre comme s’il eût encore été roi , mais seulement qu’il déposa comme soldat les armes qu’il portait encore, et qu’on l’obligea de quitter la ceintui'e militaire (1) .
ï. Bossuet, croyons-nous, n’aurait pas mis tant de coniiauoe dans .sa. première réponse s’il avait fait attention à la différence considérable qui se trouve entre la pénitence privée à laquelle Louis se soumit volontairement en 822 dans riissemblée d'Altigny et la péuitenee publique et solennelle qui lui fut imposée en 83.3 ù celle de Compiègne. La première n’était certainement pas une pénitence publique, telle qu’on l’enten-
(I) Bossuet, 1. 1, part. 2, lih. vi ( al. î ), cap.
dait alors dans l’Égliae on suivant la forme prescrite par les canons ponr les péniteuLs convaincus de graves délits; mais ce n’était au fond qu’un témoignage public (juc le prince donnait 5 toute l'assemblée des évêques de son repentir pour beaucoup d’excès qu’il avait commis et en particulier pour la cruauté qu’il avait exercée contre son neveu Bernard, 5 qui il avait crevé les yeux et fait perdre la vie ; poui- la violence dont il avait usé envers ses jeunes frères, (|u’il avait forcés, malgré eux, üi se faire moines , et imur d’autres injustices encore, ainsi que pour la négligence dont il s’élait rendu coupable dans le gouvernement de ses États. 11 lit publiquement l’aveu de tous ces désordres, et prit conseil des évêques pour les réparer, en se réconciliant avec sc« frères, en distribuant d’abondantes aumônes et eu réformant tous les abus qui avaient pris racine dans ses États, soit sous son règne, soit même sous celui de son père. Voilà tout ce que nous apprennentles écrivains contemporains de la pénitence <{ue litle prince dans l’assemblée de Compiègne (1); et l'auteur de sa Vie, cité par Bossuet, après avoir dit que cc> prince imiki la conduite de Tbéodose le Grand, à qui saint Ambroise interdit, il est vrai, l'entrée de l’église, mais sans le soumettre ponr cela à la pénitence publique, et dont nous lisons seulement qu’il ré^mra sa faute au moyen de la loi qu'U lit publier à la persuasion de ce saint, iqoute que, d’après le conseil des évêques, il travailla à expier ses crimes par d’abondantes aumônes, par des œuvres de piété et panla réforme des abus que lui et son père avaient laissés se glisser dans l’administration du gouvernement (-2).
(1) o Dominas im|)orator, coiisilio cura oplsropis et optiinatibus sui.s liabito, Fratribus .suit, quos invilos tonderi jussit, reconciliatus est, et tnm do hoc farto quain et de ils quæ erga Uernardum, filiuiu fratris sui Fipini, nornoii et iis quæ circa Adelvanlum ahhatem et fratrem ejus W allaclium gwta sunt pul>lieam ronfessionem fe<’it, et pcenitentiam egit : quoJ tanion in eo ronvetdu , qutin eodem anito, meiise augu.4i , Attiniaei habuit, in pnesentia totius populi sui peregit, in quo quidquid similiuni rerum vel a se vel a pâtre factum invenire potuil summa devotione emendavit. » Aimai. I.aurbesami‘nse.s, ad aimum 822. B Magno dolore flevit multo tempore, et confi^ssionem dédit coram omnibus episcupis suis, et judicio eorura pœnitentiam .suseepit propter hor tantum, quia non proliibuit cuusiliarius suus crudelitatem agere. Ob banc causam multa dislit pauperibus propter purgationem animæ suæ. » îbeganus, cap. 23.
(2) « Et corrigens si quid talium vel a se vel a pâtre suo gi’stum reperii-c
Toute la pénitence iV laquelle se soumit Louis dans l'assemblée d’Attigny d’après le conseil des évêques consista donc pour lui à se réconcilier avec ses frères , à faire d’abondantes aumônes , à se recommander aux prières des personnes d’une sainteté éminente et à remédier aux désordres survenus dans son royaume soit par sa propre négligence, soit par les défauts de l’administration de son père. Or, dire que toutes ces sortes de démarches constituent la pénitence publique et solennelle, telle qu’elle était établie par les lois ecclésiastiques et prescrite par lescanons, ce serait faire preuved’une ignorance complète de la discipUne de l'Église en ce qui concerne la pénitence. U est vrai cependant que ces oeuvres satisfactoires accomplies par Ix)uis suffisaient pour qu’il ne pût être ni accusé ni surtout condamné dans l’assemblée de Compiègne pour les mêmes crimes, puisqu’ayant satisfait par là à l’Église celle-ci n’avait plus le droit d’exiger de lui une nouvelle expiation. Aussi la condamnation que cette assemblée prononça contre ce prince fut- elle très-injuste encore sous ce rapport , quoique à ces premiers crimes dont il avait fait pénitence au j concile d’Attigny le parti des conjurés eût pris soin d’ajouter beaucoup d’autres imputations, mais toutes fausses et vraiment frivoles , comme le prouve très-bien le P. Lecointe dans l’examen qu’il fait des chefs de l’accusation intentée au prince par l’assemblée de Compiègne (1). Au surplus, nous ne lisons dans aucun auteur, pas plus que nous ne trouvons dans les actes contemporains, que Louis ait revêtu l’habit de pénitent au concile d’Attigny, qu’on lui ait coupé alors les cheveux, qu’on lui ait fait quitter ses armes, et, ce qui serait encore plus caractéristique, que les évêques lui aient à cette occasion imposé les mains pour la pénitence, cérémonie essentielle d’après les lois de l’ancienne discipline pour constituer la pénitence puldique prescrite par les canons , laquelle, étant comme une profession de vie nouvelle par le renoncement à tous les honneurs du monde qui
alicubi potuit, etiaiii pluritnarum elocmosynarum larf;itione, sed cl servoriim Christi orationum instantin et propria satUfartione divinitatom sibi placan» rurabat. » Astronomus, in Vita Ludovic!.
Il) leixjintc, llift ercle$. franc., tnm. VU, ad nmium 8.13.
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en était inséparable, avait besoin d’un rite particulier tel que l’était l’imposition solennelle des mains. Cette cérémonie de l’imposition des mains sacerdotales , qui constituait la forme de la pénitence publique, remonte à la plus haute antiquité ; et nous en trouvons d’illustres témoignages, entre une infinité d’autres, dans saint Cyprien en plus d’un endroit de ses lettres (1), comme nous la trouvons aussi ordonnée par le concile d’Agde de l’an 506 comme chose universellement établie dans l’Église (2). C’était si bien la persuasion des anciens que ceux qui recevaient l’imposition des mains pour la pénitence étaient exclu» à perpétuité et dégradés de leurs dignités , que Donat, évéque des Cases-Noires en Numidie, funeste auteur du schisme des donatistes, ayant imposé les mains pour la pénitence à beaucoup d’évêques d’Afrique, les rendit incapables par là de garder leurs sièges, conune l’atteste, saint Optât, évêque de Milève (3) ; et ce fut là une des raisons pour lesquelles il fut condamné dans le concile tenu à Rome l’an 313 par le pape Melchiade : car, même en supposant que cette imposition des mains sur les évêques pouvait être valide, elle n’en n’était pas moins illicite et contraire à la tradition venue des Apôtres, qui, comme l’atteste saint Léon le Grand (4), ne permettait pas, par respect pour l'ordre sacerdotal, d’imposer les mains pour la pénitence à quelqu’un revêtu du sacerdoce, quand même il serait tombé dans l’idolâtrie et aurait mérité la déposition. L’imposition des mains pour la pénitence ne se faisait donc qu’aux laïques, et jamais aux clercs, lors même que , pour quelque faute grave dont on les aurait convaincus
(1) D. Cyprianus, epUt. Il, edit. Pamelii , nunc là, edit. Bremon. per Joaun. Cestriens., et einiit. 10 juxta Pametium, nunc 10 juxta Cestrien., et opiat. 17, Castriens., alias 12, Pamel.
(2) « PoBnitentes, tempore quo poenitentiam petunt, impoaitionem manuuin et dÛciuni super caput a sacerdote, sicut ubique constitutum est, consequantur. u GoncU. Agattiense, eau. 16.
(3) Optât. Milev., lib. i et ii contra Paimenian. Vide 'Obserrationes Uabr. Albaspinei in Optât., Observ. 5.
(4) « Alienum est a consuetudiue ucdesiastica ut qui iu presbyterab honore ant diaconi gradu fuerint consecrati pro crimiue abquo suo per manus inipositionem remedium accipiant pœnitendi, quod procul dubio ex apostolica traditione descendit. ■ S. Léo, epist. 9o juxta veter. ordiiiem.
d’t'tre coupables, ou aurait été obligé de les éloigner du ministèi'c et de les déposer de leurs charges, coiume cela peut encore se prouver par le cinquième concile de Carthage (1) , dont le décret, adopté [>ar les Capitulaires (2) et rapporté i>ar Burchard et par Ives de Chartres (3j , nous porte à coholore que cette discipline continua d’éU'e observée jusqu’au peuvième siècle et aux deux suivauta- La coutume de ^’ÉgUse était donc autrefois de soumettre les laïques à la pénitence par l'imposition des maips pour les ipémQs (S’ipies qui attiraient aux clercs la peine de la déposition de leurs fopetious sjierées et de la dégradation de leur rapg , et x’est aussi ce qu’a prouvé au long le P. Morin (4).
5. Or, que la pénitence imposée à l’empereur Lopis le Délx)nnaire par les évêques réunis à Compiègne ait été publique et solennelle avec l’imposition des mains sacerdotales, c’est ce que nous attestent les ach's mêmes de cette assemblée , où il est dit que Louis, ayant fait l’aveu de ses crimes et remis entre les mains des évêques l’écrit qui en contenait le détail, déposa sa ceinture militaire, et, se déi>ouillant des habite du siècle, prit l’habit de pénitent par l’imposition des mains des évé(|ues (5). La même chose nous es4 racontée par Agobard dans le mémoire que ce prélat nous a laissé de ce fait : il dit (ju’avant que Louis re^tU l’imposition des mains pour lô pénif lenec on lui uotilia la loi et l’ordre de la ijénitenxe publique, et qu’alors, ayant déposé ses amies et quitté ses vêtements ordinaires, il prit l’inibit de i>énileut,et reçut la péniUmee publique par la liénédictioj» des mains épiscopales (B). Ces
(I) 1 Conlirmatum est ut si quando prrsbyteri vel diaconi in aliqua graviori culpu t'ouvicb fueriut , qtui eos a miaistorio lujcessu fuerit reuiovari , luni eis luaiius, Unquaqi |KjuuiU:iiUbus vU tauquam Adtilibas laicis imponantur. a GuncU. (iarthag, V, oan. XI.
(?) Ub. V Capital. , cap. 66.
l3) liuieliard., Ub. ix,rap. 72; ivp, part, la, cap. U6.
('■) Murinus, de Disciplina écrits, in admin. sarram. ptruHan/iar , U> . V, cap. 4.
(à) « l’üst uriiiiiiiuni i'onfis>siomnn cliaiinlaiB suorutn peatuum oontosiuiiis ub futuraiii memoriam.sari'rdotibus LudovicustradiiUt, quam i[tei supiïraitareposucruut, ac deiiide cinguluin uiiUtiæ deposuit, et su(>er altai'e oollocavit, ot, habitu seeuli .senxueiis, liabituni ptriiiteutis per impositionem manuum episouporuin saseepit. « .4cla (unveiihis ÔunipeiKliaiu>is, toc. cil.
(n; n biiiolcsi iliir ci lex i*t ordo pubUea- puenitentia'... dupusitis armis inaïui
évêques connaissaient bien là-dessus, malgré l’abus qu’ils en faisaient, les lois de l’Église et les effets que devait produire la pénitence publique; aussi, faisant allusion an renoncement à tous les honneurs dq siècle que cette pénitence emportait avec elle, ils prirent bien soin d’ajouter, comme conséquence qui s’ensuivait nécessairement d’après l’ancienne discipline , (pt'aprii une pêtûlence si solennelle il nélail plus permis de retourner à la milice du siècle (1) : expressions que Bossuet entend fort mal à propos de l’interdiction du service militaire; car quiconque a la moindre teinture de la science ecclésiastique sait que dans le style des canons c{ui traitent de la pénitence publique on doit entendre par cette interdiction de la milice du siècle celle de toutes charges, tant civiles que militaires, et de toute dignité séculière , imposée aux pénitents, qui , s’étant une fois mis au service de Dieu en embrassant l’humilité de la pénitence, ne doivent plus s’embarrasser dans les affaires du siècle , suivant cette parole de l’Apôtre : Quiconque est enrôlé au service de Dieu ne s’embarrasse point dans les affaires (iu siècle (11 Tim. 2, ’*). Ainsi donc, les lois ecclésiastiques interdisant aux pénitents publics toute relation avec le siècle , elles leur interdisaient à Ijicn plus forte raison l’exercice de la royauté, comme étant beaucoup plus incompatible avec l’humilité de leur étal que la simple profession des armes. £t c’est ce que peusaieqt les évêques et les princes de Germanie jusqu’à la ün du onzième siècle, puisque dans le rapport qu’ils hrent au sajnt-siége des crimes de Henri IV ils disaient, comme le rapporte Lambert, écrivain fort habile et fort exact de ces temps-là, que les crimes de ce prince étaient d’une telle nature et d’une telle énormité que, s’il était jugé suivant lu rigueur des lois ecclésiastiques, il devrait renoncer et au mariage , et au service militaire, et à tout commerce avec lesiècle, et bien plusencore à sa royauté (2).
propria... sasx^pit muiito compuiiota pauiiluiitiuiii publioam pt:r nianuum epls- (Opalium benedictionem , sicquo iloiw-iito Iwliilu iirUliiio ut aisumplo lialiifu [Ktniti.'ritLs , eU‘. » Libullus A)<obardi , toc. cit.
(1) U et post taiitaiu taloinquu pioiiiteiittaiii ujmu ultra uU uiibtiaiu .sariilurem redeat, » Art, conv. Compciid.
(î) a Qua' si sts uiulum Hn-lisiasticas jiidii'arHidur, id roujuirium , ft mi-
an.
l’ar li\ nous voyons encoi-e combien Bossuet se montre injuste eiivei’S Grégoire VU, qu’il hlftme d’avoir dépouillé de la royauté ce même prince, puisqu’il ne faisait autre chose en cela que lui appliquer les règles de l’ancienne discipline, qui avait continué d’être en vigueur jusqu’à cette époque. Mais pour revenir à notre sujet , on voit clairement par ce qui a été dit jusqu’ici que la pénitence imposée à Louis dans l’assemblée de Compiègne était toute différente de celle qu’il avait volontaiiement embrassée à Attigny, et que cette dernière no fut ni publique, ni solennelle, ni canonique, comme l’était celle-là, et qu’ainsi la piemière réponse donnée par l’auteur de la Défense est destituée de fondement.
6. La seconde n’est pas plus fondée; car de ce que Lotbaire est nommé dans les actes de Compiègne avec le titre d’empereur il ne s’ensuit nullement que Louis fût considéré par ces prélats comme n’étant déjà plus qu’un simple particulier et comme déposé du trône depuis longtemps, puisque nous voyons dans l’histoire qu’il y avait déjà dix-huit ans, c’est-àdire depuis l’an 818, que Lotbaire avait été associé par son père à l’empire et déclaré Auguste conjointement avec lui , comme en font foi les anciens annalistes de France et l’auteur de la vie de Louis (1). Lotbaire étant donc depuis longtemps empereur et présidant seul à l’assemblée de Compiègne, où Louis devait faire la partie d’accusé , l’indication de l’empire de Lotbaire objectée aux actes de cette assemblée ne prouve nullement que ce prince y ait été reconnu comme seul empereur, ou que son père fût déjà déposé; mais tout ce que cela prouve , c’est que Lotbaire présidait seul à cette assemblée. Ensuite il est faux que Louis n’ait jamais été appelé emi>ereur
litiæ ringulum , ot omnetn prorsus scculi usum , quanto magis rognum abdicare o'iisfmtur. » Lainburtus Schafiiab., ad aiinum 1073.
(1) « rndi! rovt-rsus (Ludovicus), goiieralem populi sui rouvontuni Aquisgrjiii mure sulito liabuit, in quo Ulium suum primogenitum Hlotarium coronavit, atque impcrii sui socium sibi ron.stituit. » Annal. Lauresliam., ad ann. 817. — Post hoc jam dirtus inipcrator Hlotarium , qui erat major natu , imperatorem elegit, ac (lor eoroiiam auream tradidit ei impei'ium, (lopulis acclamantibus et dicentibus : Vivat imperator Hlutharius! u Chronir. Mossiac., ad anii. 817. « Filium suum primogi.'nitum Lotharium im|)eraU>rem appcliari et es.so voluit. » Astron., in Vita I.udovici.
dans celte assemblée, cummo le [néteiid l’auteui' de la Uél'eiise pour inférer de là que ce prince n’y éisit plus regardé et traité que comme simple particulier : car, s’il est vrai qu’on l’y traite d’homme vénérable, on l’y qualifie aussi d’empereur, puisque nous lisons dans ces actes : De la manière que ce royaume a été donné à gouverner à l’empereur Louit par l’autorilé de Dieu (1). 11 y est de plus nommé prince (2) de même que Lothaire (3). Peu importe après cela qu’Agohard ait écrit dans son mémoire que les actes du concile de Compiègne furent dirigés contre l’inutilité de Louis , jadis vénérable empereur (l), puisqu’on sait que ce mémoire ne fut dressé par Ago- Ivird qu’à la suite de la tenue de cette assemblée, et par conséquent depuis que Louis y eut été déposé. Pourtant, comme ces actes se trouvent datés de l’an premier de l’empire de Lothaire, et que suivant Agobard ils se pas.sèrent dans le quatrième mois de l’an premier de l’empire de ce même prince, il paraîtrait plutôt que Lothaire voulut commencer une nouvelle ère de son empire à partir du moment do la déposition de .son père, et que cette déposition avait eu lieu quatre mois avant la tenue de l’assemblée et par conséquent avant que Louis yparùtpour n’étreplusconsidéréquecomme simple pai^ ticulier ; ce qui se confirme par les actes mêmes , où il est dit que , ce prince étant d’avance privé de son pouvoir, il ne lui restait plus qu’à ne pas perdre son âme, c’est-à-dire à embrasser la pénitence qui lui fut imposée. On pourrait donc inférer de là que cette pénitence n’avait nul rapport avec la déposition de l’empire. Mais cet argument, dont s’applaudit si fort l’auteur de la Défense, bien loin de renverser notre sentiment, ne sert qu’à le confirmer; car il est vrai que Lothaire, quelques mois avant que se tint l’assemblée de Compiègne , avait, grâce à la trahison des grands du royaume et à la félonie des trou|)es de Louis, dépouillé ce prince de l’empire ou, «
(1) « ouHlitcr ivgnutn i.stud... domino Ludovico imporatori a Doo ad rt-Eendnm oommissum. » Act. fonv. Compend.
(2) « Quia idem priiiceps, etr. n Act. cit.
(.1) « L’t per licenliain memnrati principi.< Lothani. » Act. cit.
(i)« PriP.'iidente sereniasimo etgloriosisîimo Lothario imp<Tatoro adve.r.susignaviamdomini Ludovici vonerandiquondamimperatoris.» Libcll. Agobard., loc. rit.
pour mieux dire, des moyens d’exercer son autorité impériale, en l’enfermant, comme il le fit, dans le monastère de Saint- Médard; mais, comme il vit que cette atroce violence, qui n’avait d’autre valeur que celle du fait, n’enlevait à son père rien de ses droits, craipnant en outre qUe les peuples indignés de l’injustice commise envers leur smïterain ne l’obligeassent à le replacer Sur le trône, il songea à mettre en œiivre un moyen à l’aide duquel il pourrait persuader sans aucune peine au peuple que son père avait perdu son droit à la couronne et qu’il s’était rendu à jamais incapable de régner. Tel fut le dessein des conspirateurs, comme l’indique assez clairement, ainsi que nous l’avons vu plus haut (n. 2 ) , l’auteur de la Vie de Louis; et pour imuvoir ensuite persuader aux peuples que lx)uis avait été justement rendu incapable de l’empire dans cette assemblée par l’imposition de la pénitence publique, avec laipielle était incompatible l’exercice de la royauté, il leur faibli supposer et inventer des crimes dans ce prince innocent, comme le déclarent les Pères du concile de Troyes dans leur lettre nu pape Nicolas l". l.«s évêques de l’a-ssemblée de Compïègne considérèrent, nous n’en doutons pas , l’infortoné nionaripie comme déjKiuillé de fait de sa dignité impériale par les princes ses fils ; mais, comme ils savaient bien que ceu.x-ci n’avaiimtpu le dépouiller de son droit, ils cherchèrent habilement à l’en dépouiller eux-mèines en se servant du préte.xte de la religion pour le rendre A jamais inhabile à occuper le trône; et ce ne fut pas saris un astucieux dessein qu’ils conclurent leur décret par ces paroles : « Qu’après une pénitence aussi solennelle ( telle que celle qu’ils avaient imposée A Louis) personne ne soit assez téméraire pour retourner à la milice du siècle , » c’est-i\-dire pour s’occuper encore des affaires de ce monde.
7. De là vient que le décret de l’assemblée de Compïègne fut considéré par tous les écrivains de cette époque comme une sentence de dégradation portée contre ce prince, et que les actes de cette a-ssemblée en présentent même le litre dans les anciens manuscrits (1). Et dans un diplôme de ce même prince,
(I) Il K.xiuii'torafio Luiloviri l*ii l■|)is<■ll|Kl^lm iiomine publicata. u Apud Biirunium et in «meiliorum libris.
post^rie^ir k Son rétahlissement sur le trAne et rüpporté prir Chifflet, il est dit<jue dîins une assenildéetjue liiil ce monarque de tou* les évAques et de ious les ahliés dt? son etiipireon discuta arec beanconp de cllnlenr, entre autres rAp'lements de la discipliné ecclésiastique, le fait de l’injuste déposition du religieat empereur, effectuée quelques années avant par les perfides menées d’hofnmes malveillants et ennemis d(; Dieu, qtii avaient prétendu le dépouiller de ses droits à l’héritage patei nel en lui enlevant la dignité et le titre de roi (1). Mais pour quelle raison la déposition de Louis pouvait-elle être discutée comme tm point de la discipline ecclésiastique, sinon parce qu’elle était considérée comme l’ouvrage des évéqiies et comme uné application abusive de la discipline pnifiquée dan» l’imiKWiiion des pénitences publiques? C’est ce qui se confirme encore par ce qu’écrivirent h Nicolas I", ainsi que nous en avons déjà fait la remarque, les Pères du concile de Trotés, que pour pouvoir jjersàiader au pertple que ce prince avait été justement déposé on lui avait supposé des crimes qui autorisassent les évéques, sous le prétexte des règles de ta pénitence publique , à le séparer du rqSte des fidèles. C’est donc contredire Onvertement le senfinienl iinivctsel de ces temps-là que de {itétendfC que les actes de l’assemblée de Cornpiègne n’avaiont nul rap^Kirt àla déposition de Louis, et que ce prinCe y fut considéré comme n’étant plus qu'un Simple particulier, qu’nn simple soldat à qui il ne leur restait plus à enlever que rusngiê de ses armes. Thégartus lni-mènïe,cet auteur allégué par Bossuet, en reprochant à Ebbon de s'ètrC l'éVolté contre son seigneur et d’atoir foulé aux pieda le précepte de l’ApOfre qui commande le respect, l’oliéissance et là soumission envers les rois, nous fournit One preuve de plus qne ce prélat ambitieux et les autres évêques conjurés avec lui ne Iraitèrenl ]Mis ce prince comme simple particulier ou comme déjà déposé du trône, mais que ce furent cux-ménies qui le dépouil-
(1) « IntiT cætera eoclasiasfû’æ iiistituta disdplinæ summopoiv vinitilatum est quod anuLs priorit)Us idem religiesissimus imperaler malivolorum Deoqiie adversanliuni tergiviTsatione imnwrito depositus pateruo tiæri-diUirioqui: regno, et lionon', et legio nomine fuerat » Dipluma l.udcniei Pii dat. amio iaiperii ejiis XXll, ilidict. 13, apudCbiflIeüum, in liistor Trenorrtiicn«i.
lèrent et de la royauté et de la dignité impériale , puisqu’autrement toutes les invectives de cet auteur contre le prélat re- >>e11e n’auraient eu aucun objet. Joignez à tout cela que, le l>euple et l’armée étant revenus à de meilleurs sentiments à l’égard du prince si outrageusement déposé par l’assemblée de Compiègne, Louis cependant non-seulement voulut que les évêques le réconcibassent à l’Église et le ceignissent de nouveau de ses armes , comme le rapporte l’auteur de sa Vie (1) , mais il tint encore à recevoir de leurs mains la couronne et les autres insignes de la dignité impériale, comme nous le lisons dans les annales de Saint-Bertin (2) . Si donc Louis demanda que les évêques le ceignissent de nouvea^i de ses armes, pour défaire par là ce qu’ils avaient fait mal à propos, comme le dit Bossuet lui-même (3) , il faut donc dire aussi que , puisqu'il leur demanda de même de lui remettre la couronne sur la tète , c’était afin qu’ils défissent ce qu’ils avaient encore fait de mal en cela. Mais, si ce n’eût pas été eux qui l’avaient privé de sa couronne, iLs n’auraient pas eu besoin de le couronner de nouveau pour défaire ce qu’ils avaient fait mal à propos. 11 est donc clair pour quiconque voudra tirer la conséquence du raisonnement de Bossuet que les évêques assemblés à Compiègne ne considérèrent pas Louis comme un simple soldat qu’ils n’avaient plus qu’à dépouiller de ses armes, mais comme un souverain qu’ils avaient à dépouiller de sa couronne.
8. Après avoir réfuté les réponses de Bossuet et fait voir la persuasion où l’on était en France, au neuvième siècle, que l’Église pouvait déposer indirectement les princes au moyen de la pénitence publicjue, supposé toutefois qu’il y eût sujet de leur imposer cette pénitence et qu’on y observât l’ordre judiciaire, il nous reste à résoudre une difficulté qui .semble renverser l’état
(1) « Episoopali ininisturio voluit recouciliari, piir maaus upiscoporum armis acciiif;i conüeiLsit. » Auctor Vitjc Ludov.
(2) « Coronam insipie imperii a sacrosanrto altari sublevatamîsacri ac «■viTendi antlstitas pjus capiti rum maximo omnium gaudio proprii.» manibus rostiluerunt. » Annal, llortiniani, ad aim. S.'t.'i.
(3) n Quod autem Ludovicus , ut auctor viUr prodit , j*t epi^’oporum manus armis arcingi coiisensit , factum ut ipsi di.s.solveront (|Uod male fererant. » Bossuet, tom. I, part. S, lib. vi (al. 2 ), cap, 2(.
de la question telle que je l’ai posée ; car, si l’on admet que la pénitence publique était un moyen indirect de déposer les princes, il faudra dire que l’Église a le pouvoir de les déposer indirectement non-seulement pour cause de religion , mais encore pour tout autre crime grave qui pourrait mériter la pénitence publique. Puis donc que j’ed restreint ce pouvoir de l’Église aux seules causes de religion , je ne puis pas alléguer en preuve de mon sentiment cette discipline pénitentielle de l’Église d’autrefois, puisque cette discipline s’étendait à d’autres crimes graves, dès là qu’ils étaient publics. Â cette objection je pourrais répondre sans doute, comme je l’ai fait déjà dans d'autres cas semblables, qu’en prenant la défense du pouvoir indirect de l’Église sur le temporel des souverains dans les causes où la foi se trouve intéressée je ne prétends pas pour cela réprouver l’opinion de ceux qui en font l’application à d’autres causes encore , et qu’ainsi il n’est pas raisonnable de m’objecter que je prouve trop et que par conséquent je ne prouve rien en dépassant mon but, puisque, au contraire, mon sentiment n’en est que mieux confirmé : car, si l’Égbse a le pouvoir de déposer indi rectement pour les autres crimes les princes soumis à son autorité, elle doit l’avoir à plus forte rairàn pour le crime le plus grave de tous , qui est l’apostasie et la révolte contre l’Égbse. Mais, si l’on refuse de se contenter de cette réponse, je pourrai dire de plus que, la discipline de l’Église ayamt varié et la forme si ancienne des pénitences publiques ayant disparu, les mêmes crimes qu’elle punissait autrefois ainsi, elle les réprime maintenant par les censures. Ainsi, lorsqu’aujourd’hui les princes viennent à tomber dans des dé.sordres publies, comme l’usage des pénitences pubbques ne subsiste plus , l’Église porte contre eux des censures, et elle ne les déclare plus déposés que dans les cas où , ne faisant nul cas de l’excommunication, ils se révolteraient contre elle et forceraient leura sujets à partager leur révolte. Si donc on considère bien les choses, on ti’ouvera que l’Église était bien plus sévère dans les temps anciens à l’égard des souverapis coupables quelle ne l'est aujourd’hui , puisqu’alors elle jm)u- ' vait, à l’occasion de quelque espèce que ce bU de crimes énor-
mes , les Héponiller infliredement de leUr pouvoir temporel en les condamn.inl il la pénitence publique, tandis qu’aujoufd’hiii elle ne Je fait que pour lefl crimes diredefnent opposés A la l'oligion et dans les cas seulement où, méprisant les av^issenienls elles censures du pasteur suprême, ils s’obstineraient dans l’infidélité envers Dieu et vCfOdraiént ftwcer les peuples à se séparer de l’Éc:liso catholique ou h manquer à l’obéifraaDCo qu’ils lui doivent. Il est vrai cependantque, si l’on veut entrer mieux dans l’esprit et l’intention de rÉplise.rexcotnrtiunication devra paraître une peine beaucoup plus géaVe quels pénitence pii))li()ue, puisque celle-ci était {>our les pécheurs im moyen de s<* réconcilier A l’Éplise, au liem que cellfr-là les .séparait de sa pni.x et de sa communion, malheur assdrtrment beanCoùp plus à redouter que celui d’être exclu des honn,enr.s de ce monde. Mais cejwiidaut l’esprit dont étaient animés les premiers chrétiens s’étant refroidi, d l’idée on l’eStime qu’on se formait des chdses ayant changé, on a fini par regarder l’eJrclUSion des honneurs de ee monde comme une peine beaucoup plus grave (|ue la privation des biens spirituels dont on jouitdans lacoiniiiunioT) de l’Église : c’est pour cela que celle Ci a jugé à propos de rluiiiger sa discipline en réprimant par leS censures lés crimes dc?s princes, au lieu de les punir comme autiêefoiS par la pénitence publique, d en réservant pour le seul crime d’hérésie, eoinme pour le plus grand de tous, la privation des honneurs temporels lorsque les autres moyens ou leS retnêdes spirituels sont inetficaces à l’égard de princes incorrigibles et obstinés dans l’eiTcur.
il. Si l’on demande ensuite pour quelle raison l’Église Ayant ce pouvoir de destituer les mauvais pritloes au moyen de la pénitence publique on ne voit pas qu’elle en ait ftit usagé contre tant de princes chrétiens qu’on sait avoit* éfê rëmplis de perversité , je répondrai que les mêmes raisons pour lescpjelles elle s’est abstenue d’excommunier les empereurs Julien l’AjKislat, (Constance et Valens, fauteurs des ariens et persécuteurs des calholitpies, et l)ien d’autres princes hérétiques encore, l’ont empêeliée aussi de soumettre ces mêmes princes A la pénitence publique, ll’ailleurs la question n’est pas ici de savoir
si l’Église doit user dé ce lés fois fjue l’occîtsiou
s’en présente à elle, mais si elle a ce pouvoir lui-méine, sauf à elle à juger qüand il est & propos d’eh user ou non. 11 est certain que, le droit accordé à l’Église par Jésus-Christ de sévir contre les désordres de ses enfants ayant pour objet l’amendement et le .salut des coupables plutôt que leur punition , et les peines ménms dont elle les frappe étant des peines médicinales, il convient qu’elle fl’y ait recourt que lorsqu’elle en espère du fruit, et non lorsqu’elle présume que le remède , vu l’indisposition du malade, se changerait pour lui en poison. Or, comme il aurait été non-seulement inutile, mais même désastreux pour l’Église de frapper d’excommunication des princes qui, foulant aux pieds .son autorité, auraient méprisé ses censures et ne s’en seraient que plus irrémédiablement aigris coptre elle, elle eiVt commis une imprudence encoi^ bien plus grande si elle avait prétendu les obliger à une i>éuiteuce publique qui aurait entraîné pour eux la perte de leur souveraineté. Pour la même raison , lorsqu'elle a vu qu’elle olttieiidrait plus facilement l’araendement de oertaiue princes en les Sépiirant de sa communion qu’en les condamnant à la pénitence publique, elle s'est abstenue de leur infliger cette dernière peine, et elle s’est contentée de les excommunier. Donc de ce que l’Église n’a pas fait usage eu cerUlnes occasions de ce pouvoir on ne peut pas inférer qu’elle ne l’avait jws, mais on doit examiner plutôt si, lorsqu’il y avait pour elle quelques raisons d’en user, le concours des circonstances lui IK'rmeltait déjuger la chose utile, et non pas plutôt préjudiciable. Mais nous reviendrons ailleurs plus à loisir sur ce sujet.
§ IV
XÉPOnsE iox UIUECTIONS UÉ EOSSDEf TIEÉES DE 1,’ECKrriiEK.
Sommairr.
I. Le premier pasHSse de l’ficriture qu'allègue liussuul, K<>id«i à Cttar et qui Ml à César, i»t étraiigur é la i|iiestinii artuelle.
1. f^uuneut Une souveraineté d’abord légitimé ptait d>!vuiiir illegiliiiie.
a. Autres textes de l'Ecritareque Bossuet allègue eu seeuud lieu pour prouver que Notre-Seigneur n'a pas laissé à l’Église d’autres moyens humaias à employer contre les princes persécuteurs que de fuir la persécution.
4. On fait voir que le raisonnement de Bossuet fondé sur ces textes n’est pas concluant, et on prouve que l’assistance que Jésus-Christ a promise à ceux qui confesseront son nom devant les persécuteurs pour qu’ils puissent surmonter la crainte de la mort ne regarde pas ceux qui s’exposent sans précaution pour leur propre vie au danger de la mort et à la fureur Je leurs persécuteurs.
а. On prouve que, d’après les enseignements de Jésus-Christ et de son Église, noas ne devons pas cMer notre vio à nos persécuteurs pour sauver notre religion lorsque nous pouvoas sauver à la fois l’une et l’autre on nous affranchissant de la domination de nos persécuteurs , et que, comme il nous est permis de les fuir, il nous est permis aussi de nous soustraire à leur empire.
б. On explique les passages allégués en troisième lieu par Bossuet au sujet de l’obligation imposée aux chrétiens d’obéir aux princes et aux magistrats temporels , et on démontre qu’il est permis en certains cas de se soustraire à leur obéissance.
7. ' Pour quelle raison Noti-e-Seigneur a dit à .ses disciples qu’il les envoyait comme des brebis au milieu des loups.
8. Sous cette dénomination de puMsances plus ileties sont comprises non-seulement les puissances temporelles , mais aussi lis puissances spirituelles. L’obéissance que l’Apôtre enjoint à toute personne de rendre aux puissantes plus élevées se rapporte également aux unes et aux autres de ces deux puissances. Saint Jean Chrysostome mal compris par Bossuet.
9. Ce passage de l’Évangile, Mon royaume n’«( />as de ce mnadr, que Bossuet nous oppose en quatrième lien , ne vient point à propos pour la question présente. La nature spirituelle de la royauté de Jésus-Christ n’exclut pas un pouvoir indirect sur le temporel des rois.
10. De même qu’il n’est pas défendu aux ministres du royaume spirituel de Jésus-Christ de posséder en même temps la royauté temporelle , U no loup est pas défendu non plus d’exinver un pouvoir indirect sur le tem|Kircl des rois.
1 1 . Ce pas.sagc do l’Évangile, Qui m'a établi juge ou arbitre entre vous, allégué en dernier lieu par Bossuet comme décisif, ne touche en aucune manière à ce qui fait l’objet de la question présente. Il n’est pas interdit aux vicaires de Jésus- Christ ni étranger à leur ministère de juger des différends temporels qui pi>uvent s’élever entre les chrétiens lorsque la piété et la religion en font sentir le besoin ; mais au contraire c’est ce qui a été ordonné par l’Apôtre et pratiqué par de .sainte évêques des premiers siècles.
12. Les juges que l’ApiHre ordonnait d’établir dans l’Église pour terminer les différends des fidèles en matière temporelle devaient-ils être des arbitres choisis d’un commun accord par les parties»
13. Cet ordre donné par l’Apôtre prouve deux eliosi.'s toutes contraiivs à l’opinion de Bossuet et an but qu’il a en vue.
1 . Quiconque observera avec quelle confiance l’auteur de la Défense ne craint j>as de nou.s reprocher comme e.xpressément contraire à l’Écriture le sentiment commun des catholiques que nous soutenons ici ne pourra qu’être étonné de voir sur quels faibles fondements il appuie une as.sertion aussi
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hardie ; car il lui faudrait, au contraire , rapporter pour la justifier des passages tellement clairs de nos livres saints qu’ils pussent dissiper l’aveuglement de tant d’illustres écrivains aussi doctes que pieux qui ont défendu notre sentiment comme conforme à cette même Écriture. Hais, loin de là, il ne cite en preuve de sa formidable assertion d’autres textes, en dernière analyse, de nos livres sacrés, que ceux auxquels on a répondu mille fois en faisant voir qu’ils peuvent avoir un tout autre objet que d’interdire à l’Église tout pouvoir même indirect sur le temporel des princes, surtout si ces princes sont chrétiens. Il nous oppose donc en premier lieu cet oracle du Sauveur que nous lisons au chapitre XII de l’Évangile de saint Matthieu : Rendez à César ce qui est à César, et à Dieu ce qui est à Dieu (1). Insistant sur l’occasion qui détermina Notre- Seigneur à nous donner cet enseignement et qui ne fut autre que l’erreur où étaient alors quelques Juifs, qui s’étalent foUement persuadé que les princes infidèles ne pouvaient avoir aucun pouvoir légitime sur le peuple de Dieu, Bossuet ajoute que , pour réprimer ces esprits séditieux et empêcher qu’on n’abusàt du prétexte de la religion pour jeter le trouble dans les gouvernements légitimement établis ,'Notre-Seigneur leur montra l’image de César gravée sur la monnaie qui à cette époque avait cours parmi les Juifs, en leur donnant à entendre par là que, comme les États et la société civile ne se soutiennent que par le commerce et les échanges, dont l’argent marqué au coin du prince est le principal mobile, ils étaient nécessairement obligés de rester soumis à celui dont la monnaie qui avait cours parmi eux leur représentait l’image. Et de là notre adversaire conclut que Notre-Seigneur n’aurait pas employé des expressions si précises et si absolues s’il avait pensé que la synagogue était en droit de déposséder les souverains légitimes, on s’il avait voulu donner dans la suite un tel pouvoir à son Église (2). Mais cette conséquence que Bossuet infère de son raisonnement est précisément ce que nous nions et ce qu’il a tort d’inférer des pa-
(1) « Reddite en;o qute sunt Cœsaris Cœsarï , et qiue suut Oei Deo. »
(?) Boüüuet, lom. I , part. ?, lili. 5 ( at. lil>. i, *vl. î ), cap. 11.
rôles et de l^cpaduite du Sauveur. Çettfi divine laçpn, rela* tive il l’état particulier où se trouvait le peuple juif à cette époque , nous rappelle que Ifji religion ne les dispepsait pas d’ohéir à César, qui, quoiqpe infidèle, laissait les Juifs entièrement libres de suirre leur i|;eligiou et de r^ter soumis ù l'autorité et à la juridiction de leurs poptifes, Mais cet enseigner ment portant sur un cas particulier, on aurait tort de le transformer en une règle générale op appliçajde à toqs les cas et particulièrement à celui pù le prince infidèle empêcherait le peuple fidèle de pratiqijpi’ sa refigipn et se^ pontifes de la lui enseigner ; ou si l’on veut ep faire une règle gépérale, elle ne doit avoir son application que pour les cas où le prince infidèle ne cherche ep rien ù délrpire la FcUgipp dans ses sujets. L’exception que nous forujulpns ici ne contredit poipt l’enseignement du Sauveur; elle est plutôt fondée sur eet enseignement même on sur ce qui.ep fut l’occasion, je veux dire sur cet état de choses où up prince idolùtre ne forçait pas les Juifs à idolâtrer et ne les empêchait pas de rendre à Dieu ce qui était à Dieu. Il y a bien d’autres enseignements de Notre-Seigneur qui ne trouvent leur application que pour quelques cas particuliers et qu’on aurait tort de trausformer en règles générales pour tous les temps et toutes las circonstances. Lelui, par exemple, qu’il donna aux Juifs de (aire tout ce que leur enseignaient les scribes et les pbarisLeus assis sur la chaire de Moïse (1), quelque général qu’il fût, u’était exécutable que dans la supposition où les ministres de la synagogue enseigneraient la doctrine de Moïse, comme ils le faisaient alors, et qu’ils Oe répandraient pas des erreurs contraires ù la loi et aux louables coutumes introduites dans la synagogue, lui et coutumes qui devaient subsister jnsqu’ù ce (ju’elles fussent abolies par l'fïvangile.
2. Mm-s quand mèipe nous accorderions à notre adversaire la cunséqueip;e qu’il prétend tirer de cet enseignement du Sauveui', il oè pourrait encore rien conclure contre notre sentiment. A son avis, Notre-Seigneur n’aurait pas euseigné
(I) « OmMia.cniiiv’umqiift dixeriiit vohis facile, etc. »
cette doctrine avec tant de précision et dans dos termes si alisoins s’il avait en le d^^in d’accorder à son Église le pouvoir de dissoudre le lien des empires légitimes (1). Or nous sommes d’accord là-dassus avec lui. Nous niops (|ue l’Église ait reçu le pouvoir de dissoudre le lien des empires légitimes; mais nous disons cependant qu’il appartient sou autorité de faire cesser l’obligatipn pour les sujets de rester soumis à des maîtres devenus illégitimes, ou de déclarer en quels cas les empires légitimes à leur origine deviennent illégitjinos, eu sorte que les sujets n’aient plus aucune obligation de leur prêter oliéissaaoe. Toute la question se réduit é savoir si les empires fondés sur un titre légitime de succession ou sur (juelqne autre valable parmi les hommes peuvent devenir illégitimes par l’abus que le prince fait de son pouvoir temporel. Bossuet tait reposer la société ci vUe sur le commerce elles cebmiges (2), liais il devait bien plutôt dire que la société civile repose sur l’bonnétcté, la justice et la liberté du commerce, et bien plus encore sur la justice distributive, qui a pour objet d’encourager les bons et de réprimer les mécbuuls, et sur l’oliservaüon des lois naturelles, dont la lin est le l>icn-èUc générai el particulier, la conservation de la vie et des biens de cbacun ; car c’est pour çes choses-Li. que les empires ont été ordonnés de Dieu, Si donc un prince inlidèle, abusant du l’imipirc <jui lui a élé légitimement acquis, renvci-se les règles de la justice et de l’honnêteté dans les commerces civils, ou cherclic à opprimer les bons el é faire triompher les inéclianls, ou veut forcer ses sujets par des lois évideuiinenl injustes à faire des choses contraires à la loi de Dieu, l’empire qu’il occupe continuera-tril, oui ou non, d’être légibmc? Je dirai la même chose d’un prince chrétien qui, étant particulièrement oliligé, comme je l’ai démontré ailleurs, de luaiiiteiiir la religion chrétienne dans ses États, ferait tous ses efforts pour la dé-
(1)« Quod profix'to non sic pnecisc et absolutc diccrcl si aut iiib'lligiüvt pontificutn et synagogæ authoritate légitima imperia soWi poss.!, autUlem potastatem sais suoque Eccitaw ipse aliquaudu ossot cuaciscsurus. » Bussui.t, lue. cit.
(î) « ITt qauniam respublica et rivilùi soàetaa sUd commerciis et perimitatioiiibus. U UcNsuet, Ine. eit. 4P •
truire et porterait des édits impies pour contraindre ses sujets à violer les lois divines. Si dans des cas semblal)les l’empire de ces princes reste toujours légitime, on ne pourra plus expliquer ce qui fait la légitimité ou la non-légitimité, et on ne pourra plus trouver d’empire, si impie, si injuste, si contraire qu’il soit à la fin pour laquelle il a été établi , qui ne soit légitime, pourvu qu’il ait été acquis au moyen d’un titre légitime. Mais comme 41 est certain que les empires ont été ordonnés de Dieu pour le soutien de la société civile, il l’est par là même qu’ils deviennent illégitimes lorsqu’ils tendent à dissoudre le lien de la société civile, qui n’est autre que l’équité des lois et l’exacte administration de la justice. Si , au contraire , on veut fonder toute la légitimité des empires sur le droit de jouir du pouvoir suprême, quelque abus qu’on fasse de ce pouvoir en le faisant tourner au désavantage de tout le peuple ou de la société civile, on pourra dire alors que la société civile a été établie pour procurer le plaisir de ses chefs et pour servir leurs intérêts ou plutôt leurs caprices, et non les gouvernements eux-mêmes pour procurer le bien de la société civile, ou pour maintenir parmi les hommes la pratique de l’équité, de la justice et des lionnes mœurs. C’est pour cela que nos adversaires, qui n’admettent pas que les peuples puissent licitement se soustraire à la domination de leurs princes dans les cas même où ceux-ci abuseraient de leur pouvoir au préjudice de la société entière en travaillant à la destruction des lois naturelles et divines, ni qu’il y ait sur la terre un pouvoir quelconque qui puisse en ce cas délier les sujets ou les décleurer déliés du devoir de leur être soumis, qui veulent en un mot qu’une semblable dénomination soit toujours légitime, sont forcés de soutenir que la société civile peut subsister même .sans religion , sans justice et sans bonnes mœurs. Mais, comme nous nous sommes réservé de prouver ailleurs que cette funeste conséquence découle inévitablement de leurs principes, qu’il nous suffise pour le moment d’avoir prouvé que le texte de l’Évangile qu’a allégué Bossuet ne prouvant autre chose à son avis sinon que l’Église n’a pas le pouvoir de dissoudre les gouvt^’iiements légitimes, il ne prouve dès lors rien contre nous.
Toutefois, pour ne pas nous exposer à prendre A contre-siMis eette maxime du Sauveur, il est bon d’observer avec saint Jean Chrysostome que nous devons entendre ces paroles, Rendez à €i$ar ce qui est à César, de ce qui peut être rendu à César sans nuire à la piété; car si ce que César demande répugne à la piété on aux bonnes mœurs, ce que vous lui rendez alors nW plus la monnaie de César, mais la monnaie du démon (1).
3. Bossuet nous oppose en second lieu tops les endroits de 1 Evangile où Jésus-Christ, qui prévoyait et annonçait davanceà ses disciples les persécutions que les puissances de la terre susciteraient à son Égbse en haine de son nom et en vue d’abolir sa loi, les encourageait par l’espérance qu’il leur faisait naître des biens célestes, et les animait à s’armer de paüence contre leurs persécuteurs et à ne pas craindre ceux qui pouvaient tuer le corps, mais qui ne pouvaient tuer l’àme ; ne leur laissait enfin d’autre moyen humain de défense contre les princes et les magistrats persécuteurs du nom chrétien que de fuir leur présence et d’errer d’un lieu à un autre (2). De ces passages et d’autres semblables Bossuet conclut que notre divin Sauveur n’a laissé à ses disciples contre les princes et les magistrats persécuteurs d’autre remède que celui de la faite , de sorte qu’il c’aurait accordé A son Église pour résister à l’impiété des princes d’autre appui divin que l’esprit de foi, et d’autre moyen humain que la fuite, toujours la fuite (3).
(1) « Tu vero qunm audis, Updde quæ sunt Cæsaris Cæsari , de iis id solum
intellige quæ nihil pietatem lædnnt; ita ut si lædant, jam non Osaris sed diaboli tributum et vectigal sint. » OpCTa sancü Joann. Chrysos., tom. VII ’pag. 77C, edit. Gaumn in cap. 22 Mattliæi, hom. 70, alias 71. ’
(2) « Ad p^dea et reges ducemini propter me in testimonium illis. » Malt , X, 18. « Nolite timere eos qui occidunt corpas, animam autem non pos-suni occidere. « Ibid., X, 28. » Trademini autem a parenfibus, et fratribus, et coenaü* , et amicis , et morte alBcient ex vobts , et erife odio omnibas propter nomen meum... In patientia vestra posaidebitLs animas vestras. » Luc., XXI, le-19 « Qunm autem persequentur vos in civitate ista , fugite in aliam etc ’ »
(3) « Sic adversus reg.» , et præsides , ac légitimas magtstratu.s Chrùstas magister nihil præter fùgam relinquit, ut divina præsidia in invicto fldei spiritu numana vero in fuga habeamus; nihil præterea clulstianis adversus reges cl magistratua concp-ïsum est. » Bossuet, tom. Il, part. 2, lib. v, cap is
V. Mais to\it cti rais<iimeim:‘nt. ne renlV’rniftt-il rien tpie de vrai, ne saurait valoir contre nous. Observons premièrement que notre divin Sauveur, en exhortant ses disciples à s’armer de patience contre leurs persécuteurs et en leur promettant sa divine assistance pour les empêcher de se laisser ■vaincre par la crainte de la mort lorsqu’ils seraient appelés it confesser son saint nom , rapportait ees paroles à l’ètet où le monde ÿe trouvait alors et où il devait encore se trouter au moment de la première prédication de l’Évangile et dé 1 établissement de l’Église, ce monde dont il s’agissait ne se composant que de juifs ou de gentils, ennemis les uns comme les autres du nom de Jésus-Christ. Ainsi, comme il savait que la Synagogue réprouvée s’unirait avec le monde idolâtre pour persécuter et e.xterminer ses disciples et qu’on verrait hientAt se vérilier à leur occasion cet oracle du Psalmiste : « Les rois « de la terre se sont levés, et les princes ont conspiré d'ao- « cord contre l’Éternel et contre son Christ (1), » c’est pour cela qu’il leur dit qu’il les envoyait comme des brebis au milieu des loups (2). C’est pour cela qu’il leur avait dit auparavant eu parlant des Juifs : « Soyez en garde contre les hom-» U mes ; car üs vous feront comparaître dans leurs assemblées , « et ils vous llagelleront dans leurs synagogues (3) ; » pu» il avait ajouté par allusion aux gentils: « Vous serez oondaits a devant les magistiats et devant les rois, pour me rendre « témoignage devant eux et devant les nations (5) j » et il ava«t conclu par ces paroles : « Vous serez en haine à tous à causé a de mon nom (5) . » Or il est bien certain que dans un état de choses comme celui-là l’Église n’avait d’autre ressource que la fuite pour échapper à la fureur de ses persécuteurs ; car, bien que Jésus-Christ l'eût armée dès loi's de ce pouvoir spirituel avec lequel elle peut rompre tout lien d’iniquité et
(I) « Afititeruat rcge,« U'iræ, et principes conveiiuruut in uiium ailversus Uoininum et adversiis Christum ejus. » P>alm. Il, 1.
(5) Il Ecce i-go mittn vossicut oves in medio luporuni. » .M»rr., X, IC,
(3) Il Cavetc auU'ni ab liominibus .■ tradent eiiini vos iu coucüüs, et in synâgogi- suis flagellabuul vos. n lliid., il.
(4} O Ante n.'ges et pripsides ducciniiii proptcr mu. » Ibid., 18.
(i) n Et eritis ixlio omiiilms propter nonien im urn. » Ibid., 3’.
affranchir les sujets du devoir d’obéissance i\ de mauvais princes, il n était alors ni utile ni prudent pour elle d’user de ce pouvoir, puisqu’ayant contre elle et les rois et les peuples non-seulement elle l’eùt déployé en pure perte, mais encore elle n’aurait pu le faire que pour sa ruine et celle de ses enfants, en irritant sans profit les princes et les magistrats ses persécuteurs. Observons en second lieu qu’en exhortant ses disciples à braver la mort pour remplir le devoir de confesser son nom devant les hommes notre divin Sauveur ne leur promet pas son assistance pour le cas où ils exposeraient leur vie témérairement en prêchant l’Évangile, mais seulement pour celui où, se trouvant livrés sans imprudence de leur part entre les mains des princes et des magistrats, il leur serait impossible de fuir le danger ou de se soustraire à la fureur de leurs persécuteurs. Aussi n’est-il jamais entré dans l’esprit de l’Église et |>ar conséquent de Jésus-Christ même que l’on s’expose de gaieté de cœur, par une prédication imprudente, à la colère et à tous les emportements des ennemis de l’Évangile. Bien loin de là, le concile d’Elvire a positivement exclu du nombre des martyrs ceux qui s’exposeraient à la mort en brisant les idoles des gentils (1). Et saint Augustin atteste que Mensurius, évêque de Cai-thage, défendit d’honorer comme martyrs ceux qui, n’étant pas arrêtés comme chrétiens, allaient au-devant des persécutions (2). On regardait donc comme une imprudence et une témérité d’exposer sans nécessité sa vie à la rage des |>crsécuteurs de la religion. Et c’était aussi, pour ne pas parler de tant d’autres Pères de l’Église, le sentiment de .saint (A) Clément d’Alexandrie et de saint Athanuse parmi
(1) « Stquis idula fi'ugerit et ibidem fuivit oi’uüus , pluonit i^um iii uuiui^i-o non ivcipi mart}rum. » Coni'. Eliborit., ran. 60. « Non est l•c)ll‘ndus iiiWr marlyivs qui se ultru ingcssit. TimiM’i eiiiin juro pob-sl quod b-mor.' so gosscrit et imprudentiT, uuasioueoique dodorit^iiUidi'libus (anandi .H' sæviundi ûi soip-' sum et in alios cliristiaiios pra^sertiiii imbocilins et iiu|iaics marlj rio porfiT.^iidu. » Card. Aguirre, in not. ad hune caiioncin.
(1) <1 Lectuni ost qui ae ufforrunt pursocutiunibus non ooniproliensi dUpUcuisse Meusurio Oti'thagiaonsi upiscopu, et ab eis lionorandis euni ptvbibuissu christianos. » S. August., in Brovicul. Collât. i;um Donatisfis, Coll. 3, l'ap. 3.
(A) Le nom de Cbiment d'Alexandrie n'ii jamais été porté dans le Martxn^luKe rumuiii.
;iT.
l«i Grecs (1), comme de saint Cyprien ei de stiinl Augustin parmi les latins (-2); enfin, c’était aussi celui de saint Thomas d’Aquin, qui a traité celte question avec toute l’exactitude de l’École (3). Que dirons-nous de plus? Bossuet lui-méme convient avec nous que Jésus-Christ a ordonné à ses Apôtres de prendre la fuite quand ik se verraient persécutés', leur donnant par là à entendre qu’ils ne devaient pas s’exposer d’euxmémes à la mort pour confesser leur foi (4) . _
5. Or cet enseignement du Sauveur est comme un avertissement qu’il nous donne de ne pas faire aux princes et aux magistrats qui nous persécuteraient le sacrifice de notre vie pour conserver notre religion lorsque nous pouvons tout à la fois sauver notre religion et notre vie ; et qu’ainsi cette patience invincible avec laquelle il exhorte ses disciples à endurer de la part des tyrans les tourments et la mort pour la confession de son nom n’est de mise que lorsque nous n’avons pas d’autre moyen légitime de nous soustraire à leurs violences en mettant et notre religion et notre vie hors de toutes leurs atteintes. Cela est vrai, dit Bossuet ; mais ce moyen , comme cette ressourcé qxi’il nous a laissée contre les persécuteurs, c’est la fuite, et la fuite toute seule ; il n’a pas dit que dans ces cas les sujets fidèles doivent soit résister à leurs persécuteurs, soit se soustraire à leur obéissance, ou en être déclarés absous par ses ministres. La fuite, répondons-nous à notre tour, est l’unique - ressource quand l’autre est non-seulement inutile et imprudente, mais de plus propre à faire naître de plus grands dangers pour la foi, en n’ayant pas d’autre effet que d’irriter contre elle sans profit les mauvais princes. De même donc que Notre-Seigneur, en recommandant la fuite à ses disciples pour les cas où ils se verraient persécutés en haine de son nom, n’a
(1) Clcmcns Alex., lib. iv Strom.;S. Athanas,, apolog. defuga wo. ‘
(2) D. Cyprianus, epist. I5 juxta ordinemPamel.; S. Augustin., epist. |g:i,c..S.
(3) O El hoc præcipue videtur observandum in inartjTio , quod ronsistit in débita sustinentia pas.sionum injuste inflicterum : non mitent débet homo oecasionttn dare alteri injuste agendi ; sed si alins injuste agit , ipse modorate tderare débet. » D. Thomas 2. 2", q. 124, art. 1, ad. 3
(4) « Neque tamen propterea nltro ac neci sunt objocturi Christi disripnli, etc. » Bossuet, loc. cit.
PH.S voulu les rcndi'e timides en l'ace de la mort, mais simplement, comme l’observe Clément d’Alexandrie, nous rendre attentifs à ne pas nous faire nous-mêmes les artisans de nos maux et à ne pas donner aux autres l’occasion de mal faire à notre si:get, de sorte que celui qui n’obéit pas à cet avertissement est un audacieux, un téméraire et se jette imprudemment dans des dangers manifestes ( car, ajoute le même Père (1), si celui qui fait mourir un homme de Dieu pèche contre Dieu, celui ’ qui se dénonce lui-mème aux tribunaux se rend complice de celui qui lui ètera après cela la vie ; et c’est là ce que fait celui qui n’évite pas la persécution, en s’exposant gratuitement à se faire arrêter) ; ainsi il y aura de l’imprudence, de l’audace et de la témérité à déclarer absous du devoir de l’obéissance les sujets d’un prince persécuteur si cette déclaration, au lieu de les désarmer ou de leur ôter des mains la force dont ils abusent, ne sert qu’à accroître leur fureur et à jeter la religion et l’Église dans de plus grands périls. Mais pourquoi voudraiton, tandisqu’on pourrait employer avec proiitcemème moyen en sauvant la vie et la religion tout à la fois de tous les sujets fidèles ou d’une bonne partie d’entre eux, les laisser tous ensemble exposés au danger d’apostasier par la crmnte de la mort ? Pour écarter ce danger, dira peut-être encore Bossuet , ils peuvent prendre la fuite. Donc, répliquerai-je, ils peuvent licitement se soustraire à l’obéissanee des princes et des magistrats persécuteurs ; car en fuyant ils se séparent de la société civile , et en se détachant de cette société ils secouent le lien qui attache les sujets à leur souverain. Mais que dire si le prince en pareil cas défendait à ses sujets de prendre la fuite et de sortir de ses États? Car d’interdire aux sujets l’abandon de la patrie, la désertion du service militaire, etc. , c’est un des attributs et peut-être le premier des attributs du pouvoir sou-
(I) Cl Vult autem nos nulli esse authores, nec alicujus mali caiLsæ adjutores, nec iiobis ipsis, nec ei qui persequitur, nec ei qui interimit. Denuntiat enim quodammodo nt caveat. Qui autem non obedit est audax, et temerarius, et inconsulte in manifesta pericula se conjiciens. ’Ei St 6 àvotpüv âvtpsmov Ocov, 0t4v àiiafTàvei, loi àKOXTtvvOvtOî avTÔv êvoxoç xaxicaTa: 4 faoTov itpoff«Ywv ôi*»rjTr,pi(,> Is autem facit qui non vitat persecutionem, se capienduin prsc- Ijéii-i per aiidaciam. » 8. iMemens lib. iv Stromatiini.
verain. S’il ne leur est pas permis de fuir, Jésus^hrist ne nous a donc laissé aucune ressource contre les persécuteurs de son nom ainsi que de notre foi pour nous soustraire à la mort dont ils nous intenteraient la menace. Si, au contraire, la fuite en ce cas leur est permise, comme elle l’est certainement en effet, il s’ensuit manifestement qu’ils peuvent se soustraire à l’obéissance du prince qui les persécute en désertant la patrie ou le service militaire ou tel autre où ils peuvent être engagés, et qui, en les constituant membres de la société civile, les lie par là même au souverain. Je ne vois jms ce qu’on pourra répondre à cet argument, à moins de dire que cet abandon des devoirs civils ne serait pas absolu, mais purement conditionnel, et cesserait d’ètre légitime du moment où le prince cesserait lui-mème de persécuter la religion dans ses sujets. Mais cela précisément nous suffit, puisque, comme on l’a vu plus haut, l’Église, en déliant les sujets du devoir de fidélité envers le prince qui est assez téméraire pour déclairer la guerre à Jésus-Christ, n’a en vue que l’amendement de ce dernier, Udlement que du moment où il s’amende il rentre dans ses droits et recouvre tout son pouvoir ; et c’est pour cela que nous avons dit que ces dépositions sont plutùt des actes de suspense que des dépositions proprement dites, du moins jusqu’à ce que l’endurcissement du prince déposé ôte toute espérance d’amendement. Mais, dira-t-on peut-être encore, de ce qu’il est permis aux chrétiens persécutés pour cause de religion de prendre la fuite et d’abandonner le service militaire ou les emplois civils il ne s’ensuit pas que l’Église puisse déposer les princes persécuteurs. Nous répondrons ici qu’il ne s’ensuit pas, en effet, qu’elle pui.sse les déposer directement, mais qu’il s’ensuit néanmoins qu’elle peut les déposer indirectement; car si les sujets peuvent dans des cas semblables se séparer licitement de leur prince, l’Église peut par là même les détacher de lui et les déclarer déliés du serment ou de tout autre lien qui les attache à son service ; et si elle peut ainsi lui enlever ses sujets, elle peut donc le déjioser indirectement ou le déclarer déposé . Or nous n’entendons pas autre cho,sc par la déposition indirecte d’un prince que le fait par lequel ce prince perd son
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pouvoir faute de sujets sur qui il puisse l'exercer. Il suit évidemment de toutes ces raisons que, bien loin que les enseipnements donnés par notre Sauveur à ses disciples sur la conduite qu’Us devaient tenir quand ils se verraient persécutés en haine de son nom et de la profession de sa loi prouvent quelque chose contre notre sentiment, ils ne servent au contraire qu’à le confirmer.
6. Après ces textes Bossuet nous oppose en troisième lieu les (tassages de l’Écriture où l’obéissance et la soumission est enjointe à tous les chrétiens sans exception à l’égard des puissances supérieures , des rois et dos magistrats de l’ordre civil (i), U allègne ensuite l’explication donnée par saint Jean Chuysostouie de cette parole de l’Apétre: ^ue(aw< le monde reste soumii aua ptussances supérieures ; paredes d’où l’on doit inférer» suivant ce grand docteur, que personue u'est exempt de rendre cette obéissance, fùbil prèü-e, fùt-il moine, fùt-il apôtre, évangéliste ou prophète, à quelque degré d’honneur eniln qu’oq puLsse être élevé dans l’Églisé (2). 11 vient ensuite à e.xamiuer si Jésus-Christ et ses Apôtres ont mis quelque exception à œ précepte général d’obéir aux souverains (3), elil couciulqu’il n’y a pas d’autre exception à y mettre que le cas où ces clerniers oommanderaient des choses mauvaises et incoin(>atibles avec la piété et la religion ; car dans ce cas nous devons ré(M>ndre avec une liberté apostolique : Il vaut mieux obéir à Dieu qu’aux hommes {ï), tout en continuant à leur obéir dans toute autre chose qui (>eut contribuer au bien de l’État. Et de là il infère que , d’aiwès la doctrine de Notre-Scigneur et de ses Apùtres, les chrétiens ue sont (>as alora exemptés du précepte général 4’obéir à leurs souverains, eu ce sens ({ue lorsqu’ils en
(1) « Oinuis anima i)otustalil)U.-i sublimjoribus suMita ».it. » (Hmii., XIII, l.) «Admone illos principatibus et potelatibus subditos esse, dirto ola-dire, ad omoe opua bonum paratos osae. » (lit., III, l. )
(2) « Osb.'ndit euim quod ista inipereutur omnibus, et sacerdûtibus, et inonpcliis, non tantum sav'ularibus : id quod slatim in exordio dis larat, quum dioit ; Omnis anima potestatibus sujiereminentibus suhditasit, eti,am.si apostolus sit, si evangelista, si prophuta, si quisquis tandem luerit » S. Joan. Clirysost., Hom. 2.1 in epist. ad Romanos.
(3) Bossuet, lor. eit., toto rap. 16.
li) • Obadiée oportetDeo macis quant Itominibus » Ar|., V, 2S.
reroi \ fil t l’ordre de l'aire un mal, ils soient dès lors dispensés généralement de leur obéir, et qu’ils puissent se soustraire totalement à leur autorité; mais qu'ils ne sont dispensés d’obéir que par rapport à ce qui leur est commandé d’injuste, et qu’ils doivent continuer d’obéir en tout le reste. Hais pour faire voir la faiblesse de ce raisonnement et le peu d’à-propos avec le- (juel notre auteur allègue de telles autorités il est bon de faire plusieurs remarques. Nous reconnaissons avant tout que c’est un dogme de noire sainte religion que les chrétiens sont obligés d’obéir à leurs princes et à leurs magistrats même infidèles en tout ce qui concerne la police civile et la constitution du gouvernement; qu’ils ne sont exemptés de cette obligation générale que par rapport aux choses qui leur seraient commandées de contraires à la religion et aux bonnes mœurs; et qu’enfin, quelques comipandements injustes qu’on puisse leur faire et quelque dispensés qu’ils soient d’obéir sur ce point, ils ne sont pas exemptés pour cela de l’obligation d’obéir dans le reste ou dans leschoses qui ne sont ni mauvaises ni injustes; et qu’ainsi le seul commandement que leur fait le prince de se porter à une action mauvaise ne lève pas pour eux toute obligation de lui être soumis. Nous accordons tout cela; mais tout cela est étranger à la question qui nous occupe. 11 s’a^t de savoir si, dans le cas où un prince, soit infidèle, soit surtout chrétien, qui, ayant commandé à ses sujets des choses impies et iniques, les verrait lui refuser l’obéissance , voudrait les contraindre à lui obéir et à manquer grièvement pour ce sujet à ce qu’ils doivent à Dieu , les sujets devraient se laisser mettre à mort sans résistance pour rester fidèles au devoir de la religion et de la piété ; ou s’il ne leur serait pas plutôt permis, pour conserver et leur religion et leur vie, de se soustraire au pouvoir et à l’autorité de leur persécuteur. Qu’il tâche donc de trouver dans l’Évangile l’obligation imposée en ce oàs aux sujets fidèles de se laisser mettre à mort , avec défense pour eux de se soustraire au pouvoir qui les persécute lorsqu’ils peuvent le faire sans scandale et avec succès. Notre-Seigneur Jésus-Christ ordonne en ce cas à ses disciples de prendre la fuite, et il ne veuf ijii ils suhisseni avet patience les tourments et la mort pour la
confession de son nom que lorsqu’étanl arrêtés et conduits devant les magistrats il ne leur reste plus aucun moyen de sauver leur vie. Ce n’est que dans ce cas qu’il leur promet ses inspirations de sagesse pour confondre leurs persécuteurs , et qu’il leur donne l’espéi-ance et de la gr&ce dont il les aidera pour qu’ils puissent souffirir la mort avec courage et de l’immortelle couronne dont il l'écompensera la générosité de leur confession. Mais du reste il entend que nous nous conservions la vie en la dérobant aux périls dont elle se trouvermt menacée. Si donc il nous est non-seulement permis en ce cas, mais encore prescrit de prendre la fuite et par là même d’abandonner la patrie, de laisser là des fonctions, civiles, de déserter le service militaire, quelque opposée qu’y soit la volonté du prince , [lourquoi ne nous sera-t-il pas permis de nous soustraire entièrement et généralement à l’autorité de ce dernier? Et qu’estce que se soustraire à l’autorité du prince sinon lui refuser l’obéissance en tout ce qui intéresse la société civile? Et celui qui fuit son prince et s’éloigne de ses États contre sa volonté, en abandonnant les fonctions qu’il avait à y rempbr, ne lui refuse-t-il pas l’obéissance dans les choses civiles? Ne refuse-t-il pas de demeurer son sujet? Si donc l’Évangile permet aux sujets fidèles de fuir leur souverain pour se mettre à l’abri de , ses persécutions, il leur permet par là même de se soustraire à > son pouvoir dans les choses civiles, et il permet à l’Église d’après le même principe, quand elle peut le faire sans avoir à craindre de plus grands maux , de soustraire ces mêmes sqjets à l’autorité de ce même souverain, puisqu’il n’y a pas plus de raison pour que les sujets puissent se soustraire par la fuite à cette autorité qu’il n’y en a pour que l’Église puisse les y sous- ' traire elle-même par l’autorité qui lui est propre, en les déclarant affranchis du lien qui les y tenait assujettis, quand l’un comme l’autre peut servir à mettre en sûreté la vie de ces mêmes sujets et en même temps leur religion.
7. En vain Bossuet nous représentera-t-il ce que Jésus-Christ a dit à ses Apôtres , qu’il les envoyait comme des agneaux au milieu des loups; et renseignement qu’il leur a donné d’imiter la prudence des ser|>enls et la siinplieite des colombes, atiii
que, coiuiue ceux-là exposent leur corps en mettant leur tète à couvert, ils s’assurassent le salut de leurs âmes en exposant leur vie , et que, comme les colombes ne font qoe g'émir sans se défendre , ils ne cherchassent k apaiser Dieu que par leurs gémissements et les hommes que par leur modestie et leur humilité , sans jamais recourir à des moyens violents, pas plus (]ue les agneaux n’ont d’armes à opposer aux loups, ou que les üolomlies n’en ont à opposer aux oiseaux de proie (1). En vain , 4is-je , notre auteur fera-t-il valoir contre nous ces allégories, qui , autant elles sont propres â nous représenter l’état où se trouvait le monde ou les peuples parmi lesquels les ap<Mres avaient à planter l’Évangile et contre lesquels il eût été inutile et même nuisible à l’Église naissante d’opposer de la résistance , autant sont étrangères à la eontroverse actuelle. Dominé par l’idée monstrueuse qu’il a bien voulu se former de ce pouvoir indirect de l’Église , il se représente ce pouvoir comme s’armant de moyens matériels, de la nature de ceux avec lesquels les agneaux pourraient se défendre contre les loups et les colombes contre les oiseaux de proie , tandis (|ue Jésus-Chiist n’a donné â son Église que des armes spirituelles , assez puissantes cependant pour abattre toute hauteur qui s’élève contre Dieu. Mais quoi 1 ces enseignements du Sauveur ne regardent-ils que ses Ai>6tpes et les ministres de son Église , et non pas aussi tous les autres chrétiens, quelle que soit leur condition ? Si les pasteurs de l’Église doivent ressembler aux agneaux et aux colombes par leur patience et leur simplicité , est-il [>ermis pour cela aux princes chrétiens d’imiter la férocité des loups et des autres animaux carnassiers? Notre- Seigneur n’a donc pas voulu représenter par les loups d’autres princes i}ue les princes idolâtres et les puissanoes ennemies de l’Évangile, contre lesquelles certainement les chrétiens n'avaient pas d’antres armes que les larmes, la patience et la douceur. Mais depuis que les souverains ont courbé leurs tètes sous le joug de la loi chrétienne, que le sacerdoce et l’empire se sont donné la main et que les rois sont devenus des agneaux
(I) Bossuet, lom. I, part. 2, lib. v ( al. lili. i, sert. 2), rap. Ifi
Digilized by Goc^le
dans le bepeail de lésue^^hrist, oes derniers se sont par là même soumis à la houlette des pasteurs et au pouvoir sublime de lier et de déUer que ceux-ei ont reçu de Jésus-Christ. Si donc ces mêmes princes se changent en loups pour porter la dévastation dans le bercail de Jésus-Christ, les pasteurs à qui en appartient la garde ont entre les mains la verge et les armes spirituelles, avec le droit de s’en servir contre eux, ou en les séparant directement de l’EgUse par l’excommunication, ou eu leur retirant leurs sujets, en affranchissant ceux-ci du devoir de leur obéir, et en les dépossédant indirectement ainsi euxluèmes de leur autoritt; quand ils peuvent le faire utilement et sans exposer l’Église à de plus grands désastres.
8. Pour passer maintenant à l’examen détaillé des autorités qu’on nous allègue, il est faux que par ces puissances plus élevées dont parle l’Apôtre, quand il dit que tout le monde doit leur demeurer soumis , il entende seulement les puissances temporelles ; il est faux aussi que par ceux qui doivent leur être soumis il entende seulement les sujets temporels des puissances terrestres , comme le prétend Boasuet. L’Apôtre par ces puissances élevées au-dessus du reste entend en général toutes les puissances, tant spirituelles que temporelles; et par tout le monde , ormi$ anima , il entend tout être humain , soit sujet, soit souverain , soit latque, soit ecclésiastique; et il veut que chacun, en quelque degré qu’il soit établi de dignité temporelle ou spirituelle , reconnaisse au-dessus de soi dans le même ordre , et sans sortir de sa classe , une puissance supérieure. Et saint Jean Chrysostome , que Bossuet ne cite pas ici avec une parfaite bonne foi, puisqu'il ne le cite pas dans son intégrité, explique dans ce sens obvie le précepte de l’.àpôtre, eu démontrant que le précepte d’oljéir aux puissances élevées audessus de soi regarde tous les hommes , et qu’aucun n’en est exempté, soit séculier, soit ecclésiastique, chacun dans l’ordre auquel U appartient , et que de même que dans le siècle il y a différents degrés de surbordination comme de supériorité échelonnés les uns par rapport aux autres, jusqu’au plus élevé, qui lui-mème doit céder à la puissance spirituelle , ainsi dans la hiérarchie ecclésiastique il y a différents deg'rés de sujétion et
d’autorité subordonnés les uns aux autres , en sorte que personne, soit moine, soit prêtre, soit apôtre, soit évangéliste, soit prophète , n’est dispensé de reconnaître au-dessus de soi une autorité supérieure dans le même genre ou du même ordre spirituel. C'est là le véritable sens des paroles de l’Apôtre expliquées par saint Jean Chrysostome , qui de plus , pour faire voir la généralité de ce précepte , cite les exemples de la soumission que les enfants doivent à leurs parents, les femmes à leurs maris, les disciples à leurs maîtres et tous ensemble à la puissance publique (1). Mais notre Iran prélat, si toutefois il est bien celui dont il prend le nom , travestissant les paroles de l’Apôtre comme celles de saint Jean Chrysostome, voudrait nous faire entendre que la puissance terrestre et séculière s’élève au-dessus des apôtres, des évangélistes et des prophètes et est la seule qui soit exempte de toute sujétion. Mais, quand même il pourrait prouver par ce passage que les ministres de l’Église les plus élevés en dignité sont teraporellement soumis à la puissance séculière et doivent lui obéir dans les choses de l’ordre temporel, il ne lui en serait pas plus permis d'exempter les rois chrétiens de l’obligation d’être soumis dans l’ordre spirituel aux pasteurs de l’Église ; ce qui suffit pour mettre ceux-ci en droit de secouer le joug de leur dépendance temporelle du moment où ceux-là secoueraient celui de leur dépendance spirituelle. Quant aux autres passages allégués par Bossuet , il est vrai que l’Apôtre enseigne que les princes sont les ministres de Dieu pour le bien à faire , et non pour le mal à commettre : «Onaàcraindrelesprincesfdit saint Paul, non quand on fait le bien , mais quand on fait le mal ; car, ajoute-t-il bientôt après, le prince est le ministre de Dieu pour le bien qui doit se faire (2). » Par conséquent, tant que
(1) Il Quoniam cnim boiioris ut conditionis æqualitas pugiVait ac dissidia plurumque inducit, multos fucit principalus multasque subjuctiones , utpote viri et uxoris suæ, tilii ut |>atri.s, suais ut adolusrcutis, servi , liberï, priiicipis et subditi, prœi^'eptoris ac disdpuli. Et quid miraris quod in hominibus istud fecorit, quando idem ut in corpore nostru fecerit, etc. » S. Joaa. Chrysost., Hom. 23 in caput 13 epist. ad Honianus.
(2) «Nam principes non sunttimori boni operis, .»ed mali... Pci minister est tibi in bonum. » Ad Rom.. XIII.
Jigitiz cajiy le
les princes nous commandent les choses en vue desquelles Dieu a institué leur autorité et dans l’exécution desquelles ils sont ses ministres et ses repr^ntants, nous devons leur obéir quand même ils seraient personnellement infidèles, impies et pervers ; mais si, abusant de leur pouvoir, ils prétendent nous contraindre à offenser Dieu, à violer ses lois, ou qu’ils refusent, tout chrétiens qu’ils sont, d’obéir eux-mémes an pouvoir que Dieu a établi pour l’administration des choses saintes, ils perdent leur beau caractère de ministres et de représentants de Dieu, et dès lors cesse pour nous l’obbgation de les reconnaître pour nos souverains, sans qu’ils puissent davantage se prévaloir de l’autorité qu’ils auraient reçue de Dieu , puisqu’ils méprisent ses lois pour leur malheur comme pour celui de leurs peuples. Nous pouvons donc répondre à ceux qui nous opposent si souvent cette autorité de l’Apétre ce que le pape saint Symmaque, qui prévoyait précisément cette objection, écrivait à l’empereur Anastase : « Vous direz peut-être qu’il est c écrit que nous devons être soumis à toute puissance. Assu- « rément nous respectons dans les puissances humaines l’au- « torité qui leur appartient tant qu’elles ne s’insurgent pas « elles-mêmes contre Dieu. Blais, si toute puissance vient de « Dieu, celle-là surtout vient de lui qui préside à l’admi- « nistration des choses divines. Obéissez à Dieu dans notre « personne, et nous lui obéirons dans la vôtre. Que si vous « n’obéissCT pas à Dieu , vous ne pouvez pas vous prévaloir de « l’autorité de celui dont vous méprisez les droits (1). »
9. Bossuet nous oppose en quatrième lien cette parole du Sauveur rapportée dans saint Jean : Mon royaume n'etl pat de ee monde (2). 11 observe là-dessus que Notre-Seigneur, en parlant ainsi , a voulu réfuter les accusations que lui intentaient les Juifs d’ambitionner la royauté ; empêcher Pilate de penser de
(I) « Fortass» dicturus et scriptum eem omni potestati nos subditos osse dobere. Nos quidcm potestatos humanas suo loco suscipimos, doncc contra Di-um snas erigunt voluntates. Cnterum si omnis potestas a Deo est, magis ergo qtia> rébus est preestitota divinis. Oefer Deo in nobis, et nos deferemus Deo in te. Cæterujn si tu Deo non déféras, non potes ejus uti privilegio rujus jura contemnis. » S. Symmachus, Epist. apolog. ad Anastasium imperatorem.
(1) t Regnum meum non est de hoc mundo. » Joan., XIX, .10.
lui qu’il clierchait à sousktiiro César l’empire de la Judée, lui qui avait plutôt servi les intérêts de ce prince en commandant (]u’on lui payiU le tribal prescrit; persuader enfin à tous les rois présents et à venir que les royaumes de la terre n’ont rien à craindre des lois el des ministres de cet empire, et que celui qui donne à ceux qui le servent le royaume du ciel n’est point tenté d’enlever aux princes temporels les royaumes de la terre. De là Bossuet conclut que la royauté que Jésus-Christ exerce ici-bas étant toute terrestre et toute spirituelle , sans posséder de trône ailleurs que dans le coeur des fidèles, et lui-mème n’ayant possédé aucun royaume terrestre, il n’a laissé par conséquent à ses ministres aucun pouvoir à exercer sur les rois. Mais rien n’est plus vain que ce raisonnement, qui suppose que par ce pouvoir indirect que nous attribuons àrËglise sur le temporel des souverains nous entendons un pouvoir terrestre s’exerçant souverainement sur les royaumes temporels , et non pas cette royauté toute spirituelle que Jésus-Christ est venu établir su r la terre. Sans doute que, comme il n’a jamais possédé luimème de royauté temporelle, il n’en a de même laissé aucune à ses ministres , non plus qu’aucun droit temporel de disposer des royaumes de la twre; mais il ne les en a pas moins revêtus d’un ]H)uvoir tout céleste, pour que, chargés comme ils le sont de l’administration de son royaume spirituel, ils puissent pourvoir au salut des fidèles confiés à leurs soins en les retirant de dessous la dépendance des mauvais princes du moment où cette dépendance mettrait leur salut en péril , en rompant , ou déclarant rompus les liens qui jusque-là pouvaient légitimement les attacher à ces princes , mais qui devenus des lions d'iniquité cessent de lier ou d’engager leur constùence. Ainsi entendons-nous ce |K>uvoir indirect si mal à pro^ios transformé par nos adversaires en une sorte de royauté temporelle, de domination s’étendant matériellement sur tous' les royaumes. De même donc qu’on ne saurait appeler pouvoir temporel ou civil celui qu’a l’Église de di.ssoudre ou de déclarer dissous les contrats et les marchés en raison des usures ou des autres injustices qui peuvent les vicier et d’obliger môme par voie de censures ceux qui les auraient conclus à n’en pas tenir
l'OBapifi , mais qii’on doit considt^rer o«* |M)uvuir n>mme un pouvoir purement spirituel et purement relatif au royaume spirituel de Jésus-Christ^ c’est-à-dire au salut des âmes, de même c’est un pouvoir spirituel que celui qu’a l'Église de dissoudre le lien ou le contrat qui lie les si^ets à leur souverain lorsque, par suite de la perversité de celui-ci , un pareil lien expose ceux qui s’en trouvent liés à un danger manifeste de se perdre, ou qu’il tourne au désavantage visible de la religion , et surtout lorsque ce souverain étant chrétien manque à l’obligation qu’il a contractée de maintenir la vraie religion parmi ses sujets et qu'au contraire il travaille, à sa destruction et à son anéantissement.
10, Mais comme Bossuet prétend prouver pur ce passage que notre sentiment est expressément contraire à la parole de Dieu, montrons que lui-même, pour ne rien dire de plus, abuse étrangement de la patience de ses lecteurs. Observons pour cela que, si Jésus-Christ, en protestant que son royaume, n’est pas de ce monde , n'a laissé à ses ministres aucun |>ouvoir temporel, il n’en a laissé non plus aucun aux autres fidèles qui font partie de son troupeau. Sera-t-il donc pour cela défendu aux chrétiens do profession laïque de [»os.s<‘der des royaumes ou des principautés terrestres? Non assurément; car si Jésus-Christ ne leur a laissé aucune royauh; temporelle, il ne leur a pas non plus défendu d'en posséder. Kt c’est en ce point, comme nous l’avons dit, que Tertullien a comuiis une erreur grave quand il a prétendu que, puisque Jésus-Christ n’a possédé ni voulu posséder aucune royauté, il a raugé la royauté parmi les pompes du démou, et l’a interdite |)ar conséquent à ses dùsciples ou aux sectateurs de sa loi, et qu’aiiisi il n'est pas permis à des chrétiens d’accepter une dignité temporelle (1). Or, de môme que de ce que Jésus-Christ a its-
(1) O si potestatein quoque milUiui ne iii suoü quidi'ui oxarcuit, quiliu.s ,<ordido minisWio fuiiotus est; si roRein .‘ai deniqin' licri, eon-scius .sui lygni , ivfugit, plenisshnp dédit forniam sais dirigendo omni fastigio, tani digiiitatis qu.ain potestatLs igitur quæ iioluit rejccit, quæ rejecit daninavil , quæ damiiavit in pompa diaboli deputavit. Non eiiim damiiasset, iiisi non sua ; aliéna autein essinon possunt, làsi diaboli. Tu. si diaboli (lompuin ejorasti, quidquid ex ea aftig<'ris , id sda.- '“«e idololatriam. » Tertullian., ie IdololatrUi, eap. 7, ni. 18
l'iisié la royaut*! temporelle et s’ est borrte à établir une royauté spirituelle dans son Église il ne faut pas inférer que les chrétiens soumis à cette royauté spirituelle ne puissent posséder une royauté temporelle, on raisonnerait encore bien plus mal si l’on voulait en conclure que le pouvoir qu’il a laissé à ses ministres pour le gouvernement de son royaume spirituel ne saurait s’étendre sur les royautés temporelles et séculières. On devrait plutôt en inférer tout le contraire , puisque, ces royautés temporelles étant complètement étrangères à la royauté spirituelle que Jésus-Christ a instituée ici-bas, s’il ne répugne pas à l’Évangile qu’elles soient possédées par les simples fidèles obligés de reconnaître cette royauté spirituelle, il répugne encore beaucoup moins que ces royautés temporelles soient subordonnées à l’autorité de ceux à qui Jésus-Christ a conféré la royauté spirituelle. C’est même une nécessité que ces royautés temporelles soient subordonnées à l’autorité spirituelle établie par Jésus-Christ dans son ÉgUse lorsqu’elles sont possédées non par des hommes indépendants de cette autorité spirituelle, mais par des catholiques qui la reconnaissent et qui font profession d’y être soumis : autrement cette royauté terrestre que Jésus-Christ a dédaigné de posséder ou pourrait tout bouleverser dons son royaume spirituel, ou ne ' devrait jamais être possédée par des chrétiens.
11. Maintenant qu’on a vu que ce passage sur lequel s’appuient avec tant de confiance nos adversmres ne prouve rien en faveur de leur opinion, mais favorise plutôt notre sentiment, il nous reste à examiner le texte de l’Évangile que l’auteur de laDéfense allègue en dernier lieu comme péremptoire dans la question présente. U rapporte donc cet endroit de l’Évangile de saint Luc où Notre-Seigneur, prié par un homme de régler un partage de succession entre lui et son frère, lui fit cette réponse : «Mon ami, qui est-ce qui m’a établi juge et arbitre « entre vous (1) ? » Réponse, ajoute notre auteur, qui, bien examinée, tranche la question touchant la puissance teni-
(I) « Mapster, die fratri ntt-o ut nJMum dividat huivditatem. At illo dixit illi : Homo, quis me constituit jurik-em aut. divisnrfHn super vos? » Lur.. XII. U.
porelle(l), puisque Jésa<)-Chri8t , invité à régler avec autorilé les partages de succession entre deux frères, déclarejexpressément que ces sortes de jugements ne sont point du ressort de la puissance qu’il exerçait sur la terre et qu’il voulait transmettre à ses apôtres; et de là il conclut que, Jésus-Christ n’ayant pas transmis à ses apôtres d’autre ministère que celui qu’il a Ini-méme exercé ici-bas et ayant déclaré nettement que cette autorité n’était point du ressort de son ministère, un pouvoir semblable ne saurait appartenir au ministère apostolique. Mais ce passage, qu’il regarde comme péremptoire pour la question présente, ne s’y rapporte même pas et est tout à fait étranger au cas dont il s’agit entre nous. Son argument ne serait valable qu’autant que nous admettrions la fausse idée qu’il s’est formée du pouvoir attribué par nous à l’Éigbse et qu’il suppose être un pouvoir temporel et civil, auquel il appartiendrait directement de s’immiscer dans les questions temporelles et de vider les différends à mesure qu’il s’en élève dans la société civile. Mais ce même argument est sans valeur dès qu’on suppose, au contraire, qu’il ne s’agit nullement d’un pouvoir temporel et civil, mais d’un pouvoir spirituel qui ne se rapporte qu’indirectement aux choses temporelles et en tant seulement que cés dernières intéressent le salut des âmes. Du reste Notre-Seigneur, en refusant d’accéder à la demande intempestive de cet homme, qui aurait voulu qu’il s’occupât directement d’intérêts terrestres, tandis que son unique désir était de procurer aux hommes les biens du ciel, a fait voir, il est vrai, qu’il n’entre point dans le ministèn' qu’il a exercé ici-bas et qu’il a transmis à ses apôtres de (aire son principal objet de juger les différends en matière civile et de régler les affaires temporelles; mais il ne nous a pas dit pour cela qu’il y ait de l’incompatibilité entre ce même ministère et le soin de régler accidentellement et par occasion ces affaires d’intérêt minime lorsque la piété, la religion on quelque autre honnête motif en fait un devoir : autrement l’Apôtre serait allé conti'e les enseignements de Jé-
(1) < Qoœ verba si perpendimus, statim intelUgiinus niiitam banc qoam trac. Umos de temporalibus qaæstionem. » Bossuet., loc. cit., cap.
sus-Ohrist lorsqu’il a défendu aux chrétiens de porter leurs procès devant les nm^istrais idolâtres, et qu’il leur a recommandé de se choisir plutôt des juges dans la communauté des fidèles pour examiner leurs griefs et terminer leurs diOiérends; et tant de saints évêques des premiers siècles et même de siècles plus rapproej^és do nous auraient méconnu le ministère divin qu’ils étaient chargés de remplir lorsqu’ils ont consenti à juger eux-mèipos oes procès enlre laïques et en matière temporelle. Vais l’^pètne, hion loin de croire qu’il fût indigne de l’Église ou défendu |»ar Jésus-pirjst à ses ministres de résoudre judiciairement ces contestations relatives à des intérêts temporels, a cru plutôt que c’était une chose de son ressort en quelque façon ; car voici ce qu’il écrivait aux Corinthiens : « Comment se tronve-t-il quelqu’un parmi vous « qui, ayant un différend avec son frère, ose l’appeler en jutt gement devant les méchants et les infidèles, et non pas de- « vant les saints? Ne savez-vous pas que les saints doivent « un jour juger le monde ? Et si c’est vous qui devez juger le a inonde, êtes-vous indignes de juger des moindres choses? a Ne savez-vous pas que nous serons juges des angqs mémo? « A combien plus forte raison pouvons-nous l’être des choses U du siècle ! Si donc vous avez des procès sur les afi!aires de « ce monde, prenez pour juges ceux mèn^esqui tiennent le « dernier rang dans l’Église, le le dis à votre confusipn, est-il « possible qu’il ne se trouve point parmi vous up SCfil homme a sage qui puisse être juge entre ses frères? Hais on voit un « frère plaider contre son frère ; et cela devant des païens et a des infidèles (1) ! »
12. Je sais que Bossuet répond à cela qpe l’inteptÎQp de l’Apôtre n’était pas d’établir dans l’Église de nouveaux magistrats, chai'gés CO qualité de juges ordinqLÎres dp ternüner
(1) n Audet aliquis vestrum habens nogotium adversus alterum judicari apud iniques, et non apud saiictos* An nescitis quoniam eanrti de boc mundo judirabunU Et si in vubis judicabituc luuudus, iodigoi estis qqi de «inimis judicetis? Savularia igilur judii ia si habueritis , coiitemplibiles qui sunt in Ecelesia, illos constituite ad judicaiidum. Ad verecundiam vestram dico. Sic non fst inUT vos sapien-s quisquam qui pas.sit judicare inter fratrem suum ? Sed fréter cum fratre judicio ('ontendit, et hor apud infidèles. » I Cor.. VI, Ml.
les différends et de vi^r les caus(es ten)pqrelles des cjwéfien^, mais seulement d’engager ces derniers à se choisir de mutuel accord des arbitres de leurs différends, comme .pela était permis parles lois romaines (1). Mais cette réponse, que font avec lui tous ceux qui s’étudient à amoindrir autant qu’ils le peuvent l’autorité de l’église et du sacerdoce chrétien, n’est pas aussi solide qu’il se la représente, et elle est insuffisante pour détruire l’argument que nous tirons de pe texte de l’Apôtre en preuve du pouvoir que l’Église a reçu sur les choses de l’ordre temporel. Nos adversaires croient avoir tout prouvé en disant que les évêques de l'Église pr imitive jugeaient les procès des laïques soumis à leur autorité comme arbitres élus par les parties et que c’est de ce jugement arbitral que l’Apôtre parlait au.v Corinthiens ; mais ils n’ont pas fait attention aux difficultés majeures que soulève cette opinion. Poup ne rien dire ici de cette espèce d’arbitres dont parlent fes lois romaines et qui, étant fournis et produits par lê préteur pour le jugement de certaines causes et astrei n ts à y observer des règles judiciaires déterminées (2) , étaient au fond de véritables juges, Procule (3) distingue deux sortes d’arbjtres, du genre de ceux dont il peut être question pour notre cas particulier, savoir ceux que les parties se nomment par compromis, en s’engageant à s’en tenir il leur décision, quelle qu’elle soit, juste ou injuste ; et ceux que les parties se choisissent sans passer de compromis, pour (ju’ils leur disent de bonne foi leur façon de pen.ser qu’elles seront libres ensuite de suivre ou de rejeter, et c’est ce que les jurisconsultes modernes appellent un arbitrage il l’amiable. Les premiers sont tenus d’observer un ordre judiciaire (V), et les parties doivent exposer devant eux leurs griefs comme elles le feraient devant des juges (5). Quant aux seconds, ils ne sont point tenus d’observer l’ordre judiciaire, et l’avis qu’ils donnent n’a
(1) Bossaet, tom. 1, part. 2, lib. r, (al. l, .sect. 2 ), cap. 37.
(2) Lib. XIV, de Pot., 1. xvii, ff. de 2\eg. getl., 1. i, 11. de Pari, dol., 1. vi, ff. de Rebut cred., I. ii, C. de Sent, et tnterloe.
(3) Proculus inl. societatem, § I, ff. pro Soc.
(4) Lib. I, fr. de Rerrpl. arbil.
(j) Inst, de ■tel., ^ Onuiium.
point force de chose jujfée. Or nous voudrions qu’on nous expliquât laquelle de ces deux espèces d’arbitres l’Apôtre demandait qu’on établit dans l’Église pour terminer les différends élevés entre les chrétiens en matière civile. Si nos adversaires sont pour les arbitres par compromis, qu’ils nous montrent donc en quel endroit l’Apôtre a obligé les fidèles à prendre des compromis dans leur communauté pour la décision de leurs différends, en laissant de côté leurs juges légitimes et ordinaires, et même en vertu de quelle loi il pouvait imposer justement aux chrétiens l’obligation d’user de compromis, moyen qui , étant de sa nature tout à fait libre et volontaire, est et doit être exempt de toute obligation. S’ils sont au contraire pour des arbitrages à l’amiable, c’est-à-dire s’ils veulent que les fidèles fussent obligés de faire choix d’hommes de bien qui leur fissent connaître simplement leur opinion sans qu’en même temps ces fidèles eux-mêmes fussent obligés de la suivre, qu’ils nousexpliquentalors commentl’Apôtrepouvaitdéfendreaux fidèles d’exposer leurs raisons devant les magistrats idolâtres, puisqu’il ne leur faisait aucune loi de s’en tenir au sentiment de pareils arbitres, ou bien comment il pouvait les obliger de s’en tenir au sentiment de ces derniers, puisque leur arbitrage, par sa nature même, n’avait pas force de décision, et que les parties étaient toujours libres de l’admettre ou de le récaser. Enfin, comme nous savons que, dans les premiers temps, en vertu de ce règlement de l’Apôtre, les évêques et les pasteurs connaissaient des conte.stations en matières temporelles qui s’élevaient entre les fidèles et qu’ils jugeaient et terminaient les procès des laïques soumis à leur autorité , comme saint Grégoire de Nysse l’atteste en particulier de saint Grégoire le Thaumaturge et comme l’attestent de tous en général Synésius, saint Ambroise et saint Augustin (1), ce qui est surtout vrai des trois premiers siècles, où il était défendu aux ehrétiens de recourir à des juges idolâtres pour l’instruction de leurs causes et de leurs démêlés temporels.
(l)Gri'g. Nys.s., in ViUi S. Givgorii Th.iuniiifurgi ; D. .\mbi'Osiu>, lib. rff Offiiiis. t’flp. 99: Sync-sius, fpwt. 57 t*t Iï8; S. AujnisHnus, de opéré Monorhonim.
wimut* le prouvent les inouuiueuts qui nous restent de cette époque, consignés dans les Constitutions apostoliques que quelques-uns attribuent à saint Clément de Rome et dans l’épltre adressée à saint Jacques et attribuée encore, quoique à tort, à ce même pape (1) ; si les évêques et les pasteurs prenaient une semblable charge à titre d’arbitres par compromis ou comme de simples arbitres choisis par les parties, que nos adversaires nous disent donc pourquoi ces mêmes évêques, pour qui cette occupation était si pénible, ne refusaient pas de s’en charger, et comment ils pouvaient déclarer que, quoique cette application à connaître et à terminer les différends des chrétiens leur fût fort onéreuse et qu’elle les détournât d’autres soins plus importants, ils ne pouvaient pourtant pas s’en dispenser, attendu qu’elle leur était enjointe par l’Apôtre? Où a-t-on jamais vu que les arbitres choisis par les parties soient obligés ou d’accepter le compromis ou d’émettre leur sentiment, et qu’il leur soit interdit de s’y refuser lorsqu’ils en sont priés ? Saint Augustin se plaint souvent des ennuis et des pertes de temps que lui causait cette occupation : il dit qu’il était continuellement importuné par des gens en procès qui venaient l’entretenir d’affaires temporelles ; mais il dit en même temps qu’il ne pouvait éloigner ceux qui avaient ainsi recours à lui , non parce que c’était lui qu’ils choisissaient d’un commun accord pour leur arbitre, puisqu’ alors il aurait pu s’exempter de ce soin, mais parce que cet office lui était enjoint par l'Apôtre (2) , et qu’il ne pouvait leur répondre : « O homme, qui est-ce qui m’a établi juge et « arbitre entre vous? puisque l’Apôtre avait ordonné que ce
(1) l.ib. Il Constit. Apoetol. , cap. 49, SO, SI, et epist. ad Jacob, fratr. Domini.
(2) n Dominum Jesum , in eu jus iiominc securus hœc scribo, testera invoco super animam meam, quantum attinet ad meum coramodum, multo raallem per .singuJos diea cerüa boris, quantum (Ug. quemadmodum] in beno moderatU monasteriis conatituturo est, aliquid manibus operari , et certes (al. cæteras) horas habere ad legendum et orandum, aut aliquid de divinis litteris agendum libéras, quam tumaltuosis.simas perpIcxHatescausarum alienarum pati de negotils siecularibus vel judkaiido dirimendis, vel interveniendo prœddendis , quibus nos molestüsafnixit loi. aftlxit) apostolus, non nùque suo, sed ejus qui per eum lo({uebatur arbitrio. » S Aiigii-tin. (if Optrf VnniwharHm, cap. 29. t. VI, col. 832 et *., édit. Gaume.
« serait l’Église qui instruirait les causes, en défendant aux « chrétiens de les porter devant les tribunaux (1). n Qu’ils nous disent maintenant comment tout cela s’accorde ou comment ils accordent l’idée de simples arbitres choisis par les parties avec celle de juges établis d’après les ordres de l’Apôtre pour examiner et juger les procès des fidèles en matières temporelles.
13. Mais, quoi qu’il en soit, deux choses restent démontrées par cette prescription de l’A[)ôtre : la première, qu’en défendant aux chrétiens de plaider même pour leurs intérêts temporels devant les magistrats idolâtres, et cela, comme en convient Bossuet, pour obvier au danger auquel ils auraient été exposés ou de jurer par les faux dieux ou de renier leur foi , l’Apôtre les délivrait sous ce rapport de la domination des princes infidèles; et c’est encore ainsi que nous avons vu, au deuxième paragraphe de ce livre , l’Église défendre aux fidèles dans les premiers siècles d’accepter des fonctions, soit civiles, soit militaires, et les rendre sous ce nouveau rapport indépendants des princes infidèles. Or le pouvoir indirect, tel que nous le soutenons, est-il autre chose? Si l’Église {)eut, toutes les fois qu’il s’agit d’écarter un danger auquel serait exposée soit la conscience des fidèles , soit la religion elle-même, les soustraire au pouvoir des souverains par rapport à quelques-unes de leurs charges civiles, elle peut les y soustraire par rapport à toutes s’il se rencontre en toutes le même danger. L’autre chose démontrée par l’exemple de saint Paul, c’est que, bien que Notre-Seigneur n’ait pas donné pour objet direct é ses mini.stres le soin des choses temporelles , qui regarde plutôt la puissance civile, ils peuvent néanmoins s’en trouver chargés accidentellement et lorsque ainsi l’exige le salut des âmes, le bien de la religion ou quelque aufoe né-
(I) « Maligni cxerct'ut ad lacieiida mandata, a ücrutandis autem avocantnon solum quum persequuntur et (oJ. anl)litigare nobiücum volunt , verum etiam qanm olisequuiittir et honorant. . aiit levtn intirmos premiint , et causas suas ad nos de. l'erre compellunt, quibus dicerc non audemus : l)ic, homo, quis me constituit-judiceniautdivisoremsii|ier(al. inter) vos? r.onstjtuitenimtalibu.srausispn-lesia.stii-üs apostolus <'ognitore.s, in forn prohibons jargare cbristianos. » S. Augustin., Enarlat. m l’.s. CXVIII. sorm. 2i(al. 24, 1. IV, col. 1912 et s., édit. Gaume).
cenrité, et que le texte de l’Évangile cité par Bossuet et présenté par hii comme décisif est tout à fait étranger à la question dont il s’agit entre nous ; à moins de dire que saint Augustin ou ne savait pas ce qn’il avait à faire en qualité de ministre de Jésus-Christ ou voulait se mettre en contradiction directe avec son divin Maître lorsqu’il disait qu’il ne pouvait répondre comme lui à ceux qui l’obligeaient de se mêler de leurs procès : 0 honline, qui est-ce qui m’a établi juge et arbitre entre vous?
*ÉW)NSB ACX TSMOIORXOBS OKS AILÉ6BES HAS BOHStET, BT EXPLICATIOS
OU «ENS UAMS LEQUEL LES rslNCBS TEMEOIELS NE DÉrtNOSHT QUE DE DIEU.
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1 . Témoignagfti de Tertullien allégués par Bossuet et mauvais raisonnement de ce dernier fondé sur l'idée que s’était formée Tertullien du pouvoir des empereurs romains , idée qui , comme d’autres de wS ancien écrivain , est démon-
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2. Présomption des empereurs idolâtres, qui s’arrogeaient la divinité et voulaient passer pour des dieux.
3. Les empereurs romains qui sont parvenus par des moyens coupables an {muvoir suprême n’ont jamais été regardés comme ayant reçu leur autorité de Dieu. L’autorité des empereurs leur venait de Dieu considérée en ellt^-méme , et non qhant a l’u»ge qu’ils en faisaimit.
4. En quel sens les princes souverains sont la seconde majesté et les . premiers après Dieu. On peut les dire soumis immédiatement à Dieu tout en les disant aonmis à l’Église et aux ministres de Dieu.
3. L’autorité des empereurs inlidéles ou séparés de l’Eglis*' n est pas sulxvdonnét- au pouvoir spirituel de celle-ci. L’autorité impériale est au contraire subordonnée au pouvoir spirituel de l’Église du moment où le prince qui la possède est chrétien et soumis à l’Eglise.
6. On explique en quel sens les Pères cités par Bossuet ont pu dire qim les prin-
ces sont indépendants do fout pouvoir, celui de Dieu excepté, qui puisse les punir de leurs excès. ,
7. Les princes souverains n’ont au-dessu.s d’eux aucun pouvoir terrestre , fuwl même spirituel , qui puisse les punir directement ou indirectement en leur infligeant dos peines corporelles et matérielles. L’exenûce du pouvoir indirect de l’Égli.se à leur égard n’entralne aucune p<ùne corporelle, et leur déposition est uu eiïel iiidire-ct de la puLssauœ du glaive spirituel. ILs iie sont poiiil .soumis à ce |K)uvoir tant qu’ils sont princes et qu’ils conservent leui* droit de souve-
' raiiieté.
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1. Après nous avoir cité les divines Écritures, Bossuet nous allègue les témoignages des Pères pour démontrer, comme il se l’imagine, l’opposition de notre sentiment avec la tradition. 11 rapporte en premier lieu deux passages de Tertullien , dans l’un desquels cet auteur atteste que les chrétiens vénéraient les empereurs comme venant immédiatement après Dieu et ne le cédant qu’à Dieu, et dans l’autre desquels il dit que les empereurs savaient bien qu'ils ne reconnaissaient d’autre pouvoir au-dessus d’eux que celui de Dieu , qu’ils venaient en second par rapport à lui, et qu’après lui ils étaient les premiers (1). Ensuite , nous invitant à considérer quelle idée les empereurs idolâtres avaient de leur propre autorité sans que l’Église ellemême y trouvât rien à redire, il nous pose cet argument : L’idée que tout le monde et les empereurs eux-mêmes s’étaient formée de la souveraineté temporelle, l’Église l’a accueillie et admise à son tour ; or cette idée consistait à regarder la souveraineté temporelle comme occupant le premier rang dans son genre et n’ayant que Dieu au-dessus d’elle; donc l’Église reconnaissait que cette souveraineté était telle en effet. Il infère de là que l’Église a regardé les souverainetés temporelles comme n’étant point subordonnées à sa propre autorité; que cette même idée était partagée par les Juifs, qui , pour les mêmes raisons qui leur avaient fait reconnaître au-dessus d’eux l’autorité de leurs propres rois et plus tard celle des Grecs, des Perses et des Assyriens,reconnurentaussi celle des Romains, que personne ne regardera comme ayant été d’un ordre inférieur à celle de tous ces autres princes, et que c’est l’idée qu’en avait Notre- Seigneur Jésus-Christ lui-même lorsqu’il nous disait de rendre à César ce qui est à César (2) . Or, pour mettre dans tout son jour la faiblesse de ce raisonnement, qui n’est fondé que sur des équivoques , observons en premier lieu que notre auteur
;i) « Colimus iraperaturfm sic, quomodo et iiobis licet ipsi ex|)eüit, ut huminem a Deo secundum , et quidquid est a Dec consecutum , et solo Deo miiiorcm. » Tertull., ad Scapulacn. « Sciunt impcratores, quis illis dederit imperium; sciimt , quis homines , quis et animas. Sentiunt eum Deum esse solum , in cujus solius potestate sunt. a quo sont .secundi, post quein primi. » Idem, in Apologet., i-ap. 30.
(9) Bossuet, tom. I, part. •>., lili. v (al. l , sert. 9 ), lap ,31.
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attribue tout aiiuplement à l’Église l’idée que s’était formée Tertullien de l’autorité des empereurs, comme si le sentiment de cet auteur était une seule et même chose avec celui de l’Église entière. Mais qui ne sait quelles étranges idées Tertullien s'était formées des choses , sans égard pour ce que pensait l’Église elle-même? Ainsi que nous l’avons vu , il s’était représenté le chrétien comme un homme à qui il n’était pas permis de servir les empereurs , soit dans les emplois civils, soit dans l’état militaire, quand même il aurait pu le faire sans se souiller par les superstitions païennes. Étaitr-ce donc là l’idée que l’Église en avait aussi? Tertullien croyait de plus que sei*vir sous les drapeaux des empereurs romains , même sans danger de prendre part aux superstitions idolàtriques, c’était la même chose que servir sous l’étendard du démon , et que [>ar conséquent un chrétien ne pouvait servir de cette manière Dieu et les empereurs tout à la fois (1). Or qui dira que cette pensée extravagante de Tertullien ait été alors, plus qu’elle n’est aujourd'hui, celle de l’Église?
2. Bossuet dira peut-être (jue Tertullien rapporte l’idée que les empereurs se formaient de leur pouvoir et qu’il l’approuve en même temps. Mais cette approbation que lui donne Tertullien peut-elle être regardée comme une approbation que lui eût donnée l’Église ? De plus, comment Tertullien savait-il que les empereurs romains avaient cette idée même de leur pouvoir et qu’ils se regardaient comme les seconds par rapport à Dieu et comme inférieurs à Dieu seul? Combien parmi ces empereurs revêtus de la pourpre n’y eut-il pas de monstres, (jui dédaignaient de céder le pas à Dieu et qui voulaient passer eux-mêmes pour des dieux ? Et pour ne rien dire de ceux qui l>arurent depuis Tertullien , d’Aurélien, par exemple, qui ne rougit pas de faire graver sur une de ses médailles : Deo. et. Domino, nalo. Aureliano; de Carus aus,si, qui eut la même
(I) « At nunc du isto quteritur, an lidulis ad inilitiam coiivurti |)Os.sit, et an itiilitia ad lidem admitti etiam ualigata, vol inferior quæque, quum non sit newssi- Insimmolationnni vol capitalium judidonimî Non convenu sarramento divino •*t ronia no , signe Christi et signo Diaboli , castris lucâs et castris lenebrannn. Non potost una anima duobns deberi , Deo et târsari. » Tortvill., de Idolohlr .
ini(>udence et qui lit graver de même : Ueo. et. ItomiiM. Caro, cet écrivain ne devait pas ignorer que Domitien avait poussé la présomption jusqu’à faire précéder les ordres qu’il donnait de ces premiers mots : Notre Seigneur et notre Dieu ordonne , etc. , et qu’il ne souffrait pas qu’on lui donnât jamais un autre titre, soit par écrit, soit de vive voix (1) ; que Callgula était possédé de la même frénésie et s’attribuait de même la divinité, faisant remplacer sur le buste de Jupiter Olympien lu tète de ce dieu par une autre qui représentait ses propres traits, se faisant adorer parmi les dieux, faisant ériger des temples à la gloire de son propre nom et instituer des prêtres chargés de lui immoler des victimes choisies (2) ; qu’Adrien , tout en bornant ses prétentions à n’étre regardé que comme un simple empereur, consentit néanmoins à ce qu’on frappât des monnaies en Grèce qui avaient pour exergue AAlM AiNOC OAY’MIllOC, et à ce qu’on érigeât dans la ville d’A- Ihênes un temple consacré à lui-même en même temps qu’à Jupiter Olympien ; que Commode, sous 1b règne duquel il vivait, non-seulement porta ce même nom d’Olympien, mais voulut encore, comme le rapporte Lampride (3) j se faire adorer comme Dieu sous les dehors et avec les attributs d’Hercule, et c’e.sl ce (]ue témoignent aussi les pièces de monnaies frappées sous le règne de ce prince et qui représentent Hercule avec cette inscription : Herculi Romano; que les empereurs romains les plus modérés ne dédaignèrent pas de recevoir de l’adulation des peuples, avec des temples consacrés à leur nom« des prêtres destinés à sacrifier sur leurs autels; enfin que cette même envie de complaire aux empereurs faussa tellement l’idée qu’on devait avoir de la dignité impériale qu’on mit après leur mort au nombre des dieux non-seulement ceux
(1) « Pari ancgantiü quum pmcuratorum auorum nominu rornalem dictarat. i‘)iistoliim, sic cii’pit : Domiiius et Deus noster sic fieri jubet. Unde iiistitutum est posthac ut ne .scripto quidem ac sermone cujusquam appellaretur aliter. » Siietonius, in Domiliiino, cap. 1.3.
(2) Suetoniu.'i, iuCaligula, cap. 22.
(3) n .Sed eliam .sei|isuni... Cummodum Herculeni et IXtum appellaiis... accepit .statuas III Uerculis liabitu . eique immolatum est ut Deo. » Ælius Lampridiue, lu Cominudo.
d’entrt eux qui petidant leur fègne S’étaient fait üWe réputation de bonté et de clémence, mais eticore teu* qui s’étaient attiré l’exécration universelle par leur cruauté ou par d’autres vices , tels entre autres que Caracalla , dont on fit l’apothéose après sa mort et qu’on plaça parmi les dieux, comme le prouve sa médaille qui porte cette inscription : Divo. Antonino. Magno. L’adulation alla même si loin qu’on n’eut pas honte de sanctionner par des monuments publics la frénésie de ces princes, qui Voulaient, même de leur vivant, se faire passer pour des dieux, comme nous le voyons par une médaille de Galigula frappée en Grèce et qui porte cette inscription ; l'AlOC KAI- CAP «KOC ATTOKPATÜP, c’est-à-dire Caius César Dieu, Empereur : cette médaille se trouve mentionnée par 1e célèbre Spanheim. Puis donc que la présomption des empereurs romains, d’une part, et l’adulation ou la superstition des peuples, de l’autre , avaient ainsi perverti l’idée de la puissance impériale tant dans ces princes eux-mêmes que dans leurs sujets, comment l’Église pouvait-elle adopter cette même idée? et comment pouvons-nous l’admettre même présentée par Tertnllien, eu des termes aussi généraux que ceux où il nous la présente?
3. Nous ne pouvons pas même affirmer généralement des empereurs romains qu’ils aient reconnu que leur pouvoir venait immédiatement de Dieu, ni de leurs sujets qu’ils aient eu cette même idée du pouvoir de leurs princes; car il n’est j>as croyable qu’Othon, Vitellius et Didius Julianus, qui s’élevèrent à l’empire par des moyens infâmes et illégitimes, et Sévère lui-même, sous l’empire duquel Tertullien composa les livres où Bossuet a pris les passages que nous avons rapportés, se soient imaginé que leur pouvoir venait immédiatement de Dieu et que les peuples qui leur obéissaient l’aient de même reconnu, puisque les premiers de ces empereurs que nous venons de nommer furent non-seulement déposés, mais encore mis à mort par l’armée aux applaudissements du sénat et que le dernier de ces mêmes empereurs, qui n’avaitpaseu d’autre droit pour s’élever à l'empire que celui qu’avaient fait valoir pour eux-mêmes Clodins Albinus dans les Gaules et Pesoeunius Niger on Orient,
c’est-à-dire les sulfrages de l’armée et l’autorité du sénat, ne se lit pas scrupule, pour pouvoir régner seul, de faire la guerre à ses deux rivaux, et après les avoir vaincus et fait mourir d'exercer de même sa cruauté contre ceux qui s’étaient faits leurs partisans. Mais qui donc, parmi les peuples soumis à l’empire romain, pouvait vénérer comme venant immédiatement de Dieu la dignité impériale Soit du féroce Jules Maximin, qui teignit sa pourpre dans le sang de l’excellent empereur Alexandre, assassiné par ses ordres impies, soit de l’infàme Philippe, qui s’était frayé le chemin du trône en faisant cruellement mettre à mort l'innocent prince Gordien le Jeune, soit de tant d’autres venus depuis qui se tirent de leurs actes de scélératesse autant de degrés pour parvenir à l’empire? A moins de dire que Dieu avait mis l’autorité suprême entre les mains de ces monstres , comme il a coutume de faire des tyrans les instruments de ses vengeances, ou comme il envoie les fléaiuc qui nous affligent en punition de nos péchés, mms non dans ces vues d’une providence toute paternelle, qui lui ont fait instituer le [louvoir suprême. Et pourtant tous ces monstres, tant qu’ils ont vécu, ont reçu de l’adulation de leurs sujets les mêmes honneurs que les Romains avaient coutume de décerner à leure légitimes souverains. Si l’on nous dit ensuite qu’il n’est pas ici question des individus entre les mains desquels toin- Ijait la dignité impériale, mais de cette dignité en elle-même ou du souverain domaine ({ue les Romains avaient acquis sur les provinces ajoutées par eux à leur empire et dont les em- [>ereurs avaient le gouvernement, et que c’est ce pouvoir-là luéme qui ne dépend que de Dieu, nous accepterons bien volontiers cette distinction, et nous n’aurons plus qu’à répondre que ce n’est pas non plus ce pouvoir, soumis immédiatement à Dieu, que nous soumettons à l’Église, mais bien les individus qui en sont dépositaires, et que l’Église, en déposant les princes et les rois , ne porte pas pour cela atteinte au pouvoir suprèmequi ne cesse de subsister dans la société, mais qu’elle eu ôte seulement l'administration à tels et tels individus, pour qu’il soit mieux exercé par d’autres.
V. Que mes adversaires ne s’inquiètent pas du reste du rai
sonnement que je leur fais ici; car je leur accorde tout ce qu’ils prétendent eux-mèmes démontrer par l’autorité de TertuUien : j’admets que les rois et tous les souverains légitimes viennent en second par rapport à Dieu et sont les premien; après lui au point de vue temporel , puisqu’il n’y a point d’autre pouvoir temporel élevé au-dessus du leur et qui soit intermédiaire entre eux et Dieu. Mais il ne s’ensuit pas de lü que dans cet ordre même des choses temporelles, si l’on considère celles-ci dans leur rapport avec lesbiens éternels et comme coordonnées à une fin spirituelle, ils n’aient pas au-dessus d’eux un autre pouvoir d’une nature différente , c’est-à-dire d’une nature spirituelle et d’une origine divine, tenant son institution tout spécialement de Dieu sans le secours des hommes. Et comme Dieu est le seul souverain Seigneur au temporel comme au spirituel, cette subordination des souverains temporels à ce pouvoir spirituel fait qu’ils ne reconnaissent toujours, en une certaine manière, que Dieu au-dessus d’eux. * De là vient que, tout en se soumettant à ce pouvoir spirituel , ils peuvent se dire soumis immédiatement à Dieu, ce pouvoir spirituel n’étant point confié à d’autres qu’à ses vicaires et à ses lieutenants, institués par lui pour l’administrer en son nom, comme l’observe fort à propos Alexandre de Halès (1).'
Et il n’y a point à inférer de là , comme le voudrait Bossuet , qu’à prendre les choses dans ce sens les souverains temporels ne dépendront plus que de Dieu, non-seulement dans l’exercice de leur autorité temporelle , mais encore dans les choses de la religion , tandis que , d’après le sentiment des Pères , ils sont, sous ce dernier rapport, soumis non immédiatement à Dieu seul, mais aussi aux pontifes, .ses vicaires et ses lieutenants. Il n’y a point, disons-nous, à inférer cette conséquence , on, si on l’infère , il n’en résultera aucun inconvé-
(1) « Ad illnd orgo quod primo objicitar ex auctoritate Angustini saper Psalm. L, quod rex non babet hominem qui ejus facta dijudicet, etc., facienda est vis in hoc quod dicitur (non babet hominem) ; spiritualis enim potestas non judicat secundum hominem vol secundum humanam legem , sed in quantum residet vice Dei : sicut dicitur apostolis ( Luc., X, IA ) : Qui ro( audit me audit : et sicut dicit apostolus ( Il Coa . , V, ÎO ) : Prti Chritio legalUnu fMitfimnr. • Alexand. de Ah-!, .1 part., qiieest. .19, memb. r.
nient- H o’y 4 point A l’inférer; oap autre chose psi de parler du pouvoir spirituel eu général, autre chose est de parler des degrés de ce pouvoir. Quand nous disons que les souverains sont soumis indireoteqient au pouvoir spirituel , nous considérons ce pouvoir en général et au point de vue général de la lin iK)ur laquelle il est ordonné, abstraction faite de la personne qui peut en être dépowtaire. Au lieu que , q^uand nous parlons de la soumission que les princes doivent au pouvoir spirituel dans les choses de la religion, nous envisageons ce pouvoir spirituel dans ses degrés hiérarchiques, tels qu’ils se trouvent établis dans l’Église pour la réglementation des choses saintes; et comme ces degrés sont subordonnés les uns aux autres , les princes se trouvent dépendants de cette hiérarchie dans les choses de la religion, et par con.séquent on ne peut pas dire sous ce rapport qu’ils soient soumis immédiatement à Dieu. Mais quand même il s’ensuivrait de notre raisonnement que les princes dépendent immédiatement de Dieu dans les choses de la religion, il n’en résulterait aucun inconvénient, pourvu que par être soumis immédiatement à Dieu dans les choses delà religion on voulût bien entendre fa même chose qu’être soumis immédiatement à ceux qui tiennent sa place et qu’il a établis pour l’administration ordinaire des choses saintes. De même donc que les évêques, qui, selon quelques-uns, reçoivent leur pouvoir immédiatement de Dieu et reconnaissent Dieu [>our auteur immédiat de leur dignité, sont néanmoins soumis à un autre pouvoir spirituel d’un degré plus élevé dans la hiérarchie de l’Église, par la raison que, s’ils reçoivent leur pouvoir inimédiatemeut de Dieu , ils le reçoivent A l’état de pouvoir subordonné, et non de pouvoir souverain , de même aussi celte dé|jendance immédiate des princes à l’égard de Dieu dans les choses de la religion n’exclurait pas leur sulwrdination par rapp>rt A ses ministres, en qui ils doivent reconnaître Dieu lui-même.
5. Enfin, pour ce qui regarde le témoignage deTertullien, il est bon d’observer que cet écrivain parle du pouvoir temporel et civil tel qu’il était alors constitué, c’est-A-dire séparé de l’Église et possédé par des hommes qui ne re<'onnnissaienl
poÎDl d« pouvoir spirituel au-dessus d’eux. Ü est certain que dans ce CBS le pouvoir temporel n’a pas, ordinairement pariant, de pouvoir spirituel au-dessus de lui, je ne dis jias seulement dams les dioses temporelles sui* lesquelles ce pouvoir spirituel poiurait exercer indirectement son au;tiQn, mais pas même dans les choses .spirituelles sur lesquelles il aurait exercer son action directe, puisque ce pouvoir spirituel ne regarde comme ses sujets tpie ceux qui sont incorporés à l’Église par la profession de la foi clirétienne. Au lieu que nous liions, nous autres, du pouvoir temporal en tant que ce pouvoir s’exerce dans le sein de l'Église et qu’il est possédé par des souverains qui reconnaissent l’autorité de l’Église. Et il ne sert A rien de dire, comme le fait Bossuet, que le pouvoir eivil pouvant subsister hors de l'Église, même complet et revêtu de tous ses attributs, de la même manière que le pouvoir spirituel et la religion avec lui peuvent sul»ister indépendamment de tout pouvoir civil, ces deux pouvoirs n’ont par là même aucune subordination entre eux : car, comme de cé que ces deux pouvoirs peuven tsubsister séparément l’un de l’autre il ne s’ensuit pas que lorsqu'ils se trouvent réunis par le fait dans la même société , ou <{ue le pouvoir temporel se trouve possédé par des chrétiens, ce pouvoir ne soit pas directement soumis au pouvoir .spirituel dans les choses de ce même ordre, il nu s’ensuit pas non plus qu’il ne lui soit pas soumis indirectement dans ce même cas par rapix>rt aux choses de l’ordre temporel, autant que celles-a;i se rattachent à une lin spirituelle : mais de même qu’en entrant dans l’Église l’empire entre par cela seul sous le rapport spirituel dans une dépendance directe par rapport à elle, qu'il n’avait pas tant qu’il en était resté séparé, il contracte aussi dès lors, sous le rapport même temporel, une dépendance indirecte qui lui était iucoiinue, du moins ordinairement parlant, tant qu’il était resté sépi^ré de l’Église .
6. Pour en venir maintenant aux autres autorités des Pères alléguées par notre auteur, c’est-à-dire à ce qu’il nous cite de saint Ambroise, de Cassiodore, de Grégoire de Tours et de
saiut Isidore de Sé\ ille (1 ) , nous avons déjà ol>servé plus haut el au premier livre de cet ouvrage que lorsque œs Pères et d’autres que nous pourrions nous-mêmes citer afdrment que les princes n’ont que Dieu au-dessus d’eux pour les punir de leurs fautes et qu’ils n’ont que Dieu pour juge de leurs excès; qu’aucune loi , aucun homme n’a d’action sur eux pour les contenir dans le devoir; qu’ils n’ont à répondre qu’à Dieu de leurs mauvaises ^tions, et qu’ainsi il leur est difficile de s’amender, parce qu’ils n’ont à craindre aucun pouvoir humain qui les réprime ; ces expressions et d’autres semblables doivent s’entendre d’une répression physique ou de moyens coactifs de ce genre, que les souverains n’ont pas à craindrr' en effet, puisqu’il n’y a personne au-dessus d’eux qui puisse leur infliger des peines corporelles; mais cela ne veut pas dire qu’ils n’aient au-dessus d’eux aucun autre pouvoir même spirituel , puisqu’il est certain et incontestable , même aux yeux de nos adversaires , que les princes chrétiens sont soumis au pouvoir spirituel de l’Église , et que celle-ci peut leur infliger des peines spirituelles quand ils s’en rendent dignes par leurs excès. Ces passages donc qu’on nous oppose ont besoin d’explication : car si on les entendait dans un sens général et absolu,
(I) s. Ambrosius de David super ilia vorba Psaimi L, Til>i soli peccavi ; « Rex utique erat ( David ), nullis ipse legibus tcneliatur, quia liberi sunt reges a vinrulis delictorun) : neque enim ulUs ad pœnatn vorantur legibus, tuti imperii ma>estate : bominiergo non peccavit, rui non tenebatur obnoxius. » Apolog. David.
« De populo si quLs erraverit, et Deo piH-raf et régi. Nam quando rex dolinquit, soli Deo reus est, quia hominem non liabet qui ejus facta dijudicet. Merito ergo rex Deo tantum se dirit pcccasae, quia solus erat qui ejus potuisset admissa duscutere. » Cassiod., Epist. in Psalm. 50.
« Si quls denobis, 6 rex , justitiæ tramitem transcendere voluerit, a te eorrigi potest; .si vero tu cxceescris , quis te corripiet? Loquimur enim tibi , sed si volueris audis ; si autem nolueris, quis te eondemnabit , nisi is qui se pronunciavit esse justitiam?... Ilabeslegem etcanones, hæe te diligenter rimarioportet : tune qu® præceperiiit si non obtemperaveris , noveris Dei judiciuro tibi imminere. » Gregor. Turon. ad Cbilderic. reg., lib. v Hist. Fraiic., cap. 18.
« DifUcile est principcin regredi ad melius si vitiis fuerit implicatus : populi enim peccantes principem metuunt , reges autem .solo Dei timoré metuque gehennœ coercentur : liberi in præceps proruunt, et per abruptum licentiæ in , omne vitiorum facinus labuntur : ideo principem non o|X3rtet delinquere , ne formam peccandi faciat ejus impuuita lirentia. » S. fcidor, Hispal.
colUlue si les princes ébiient à l'abri de toute correction et de tout châtiment , nous y verrions une grave erreur, attendu que les princes temporels, s’ils sont chrétiens , ont au-dessus d’eux, aussi bien que tous les autres fidèles . le pouvoir spirituel de l’Église, qu’ils doivent craindre s’ils veulent rester membresde la société chrétienne.
7. Déplus, s’il s’agit de peines matérielles et corporelles, les souverains n’ont que Dieu au-dessus d’eux pour leur en infliger, puisque l’Église n’a pas reçu de Jésus-Christ un glaive matériel pour leur imposer une contrainte de cette nature. Sous ce rapport donc les princes souverains n’ont que Dieu au-de&sus d’eux qui puisse les corriger. Et c’est dans ce sens qu’ Alexandre de Halès explique les Pères lorsque ceux-ci enseignent que les princes n’ont que Dieu au-dessus d’eux pour les juger, les corriger elles punir (1). Mais les peines corporelles et physiques ne doivent pas être confondues avec toute espèce de peines temporelles. La déposition des princes est une peine temporelle sans être une peine corporelle ; pour la prononcer, on ne tire pas le glaive matériel , mais seulement le glaive spirituel : encore cette peine n’est-elle prononcée qu’indirectement et en tant que le glaive spirituel rompt le lien quL tenait tes sujets dans la dépendance du prince. Et cette peine n’est pas portée en vue d’un intérêt temporel , mais pour une fin spirituelle , en considération de laquelle , comme le dit le même auteur (2), le pouvoir spirituel peut juger le pouvoir terrestre sans se rendre injuste à son égard lorsque celui-ci abuse de .ses droits : au contraire , comme l’éme est faite pour gouverner le corps, ainsi la puissance spirituelle est établie pour tracer des règles à la puissance terrestre. Mais, quand même on voudrait entendre ces textes en ce sens absolu que les souverains n’ont aucun autre pouvoir au-dessus du leur que celui de Dieu
(1) « Expone igiiur.; a Deo tantum est rex puniendus; supple matcriali pœna Etitenim, non habet hominem qui ejua facta dijudicet; supple ad corporalem poenam inferendam. » Alensis, 3 part, quæst 39, membr. 3.
(2) O Dicendum quod spiritualis poleatas si judicet terrenam ratione delicti . quum scilicet abutitur potestate, non præjudicium fadt. Immo sicut spirituscon- -<titutus est ad dirigendum corpus . ita spiritualis potestas constituta est ad dirigendam terrenam. » Alensis, loc. rit.
qui puisse leur infliger indirecteiuenl des peines temporelles, on pourrait affirmer encore que cela est ordinaii'ement vrai , puisque les cas sont si rares où l’Église peut licitement user de ce pouvoir qu’on peut dire que les souverains en sont ordinairement affranchis; ou même, si l’on fait bien réflexion que l’Église n’use de ce pouvoir indirect que dans le cas où les souverains cessent d’être souverains et qu’elle n’en use pas autrement qu’en déclarant que tels souverains sont déchus de leurs droits au trùne et que leurs sujets sont affranchis de l’obligation de leur oljéir, ou verra que les souverains, considérés comme tels , n’ont jamais rien à craindre d’un tel pouvoir, puisqu’ils ne commencent à y être assujettis que lorsqu’ils cessent d’être souverains.
§ VI
SÉTONSE ADX TÉMOIOMAGES DES PÈEES yOE BOASDET A EBC POOVOIR ALLÉGUER EK PREUVE DE LA OISTIN(rrÉ>N DF-S DEUX PUISSANCES DU SAi:ERDOCE ET DR l’EM- PIRE ET DE LEUR INDÉPENDANCE RÉCIPROQUE SODR LA SUPRÊME AUTORITÉ DE DIEU , CHACUNE DANS SON DISTRICT.
Somnuirc.
I . Paroles de saint nàla.se alléguées par Bossuet, mais altérées et mal comprises. 1. Bxpliration des paroles de saint Sriiunaque , et raison qui a engagé ce pape à marquer la distinction des deux puissances.
.1. fiquivoques auxquelles Bos,suet a eu nxours |)Our si* prévaloir de l’autorilé de saint riélasfc Raisons que IJieu s'est proposées en établis.sant deux puissances distinctes. Comment la puissance spirituelle peut .s'étendre sur la temporelle sans cependant l'absorber.
Comment les choses tomporellas soumises à l’autorité des princes peuvent étiv ordonnées par rapiwrt à la vio future ou aux bieiia de l'ontre spirituel. En combien de manières elles peuvent faillir a cette destination , et eu quels cas , 1*11 raison de ce manquement , la puissano* «cclésia.stique pi;ut s'étendiv* sur la piii.s.sano' temporelle. /
1 . Quoiqu’il n’y ait rien de plus facile que de connaître et de distinguer les limites comme les attributions des deux puissances du sacerdoce et de l’empire , il ne l’est pas également de bien comprendre et de faire valoir avec avantage les témoignages des Pères qui ont écrit là-dessus. De là vient que dans toutes les contestations qui s’élèvent enti'e l’Église et les souverains en nialière (le juridiction le.s défenseurs de l’autorité
des princes ne manquent jamais de rapporter ces témoignages en leur faveur; ou bien ils ne se font pas scrupule de les abandonner ou de les détourner à un autre sens lorsqu’ils ne peuvent s’accommoder de celui que nous présente leur explication la plus naturelle. Bossuet , se mettant à la remorque des légistes et des gens de cour, s’est prévalu, lui aussi, de ces témoignages des Pères, en se flattant de démontrer par leur moyen queces deux puissances sont tellement distinctes en raison de leurs objets et tellement souveraines chacune dans son ressort qu’elles ne peuvent dépendre ni directement ni indirectement l'une de l’autre, ni [sar conséquent être subordonnées l’une à l’autre tant qu’elles restent dans l’état où Dieu les a établies (1). Il rapporte, pour le prouver, le passage suivant de la lettre du pape saint Gélase à l'empereur Ânastase : « Il y a deux puissances établies par-dessus les autres pour gouverner ce monde, l’autorité sacrée des pontifes et lu majesté des souverains. » A ces paroles Bossuet ajoute les suivantes, qui ne sont point de ce saint pape : « L’une et l’autre est pi’incipale , souveraine et sans dépendance dans les choses de sou ressort (2). » Au lieu (A) que le pape Gélase avait fait suivre celles que nous avons déjà rapportées de celles-ci : « De ces deux puissances , celle des pontifes l'emporte d'autant plus qu’ils auront à rendre compte au jugement de Dieu de la conduite des souverains eux-inèuies (3). » Mais ces dernières paroles n’ont pas été supprimées sans dessein par Bossuet , qui voyait bien que cette obligation imposée aux pontifes de rendi'e compte à Dieu de la conduite des souverains eux-mènies était écrasante pour l’opinion qu’U soutenait, et qu’ainsi il n'avait
(1) Bossuet , tom. 1, part. 2, lib. v ( al. lib. i, sert. 2 ), c. 23, 24 <4 2à.
(2) n lltraque priiu ipalis , supmuaquc utraque, uaque iii oflidu suü aller! obiiüxia. » Addition de Bossuet aux parolis de Gélast;, loe. eit., cap. .'1.2.
(A) C*;tte addition de Bossuet est séparw.’, il est vrai, du Uexbi de Gela.se par des guillemi.'ts ; mais cette séparation est 'a |aune :«nsible même (K)ur les yeux, et en tout cas elle ne saurait suffire pour cxcusit 1a suppression de la suite du texte de ce saint pa|>e, que va doiuier bianchi.
(3) « Duo quippe sunt, imperator Auguste , quibus principaliter mundus hic regitur ; auctoritas .sacra pontifieum ot regalis potestas. In quitius tauto gravius est pondu.s sareixlotuni quanto etiain pro ipsis regibus Domino in divino redditiiri sunt rxumiiii' rationem. » S. Gelas., epist. ad Anastas. impi i'aton'in.
.lu.
rien de mieux à faire que de les ensevelir dans le sileuce. Ce qui ne l’empêche pas de rapporter d’autres passages de cette même lettre de saint Gélase , où ce pape représente à Anastase que, bien qu’il commandât au reste des hommes en vertu de la dignité dont il jouissait, il n’en devait pas moins courber son front devant les pontifes pour pouvoir participer aux choses divines , attendre d’eux ses moyens de salut et se soumettre A eux par principe de religion plutAt que de leur imposer des lois dans la dispensation des mystères célestes et dans les règlements à y observer ; qu’il devait par conséquent attendre leur décision pour s’y conformer, et ne pas prétendre les réduire à suivre sa propre volonté ; enfin , que si les chefs mêmes de la religion obéissaient aux lois de ce prince dans l’ordre politique et temporel , parce qu’ils savaient qu’il avait reçu d’en haut ce pouvoir souverain, lui-même, à plus forte raison, devait obéir â ceux que Dieu avait établis dispensateurs des divins mystères (1).
2. A cette autorité du pape Gélase il ajoute celle de saint Symmaque, qui, écrivant au même empereur, marquait, lui aussi , les limites des deux puissances par ces paroles ; « Comparons ensemble la dignité impériale avec la dignité pontificale. Il y a entre les deux la même distance qu’entre les choses humaines, dont s’occupe la première, et les choses divines
qu’administre la seconde. Empereur votre vigilance
s’exerce sur les choses humaines ; mais le pontife vous dispense à vous-même les choses divines (2). » Bossuet aurait pu ajouter
(I) « Nosti enim, OU clemeiitissimp , quod, licet prtesideas humano generi dignitate , rerum tamon præsulibus divinarum devotus colla submittis , atque ab ois raa<sas tuæ salutis expeti.^ , iuquc sumeudis ccelestiboa sacramentis eiaque ( lit compctit ) disponendis subdi t»? dcberc eognoscis religionis ordine potius quam prasesse. Nosti itaque inter hæc ex illoram te pendere judicio, non illos ad tuam vrlle redigi voluntatem. Si enim, quantum ad ordinem pertinet publicæ disciplin.T , cognoscentes imperium tibi sup<-rna dispositione collatum , legibus tuis i))si quoque panant religionis antistites, ne vel in rebus mundanis exclusse vidcantur obviare sententiæ ; quo (rogote)decet afTectu eis obedire qui pro erogandis venerabilibus sunt attributi mysteriis? » Gelas., ibitl.
(7) (I Conferamus autem honorem imperatoris cum honore pontiricLs, inter quos tantum dLstat quantum ille rerum humanarum curam gerit , et iste divinarum. Tu , ô imporator, a pontifice baptismum accipis, sacramenù sumis, orationem posées, henedietionem siM'ras, pcenib-ntiam rogas : )x>stn>mo tu Immana
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à ces deux autorités celles d’autres Pères plus anciens , qui ont défini de la même manière les offices des deux puissances, comme ce qu’ont dit Osius de Cordoue à l’empereur Constance et saint Ambroise à Valentinien , montrant l’un et l’autre avec netteté et précision que la différence des deux puissances consiste en ce que les pontifes sont chargés du soin de l’Église , de la rebgion et des choses saintes, et qu’aux souverains appartient celui des affaires civiles et des choses humaines. Les premiers doivent l’obéiasance aux seconds eu tout ce qui ne répugne pas à leur saint ministère; les seconds la doivent aux premiers en tout ce qui concerne la religion et les choses saintes. Et de même qu’il n’appartient pas aux pontifes de gouverner les choses humaines, il ne saurait non plus appartenir aux souverains d’étendre leur autorité sur les choses saintes (1). Mais autant il est facile de se former une idée générale des limites des deux puissances, autant il est difficile de bien les distinguer dans la pratique avec le secours de cette seule idée , que l’une a le soin du spirituel et l’autre celui du temporel, puisqu’il arrivesouventque l’une de ces deux puissances usurpe les fonctions de l’autre sous prétexte que la chose en question intéresse le temporel, tandis quelle intéresse plutôt le spirituel. Pour discerner donc les choses spirituelles et divines des choses temporelles et profanes, il est indispensable d’envisager la fin à laquelle elles se rapportent plutôt que ces choses en ellesmêmes ; car on ne doit pas s’imagineri que les choses spiri-
admiuistra.', illc tibi divina dUpeiisat. » Synunachi l.ibell. Apolog. adv. Aiiastaàam.
(I) « Tibi Doua imperium commisit , aobU quæ sunt Ecclesiæ conci'edidit. Et quemadinodum qui tuum imperium malignis oculis carpit uoiitradicit ordinationi diviiia*, ita et tu cave ue, quæ sunt Ecclesiæ ad te trahens , magno crimini ob- DOiius fias. Date, scriptum est , quæ sunt Cæsaris Cæsari , ut quæ sunt Doi Duo. Neque igitur fas est nobis in terris imperium tenerc, nec thymiamatum et sacronim |K)testatem habes Imperator. ■■ Osius apud Athanas., Epist. ad Solitai-,
« Noli te gravare, Imperator, ut putes te in eu quæ divina sunt impériale aliquod jus babere. Nollte extollac ; sed, si vis diutius imperare , i^to Deu subditus. Est scriptum ; Quæ Del Deu , quæ Cæsaris Cæ.sari. Ad imperatorem palatia pertinent, ad sacerdotem Ecclesiæ. Publicorum tibi mœniorum jus rommissum est, non sacrorum... Et si tributuni petit imperator, non negamus. Agri Ecclesiæ .solvuut ti'ibutum... Solvimus quæ sunt Cæsaris Cæsari, et quæ sunt Dei Deo Tributuni Cæsaris est, non negatur Ecclesia Dei est , Cæsari ntiqne non débet addici. U S. .tmhros., Epist. ad Sororem, et Oral, de BaeU. irudcnd.
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fiielles se distin^ient des temporelles dans le cas présent en ce que ce soit pure spiritualité sans mélange de rien de sensible ou de corporel, puisqu’autrement il faudrait appeler choses temporelles les sacrements mêmes institués pour sanctifier nos ftmes et qui tous n’en consistent pas moins dans des éléments sensibles et matériels ; et il faudrait ranger de même parmi les choses temporelles tout ce qu’il y a de plus saint et de plus divin par la raison que nous ne pouvons y participer que par des moyens sensibles. Appelons donc spirituelles dans le cas pi-ésent les choses qui, quoique matérielles en ellesmêmes, se rapportent immédiatement à une fin purement spirituelle ou bien au salut de l’ême; et temporelles, celles qui fussent elles spirituelles en elles-mêmes ou inaccessibles A nos sens , se rapportent directement à une fin purement temporelle et tendent à procurer le bien de la société civile. Cette diversité de fins fait la différence du sacerdoce etde l’empire. Chacune de ces deux puissances, considérée par rapport à sa fin , est suprême en elle-même et indépendante de l’autre; et ainsi la puissance spirituelle n’a point à dicter les moyens de faire prospérer la société civile ni la puis.sance temporelle ceux qui peuvent procurer le salut éternel. Et c’est lA ce que nous enseignent les Pères lorsqu’ils disent que ces deux puissances se distinguent entre elles en ce que l’une a pour objet les choses sacrées et divines, et l’autre les choses temporelles et séculières. De tout cela cependant il ne s’ensuit pas que la puissance spirituelle ne puisse pas quelquefois étendre indirectement sa juridiction sur la puissance temporelle lorsque celle-ci vient A contrarier la fin pour laquelle l’autre a été instituée par Notre-Seigneur iésus-(>hrist; car le rapport que ces deux fins ont l’une avec l’autre exige nécessairement, au contraire, que la première s’étende quelquefois sur le domaine de la seconde , comme nous le ferons voir dans le paragraphe qui va suivre celui-ci.
3. Bossuet ne s’en llatte pas moins, en s’appuyant sur l’autorité de saint Gélase, d'exclure du sacerdoce tout pouvoir indirect sur l’empire. Le saint pape, entrant dans le détail des nusons pour lesquelles Dieu a voulu que ces deux puissances soient séparées l’une de l’autre et aient chacune des fonctions
distinctes, avaitdit : « Notre-Seignenr Jésus-Christ, conniiissHnt la faiblesse humaine et réglant avec une sagesse infinie ce qui pourrait procurer le salut des hommes, en les sauvant par l’humilité au lien de les laisser se perdre par l’orgueil, a assigné à chacune des deux puissances des fonctions tellement propres et des avantages particuliers tellement distincts que dans le christianisme les empereurs ont besoin de recourir au ministère des pontifes pour parvenir un jour à la vie éternelle , et que les pontifes A leur tour ont liesoin des empereurs pour pourvoir aux nécessités de la vie présente; afin que de cette manière le ministère spirituel ne soit point distrait de ses fonctions par l'aiguillon de la chair, mais que ceux qui sont engagés au service de Dieu puissent éviter l’embarras des affaires du siècle, et que de son côté le prince engagé dans les affaires du siècle ne prétende point régler les choses relatives au service divin. Ainsi chacun de ces deux ordres se trouve garanti contre l'orgueil que pourrait engendrer la réunion sur la même tète de l’une et de l'autre dignité ; et la différence des fonctions à remplir facilite celle des dispositions qu’elles demandent (1). » Bossuet infère de ces paroles (2) qu'il y a deux raisons que Dieu a ou^ en vue en établissant la distinction et la séparation des {onctions des deux puissances : l’une, d’empêcher la faiblesse humaine de s’enorgueillir comme elle le ferait si les deux paissances étaient réunies sur une seule tète et que o(dui qui aui'ait la suprême administration des choses saintes l’edt aussi des choees profanes; l’autre, de facibter à chacun les dispositions qu’il doit apporter A l’exercice des
(1) « Christus, raemor fragilitafe humanæ, quod suorum saluti congrueret disposition» magniflea tempera ns , sic actionibus prophis , dignitatibusque distioctia , oflicia potestatiü utrituque discrovit, suoti volent modicinali hiwùlitate sjlvari, non humana superbia rursus intercipi , ut christiani imperatores pro vita æterna pontifidbus indigerent , et pontiflees pro temporalium cursu rerum imperialibus dispositionibus uterentur : quatenus spiritualis aetio a carnalibus distaret incursibus , et ideo militans Ded minime se sæcularibus impliearct , ac virisaim non iHe rebus divinis pnesidere videretur qui (sset negotiis secularibus impUi-atus; ut et modestia utriu-sque ordinis curaretur, ne extolleretur utroque sufTultus , et competens qualitatibus actionum specialiter professio aptaretur. » S. Gelas., Tract, cont. Anastasium.
(2) Toin. I, ipart. 2, lib. v ( al. lib. i, sect, 2 ), cap. 34.
fonctions particulières de sa charge. Puis il ajoute que ce serait en vain que Notre-Seigneur aurait ainsi distingué l'une de l’autre les deux puissances si celui à .qui il a confié l'autorité souveraine en matière spirituelle pouvait encore évoquer à son tribunal non pas seulement les affaires les plus importantes dont s'occupent les gouvernements, mais toutes les causes temporelles du monde entier ^1). Admettant nous-mêmes ce raisonnement et la conséquence qu’en tire Bossuet, nous disons qu’elle ne contredit point notre opinion , mais seulement l'étrange idée que Bossuet s’est formée du pouvoir indirect. Uui jamais, parmi ceux qui soutiennent ce pouvoir, a songé A dire que l’Église, ou le pape, à qui Jésus-€hrist a confié l’autorité suprême en matière spirituelle, peut évoquer à son tribunal et soumettre à sa décision toutes les affaires, soit grandes, soit petites, des gouvernements et surtout de tous les gouvernements établis dans le monde entier? Qui jamais, disons-nous , si ce n’est Bossuet, a rêvé l’idée d’un pouvoir si monstrueux attribué à l’Église? Nous répétons de nouveau que le pape ni ne peut ni ne doit, en vertu de l’autorité qu’il a reçue de Jésus- Cbrist, s’embarrasser le moins du monde dans les affaires séculières des souverains, qui sont indépendants pour tout ce qui concerne la police civile de leurs États ; et qu’il ne peut ni ne doit par conséquent évoquer à son tribunal ni toutes les causes temporelles du monde entier, puisqu’il s’y trouve encore aujourd'hui bien des terres possédées par les infidèles , sur qui l’Église ne prétend avoir aucune juridiction spirituelle , ni les causes temporelles des princes chrétiens, si ce n’est dans le cas où il y aurait violation de la loi de Dieu et danger de ruine pour la religion. Dans ce cas seulement il peut les réprouver et les annuler en vertu de son pouvoir le plus spirituel de tous, je veux dire , en vertu du pouvoir des clefs ; et en les réprouvant et les annulant il ne s’immisce point dans les affaires du siècle,
V 1 ; « QuU auteui non videat quant liæc a Ciiriïto mcassuui distincta aiut si qui ab co est spiritualibus rebus summo jure prœpositus , is non modo, ut dùimus, maiiina reipublicæ imperiorumque negotia , verum etiani temporaliaomnia toto orbe terrarum ad «uam potestatem utciitnque ri'vorarc i»gitur? » Bossuet, loc. fit.
mais dans l’affaire la plus spirituelle de toutes l’affaire du salut éternel, l’affaire temporelle même n’étant touchée en ce cas qu’accidentellement. Qui osera dire que le pape ne peut pas défendre un commercé évidemment injuste qu’encouragerait un prince ctu-étien dans ses États , ou qu’il n’a pas le droit de déclarer nuis et de nul effet les contrats usuraires dont l’usage se serait établi dans un royaume î Et s’il se porte à cette mesure, s’immiscera-t-il pour cela dans les affaires du siècle? Usurperat-il les attributions de la puissance civile par cela seul qu’il réprouvera et annulera des contrats qui sont comme ceux-là de l'ordre temporel ? Eb ! quelles sont donc les affaires dont l’Église doit se charger, sinon précisément celles-là? Or la même raison pour laquelle l’Église, en vertu du pouvoir spirituel des clefs qu’elle a reçu, peut annuler toutes les obligations semblables qui iraient à perdre les âmes l’autorise aussi à rompre le lien d’obéissance qui attache les sujets au souverain, s’il doit en résulter quelque offense de Dieu, un danger imminent pour les sujets de perdre leurs âmes du bien la ruine de la religion.
4. Bossuet oppose cependant à ce raisonnementquelque chose de plus fort quand il dit que, si l’Église peut étendre son pouvoir sur le temporel des souverains par suite de ce que les choses humaines doivent être subordonnées aux choses divines, celles de la terre à celles du ciel , les temporelles aux étemelles, aucune branche du gouvernement, aucune fonction de la société ne sera exempte de cette sujétion, et tout devra attendre la décision de l’Église , et la paix, et la guerre , et les causes judiciaires, et les questions de juridiction, et les levées d’impôts, tout cela pouvant être rapporté à l’affaire de notre salut et à la gloire de Dieu , et que par conséquent le pape pourra revendiquer toutes les attributions de la puissance civile (1). Mais Bossuet n’aurait [Mis tant de confiance dans cet argument qu41 nous oppose s’il prenait la peine de considérer que la fin directe et immédiate pour laquelle a été instituée 1a puissance civile est le maintien de l’État et la prospérité tem-
l;Bos»uûl, II»:, cit. rap. Jl.
poi-elle de la société civile. Et, quoique tous les actes qui tendent àcctte fin, comme cetta fin elle-même, puissent et doivent peutêtre même être rapportés par un prince chrétien à la gloire de Dieu et au salut des âmes , ils peuvent s’écarter de cet ordre de deux manières, savoir d'une manière négative, s’ils ne sont pets rapportés à Dieu, mais à quelque fin profane, ce qui dépend de l’intention que peut avoir le prince; ou bien d’une manière positive, s’ils sont évidemment incompatibles avec la loi de Dieu et s’ils tendent directement au renversement de la religion. L’Église donc, qui n’a point à juger de ce qui se passe dans le coeur de l’homme, n’a point à e.xaminer non plus quelle intention peuvent avoir les souverains dans les actes de leur gouvernement. Et si ces actes ne sont {M>int positivement et directement opposés à la gloire de Dieu, elle ne peut ni ne doit les soumettre à sa censure ; d’autant plus cpie ces actes, ne s’écartant que négativement de la fin pour laquelle ils devraient être ordonnés, peuvent être, sinon positivement lions d’une bonté naturelle et morale, du moins indifférents et innocents; et même, s’ils sont rapportés à la fin pour laquelle Dieu a institué la puissance civile, e’est-àdire au maintien et au bonheur de la société, ces actes, lors même qu’ils ne seraient pas rapportés aotuellement à Dieu, sont toujours des actes louables, et parce que la fin pour laquelle a été établie la société civile est nécessairement une fin honnête , et parce que ces actes sont toujours susceptibles d’ètre rapportés é la gloire de Dieu ; et que c’est dans cette référibilité , pour ainsi parler, des actes à la gloire de Dieu que la plupart des théologiens font consister l’accomplissement du précepte que nous fait l’Apôtre de rapporter à Dieu toutes nos actions. Mais, quoi qu’il en soit de cette question obscure, que nous alendonnons tout entière aux théologiens, il est certain que toutes les fois qu’un prince dans le gouvernement de scs États se contient dans les bornes prescrites jmr la volonté de Dieu à la puissance civile , quelle que soit l’intention qu’il ait eu lui-même, ou de rapporter ce qu’il fait à la gloire de Dieu, ou de se le rapporter à lui-même, outre que l’Église ne juge point des disposifions secrètes, ce prince
en tout cas ne peut nnire idors qu'à lui-mème^ et non à ses sujets , qu’il ne met point par là en danger d’offenser Dieu , quelque défectueuses que puissent être d’ailleurs ses intentions. Mais il faudrait raisonner tout autrement si le prince, dans ses actes publics, s’opposait directemeut à l’observation de la loi de Dieu ou à ce qui peut procurer sa gloire en contraignant ses sujets à l’offenser ou à abandonner la religion. Alors nous dirions hardiment que l’Église, quand les avertissements et les censures ont été employés en pure perte et que cet autre moyen que nous allons dire peut l’ètre avec succès et avec avantage pour la religion, peut et doit soumettre à son jugement le prince prévaricateur et affranchir ses sujets de l’obligation de lui obéir. Voilà les limites dans lesquelles nous renfermons le pouvoir indirect; et, si ce pouvoir est contenu dans de semblables bornes, les princes chrétiens ne pourront sans doute jamais en concevoir de l’ombrage, étant bien assurés que le cas ne se rencontrera jamais où ils puissent en expérimenter les effets : au contraire , ils devront considérer ce pouvoir comme un gage de tranquillité tant pour l’État que pour les particuliers, puisqu'il les garantira contre les entreprises témérairas des mécontents, qne l’existence de ce pouvoir reconnu dans l’Église mettra hors d’état de se servir du prétexte de la religion comme d’un voile pour couvrir leurs projets séditieux.
§ VII
os PROUVE PAR l'aDTORITS UES ANCIENS LA SUBORDINATION UE LA PUISSANCE TEMPORELLE A LA SPIRITUELLE UINS LES CHOSES MÊME TEMPORELLES, ET ON s’attache a REPOTER SCR CB POINT LES REPONSES UE BOS.<CET.
Somnuire.
I. Explication de la sutMrdination de la puissance temporelle à la puissance spirituelle trouvée par les Pères dans la sutxirdination du corps par rapport à l’âme.
J. La comparaison du cnrps et de l’âme avec la puiEsance temporelle et la .spirituelle démontre dans le .sentiment des PèriN la dépendance de la première de ces deux puissances par rapport à la seconde. Ce |>arallèle a été mal compris et mal expliqué par Bossuet.
3. Fausses et funestes conséquences qui se déduiraient de lu réponse que fait Bossuet à cette comparaison.
4. La société civile liée nécessairement à la religion , et pourquoi.
3. Raisonnement qui prouve la dépoadance des princes chrétiens par rapport a la religion , même dans l’exercice de leur pouvoir temporel, a. Pouvoir indirect de l'Église sur la puissance politique admis par Jean de Lau* noy en raison de la conformité que doivent avoir les lois civiles avec la religion ou avec le droit divin et natural , sans quoi elles pourraient être abolies de droit par la puissance sacerdotale.
1. Quoique le pouvoir politique des souverains, considéré par rapport à la fin de son institution, qui est le bonheur temporel de la société civile, soit suprême dans son genre et n’ait sous ce même rapport aucun autre pouvoir au-dessus de lui, il ne s’ensuit pas de là qu’il ne soit pas subordonné même dans les choses temporelles à un autre pouvoir d’espèce différente, qui est le pouvoir spirituel, en raison d’une autre fin plus noble à laquelle les choses même temporelles doivent être rapportées en dernière analyse, puisque la félicité temporelle n’est pas la fin rigoureusement dernière de la société humaine, mais seulement sa fin immédiate, avec subordination à une autre fin, la dernière à proprement parler, qui est le salut éternel des hommes. Car il est certain , non parce que c’est Aristote qui l’a dit, mais parce que c’est une vérité démontrée par l’expérience, que des facultés quelconques doivent avoir entre elles la même subordination que les fins auxquelles elles se rapportent (I). Et cela est encore plus incontestable lorsqu’il s’agit de deux puissances coexistantes dans une même société, comme lorsqu’un prince temporel est en même temps membre de la société religieuse ; car alors les pontifes et les rois, les clercs et les laïques ne constituant pas deux corps différents', mais un même corps , une même république chrétienne, ou, pour mieux dire, une même Église, il est nécessaire que, de même que tous les memlires d’un corps sont unis et subordonnés entre eux, sans quoi toute harmonie serait détruite, il y ait aussi entre ces deux puissances une subordination de l’une par rapport à l’autre; sans quoi l’indépendance réciproque où l’on voudrait les établir dé-
[ I ) An»t ., I Lthic . , rap. i
truirait l’iinité et l’harmonie de ce corps mystique. Mais, puisqu’il a plu à Bossuet de tourner en ridicule cet argument, proposé avant nous par le cardinal Bellarmin, comme un de ces sophismes scolastiques qui à .son avis ne peuvent qu’engager les esprits dans les filets de l’erreur (1), prouvons que cette doctrine est celle des Pères descendue jusqu’à nous par tradition. Saint Grégoire de Neizianze, parlant de ces deux puissances, affirme, comme nous l’avons observé plus haut, qu’autant l’esprit est supérieur au corps, autant le sacerdoce est supérieur à l’empire (2) . Saint Isidore de Péluse, disciple de saint Jean Chrysostome , enseigne la même doctrine en termes encore plus clairs; après avoir dit que tout est .soumis au gouvernement du sacerdoce et de l’empire, il ajoute : « Car, quoiqu’il y ait une très-grande différence entre ces deux puissances, l’une n’en est pas moins comme l’àme, et l’autre comme le corps, qui, malgré la différence de leurs natures, tendent toutes les deux à une seule et même fin (3). » Ives de Chartres, marchant sur les traces des Pères que nous venons de nommer, dit à son tour que, comme le sens animal doit être soumis à la raison, ainsi les puissances de ce monde doivent être soumises au régime ecclésiastique ; et ce que peut le corps, ajoute-t-il, que l’àme n’anime ou ne gouverne pas est la mesure de ce que peut la puissance séculière quand elle n’est pas dirigée et animée, pour ainsi dire, par la discipline ecclésiastique Hugues de Saint-Victor dit de même : « Autant la vie spirituelle l’emporte en dignité sur la vie animale et l’àme elle-même sur le corps, autant la puissance spirituelle l’emporte sur la puissance matérielle ou séculière , puisque la première a pour attribution d’instituer la seconde et de la juger si elle vient à
(1) Bossuet , tom. I, part. 1, Mb. v(al. i, sert. 2), cap. 35.
(2) Nazianz., Orat. 17 ad cives Nazianz.
(3) « Ex sacerdotio et regno rcrum administratio consurgit : quamvisenim permagna situtriusquedifTerentia, illiidvelutianima est, illud veluti corpus, ad ununi tamen, et euindum finem tendunt. » S. Isid. Pelus., Mb. ni, Epist. 2t9.
(4) « Sicut sensus aniinaMs subditus esse debet ratipni, ita potestas terrena subdita esse debet ecclesiastico regimini , et quantum valet corpus nisi regatur ab anima , tantum valet terrena potestas nisi informetur et regatur ab ecclesiastica disciplina. » Ivo Carnot., Epist. 51 ad Henricnm regem Angliæ.
faillir (1 ) . » C'est à l’école de tels maîtres qu’ Alexandre de Halès avait appris à dire à son tour : « Quoiqu’il soit vrai de dire, tant que l’on ne sort pas de l'ordre des puissances séculières, que personne n’est plus jjrand qu’un roi ou qu’un empereur, de même que dans l’ordre des puissances spirituelles personne n’est au-dessus du pape, néanmoins, si l’on compare la puis* sance spirituelle à la puissance séculière , la première l’emporte sur la seconde comme l’éme l’emporte sur le (»rps (2) . » Enfin saint Thomas d’Aquin, après avoir déclaré, conformément à cette antique doctrine, que la puissance séculière est subordonnée à la puissance spirituelle comme le corps l’est à l’àme, conclut qu’il n’y a nullement usurpation si le chef spirituel se mêle des affaires temporelles en ce qui touche les choses pour lesquelles la puissance séculière lui est soumise (3). »
2. On peut voir par tous ces témoignages avec combien peu de raison Bossuet tourne en mépris cette idée des deux puissances et cette comparaison de l'itme avec le corps, qui explique si bien la dépendance où l’une doit se tenir par rapport ù l'autre, eu disant qu’il suffit de jeter un coup d’œil en passant sur toute cette théorie scolastique, qui ne serait propre qu’ù nous conduire à quelque précipice (fi). Mais ce n’étaient certainement jms des scolastiques que les Grégoire de Nazianze, les Isidore dePéluse, les Ives de Chartres, les Hugues de Saiut-Victor, de qui Alexandre de Halès et saint Thomas d’Aquin ont reçu cette doctrine avec tous les autres scolasli-
(1) <t Quanto aufcm vita spiritualis disnior est quain tem>na, et spiritils quain corpus, tanto spiritualis potestas torreuam sive seuularem potestatom liuiiore ac dignitate præcedit : iiam spiritualis pijtestas ten-enam potestatem et instituer.' hab't ut sil, et judicare si bona non fuerit. » Hugo Victorin., lit). 2 de Saeram. fid. Christ., part. 2, cap. i ■
(2) « Quanivis in ordiue potestatum sipculariuni nullus est major rege vel im- )>'ratore , quemadmodum in ordiue potestatum spiritualium nullus est major papa; sed tamen, collatioue faeta pot<!stalis spiritualis ad sæcularem, potestas spiritualis est supra corixiralem, spiritus supra corpus. » Alensis, part. 3, quæst. 4o, niembr. 2.
(3) « Ad 3“"* dicendum quod [Hitestas .ssecularLs subditur spirituali , sicut corpus auiuiæ, et idco non est usurpatum judicium si spiritualis prælutus se iiitromittat de tenqwi alibus quantum ad ea iu quibus oi subditur tempor.ilis poU.'stas. » Üiv. Thomas , 2, 2, quasst. 00, art. 6, ad 3“‘".
(i) » Sed hiBc more scholæ trausire sinamus , ut quod in liarathrum nos dedu- <al si'iiiel inlueri licisil. » ltus.sui't, loc. oit.
ques. Bossuet cepeiulnQt, qui voyait bien que ce parallt^le entre les deux puissanees, fondé sur le rapport qu’ont entre eux ràme et le corps, avait eu saint Grégoire de Nazianze pour premier auteur, n’a pas osé tout à fait le proclamer faux; mais, s’il en a reconnu la vérité, il n’a consenti à eu avouer l’exactitude qu’à certains égards; et, prêtant aux scolastiquël un raisonnement ridicule, il est bien aise de pouvoir alléguer que , comme les comparaisons ne sont justes qu’à un certain point de vue, elles poussent aux plus grandes absurdités si ou veut les presser sur tous les points (t). Je sais bien que, comme ou dit, toute comparaison cloche; mais je sais aussi que celle-ci ne cloche pas au point de vue sous lequel l’ont employée les Pères, en s’en servant pour expliquer la dépendance de la puissance temporelle à l’égard de la puiseance spirituelle et la supériorité de celle-ci sur celle-là. Voyons maintenant quelles sont ces étranges conséquences qu'il suppose découler de cette comparmsoD. « Ils (ceux qui se servent de cette compai'aison établie par saint Grégoire de Nazianze) continuent ainsi : Or l’esprit, si la nécessité le demande, donne la mort à la chair. Voyous la conséquence : donc la puissance ecclésiastique peut donner la mort à la puissance civile, c’est-à-dire, ordonner de l’aholir, de l’ensevelir pour jamais, de la réduire en poussière (2). » J’ai dit plusieurs Ibis que cet auteur, pour combattre notre sentiment, s’en fait un horrible fantôme ijui n’a de réalité que dans son imagination. Sans doute, s'il suppose que les scolastiques raisonnent aussi étrangement qu’il vient de le faire Ini-inéme, il est impossible de ne [kis voir qu’une telle manière de raisonner doit conduire à un gontfre d’absurdes conséquences. Mtds qui jamais, soit parmi les scolastiques, soit parmi tant d’autres illustres docteurs qui , avant même qu’il y eût des scolastiques , ont fait usage de cette com-
(1) « Agiiosce piitiusquam male hæc decidautur instituts eomparatiüiiibus , quæ comparationes, quum rerta tantum ratione valeant, siadextreiuum urgMiitur, ad immane prscipitium nos devotvuiit. >i Bos-suet, loc. eit.
(2) « Pergunt : atqui apiritus, si lu'cesse sit , carnem quoque adigit ad interitum. Quid lum poslëa? Ergo occlesiastira potestas adigi;re ad iiderituiu polcst civilera poUstatem ; decernere potesl scilieel ut civilis poUs<tas tollatur e niedii), si'pelialur.computrHscat. » Bossuet, loi', dt.
paraison pour expliquer le rapport que soutiennent entre elles les deux puissances, en a fait un aussi étrange abus? Qui jamais a dit ou pu dire, en suivant les principes de notre foi, que Tàme peut détruire le corps , qu’un devoir naturel l’oblige au contraire de conserver? Assurément personne n’a jamais dit cela. L’Ame ne peutdonc pas détruire le corps, et par la même raison la puissance spirituelle ne peut pas détruire la puissanci' temporelle. Mais de même que l’Ame peut réduire les sens en servitude quand ceux-ci se révoltent contre la raison, et cependant conserver dans sa pleine vigueur le corps , dont les sens sont les ministres, ainsi la puissance spirituelle peut ôter l’empire au prince qui se révolte contre Dieu, contre la religion ou contre l'Église sans porter aucune atteinte à la puis.sance même temporelle, dont elle ne fait alors qu’ôter l’administration Ace mauvais prince. Et, de même que l’Ame réduit les sens en servitude non en employant contre eux une force destructive, mais en leur retirant les objets séducteurs qui les portent à se révolter contre la raison , ainsi l’Église n’ôte ni ne peut ôter l’empire aux mauvais princes en faisant u.sage de forces matérielles pour les précipiter du trône; mais elle se contente de soustraire leurs sujets à leur domination et de leur retirer les appuis dont ils se servaient pour faire la guerre A Dieu. VoilA en quel sens il faut entendre la comparaison du corps et de l’Ame ; et ce sens, qui est celui des Pères, confirme de plus en plus la vérité de notre sentiment en démontrant sa conformité avec celui des anciens.
3. Après avoir fait voir que la comparaison employée par saintGrégoiredeNazianzeet répétée par les scolastiques ne conduit point au gouffre d’absurdités que s’est imaginé Bossuet, voyons maintenant si un gouffre semblable ne se trouverait pas au bout de la réponse qu’il y fait lui-même. Comme je ne veux me permettre de lui imputer aucune erreur, je vais me contenter de rajiporter ce qu’il a dit sur cett»> comparaison, en laissant à cliacun la liberté d’inférer de ses paroles les conséquences qui en découlent d’elles-niémes. « Pour montrer, dit-il, jusqu’à quel point on peut faire valoir cette comjmraison, rappelons-nous ce qu’on a dit plus haut, que la mo-
rallié d’un État dépend de la vérité de la religion qu’il professe; mais que le pouvoir civil, à ne considérer que le besoin où sont les hommes de vivre en société , peut subsister par lu^méme et dans son intégrité sans être uni A la vraie religion, à la vraie Église, au vrai sacerdoce (1). » H répète la même doctrine dans un autre passage que nous avons déjà noté et dans lequel il dit qu’au point de vue de la morale H du salut des âmes le maintien de la religion importe beaucoup plus que celui du gouvernement ; mais qn’il n’en est pus de même au jmint de vue de ce qui fait l’essence de la société civile, puisque celle-ci peut subsister comme telle même quand la religion serait anéantie (2). » Donc, selon lui, la société civile peut subsister dans toute son intégrité sans la vraie religion, et par conséquent aussi sans une religion quelconque; car, si son existence ne dépend pas de la vérité de la religion qu’elle professe, elle doit encore bien moins avoir pour condition sa fausseté : il pourra donc y avoir une vraie société civile sans qu’aucune religion y soit établie, c’est-à-dire qu’il pourra subsister une société d’athées. Or, ce système était précisément celui de Bayle , qui non-seulement l’a exposé dans son Dictionnaire, mais de plus l’a soutenu catégoriquement dans sa Continualion dépensées diverses (3) ; système pour lequel cet auteur s’est attiré la censure de plusieurs écrivains, même de sa secte, et en particulier de M. Élère, qui n’a pas fait difficulté de l’accuser d’athéisme (4) et qui plus tard a été puissamment réfuté par M. de Crousaz dans son Examen dii pyrrhonisme f5). Ce
(1) « Atque, ut intelligamus quousque protendi romparatio valeat, recordemur id quod supra dictum ost , in ordine morum a vera reli);ionu pcndere civitatem ; at dvilem potestatem , quod ad ratiouem attinet humanæ sis ititatis, perse, ac tota sua vi, sine vera religione, sine vera Ecdesia, sine vero sacerdotio stare posse. «Bossuet, loc. cit.
(ï) a Multo quidem majoris religionls quam reipublicc incoluinitatem in genere moris et quod attinet ad salutem animarum : quod autem attinet ad civilis societatis rationem , atque, ut vocant , substantiam , non ita : quippe cuni proetrata retigione civilis soc.ietassno ordine stare possit, » Bossuet, tom. I, part. 1, lib. vi ( al. 2 ), cap. 3é.
(3) Continuation des pensées diverses, § 1 18 et 119, tom. II Op. Bayl.
(4) Biblioth. ancienne, pag. 211. Voyez Histoire deM. Bayleet desetourraget, par M. de La Monnoye, à Amsterdam, 1716, page 13.1.
(5) Exammdtt pyrrhonUme ancien et moderne, sert. 16.
deiDiei' ouvrage tait parfaitement comprendre le rapport nécessaire qui existe entre la société civile et la religion , et les absurdités qu’on est obligé de dévorer quand on prétend trouver un gouvernement parfait sous le rapport de son organisation civile sans aucune religion. Hais, comme je ne saurais croire que notre auteur ait voulu, de propos délibéré, arriver à une semblable conséquence , j’aime mieu.x supposer tout de suite, comme admis de lui, qu’un gouvernement auquel il ne manque rien sous le rapport de son organisation civile a nécessairement une religion , et de là je conclurai contix; lui-inème que, comme il ne peut y avoir de société civile entre les hommes sans religion, il ne peuty en avoir non plus entre les chrétiens sans religion chrétienne.
4. Je ne veux, ai-je dit, me permettre d’imputer à cet auteur aucune erreur dont il ne soit convaincu. Mais, comme il a écrit que les gouvernements dépendent de la religion quant à leur moralité, et non quant à leur organisation civile, qui selon lui peut subsister sans religion, il semble qu’U veuille admettre qu’un gouvernement peut être parfaitement organisé sans moralité; ce qui serait bien plus énorme que l’opinion de Bayle, qui a fini par s’imaginer qu’il pourrait y avoir parmi les athées des vertus civiles, telles que la vertu de justice, tant distributive que commutative, et d’autres semblables qui peuvent suffire pour une société parfaite. Mais il dira peut-être que par cette moralité dont il parle il entend une moralité fondée sur les principes de la religion chrétienne, moralité particubère sans laquelle il est certain qu’un gouvernement peut être parfaitement constitué quant à son organisation civile, et non de toute espèce de moralité , ni de cas vertus civiles qui , si elles ne sont pas bonnes et honnêtes quant à la fin à laquelle elles sont rapportées , le sont du moins en ellesmêmes et quant à leur effet. Mais parler ainsi , o’est sortir de la question ; car autre chose est de parler des gouvernements en général, et, comme disent les logiciens, l'n abslnulo, ou bien de gouvernements tels qu’il peut s’en trouver parmi les infidèles; autre chose est de parler des gouvernements in concreto, dont il s’agit entre nous, c’est-A-dire établis parmi des pou-
pies chrétiens. Un gouvernement ^ut subsister sans telle ou telle religion , mais non sans aucune religion ; il peut subsister sans la vraie religion, mais non sans aucune religion, du moins fausse. Bossuet ne trouvera aucun gouvernement parmi les infidèles qui ne fût pas fondé d’une certaine manière sur quelque religion. La république romaine en partfculiev, le plus grand de tous ces gouvernements, avait des liens si étroits avec la religion que les cérémonies religieuses y constituaient une grande partie de la vie civile. La tenue des comices, l’élection des magistrats, les expéditions militaires, les traités de guerre et de paix, rien de tout cela ne se faisait sans consulter la religion, sans prendre les auspices; et les emr pereurs romains n’auraient pas cru pouvoir gouverner avec une pleine autorité s'ils n'avaient été en même temps revêtus du souverain sacerdoce, puisque les plus hautes (nagistratures de la république romaine n’étaient valides qu’autant que ceux qui les exerçaient avaient été institués par le souverain pontife. La même dépendance de la société civile par rapport à la religion peut de même se remarquer dans les répu« hliques grecques. Et aujourd'hui encore dans l’empire chinois Iça supershtions sont tellement incorporées é la vie civile qu’on ne pourrait les en séparer sans tout changer dans la gouvernement. La raison en est qu’une idée quelconque de Dieu est innée à l’homme, pris môme hors de toute société; de sorte que la religion est avant la société civile, et qu’il y avait une religion avant que les hommes fussent réunis en société et qu’ils se fussent donné des gouvernements ; et c’est encore la religion qui a formé le lien dont se sont servis oea gouvernements pour contenir les hommes dans le devoir (1).
ffb.k considérer donc la souveraineté iam[>orelle comme établie parmi des peuples chrétiens, ce qui est précisément le cas de la question présente, il est certain que dans tous ses actes, même civils, elle doit tenir compte des mœurs établies par la religion chrétienne, puisqu’autrement le sacerdoce et
(1) VideHuson£marotiuiii,d«7<trcMiifi paeit, lib. ii.cap. W, $ 44, n. 3-s.
l’empire, que les Pères se plaisaient à considérer comme deux présents de Dieu faits àl’Église, ne pourraient pas être ensemble dans cet accord et cette harmonie dont les mêmes Pères enseignent la nécessité pour que les vues de Dieu, telles qu’il se les est proposées en créant les empires , soient remplies. Car si le souverain d’un État chrétien pouvait régler la législation civile sans tenir compte des mœurs dont la religion nous a prescrit les règles, qui ne voit qu’au lieu de servir d’appui à l’Église il causerait inévitablement sa ruine? Car il pourrait alors, en vue de quelque avantage civil, établir des lois de la nature de celles qne nous voyons avoir cours parmi les infidèles, et les plus incompatibles avec les principes moraux de la religion chrétienne, sans que la puissance ecclésiastique eût le droit de s’y opposer, puisqu’autrement , contre ce que suppose Bossuet , l’empire serait , au moins sous ce rapport , subordonné au sacerdoce. Ainsi il pourrait, par exemple, en vertu de l’indépendance de son pouvoir, permettre aux époux le divorce,, au mari le meurtre de l’adultère surpris en flagrant délit, à tous ses sujets indistinctement le concubinage et toute autre chose de cette nature : désordres que nous savons avoir été permis, en effet, chez beaucoup de peuples idolâtres, et autorisés en particulier par les lois romaines ; et comme tout cela pourrait constituer un certain avantage civil etun certain bien-être aux yeux du prince comme de ses sujets, l’Église n’aurait aucun droit d’y interposer son autorité , puisque, dans tout ce qui concerne la police civile, le prince est supposé totalement indépendant de l’Église. Mais comme Bossuet ne saurait admettre des conséquences semblables sans renverser tous les fondements de la morale chrétienne, il doit donc reconnaître la fausseté du principe qu’il a posé, que la société civile peut subsister parmi les chrétiens sans les principes moraux promulgués par la vraie religion. Et, puisqu’il nous accorde que la société civile dépend, quant â sa moralité, de la vérihl de la religion qu’elle professe ; comme d’ailleurs il ne peut pas nier que rien de ce qui tient â la constitution civile d’un peuple clmétien ne saurait être indifférent à sa morahté, il doit donc reconnaître que la .société civile chez les
chrétiens dépend , quant à sa propre constitution , de la vérité de sa religion. t
6. Et cela est si vrai que même les plus ardents adversaires du pouvoir indirect, vaincus par la force invincible de la vérité, ont été contraints d’en faire l’aveu. Qui ne sait l’àpreté avec laquelle Jean de Launoy a contesté ce pouvoir àl’Église? Bit pourtant ce même écrivain, tout en soutenant qu’il ap^>artient à la puissance civile de statuer sur les empêchements de mariage, e.st convenu que ce pouvoir qu’il accorde aux princes pourrait être restreint et contenu daaas de justes bornes par la puissance ecclésiastique toutes les fois qu’ils en abuseraient, soit que l’on considère le mariage comme sacrement, soit qu’un l’envisage comme un contrat naturel et civil (1). Il prouve ensuite son assertion par l’autorité d’Ambroise Catherin, d’après lequel les canons , lorsqu’ils annulent une loi civile , doivent s’appuyer sur quelque solide raison; raison qui ne peut être autre que l’opposition que l’Église voit alors entre la loi civile et le droit divin ou naturel (2). 11 convient donc et il soutient expressément que l’Église peut en général annuler les lois civiles des souverains toutes jles fois que ces lois contredisent laloi divineou la loi naturelle. Or c’est là précisément le pouvoir indirect que nous reconnaissons à l’Église sur le temporel des princes et sur leurs lois civiles , non que le sacerdoce ait le droit de faire lui-même des lois civiles, droit qui est dans les attributions ordinaires et directes du souverain de chaque État , mais parce que l’Église peut annuler les règlements civils qui offenseraient Dieu ou qui blesseraient la religion ou
(I) a Assertio tertia. l'sus supremie civUis iii dispoueiidis inatriniü' iiits et sauciendis legibus matrimomonini , spoctata lutura rei , jure (wtest a saccrdulali ordine in omuibua principibus simul sumptis ooerceri. l’robatur, quia uihil vetat .absoluta , ut, ut loquuntur, metaphyaire , quomiiius principes simul convenirent omnes ut sua potestate in matrimonium, et quu cstofScium naturæ et societatis civilis , et qua est sacrameutum , grariter abuterentur. » Launoius, de Iteg. in matrimon. polesl.
(J) « Prubatur ex auctoritate Ambrosii Catbarini in quæstione de clandestinis matiimiuiiis. Oportet, inquit , canoncs, civilem aliquam legem irritantes , ab aliqiia solida ratione jiroficisci : nulla vero pK)tcst esse alia ratiu nisi quia forte viderint quod a lege eivili constitutum erat vel contra jus di\ inuni vel contra jus naturale. » Launoins , ibidem.
les mœurs ; et c’est aussi dans ce sehs que l’explique ce même Launoy (1). Tout cela prouve avec évidence que la société civile établie entre les chrétiens dépend indirectement de la religion dans les lois qui la constituent, c’est-à-dire en ce sens que les lois qui la régissent ne doivent pas contredire la fin que la religion a elle-même en vue ; et qu’ainsi la puissance civile dépend indirectement de la puissance sacerdotale, ou en tant que, s’il arrive qti’elle se mette en opposition avec la religion , la puissance ecclésiastique a le droit de la faire rentrer dans le devoir en abolissant ses lois, en annulant ses règlements et en rompant le lien d’obéissance des sujets, si le salut de tous et le bien de la religion l’exigent.
§ vm.
RtrONSE A CB QDB SOCS OPPOSE BOSSUET OS LA TRADITION NÉOATIVE QC'iL PBt- TBHD NOOS STEH COMTEAIRE , ET QO'lL FONDE EDR LES EXEMPLES DBSMAITVAIE PRINCES QCI ONT PERSÉCUTÉ l'ÉGLISE DANS LES QUATRE PREMIERS SIÈCLES DE l’ÈRE chrétienne, sans que leur AUTORITÉ; DANS LES CHOSES CIVILES EK AIT ÉTÉ MOINS RESPECTÉE PAR LES PÈRES COMME PAR LE RESTE DE l'ÉGLISE.
Sommaire.
I. De ce que l'Église dans les premiers siècles n'a pas fait usage de sou pouvoir indirect contre les prineas persécuteurs de la religion on ne saurait conclure qu’elle n’ait pas ce pouvoir.
1. C’est à toit que Bossuet tourne en ridicule la distinction de divers états de l’Église dans la durée de son existence, tels que sa naissance, son adolescence et sa virilité, pour l’usage qu’elle a fait de son pouvoir ; et il so trompe en disant que l’Eglise n’a jamais fait valoir le droit que nous lui attribuons de soustraire jiour cause de religion les serviteurs à la domination de leurs maîtres.
3. Bossuet raisonne comme le faisaient les donatistes en contestant è l’Égli.si' les forces matérielles qu’elle a acquises R mesure qu’elle s’est développée et qu’elle est parvenue à son Mat de virilité. En quel sens ces forces matérielles peuvent entrer dans son domaine.
4. Doctrine de S. Ttwmas , que l’Église à sa naissance manquait de forces pour réprimer les princes apostats , mal h propos contredite par Bossuet. Abus que
(l)«Pofestas ista indirecte a suis non est inventa et ’o.vcogilala auctoribus, ut per eam civiles ferantur leges , qiiæ ordinaria et dirci’ta potestate fieri dcbent, sed ut per eam a jirincipibus admota salutis ubstacula, quæ illi suppliciter rogati removere iiolunt, sacerdotes sumrni removerent. » Launoius, de Potrsl. fccifsiast.
fait Cet écrimin de l'autorité de TertuIKen et de quelques antres pour exagérer loi forces que l'Église pouvait déployer dans les trois premiers siècles, i. Les légious chrétiemies enrôlées drè les premiei-s siècles au service des empereurs ne prouvent pas que l’Église ait eu k Mtte époque des forces matérielles qu'elle pût opposer avec avantage aux persécutions des empereurs.
6. Quand méoie daijs rus premiers .siècles l'Égüa^ aurait eu des forces suffisantes pour résister aux empereurs idolâtres , elle n'aurait pas pu raisonjiabicment user contre eux de son pouvoir indirect ; et par là on démontre que cet argument de Bossuet im touche point à la question présente.
1. Nulle part plus qu’ici l’auteur de la Défense n’a cru devoir mettre à contribution toutes les ressources de son éloquence ; car, comme les documents positifs lui manquaient pourétablir sa prétendue tradition et qu'il lui restait pour tout moyen les arguments négatifs, il s’est ingénié à donner pour tradition ce qu il nous allègue que l’Église pendant les quatre premiers siècles n’a fait usage d’aucun pouvoir semblable sur les princes temporels, comme si de ce qu’elle n’a pas usé de ce pouvoir contre des princes idolâtres et persécuteurs du nom chrétien ou contre des princes ariens ennemis des catholiques on pouvait inférer qu’elle reconnaissait n’avoir aucuns droits à exercer à leur égard. Si cet argument prouvait quelque chose, on pourrait par la même raison en conclure que l’Église reconnaissait n’avoir aucun pouvoir d’excommunier les princes hérétiques, puisque nous savons qu’elle n’a lancé d’excommunications ni contre Constance ni contre Valens, ces deux princes ariens, cruels persécuteurs de la foi de Nicée et puissants fauteurs de la secte arienne. Si Bossuet avait voulu y réfléchir, il n’aurait pas tourné en ridicule, comme il l’a fait (1), cette conséquence que le cardinal Duperron avait opposée de même à un semblable argument. Car, comme lui-même convient qu’il eût été non-seulement inutile, mais de plus imprudent d’irriter la fureur de ces princes contempteurs et persécuteurs de l’Église catholique et qu’une excommunication lancée contre eux n’aurait fait qu’aigrir davantage, il eût été pareillement déraisonnable et on ne peut plus nuisible aux intérêts de l’Église de déclarer ces princes déchus du trêne et leurs sujets affranchis de l’obligation de leur obéir. La raison donc qui détermina
(l)Tom. 1, part. 2, lib. vi (al. 2), cap. 31.
l’Égliso à ne pas user de son pouvoir indirect à l’égard de ces princes pervers, ou idolâtres, ou apostats, ou hérétiques fut la même que celle qui la portait à s’abstenir d’user à leur sqjet de son pouvoir direct; et de même qu’elle jugeait prudemment ne devoir pas exposer ses censures à leurs mépris, elle crut aussi ne pas devoir exposer ses déclarations à leurs moqueries , en provoquant toute leur fureur sans espoir de profit.
2. 11 faut donc savoir distinguer les temps, et ne pas demander à l’Église pour les temps de sa naissance, où, faible encore, elle était hors d’état de faire respecter ses décisions, ce qu’elle a pu faire plus tard avec espérance de profit, en usant contre les mauvais princes du pouvoir qu’elle a reçu de Dieu , lorsqu’elle fut une fois parvenue à la mesure convenable de sa force et de sa puissance. Cette distinction entre temps et temps n’est paui du goût de Bossuet ; mais il ne sait y opposer après tout que des tours oratoires, ou, pour mieux dire, que des défaites. « Si ce grand secret, dit-il, ignoré pendant tant de siècles, « était réservé aux derniers temps, Jésus-Christ aurait dû aver- « tir ses Apôtres de ce que l’Église aurait à faire lorsqu’elle « sereiit plus forte et plus robuste ; et cet avertissement aurait « été d’autant plus nécessaire de la part du Sauveur que lors « même qu’il aurait été écrit quelque part que tous ceux que « l’Église peut priver de ses biens spirituels , elle peut aussi « les priver de leurs biens temporels, on aurait pu encore douo ter si cette doctrine était applicable aux souverains dans a l’intérêt de l’ordre public et de la paix des Ames. Mais l’Écri- « ture ne disant nulle part que la puissance ecclésiastique ait a ôté ou pu ôter un esclave au moindre particulier, comment « concevoir qu’elle ait le pouvoir de déposer même les rois? U « était d’autant plus essentiel de le dire clairement que l’élé- « vation des rois leur fournit plus de moyens d’éluder la puis- « sance de l’Église en se couvrant du prétexte de la tranquil- « lité publique (1)? » Voilà l’argument qu’il nous pose, mais argument tout à fait vicieux ; car autre chose est que ce pouvoir ait été ignoré dans les premiers siècles, autre chose est qu’il
(IJ Bossuul, U)in. I,i<drl. 2, Ub. v ( al. l, si-ct, 2), cap. 17.
n’ait pas été appliqué. Mais où trouve-t-on éci'ii, insiste-t-il, que l’Église puisse user de ce pouvoir en temps convenable ? Dems tous les endroits de l’Évangile, avons-nous d’avance répondu, où Notre-Seigneur a donné à l’Église le pouvoir de lier et de délier, et c’est ce que nous avons démontré au premier paragraphe de ce livre-ci. Qu’ensuite on ne trouve nulle part qu’un seul maître ait été dépouillé par l’Église, ou que l’Église ait cru pouvoir le dépouiller de son pouvoir sur un simple esclave, c’est ce que peuvent ediirmer ceux-lA seulement qui n’ont pas la plus légère teinture des canons ecclésiastiques, mais non pas un homme aussi instruit sur la matière de l’Église que l’était l’auteur de la Défense. Est-ce que l’Église n’a pas fait usage d’une autorité semblable sur les maîtres dans leurs rapports avec leurs esclaves lorsqu’elle leur a défendu sous les peines les plus graves de les vendre à des païens ou à des juifs, et qu’elle a déclaré nuis de pareils contrats de vente , comme elle l’a si souvent statué, et en particulier au concile de Reims tenu l’an 630 ou selon d’autres l’an 625 (1). Et qu’est-il besoin de parler encore du concile de Chédon-sur-Saône, tenu vers l’an 650, où il fut défendu aux maîtres chrétiens de vendre leurs esclaves hors des États du roi Clovis II, de peur que ces derniers ne tombassent entre les mains de maîtres païens (2)? Pour dire quelque chose d’encore plus précis, l’Église n’a-t-elle pas fait usage de ce même pouvoir dans tous les canons où elle a déclauré les msdtres juifs dépouillés de leurs droits sur leurs esclaves chrétiens du moment où ils forçaient ceux-ci ù judalser?ll ne servirait à rien de répondre que, comme les lois romaines défendaient aux Juifs d’avoir pour esclaves des chrétiens , l’Église s’est conformée dans ces canons à la législation établie par les souverains, et n’a rien fait qui appartint spécialement à son autorité ; car il est certain que ni en France ni en Elspagne les lois romaines n’étaient en vigueur à l’époque
(1) « Si quis christiaiiorum iiecfssitale oogeute sua niaiicipia clugcrit vimuiidanda , non alüs , nlsi tantum christianis expendat. Nam si paganis aut judæis vcndiderit,communioiioprivetur,ctemptioi areatlirmitat(?. nCoiic. RL'm.,can. XI.
(I) Conc. Cabillon., can. XI. — L'auteur dit que ce concile fut tenu vers l’an 7s3. C’est sans doute l’an Bj3 qu’il a voulu diiT. Nous ne vojuns là (as auli-e chose qu’une faute d’impres.sioii.
où ces CAtionS furent portés ; peut-être même ft'y étaient-elles pas connues , ce qui est d’autant plus vraisemblable que ces mêmes conciles recardaient comme permis aux juife d’avoir des esclaves chrétiens, pourvu qu’ils n’abusassent pas de leur autorité sur eux au préjudice de la religion. De là vient qu’il fut ordonné par plusieurs de ceS conciles que si quelqu’un de ces esclaves se réfugiait dans Une église en protestant qu’il ne voulait plus servir son maître juif, et demandant qü’on payât pour cela sa rançon, on payerait au maître le prix auquel cet esclave serait estimé, et on obtiendrait ainsi son rachat en satisfaisant à la fois à ce que réclamait la religion et à ce que prescrivaitle devoir de la justice: c’est à quoi revient le canon 30 du quatrième concile d’Orléans (1). Mais si ces maîtres juifs abusaient de leur pouvoir sur leurs esclaves chrétiens au préjudice de la religion, l’Église ordonnait alors de les leur ôter sans leur en payer le prix ; ainsi fut-il statué par le troisième concile de Tolède, par celui de Mâcon tenu vers l’an 581, par le concile de Reims que nous avons tout à l'heure mentionné, et par d’autres encore (2). Or ce que l’Église a statué à l’égard des maîtres juifs, pourquoi h’aurait-elle pas pu le statuer de même à l’égard des maîtres païens ou des maîtres chrétiens apostats de la foi, si ces autres avaient cherché à faire apostasicr aussi leurs esclaves? Pour ce qui est des chrétiens apostats, nous voyons en effet le quatrièmeconcile de Tolède de l’an 633 ordonner de leur enlever non-seulement leurs esclaves, mais même leurs propres enfants si, après avoir renoncé au judaïsme et reçu le baptême, ils retournaient à leur Vomissement et forçaient leurs esclaves ou
(1) « Cum priorilms canonibtis fuerit dofinitum ut di> maiicipiis cbristiaiiis , qur apud judacos sunt, si ad Ei clesiani confugaritit et redirai se posfulaverint... et servire judæis nolncnnt , taxato et oblato a fideHbua juste pretib , ab eomm doraiiiio libereiitur. » Cuni'il. Aurebau. IV, can. 3U.
(î) « Si qui vero cliristiani (servi) ab eis judaii.'o ritu sunt maculati , vel etiam l'ircumcisi, non reddito pretio, ad libertateraet rhristiauararcligioneraredcant.x Conc. Tolet. III, cap. H.
« Illud fitiam spodaliter sanoientes, quod)si quis judæus cliristianiim niancipium ad erroH>ra judaii um convictus fuerit persuasis.se, ipso raanripio careat. i> Coucil. Matiscon., can. 17.
« Judffivero si chrLstiana maiicipia ad jndaismum vocare præsmnpsorinl, ipsa mancipia fisci ditionibus revocentur. » Conc. Rem., can. XI.
letlfs enfants fl suivfe les fîtes judaïques (1). Comme soustfairfe des enfants à l'autorité paternelle est quelque chose de bieh pjus fort que d'enlevef des esclaves à leurs maltfeS, Bossuet n’aurâit donc pas dû affirmer qu’on ne trouve écrit nulle part que l’Église ait dépouillé ou Imposé l'obligation de dépouiller des maîtres de leur autorité sur leurs esclaves, quand même nous manquerions d’exemples d’un usage semblable qu’elle aurait fait de son pouvoir, puisqu’il nous suffit bien qu’ellé ait ordonné de soustraire les enfants dont la religion serait en danger â l’autorité de leurs propres pères.
3. Mais laissons là cette digression, et revenons à l’argument de notre écrivain. 11 a cru qu’avec une figure de rhétorique il mettrait en discrédit pour toujours la di.stinction que nous faisons de l’opportunité des temps pour la juste application de ce pouvoir de l’Église. Voici donc son raisonnement : « Si nous «admettions cette distinction, lesparoles par lesquelles Jésus- « Christ a déclaré à ses apôtres qu’il les envoyait Comme des « brebis au milieu des loups, en les exhortant à s’armer de pa- « tience et ne leur laissant que la fuite pour toute ressource « contre leurs persécuteurs , devraient être entendues de cette « manière t Fuyez , mais jusqu’à ce que vous soyez assez forts « pour vous défendre. N’opposez que la patience à l’injustice « des gouverneurs et des rois tandis que vous ôtes faibles et « sans vigueur; mais quand vous serez plus robustes, secouez « le joug; de brebis et de coloml)es, que vous aufez été d’a- « bord, métamorphosés insensiblement en lions , élevez-vous « contre les puissances légitimes qui se conduisent à votre égard « comme des loups. Quoi ! dans le temps que les puissances de la « terre traitaient avec la plus féroce barbai’ie le troupeau de Jé- « sus-Christ, et que saint Pierre et sain t Paul ordonnaient de leur « obéir, non-seulement par la crainte du châtiment, mais encore « par un devoir de conscience..., leur intention était de dire : « Pour 1e moment nous ne vous prescrivoas que l’obéissance, « nous ne vous parlons pas encore de déposer les souverains.
(I) Eos antem quos circamciderunt, si fllii eorum sunt, a parentum consortio spparentur ; si servi , pro injuria corporis sui libertati reddantnr. n Concil. Tolet. IV , can. 59.
— tt36 —
« Mais ce coniiuaudemeDt que nous vous taisons n'est que pour a nous accommoder au temps où nous somrn^, et ne devra a pas toujours être observé de même; soumettez-vous, obéissez « par un devoir de conscience et de religion jusqu'à ce que « nous soyons devenus grands et que l’Église ait atteint sa vitt rilité. Car alors, devenus puissants, nous déposerons les rois de « notre propre autorité ; nous ferons passer les sceptres d’un « princeàun autre ; nous appellerons auxarmes; nous ferons dé- « cider les questions d’empire et de royauté sur les champs de « bataille!!! En vérité, est-ce obéir pour plaire à Dieu et par un « devoir de conscience que d’attendre qu’on ait assez de force a pour s’élever les ai-mes à la main contre ceux qui nous coni- « mandent (l)?» C’est ainsi que cet écrivain cherche à tourner en mépris et eu dérision notre ré{)onse à son argument négatif. Mais les donatistes n’avaient pas non plus une autre manière de raisonner contre les catholiques, en refusant eux aussi de distinguer dans l’Église catholique les premiers temps de son établissement, où elle était encore faible et sans appui, et le temps de sa force, lorsqu’elle fut devenue }K)ur ainsi dire adulte par la succession des années. Ces hérétiques, mis à la gène par les lois sévères que les empereurs chrétiens avaient portées contre eux àlaprièredes évèquescatholiques,s’enprenaientà l’Église elle-même , qu’ils disaient n'être pas la vraie Église de Jésus-Christ, puisque celle-ci ne force personne, mais souffre plutêt avec patience les violences qu’on lui fait ; qu’elle ne persécute pas, mais qu’elle endure avec mansuétude les persécutions ; qu’elle a pour armes la patience et les gémissements, et non la
(1) M Fugilc, sed quoad viribiLs coalescatis. Unam præsoribo patientiam adver- SU6 præsides et reges , sed inflrmis ot invalidis. Cæterum cum prævalere dabitur, excutite jugum, et advenus légitimas potestates, quœ luporum more sæviant, non jam oves et columbæ, sed leones ultro insurgite. Vel cum edixit tum Petrus, cum Paulus sublimioribus potestatibus obtenqjerandum esse eo quoque tempore, quo inChrlsti gregem sæviebant, neque tantum propteriram, sed etiam propter conscientiam... sic eorum mcntem interpretabiraur : nos quidem nunc nibil præscribimus piieler obedicntiani , de deixisitiono conticescimus. Sed bax; aptata temporibus, non in |>er|H-tuum valitura. Pan-b), obudite propter conscientiam et religionem, donix: adolescamus, atque Ecclesia rolwotur. Tune enim suinptis vii-ibus autlioritatc iiosh'a reges deponentur, aliis dabuntur ini- ^lena , arma indiconlur, vi agi decernetui’ ; tanquam boc sit parère propter Üeum et proiiter conscientiam. » Bossuet , loc. cit.
force armée et la contrainte (1) ; et ils ajoutaient que les apôtres n’avaient pas eu recours pour se faire obéir à la puissance des princes séculiers, afin que ceux-ci réduisissent à l’obéissance par l’envoi de leurs troupes et parla rigueur des lois ceux qui pensaient autrement qu’eux-mêmes ; d’où ils concluaient que les catholiques avaient mis en oubli les règles de la discipline chrétienne. Mais saint Augustin leur répliquait en reprenant leurs accusations : « Quand ces gens-là, pour nous empêcher de recourir aux justes lois des puissances contre les attentais de leur impiété, viennent nous dire que tes apôtres n’ont jamais rien demandé jle semblable aux rois de la terre, ils ne prennent pas garde que l’état de l’Église était bien différent de ce qu’il est aujourd’hui, et que chaque chose vient en son temps. Car où étaient alors les princes qui crussent en Jésus-Christ et qui fussent en état de faire des lois pour son service et en faveur de la piété contre l’impiété? On en était encore à l’accomplissement de ce qui est exprimé par cette parole du Prophète : Pourquoi les nations se sont-elles émues ? Pourquoi forment-elles de vains projets? pourquoi les rois de la terre s’élèvent-ils et conspirent-ils contre le Seigneur et son Christ? Et le temps de ce qui suit un peu plus bas dans le même psaume : Comprenez, rois de la terre ; devenez sages, vous qui gouvernez le monde ; servez le Seigneur avec crainte, et réjouissez-vous en lui avec tremblement, n’était'pas encore arrivé (2). » Or cette différence de temps que saint Augustin faisait valoir contre les donatistes, nous la fai« sons valoir aussi nous-mêmes pour répondre à nos adversaires, quand ils nous objectent que l’Église n’a pas fait usage dans les premiers siècles contre les mauvais princes du pouvoir en
(1) Apud D. Augustin., lib. ii, contra literas Petibani, cap. 92.
(2) A Quod enim dicunt qui contra suas impietates loges justas institui nolunt, non petiissc aregibus terræ apostolos talia , non considérant aliud fuis.se tune Icmpus, et omnia .suis temporibus agi. Quis enim tune inChristum crediderat imperator, qui ei pro pietate contra impietatem leges ferendo servirot , quando adhuc illud propbeticum complebatur ; Quare fremuirunt genits , et populi medilali siinl inania.’ AstiterunI reges terra, et principes contenerunt in unuin. adrersus Domiaim, et adtertus Chrittum ejns. Nondum agebatur quod paulo post in codem psaltno dicitur : Et nanr, reges, tntelligite ; midimini, gui judieatis terram: Servite Domino in Minore, et exsultate et mm Irmorr. » D. August., lib. ad Ronifacium, seuopist. ISA jiinta nor. ordinem, cap. v.
queslipi^. Et lorsque »ous disons quo l’Église ù cette époque n’avait pas encore acquis la force nécessaire pour en faire usage, nous parlons de cette même force dont parlait aussi saint Augustin et qu’a prêtée depuis à l’Église le bras des princes chrétiens , qui ont rois leur piété au service du Seigneur contre l’iropiété de ses ennemis. Et quoique cette force matérielle ne soit pas à proprement parler entre les mains du sacerdoce, elle n’en est pas moins entre les mains de l’Église, si nous comprenons sous ce nom le sacerdoce et l’empire à la fois ; et elle sert à notre Dieu pour rendre eflicace contre les récalcitrants le pouvoir spirituel de ses ministres. Si cette double force , je veux db’e le pouvoir spirituel et la force matérielle, n’avait pas dû appartenir quelque jour à l’Église, Notre-Seigneup ne l’aurait pas désignée et fait entendre sous l’allégorie des deux glaives. « L’Église a donc ü sa disposition, a dit seiint Bernard, « denx glaives, le glaive spirituel et le glaive matériel; mais tf l’un doit être employé à l’avantage de l'Église, et l’autre par « l'Église elle-même : celui-ci est entre les mains du pontife , a celui-là entre les mains des soldats, à condition d’être manié K suivant les intentions du pontife et sur l’ordre du prince (1). » Pax' conséquent, tant que l’Égbse se voit privée de ce glaive ou de cette force matérielle, il peut n’être pas expédient qu’elle use même de son glaive ou de sa force spirituelle , puisqu’alors il lui manque contre les puissants l’appui que lui prêterait cette force matérielle pour faire exécuter ses décisions. Et voilà pour quelle raison l’Église n’a pas usé dans les premiers siècles de son pouvoir indirect conti’e les mauvais princes, puisque dans ces teinps-là ou bien les empereui-s n’étaient point encore entrés dans l’Église et dirigeaient bien plutôt contre elle leur force matérielle, ou bien, quoique déjà entrés dans l’Église , ils s’étaient mis en état de révolte à son égard et s’étaient faits ses ennemis en tournant contre elle le glaive qu’ils auraient dû employer à sa défense.
(1) U Uterque ergu Ecdesiæ, et spiritualU «ciücet glacUus ut materialis; sut is quiduin pro Eedesia, Ulc ab Eccluâia uxarendus est ; iUe sacardotis , is nùlitis manu , sed sano ad uuUun sarardotis et jussum imperatoris. » D. Bernardus, de CoHsidfrat., ad Eu^u. lU, lib. ui.
4. C’est doue avec l>ieu ptui de laison que Bossuet trouve à redire à la réponse que faisait saint Thomas d’ Aquin à cette même objection, fondée sur ce que l’Église des premiars siècles n’avait point fait usage d’uq semblable pouvoir contre les princes apostats. « Dans ces premiers temps , répondait aussi l’Ange de l’école, l’Église à sa naissance n’avait pas encore le pouvoir de chêtiei- les princes de la terre; c’est pourquoi elle laissait les lidèles obéir à Julien l’Apostat dans les choses qui n’étaient pas contraires à la foi , pour épargner à la religion uq plus grand j)éril (i) . » C’est avec bien peu de raison, disonsnous, que Bossuet trouve à redire à cette réponse , qu’il attribue à l’ignorance des temps où vivait saint Thomas, où les livres étaient si rares et où l’on était étranger ù la connaiissance des langues et surtout de la langue grecque (2) ; car nous allons faire voir que tel était alors l'état de l’Empue que l’Église n'aurait pas pu déposer ce mauvais prince sans exposer la foi ù de plus grands périls. Mais comme Bossuet prétend en outre que l’ÉgUse, dès les premiers temps, ne manquait pas de forces matérielles à opposer non-seulement aux princes hérétiques ou apostats, mais aussi aux princes idolâtres qui la persécutèrent les premiers, voyons un [>âu comment il prouve cette étrange assertion. Pour ce qui regarde l’Église des temps des empereurs païens, il rapporte ce que disait TertulUen dans son Apologétique, où, exagérant le nombre des chrétiens de cette époque , il avançait qu’ils remplissaient les villes , les lies, les bourgs, les provinces, les assemblées, les camps même, les tribus, les décuries, le palais, le sénat, le forum, et qu’ils ne laissaient aux païens que leurs temples; et où, faisant valoir leur intrépidité, il ajoutait que , même ù inégalité de forces, ils pourraient, si leur religion le leur permettait, paraître avec avantage sur tous les champs de bataille , puisqu’ils se laissaient égorger si volontiers (3). 11 suffit ù Bossuet
(1) « Ad I"™ dicendum quod illo tempore Ecrlejia in sua novitalu non halx'bat potestatem tarrenos principes compescendi ; et ideo toléra vit fidèles Juliano apostatae obedire in hls quœ non erant contra fldem , ut majus fldei periculum vitaretur. » D. Thomas, 2. 2, quæst. 12, art. 2, ad l“®.
(2) Bossuet, tom. I, part. 2, lib. vi (al. 2), cap. 2 (al. 1).
(3) « Extorni sumus, et vpstra omnia implevimus , urbés, insiilits, castiila
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de ce passage de Tertullien pour se persuader que les chrétiens de ces temps-là, c’est-à-dire des premières années du troisième siècle, étaient assez forts en nombre pour pouvoir tenir tète , sans aucune peine, à tout l’empire romain et secouer le joug de leur sujétion, et il infère de là que, s'ils ne le faisaient pas, c’est qu’ils savaient que leur religion leur défendait de se soustraire à l’obéissance de leurs princes, même persécuteurs. Les chrétiens, dit-il , vu leur nombre , n’auraient manqué ni d’intrépides soldais ni de sages et vaillants capitaines, puisque nous savons que dans les armées romaines il se trouvait des légions entières de chrétiens, comme le prouvent et la légion fulminante de l’armée de Marc-Aurèle, et la légion thébéenne de l’armée de Maximien Galère, et les actes de saint Marcel le Centurion. Néanmoins, ajoute-t-il, ces soldats chrétiens, tout en refusant aux empereurs païens de leur obéir lorsqu’ils en recevaient l’ordre de sacrifier aux faux dieux, leur obéissaient en toute autre chose, prêts d’un côté à répandre leur sang et à perdre la vie pour le salut de l’Empire qu’ils avaient à défendre contre l’ennemi , et disjwsés de l’autre à se laisser égorger comme des agneaux plutôt que de résister ou de tenir tête à leurs persécuteurs (1). Mais à cet argument vulgaire proposé avec pompe par Grotius , qui l’appuie non de la seule autorité de Tertullien , mais de celles aussi de saint Cyprien , do I.actance et de saint Augustin , comme aussi des actes de saint Maurice, primicier de la légion thébéenne (2), ont déjà répondu, et fort bien àmon avis, Gronovius et Milton, qui, tenant compte, comme de raison , de l’état où se trouvaient les chrétiens à cette époque, démontrent jusqu’à l'évidence qu’ils étaient encore fort peu nombreux, quelque nombreux qu’on les fasse, en comparaison de l’immense multitude des gentils, au milieu desquels ils se trouvaient comme enclavés, sans armes, sans • moyens d’unir leurs forces, sans crédit, sans magistrats et sans
muiiiripia, conciliabula, rastra i|isa, tribus, it'XMirins, palatium, aonatum, lorum. Süla vobis ri'linqumius tcmpla. Cui bcllo non idonei , non prompti fuLssemus, etiam impans copiis , qui tam libcntor trui’idamur, etc.? » Tertullian., Apolog., r. 37.
(I) Bossuet, tom. I, part 2, lib. vi (al. J), cap. I.
'•>)firotius, dr Juif hf//i ft paris, lit). I, (\ip. i-li.
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aubres chefs que leurs prêtres, uniquement occupés des intérêts du ciel, indifférents iV ceux de ce monde et attendant comme prochain le jour du dernier jugement (1).
5. Mais pour qu’on ne nous accuse pas de nous appuyer uniquement sur l’autorité d’écrivains protestants pour renverser le spécieux argument que nous fait Bossuet, nous prions les lecteurs instruits de vouloir bien considérer si dans l’état où se trouvaient les chrétiens des trois premiers siècles, sous lu domination d’empereurs païens, au milieu d’une société généralement idolâtre , ils avaient des forces suflisantes pour résister aux princes persécuteurs, â leurs magistrats, â leurs armées; si une ou deux légions chrétiennes qui purent se rencontrer par-ci par-là dans les armées des empereurs étaient suffisantes {mur soutenir par les armes la cause commune sans l’exposer à des périls plus grands et absolument certains. Je ne veux pas contester à Bossuet ce qu’il dit de la légion fulminante qui se trouvait dans l’armée de Marc-Àurële , quoique üion et d’autres historiens païens racontent le fait différemment et qu’ils attribuent soit à la protection de leurs fausses divinités , soit à l’art magique la pluie qui vint si à propos sauver l’armée de Marc-Aurèle et lui donner la victoire contre les Marcoinans (2). Mais nous, nous aimons mieux, â l’exemple de Valois et de Pagi (3), croire là-dessus Tertullien , Apollinaire et Eusèbe, qui rapportent que la pluie à laquelle l’armée de
(1) « Ad exemplttm itlud primorum christianoniiii tam speciosu propositam rcspondet Miltonus eos non potuiseu quidquid imputent, ubi potueriut. fecksc ; denique, qui non ficerint non ubiigaro nos ad imitaiidum. Et corte non potunrunt bominea humiloa, tenues, viles, ignobile vulgus, paud >■11801, cum mulbi millia essent , si cum cmteris comparentur, dispersi et disjecti, sinecorpore et concUio, clandestinis uoque non numerosis oœtibus ro>-untes, inibellt-s , et in i mes, nullo capite prœter sacerdotes ex eadeni vilitatc lectos ; ad hæo nihil alin<l cogitantes qium pœnitentiam pristinæ vUœ, spem , metumque futuræ, exsp<>i'tantes quisque sevisurumnovissimum diem ; eaque de causa deserentes negutia, abhorrentes a conjugiis, a gerenda republica, a militia, abjicientes ]»«-uniani, et rem familiarem denique nihili fadentes , quorum causa tyrannos odimus , et difensionem nostri paramus, etc. » Gronovius, in notis ad Grotium , loc. cit., ad num. 8.
(3) Dio, in Marco Aurelio; Claudianus , in 6 Honorii consulatu, lib. i ; Theiuirtius,orat. 16, de Ref. cirtule.
(3) Valesius, in notis ad libr. j Eusebii, cap. .i : Pagiu.s, in Crit. Baron., ad aiin. Christ. 178
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Marc-^urèle 4ut 8&lut fut obtenue par 1«« prières de eette légion chrétienne. Nous lui accorderons de même ce qu’il nous dit de la légiop thébéenne , appelée l’Heureuse par Grégoire de Tours (1), quoique les actes de ces martyrs, e’est'^-dire de saint Maurice et de ses compagnons, publiés par Surius , ainsi que la narration qu’on suppose en avoir été faite par saint Eucher, évéque de Lyon, soient regardés par quelques savants comme apocryphes et dépourvus d’autorité (2) ; tandis que les Actes sincères de ces martyrs, dits d'Aga uns, publiés par D. Ruinart, nous apprennent que c’étaient des soldats chrétiens, bien que les noms de la plupart nous soient inconnus. Mais qu’aurait pu faire une seule légion , même avec ses centurions et ses tribuns, en résistant à une armée entière, que de se faire impunément tailler en pièces? Ce fut donc prudence en ces glorieux soldats de subir la mort sans résistance , puisque leur résistance n’eût |)a8 sauvé leur vie et n’aurait fait à la religion elle-même aucun bien.
6 . Mais accordons à Bossuet tout ce qu’ il afiirm e avec tant d’emphase des moyens de résistence que pou valent avoir à leur disposition les chrétiens des premiers siècles, tout cela ne fait encore rien à la question que nous débattons ici. Car 1 - il ne s’agit pas entre nous de princes infidèlessur lesquels l’Églfse ait àexercer son pouvoir, mais de princes cbrétiansdevenus persécuteurs de la religion catholique, soit pour être tombés dans l’hérésie, soit pour avoir déserté la cause de la chrétienté , puisque , comme l’enseigne saint Thomas , « il n'appartient pas à l’Église de punir l’infidélité dans ceux qui n’ont jamais reçu la foi, d'après ces paroles de l’Apôtre (I Cor., V, f2) : Pourqmi mfrtprmdrai^je de juger ceux qui tant kon de l’Église f Mais elle peut punir judiciairement l’inlidélité de ceux qui ont reçu la foi, el c’est avec raison qu’elle les punit en leur retirant le pouvoir qu’ils ont pu avoir jusque-là sur les fidèles (3). » 2“ Quoique
(1) Lib. de Glor. tnorlyrum, c. 7b.
(2) Vide Pagium, in Critic., ad annum Christi sec. Barofiium 297, n. 3.
(3) « Ad Eccle.siam autem non pertinet punire infidiHilatem in illis mui-
quaro fidimi .susccperunt , secundum illud Apostoli (I Cor., V ) : Quirf mllii d< W» qwi forit tiinl jiidirart? inlidditateni illorum qui lidem ' ■iusceperunt pote>t
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l’Éçlise, en vertu de l’aijtorité qui lui appartient sur les chrétiens sujets d’un empire pour tout ce qui regarde la religion et le salut de leurs Ames, puisse les déclarer affranchis du devoir d’obéir à leurs souverains infidèles toutes les fois que leur obéissance tournerait au désavantage de la religion et à la perte de leur salut, nous demanderons qui donc dans les premiers siècles avait à faire cette déclaration? Dira-t-on qu’elle pouvait être faite par ces chrétiens eux-mêmes sujets des empereurs? Non sans doute; car ils ne pouvaient être juges dans leur propre cause, et il fallait une autorité supérieure qui déclarât qu’ils n’étaient plus liés, soit par leur serment, soit par l’obligation imposée A tous d’obéir au souverain légitime. Qu’y a-t-îl donc a s’étonner que les chrétiens de ces temps- lA, percutés par les empereurs infidèles, leur aient néanmoins obéi en tout ce qui ne concernait pas la religion? Cet argument ne pourrait embarrasser tout au plus que les protestants, qui reg^^aient comme permis aux sujets non-seulement de refuser l’ol^issanca en matière civile A leurs souverains lorsque ceux-ci les per^cutept pour leur religion , mais même de leur résister à force ouverte. Quand même donc on admettrait que les chrétiens de cette époque avaient des magistrats et des chefs de leur communion , tant civils que militaires , il ne leur a urait pas été pour cela permis de ré.sister A leurs souverains infidèles, puisque pas même des magistrats subalternes ne peuvent opposer la résistance aux mauvais traitements qu’ils auraient à essuyer de leur souveraip et se dispenser de leur être soumis, comme l’ont cru faussement Pierre Martyr, Paré, Junius Brutus et üanée avec d’autres protestants (1). Les évêques des sièges particuliers ne pouvaient non plus faire ces sortes de déclarations : comme il ne s’agissait pas d’un souverain d’un tout petit royaume, cas encore où ce n’eùt pas été trop d’un concile d’évêques pour une aussi importante résolution, mais qu’il s’agissait d’uii empereur ou du souverain de
sentantialiter panire, et l'onvpiiiont'T in Ikx* pnniiintiir, qiiod subditi-; fidHibu-: dominari non possint. a D. Thomas, i, Tt, quæst. Il, art.. 2 inCorp.
(I) Prtras Martyr, ad Judicom III ; Partens, ad 13 caput ad Romanos; Jnnios Braiés; Danaaua. lib. vi Polit.
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lanl de peuples soumis à l’empire de Rome , il eût fallu sans doute toute l'autorité du pontife romain ayant avec lui un {praiid nombre d’évéques, de manière à ce qu’une telle décision fût le résultat d’une délibération commune et quelle pût être connue de toute l’Église. Mais comment dans le cours des trois premiers siècles les pontifes romains, qui, comme on le sait , erraient d’une maison à une autre ou vivaient cachés dans les catacombes, auraient-ils pu convoquer les évêques pour prendre, leurs avis et arrêter une décision sur une affaire d’une aussi grande importance? Car nous ne disons plus un évêque particulier, mais le pape lui-même ne pouvait pas juger de prime abord s’il était e.vpédient ou non d’en venir à ce remède e.vtréme sans avoir auparavant averti les princes eux-mêmes, sans les avoir e.\hortés, sans les avoir cités à son tribunal et les avoir entendus. Or si l’on croyait que les papes auraient pu faire toutes ces choses dans les premiers siècles de l’ère chrétienne, on se montrerait tout à fait ignorant en fait d’histoire ecclésiastique. L'argument de Bossuet sur ce point est donc tout à fait en dehors de la question actuelle, quelque fardé qu’il soit d’embellissements étudiés.
§ IX
■tArONSF. «Il\ FXKMPI.KS PRIS DAMS LE QDATRIÈHE SIAT.LK ET QDI NOUS SONT orjrctAs par IOSSORT.
sommiirc.
I . IkMiiart prétend prouver qu'il n'était pus permis u l'£glise de déposer Constance de l'enipin" , en se fondant sur cette rai.son frivole qu'elle n'a pas lail usage des moyens que lui offrait u cet effet Constant, prince catholique, frer, de ce prince arien. Prudence de la conduih^ que tint l'Èglisiî en recourant à l'eidremise de Constant, démontiée par l'heureux succès de cett*; démarche '}. l.a menace que lit Coivstant u son frère de lui déclarer la guerre, à la suite du recours des catholiques auprès de ce prince, démontre que l'Église se croyai! .Tlors le droit de si> .soustraire à rolH!is.sance des princtss ijersécuteuis. Constance étant une fois devenu .s.*ul maître de l'empire, toutes les foives s'en trouvtTiMit dtéi lois à I.T disposition disi ariens; et l'Égli-si. n'aurait pu parcoasequent déposer ce prince sans commettre luw imprudence..
.1. IssévTils de S. Hilaire et de I.ucif,-r de Cagliari c:ontiv> Coastauc’ no prouven! pas que 1^ (leux évfxjucst le r.V'Onnu-s.s(nit pour légitime einiiercur. l.eurs in-
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Twtivei l'oiiUv et: priilee n'ionU'uiil, iiii eoiitiaiie, qu'ils ne se eroyaii'iil |wobligés d’avoir pour lui les égards qu’on doit b un sonverain légitime.
i. Les passagiw de .S. Athanase, d’Osius et du roneile de Rimini cités par Bossuet ne prouvent |ws qu’on fût piTsuadé que l’Église n’a pas le droit de dépouiller indirectement les princes de l'empire; autrement ces pas.sages prouveraient aussi que l'Église ne peut pas excoromuuier les souverains hérétiques.
6. Preuve de l’inconstance et de la mobilité d'esprit do Constance par rapport à la religion, et nombreux exemples qui prouvent qu'il se montra quelque temps catholique , et donna par là occasion aux évéques de le traiter avec de certains égards.
s. Les paroles obséquieuses adressées k Constance par le concile dé Rimitii avaient été rédigées avant que ce prince eût proft.ssé ouvertement l'arianisme. Tableau de l’état des affairi^s de la ndigion b l'époque de ce concile; artifices des ariens et perfidie de Constance.
7. L’Église n'ayant pas excommunié Constam» dans tant de conciles qu'elle tint vers cette é|»qup , Bossuet a bien tort d'inférer qu'elle n'avait [>as le droit dp déposer ce prince de ce qu’elle n’a p.as eu rei'ours coutiv lui b cette autre mesure.
a. Arguments b l’aide desquels Bossuet prétend prouver que les chrétiens sous l'empire de Julien l'Apostat avaient des forces suffisantes pour résister avec succès b ce prince.
9. Raisoas qui font voir que l’Église , lors même qu'elle aurait eu des forces suffisantes pour résister avec .sucefs b l'empereur Julien . n'aurait pas pu le faire avec opportunité.
10. On prouve que les chrétiens, n'ayant b cette époque ni magistrats ni troupes b leur disposition, n’avaient pas par là même des fon'es suffi-santes pour lui résister.
11. L’idolbtrie, à l’époque du régne de Julien , était incomparablement plus forte et plus puissante que l'Église chrétienne. Elle continua b dominer dans l'Empire longtemps encore depuis le régne de Julien. Cela se prouve par les temples et les .sacrifices idolAtriques qui continuèrent de subsister jusqu'au commencement du cinquième .siècle.
1 1. La même chose se prouve jKir les magistratures qui continuèrent d’étre confiées b des idolbtnw , par les guerres dont ceux-ci furent les auteurs et par les tyrans qu'ils élevèrent b l'empire sous les princes chrétieas, successeurs de Julien.
13. Les forces qui restaient aux païens sou.s les empereurs chrétiens, successeurs de Julien, qui travaillèrent b éteindre l’idolâtrie prouvent combien étaient grandes celles qu’ils possédaient sous Julien lui-même , à cette époque ou l’Égli.se avait encore b lutter contre la faction arienne.
I i. Paroles de S. Grégoire de Nazianze mal entendues par Bossuet et contraires b ses vues. Les chrétiens .sous Julien opposèrent b ce prini'c , avec l'approbation de leurs évi'-ques, tout ce qu’ils purent de résrstance.
Ij. Plusieurs raisons qui prouvent que l'armée de Julien, qui acclama Jovien empereur, n'était cependant pas chrétienne. L’auteur de la promotion de Jovien b l'empire fut le païen Saluste , qui arrêta la sédition au moment où elle allait l'vlater contre ce prince. Jovien honora de son amitié plusieurs pbilosophts! gentils adonnée: b la magic et anciens amis de Julien.
I«. Les soldats de Julien qui acclamèrent Jovien empereur en déclarant qu’ils étaient eux-mêmes chrétiens avaient prévariqué sous Julien et changé de religion en changeant de prince, comme beaucoup d'autres de la même époque.
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L'armee qui elcva Valfiitinieu a l'empiiv «tait düvenue cliretiemio mjus Jovien.
Saluste, quoique gentil , (ut le principal auteur de la promution de Valentinien
1 . Après les empereurs gentils Bossüet met en scène Julien TApostat, puis les empereurs héritiques Constance et Valentinien le Jeune, persécuteurs les uns et les autres de la religion catholique ; mais nous, nous allons suivre l’ordre des temps et parler d’abord de Constance lils du grand Constantin, et fauteur fameux de l’arianisme. Et d’abord je conviens avec Bossuet que, s’il y eut jamais un prince qui méritât d’étre déposé par l’Église , ce fut à coup sûr cet empereur; mais je ne puis lui accorder de même que l’Église à cette époque se trouvât en état d’user prudemment d'un tel pouvoir contre ce prince , ou qu’elle fût assez puissante pour pouvoir espérer qu’une telle déclaration faite contre lui ne serait pas inutile. Bossuet observe que tandis que Constance , après avoir dès le commencement de son règne rempli son palais d’hommes voués au parti arien, se laissait gouverner par ce parti et à son instigation chassait de leurs sièges et envoyait en exil les évêques catholiques, l’Occident avait un emperem’ catholique et zélé pour la religion dans la personne de Constant, autre fils de Constantin, qui menaça même son frère de lui déclarer la guerre s’il ne rétablissait sur le siège d’Alexandrie le grand Athanase, qui en avait été chassé par les ariens (1). Or, ajoute Bossuet, quelle plus belle occasion pouvait avoir l’Église de déposer de l’empire l’hérétique Constance, puisqu’elle était assurée de l’appui de son frère, si elle avait cru qu’en effet elle en avait le pouvoir f « Mais c’est qu’alors ce pouvoir prétendu, disons mieux, « de telles rêveries ne tombaient dans l’esprit à personne. » C’est ainsi que raisonne Bossuet, persuadé qu’il est sans doute que nous abandonnons l’usage de ce pouvoir au caprice du pape ou de l’Église elle-même, tellement que le pape puisse s’en prévaloir â tout propos et sitôt que l’occasion se présente pour lui de dépouiller quelque souverain; mais il en va tout autrement. Nous disons que le pape ne peut en venir à cette ré-
^t) Bosquet, tom. I, part. ], lib. vi ( al. 3 ), cap. 3.
solatioh qa’à ia dernière extrémité et rftiand il a ëpuiéé tous les autres moyens, tels que prières, avertissements et enfin reeoors aux autres souverains, pour que par leur àScendant et leurs menaces ils amènent à résipiscence le prince égaré. Ot quelle raison pouvait avoir l’Kglise d’en venir à cette extrémité à l’égard de Constance, puisqu’il lui restait le recours â son frère Constant | dont elle pouvait espérer que l’entremise suffirait pour réparer les torts causés à la religion ? Aussi fufK;e à ce prince que recoururent les éVéques catholiques exilés , et la démarche de ces saints confesseurs eut tout le succès possible. Constant prit à cœur leur cause , et , comme le rapporte Socrate (l)ÿ il écrivit à son fTère pour obtenir la réintégration non-seulement d'Athanase , mais aussi des autres évêques catholiques exilés» en le menaçant, s’il ne faisait droit à sa deiuande » de se conduire à l’avenir comme son ennemi déclaré , de qui il n’aurait plus à attendre qüe la guerre. Cette lettré , aussi bien que le fait même dé la médiation d’nn si grand prince, eut tout le âüoCès qu’il pouvait souhaiter. Constance rétablit sur leurs sièges Athanase À Alexandrie > Paul à Constantinople , Marcel à Âncyre > Asclépas à Gaze » Lnce à Andrinopie(2). Il fit, dans la ville d’Antioche, oû il se trouvait ^ un accueil amical à saint Athanasé } il comménda qu’on détruisit tous le* écrits calomnieux qui avaient pu être composés cOfltré lai, et il jura de ne plus ajouter foi aux célomnies qu’on débiterait à son sujet et de ne plus l’inquiéter lui-méme à l’avenir (3). Il écrivit trois lettres à l’Église d’Alexandrie pour qu’on reçilt Athanase » en faisant en même temps l’éloge de Son innocence et de sa vertu, comme nous l’apprenons du saint luiméme, qui a i-ajiporté ces lettres dans son Apologie (4). Or qu’est-ce que les càtholiques pouvaient déSirer de plus pour la paix de l’Église et pour le bien de la religion , dont la cause était étroitement liée avec celle du grand Athanase, son défenseur?
(1) Socrat., Jiist. eccles., lih. u, ca|i. lu.
(2) Ibid.
(3) Athanas., Epi«t. ad solitar.
(4) Athanas., Apolog., 2.
•2. L'argument de Bossuet aurait peut-être quelque force si Constance n’avait pas déféré à la réclamation de son frère , et que, le voyant s’obstiner à persécuter les catholiques, les évêques eussent néanmoins continué à le reconnaître pour empereur, au lieu de se ranger du parti de Constant, ou bien eussent dissuadé ce dernier de prendre les armes uniquement par motif de religion. Mais, bien loin qu’il en ait été ainsi , la suite des événements nous porte à croire que, si Constance s’était obstiné, les évêques catholiques auraient fait tout le contraire, puisque ceux de l’Église d’Orient, qui étaient sujets de cet empereur, n’auraient pas trouvé bon que son frère le menaçât de lui faire la guerre dans le cas ofi il aurait refusé de les rétablir sur leur siège, s’ils avaient pensé qu’il n’était pas permis â ce prince de prendre les armes contre leur empereur par un motif de religion , ni à eux-mêmes de se mettre sous sa protection et de se ranger de son côté contre leur légitime souverain... Mais, quoi qu’il en soit de cette question , Bossuet devait auasi se représenter Constance devenu bientôt l’unique héritier de tout l’empire par suite de la mort prématurée de son frère , et lâchant la bride à son impiété et à sa haine contre les catholiques, dont il n’avait plus rien à craindre, et il avait â prouver que dans ce nouvel état de choses l’Église avait encore des forces suffisantes pour soutenir contre ce prince les déclarations des évêques. Mais quelle preuve aurait-il pu en donner? tandis que nous savons par l’histoire que ce prince avait rempli son palais d’eunuques ariens, qui l’obsédaient sans cesse et le gouvernaient à leur guise dans les affaires de la religion (1), vil troupeau qui, stérile de sa nature et inhabile à la génération, ne pouvait rien comprendre non plus à la génération du Fils de Dieu , et se montrait le plus fort soutien de l’impiété arienne (2). Ceux-ci donc, devenus les arbitres de
fl) Vid. Soorat., lit), ii, c. 2; Gregor. Naziaiiz., Orat. de Laudibus Htro».
(?.) « Plerique enim apud Coiistaiitium vi'l potius omnes eunuclii .«uni , omiiiaqua apud illurn |)owuiit , «t sine illis iiihil ihi rerum geritur... Eunuohi eraiit qui ista et ivliqua in omnes movebant , et ( qiiixi in i.slis insidiis mireris) arialia lin*ivsis,ahnegansflliuni Di'i, praesidium sibi ex eunui’liis i ompar,at)at , tiominibus nt natnra , ita nnimo ad gignendum .«terilitms , et qui proindi- aegre patiuntur
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l'empire et de la religion , du moment où Constance eut été délivré de la crainte que lui avaient inspirée ses frères, n’enrent plus d’autre pensée que de rendre arien le monde entier k force soit de menaces, soit d’artifices, soit de fourberies, soit d’actes de violence. Alors Constance, chassant de leurs sièges les évêques catholiques et nommément Athanase, changeant les gouverneurs et les généraux, soulevant les légions, corrompant le peuple , comme disait saint Hilaire (1) , afin que ce puissant défenseur de la foi de Nicée cessât de prêcher la divinité de Jésus-Christ, semant la terreur ou la guerre jusque dans les moindres cités et les plus chétives bourgades de tout l’Orient , tournant tout l’effort de ses armes contre la foi des Occidentaux et mettant toutes ses armées sur le pied de guerre contre le troupeau de Jésus-Christ , parvint bientôt à ne plus laisser aux catholiques aucun refuge (2) . Dans cet état de choses , où toutes les places étaient occupées par les ariens , et nonseulement les emplois civils et militaires, mais les chaires épiscopales elles-mêmes, qu’envahissaient des inconnus avec l'appui de la force armée et en dépit du peuple resté fidèle (3), quels moyens l'Église pouvait-elle avoir de soutenir les déclarations qu’elle se serait avancée k faire contre ce prince? Quel avantage auraient pu attendre le pontife romain et les évêques catholiques d’un acte par lequel ils auraient déclaré Constance déchu de l’empire et ses sujets absous de l’obligation (le lui obéir comme à leur légitime souverain? Qui aurait tenu compte de celte déclaration? eùtrce été les évêques ariens, les hommes de la cour du prince, les officiers de l’empire et les magistrats , qui tous , soit lùcheté , soit complaisanée , soit erreur, s’étaient laissé infecter d’arianisme? Les prélats ariens.
iillsni menlion(!m (Je sobole, nempe tilio Del , fieri, » S. Allmnas., Epist. nrt eolilar.
, (I) • MutaU ))r»>sides, (ilecti diiosi, rorrupti populi, coinmotje lofiioiie.'i, ne ail Athanasio Christus pnpdie.iiX'fur. n S. Hilar.,adv(“rs. Coiistaiitium.
(2) « Tarco de minnribus populis (d eivit.atibns, quibus ))cr totnm Orientem ant letTor aut belluin est. Postquaiti omiiia conlulisli arma adversus lidem Oi’- ' identis , et «xercitus tuos conviirtisti in oves Cliristi , refugcro nihil sub Nerone lieet. » S. Ililar., nbi sujira.
(.2) « Ex Imas peregrinis l’um safellitin militari episeopns ad populos invites submittit. » Athanas., Epist. ad snlit
qui , poiü’ rthdfe lëS catholiques) odieux à Cobstante , ne cessaient de lès calomhiet' en les accusant de félonie j n’auraientils pas pHs pt-étcxte dë oeite déclaration pour enflammer oohtre eiix la fureur dë ce priùcë èl pour les faire condamner non plus coinme défënsetirs de la fbl de Nioée, mais comme rebelles ët ennemis dé l’empire? U tt’était donc ni prudent ni utile pour i’Ég^lise, dans luette Circonstàncè , d’uSer de son pouvoir indirect à l’éj^ard de cë prince.
3. Bôfesüet objecte néanmoins quë l’Ëglisë ne manquait pas alors de saints ëvèqUes, tëlS quë saint Hilairë ët Lniciferde Capliari , qui avaient lé Courage d’opposèr unë vigoureuse résistance arut attentats de Constance Contre la religion et qui savaient lili reprocher son Impiété dans les termeslesplus forts, ët quë cependant ces évêques continuaient de reconnaître Constance pbur empereur et de protester qu*ils lui étaient soumis en matière civile, comme de lui payer l’impOt et de satisfaire & son égard aux autres charges des citoyens, sans jamais ajouter A toutes leurs invectives contre lui que l’Église catholique avait le pouvoir de le déposer, sans jamais le menacer de le déposer eiiX-mêmës , chose à laquelle ils n’auraient paS manqué s’ils avaient cru en avoir le droit. Je réponds premièrement que les écrits ou les invectives de saint Hilaire et de Lucifter dë Cagliari contre Constance ne témoignent nullement quë ces évêques reconnussent ce prirtee pour légitime empereur. Ce qui en résulte de plus clair, c’est qu’ils le regardaient, au contraire, coiUVne un monstre abominable à Dieu et aux hommes. Deuxièmement, que l’aveu qU’ils faisaient qu’ils se croyaient obligés de lui payer le tribut ne prouve pas qu’ils le reconnussent pour souverain légitime, puisque, comme nous le démontrerons plus loin , les Pères de l’Église ont enseigné qu’il fallait le payer non-seulement au.\ légitimes princes , mais aussi aux usurpateurs connus pour tels. Troisièmement , que ces saints personnages n’auraient pas pu sans imprudence menacer Constance de la déposition ou lui faire entendre qu’ils se croyaient le droit de le déposer, puisque par là ils auraient donné sujet aux ariens leurs ennemis et leurs calomniateurs de discréditer la cause catholique en im-
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pütaiit aux êvèqués oHhodoies de reruser d’obéih h. ConèWhcè pàr fesprit dè râvollc plutôt qué par motif de reli^bii ; d’autant plus quë le peuple fidèle , tant d’Âlëtiandrie que de quelques alilrés villes, s’êlàht déjà rëtiblté plus d’tirie fols, hiais toujours sans succès, cbntre cet ënij>ereur, oli ayant pris les armes contre ses commissaires ëri vile dë soutenir la caüse de lènre èvè(jués catholiques , mèriàfcèr cé pHiicé ’dë la déposition durait été là hiémë chofee (Jdé l’exaspèber dé plus ëti {dus contre léé peu|)les restés fidèles. Comhiè Bossuet cependalit rappelle les écrits dé feàint Hilaire et de Lucifer contre Constance sans dire que ces PèreS ont plus d’une fois appelé cé prince des nortis d’insensé, d’imprudent, de loup hivissartt, d’antechrist, etc., je Veux bien me éonfenter de rapporter leurs paroles mutilées dans l’état ofl il lui a plu de les prééenter, et cela suffira encore pour faire voir à chacüri si ces dëux év'èqües portaient A Constance l’honneur et le respect qu’on doit à un légitime souvehiin : qu’on t^manpié surtoüt, commé Bossuet le soutient lui-même , <pie Constàncé était encoré vivant à l’épo(jue où ces évêques écrivaient contre ce prince de telles invectives. « Maintenant, écrivait saint Hilaire, tioiis avons à M combattre contre un persécuteur qui affecte de nous proté- »< gér, contre un ennemi qui nous cache sa haine sous les de- « hors de l’amitié. Ennemi de Jésus-Christ d’uné es|>ècè nou- « velle et précurseur de l’Antéchrist... il exerce contre nous U toutes les rigueui’s les plus extrêmes sans se donner l’odieux « qui s’attache aux bourreaux des martyrs; ou plutôt, sans ver- « ser notre sang, il nous fait endurer un martyre inouï. .Néron, a Dêce, Maximien, votre cruauté procurait plus d’avantages « à la religion chrétienne; car VoUS avez été les instruments « de .ses victoires sur le démon... Mais toi, cruauté des cruau- « tés, tu nous fais plus de mal, et avec bien moins de eomu pensalion pour nous... Scélérat , pourquoi te fais-tu de l’Éo glist; un jouet? H n’y a que les chiens qui retournent à M leur vomissement; mais toi, tu obliges les prêtres de Jé- « sus-Christ à avaler de nouveau l’aliment emjHJsté qu’ils « avaient rejeté de leur Ijoiiche (1). » « Prouve, écrivait à son
(I) « Nunc pugnamus contra porsecutorem fallentom, contra hosttem blau-
« tour Lucifer k Constance , que tu es établi empereur sur « nous pour nous amener par ta puissance à faire toutes les a volontés du démon, ton ami... Et comme tu dis que nous le « devons l’obéissance, sache que nous nous en considérons « comme débiteurs non-seulement envers toi, mais envers tous « ceux qui sont élevés au-dessus de noos. Car voici ce que dit « l’Apôtre ; Averligsez-les d'être soumis auj; princes et auxpuis- « sauces, dobiir à leur parole, d être prêts à toutes les bonnes œu- « vres... Ainsi donc il nous avertit de leur être soumis en fait (( de bonnes œuvres, mais non en fait de mauvaises... Tu dis « à cela : L’injure me vient d’un Lucifer, d’un homme de rien, « à moi qui suis empereur... Crois-tu donc que je puisse penser « autrement de toi que comme d’un objet de malédiction (Ij?» J’omets beaucoup d’autres passages encore plus durs et plus mortifiants de Lucifer contre Constance, qu’on trouvera dans ses ouvrages, contenus dans ses lettres mêmes à cet empereur, et que saint .\thanase a couverts d’éloges (2); et je me borne à demander si celui qui parle ainsi contre quelqu’un croit avoir à respecter en lui la dignité suprême? 11 est certain que parmi les devoirs que l’Écriture veut que nous rendions aux souverains est compris celui de parler respectueusement de leurs [>ersounes et de ne pas en dire du mal. Vous ne parlerez point en mal des juges , est-il dit dans l’Exode , et vous ne maudirez point
(liiüitem. Christi iiovus hostis , et Antichristum pvfCvenLs... Omiiia sævLssinia sive invidia gloriosarum mortium peragis, iiovo inaudituque martyrii triumpho sine martyrio persequeris. Plua rrudelitati vestræ , Nero , , Maximiaiie,
di'bemus; Diabolum enim per vos vicimus... At tu omnium orudolitatem crudelissima damno majore in nos, et venia minore desævis... O tu soeleste, quid liidibrium de Ecclesia facis? Soli canes ad vomitum redeunt : tu sacerdotes Christi i-isorbere ea qu» respuerant coegisti. » S. Hilar., lib. contr. Constant., apud Uossuet, Io<\ cit.
(I) « Proba te super nos constitutum imiwratorem , ut nos armis tuis ad omnem implendam voluntatem amici tui diaboli perduceres.... nam quia dicis nos doberotibi obsequia , scito quia non tibisoli, sed omnibus nos in sublimitab' degentibus novinius esse debitores, Dicit enim A|K>stolus : Hrimnne illos priarlpiSiii ft magitlraUbns eue tubdilos, ad omne opv$ hoaiini paratot este. Admonet ergo nos esse debere sulnlitos in Iwnis opcrilnis, non in malis.... Quia autem hæc dicis : Injuriam patior a Lucifero, homine miscro , et utique imperator... Kt tu arlntraris aliud te poss<î judicari a me , nisi anathema esse ? I.ucifer Calarit. contra Constant., apud Bossuet, loc. cit.
(ü) Vide Baronium, ad annum Christi 35«, n. 7i et 76.
le prince de votre peuple (1). Et saint Pierre disait aussi dans sa première épltre : Craignez Dieu, honorez le roi (2). Et c’est ce que demande aussi le respect dû au pouvoir public. C’est pourquoi Aristote, ou l’auteur des problèmes attribués à ce philosophe , dit à son tour : « Celui qui parle en mal du prince fait injure à la république entière ; 'O x«*>iYop5v tôv <ïf/ovT* tt,v Tcikn » Or appeler Constance un insensé, un barbare, un scélérat , on ennemi de Dieu , un loup ravissant , un précurseur de l’Antéchrist , comme l’ont fait ces deux intrépides confesseurs , Hilaire et Lucifer, dans leurs écrits adressés à cet empereur lui-même , je demande à quiconque est doué de discernement qu’il me dise si c’est là respecter le caractère royal et la dignité d’empereur.
k. Hais , dit Bossuet, il est si vrai que saint Athanase , Osius de Cordoue et les Pères du concile de Rimini, à l’époque où ils étaient l’objet du respect et de la vénération de tous pour le sens catholique dans lequel ils avaient rédigé leur définition de foi , respectaient dans Constance la qualité d’empereur, que le premier, quoique persécuté à mort par ce prince pour 1e refus qu’il faisait de communiquer avec les ariens, l’appelait néanmoins son très-cher empereur, lui souhaitait beaucoup d’années de vie et lui écrivait que les prières publiques de l’Église avaient pour objet de lui obtenir une santé durable et un règne long et heureux (3) ; qu’Osius, marquant la distinction des devoirs du sacerdoce d’avec ceux de l’empire , lui écrivait que, de même qu’en sa quaUté d’empereur il ne devait pas se mêler de régler les rites sacrés , celui-là contrarierai t l’ordre voulu de Dieu qui chercherait à usurper ses foncions impériales (à) ; enfin, que les Pères du concile de. Ri-
(1) « Principi ia populo tuo non maledict». « Exod., XXII , 28.
(2) « Dtfum timete, regem honorificate. » I Petr.
(3) <■ Puto enim tuam majestatem in memoriani babere suas pollicitationes. N'eque uaim restiti decreto tuæ pietatis ; neque Alexandriam iugredi ronabur. Tu taroen Ded vivas, dilectissimc Augusb* , per multos annorum rocursus.... Quippu cum scias omnium vota precesque expetere, adeo ulsalvussis et pcrpetiio in pare régnés. » Athanas., Apolog. ad Constant.
(4) « Tibi Deus imperium commlsit , nobis quæ sunt Ecdesi® concredidit , et quemadmodum qui tuum imperium malignis oculls rarpit rontradicit ordinalioni diviiiH', ita e! In cave ne qn.T, Mint Eeclesia* ad le fi-ahens , magno crimini
mini, au oj) |l$ vqulai|ut «quitter ville pour
s’eu retourne^ à Ipi^p» le prièfgfit cje leur en accorder
la perfuission , afinqu’ijs pussent pr^stjnter avec leurs peuples leurs prières ^ pieu pour lui et pour la prospérité de soq empire (1). Mais s’il suffisitit de cela pour prouver que ces Pères ne se croyaient pas le droit dg déposer c^ prince hérétique, il nous serait encore plus facile d’en conclure qu’ils ne croyaient pas avoir celui de rexcommuqier, puisqu’ils protestaient par là qq’ils lui dopnaient part aux prières publiques de l’Égli^ ^ nous pourrions eq çoqclure même qu’ils ne le tenaij^pt pas pour hérétique, pqisqu’ils ne dédaignaient pas de citer son non\ dans le^ prières publiques des fidèles et de l’adoieltçe à la participation des biens spirituels que l’Église comqiuqique à se§ enfants , plus que ces mêmes prières que l’É-
glise présente au Très-Haut pour ses ennemis et ses persécuteurs, elle les refuse aux hérétiques et aux excommuniés, dont elle a soin d’effacer les noms des sacrés diptyques, pour faire mieux copiprendre qu’ils sont retranchés de son sein. De mèpie donc que de ce que ces évêques continuaient à voir dans Constance un enfant de f’Église pp ne saurait cpqcluri^ .qu’jls pe croyaient pps pvpir le droit de f excompiunier comme hérétique, on ne doit pas conclure non plus de ce qu’ilp le considéraient toujours conjpiè empereur qu’i|s crussent n’avoir pas }e pouvoir de le déclarpv l’empire.
5. fiosspet n’aprait pas fait sf grand cas de cet argument si spulepiept il pvait. voulu distinguer les temps et les circonstances; car le caractère piobile de .Çopstance ^ l’esprit mènie artificiepx lu secte arieppe dont if était circonvpnu lui uuraient appris que de fpi^ é autre ce prince je piontrait catholique. Dans le moment même où il méditait de détruire la foi
obnoxius fiaf Date, scriptum est, guæ sunl Cæsaris Cæsari , et quæ suiit D«'i Deo. » Osius, apud Bossuet , loo. eu.
(1) « Tuijfn clementiam iteruoi obtestamur, imperator augustissime, ut aiit*liyemis asixTitatem | modo tùæ pietdti visuni fueril , nobis ad nostnis ivelivias njvnrti f.ieias potestatem, quo iiossiraiis Disj Palri omiiipoteiiti , Pt Domino. <d SalvatoriNostjoJesu Çhristo, FiliocjusünigenilOjpro tuoregno Ponsuelas procès cum populo fqndero , sicut et ante foeimus et adhuc faroro non dosistimus. ■ EpUt. aypod. Arimia. ad Constant.
de Niede , U m lerviMt du beau prétexte de l'unité et dé la p^i|: entre les Églises pour engager les évôques cathqliques à communiquer avec les ariens; le même pcéte;ite lui servait eUQQpg pour chasser de leurs sièges ces mêmes éyéques cpmme pertuc; bateurs de la tranquillité publique. Pendant longtemps d’ailleurs il n’osa pas faire profession ouverte de l’arianisme; et quoique dans les divers conciles qu’il ht tenir pour mettre fin aux discussions de l’Église il se montrât porté é favoriser les prétentions des évêques ariens, qui n’avaiept tiep pins à cœur que d’anéantir la foi de Nicée , il souffrit néanmoins parfois que la doctrine de l’Église sur ce point fût confirmée qt expliquée de manière à {>ouvoir être adnfise par les catholiques. Ainsi, dans le concile de Sirmium tenu parles Orientaux ep 361, .selon le calcul de quelques-uns (1), contre Photin, évèque de cette ville , qui déjà se trouvait condamné par les évêques d’Qccident comme niant la divinité du Fils de Dieu , Çonsiance , comme le reponnaissait saint Hilaii'e en reprochant A ce prince son inconstance, montra un zèle catlmliqne A faire condamner cet évêque par les évêques orientaux eux-même$, tout ariens qu’étaient eeux-ci, et A leur faire proclamer la divinité du Verbe (3) , en les déterminant A recevoir et A approuver la formule rédigée dans ce concile , |»r laquelle on confessait que le Fils est de la même sul)stance que le Père. £t quoique Tur nique but des ariens en cela fût de pa.s$er pour catholiques et de tromper de concert avec Constance , comme }e pensait saiid Grégoire de Nazianze (3) , les évêques de l’Église d’Occideot, la perversité de leur intention ne pouvait pas être connue des évêques catholiques. Ainsi encore , quoique les évêques orientaux, dans un autre concile tenu A Sirmium en 367, condamnant leur première formule et rétractant la doctrine catho-
(1) Vide Pagium, tom. I Crit. Baron., ad aim. 3»1, ii. ü.
(2) « Post synodum deinde Sardicensem, omnem rursus adversum Pbotiiiuoi Sinnii catbolicœ dectrins tuæ commoves curam, sod tibi statim quod utraquo &de continebatur exhorret... damnas quoque et substantiæ iiomen , quu Ut , et in Sardiceusi synodo, et Sirmiunsi pium esse Occùteutalibus meuti^iaris. a $. liilar., adv. Conslantium.
(3) Gmgnr. Nazianz., Orai. in laud. Athanaaii.
lique qu’ils avaient détinie contre Photiii (1), eussent prescrit une seconde formule tout à fait impie et arienne (2) , où sc trouvaient supprimées les expressions ô|iooûoiov et 6jaoiouoiov, c’està-dire consubslantiel et semblable en substance, dont la première marquait laconsubstantialitédu Fils de Dieu avec le Père, telle qu’elle avait été définie à Nicée; formule impie à laquelle, circonvenu par les artifices des ariens , affaibli par l’àge, effrayé par les menaces de Constance et vaincu par les mauvais tcititements, le grand Osius de Cordoue eût la faiblesse de souscrire (3) , en faisant trembler par son épouvantable chute l’Kglise jusque dans ses fondements et en léguant à tous les siècles un exemple mémorable de la fragilité humaine ; beaucoup de ces évêques cependant , qui s’étaient échappés de Sirmiuin, saisis d’horreur qu’ils étaient pour l’impiété formulée dans ce concile, s’étant réunis à Ancyre avec Basile, évêque de cette ville, et après qu’ils eurent condamné la formule signée à Sirmiuui et rétabli l’expression de std>stance, comme s’appliquant au Fils de Dieu (dans leurs articles au nombre de douze qui ne contenaient rien que d’orthodoxe, si ce n’est que le mot consubstantiel ne s’y lisait pas ) , ayant envoyé à Constance cette profession de leur foi, ce prince non-seulement accueillit leur lettre avec bienveillance, mais il reconnut de plus et rétracta l’erreur dans laquelle il s’était laissé entraîner, comme le rapporte saint Hilaire, qui loue à ce sujet et les Pères du concile d’Ancyre pour avoir dressé leur profession de foi et Constance luimême pour l’avoir acceptée (’i). Et observons ici que, bien que dans cette définition du concile d’Ancyre , tout en maintenant le mot de substance , on eût supprimé celui de consubstantiel ci déclaré simplement que le Fils est en tout et pour
(1) Vide Socrat., Hitl. eides., lib. Il, cap. 2i.
(2) S. Athaiias., lib. de Xynod.; .S. Ililar., de Syiiotl.
(.1) Socrat., lib. Il, cap. 26; Sozonicn., lib. ii, cap. 2; S. .Athaiias. , epist. ail .solit. et Aiiolog. 2.
(4) « Domino gratids qaoil per vos admonitus imperntor igiiorantiam et ermrem non suiim , sed adstantium , per iias lidoi vestræ sententias recognovit , et se iiividia apud Deuiii et liomiiies impiæ voluntatis exeniit , cum, legatioiieio vc'stram hoiioritlce baben.s, falsitatem eorum quorum aurtoritate in iiiyidiam ducebatiir cfsu la a vobis igiioi-antia' suie profi>--ii.in' cogiiuvit. » S. Ililar., de .vijiiod.
tout semblable au Père , Patri per omnia similem , les Pères d’Ancyre ne furent pas accusés pour cela de semi-arianisme , quelque propre que fût cette suppression à favoriser la cabale semi-arienne. Et quoique saint Hilaire exhorte les Pères d’Ancyre à admettre le mot consubstantiel , sans lequel le mot même de substance était exposé à perdre sa signification, il n’ose pourtant pas les condamner, et il juge catholique leur définition de foi. Conséquemment à celte définition du concile d’Aucyre. Constance prescrivit aux évêques ie.stés A Sirmium de souscrire une autre formule , qui fut la troisième de Sirmium, dans laquelle ils avaient à confesser que le Fils de Dieu est en tout et pour tout semblable 'au Père, comme le dit saint Épipliane, qui loue la piété de Constance pour avoir oi-donné l’addition de cette formule, en opposition avec la formule hérétique précédente , où il avait été enjoint, au contraire, de supprimer le mot de sid>stanee et celui de ressemblance du Fils avec le Père (1), tandis que cette nouvelle formule, comme l’explique le même saint (2), témoignait que le Fils de Dieu est semblable à son Père et quant à son existence , et quant à s;i substance, et quant à tous ses autres attributs. Saint Épiphane ajoute que Valens, chef du parti arien , lorsqu’il eut A souscrire cette formule , ayant marqué simplement que le Fils est semblable au Père , sans ajouter qu’il lui est semblable en tout , faisant connaître par lA en quel sens il approuvait cette profession de foi et de quelle manière il entendait le mot consubstantiel, l’empereur lui enjoignit d’écrire et de confesser que le Fils de Dieu est en tout semblable au Père , c’est-à-dire d’ajouter ces mots en tout, itâvx* (3). Jusque-là donc l’Église
(1) « Similem eam in omnibus esse Patri asserendo coram religioso imperatoro professas est. Nam,et ipse utpote pius non aliter de... Dei filio .senliebat, et quod senbebat pio in omnibus ore pronuntiavit, id quod nos catbolici credimus, similem esse Patri Pilium , etc. »S. Epipban., Hæres. 73, n. 16, ex interpret. Péta vii.
(3) « Si bona fide ac sincete similem eumdem in omnibus esse confessi sunt, vanisàmos eorum conatus depiebendamus... Etenim si in omnibus, ut asserunt, similis sit, ut est révéra, Patri Filius..., non voluntate et actione sola, sed existmitia et substantia , et in eo ipso quod est, utpote Filins , similis sit necesse est. » Epipban., loc. cit.
(3) « Poet heec cum Valens suo more subseripsisset , et ad subscriptionem ad
cathplique n’avait pas sujet de refuser à Constance , pour cause de religion , l’obéissance qui est due à un souverain , puisqu’il n’avait pas encore levé tout à fait le masque ni fait profession ouverte d’arianisme, mais qu’il couvrait ses dispositions perverses du manteau de la religion, en approuvant la confession du concile de Sardique et du premier concile de Sirmium et en révoquant la deuxième formule ou la formule hérétique de Sirmium, souscrite par l’otamius et par Osius. Tout ce que l’Église catholique avait à reprocher à ce prince semblait circonscrit dans la cause personnelle d’Athanase , dont il demandait la condamnation aux évêques orthodoxes , en prenant pour prétexte le bien de la paix , mais au fond pour faire succomber dans sa personne la foi de Nicée ; et quoique son dessein fût pénétré par les catholiques, ils n’y trouvaient pourtant pas matière suffisante pour le condamner comme hérétique notoire et contumace. Or les passages de saint Athanase et d’Osius qui nous sont objectés par Bossuet, et qui témoignaient de l’obéissance due à Constance en matière civile comme au légitime souverain avaient été écrits longtemps avant que ce prince eût renoncé ouvertement à admettre la divinité du Fils de Dieu, en adoptant et faisant adopter anx autres l’impiét»! arienne, comme il fit à la suite du concile de Séleucie; ces passages ne prouvent donc rien pour la question dont il s’agit entre nous.
ü. Four parler maintenant de la lettre adressée à Constance par le concile de Rimini , observons d’abord que les différentes formules de Sirmium ne firent qu’échauffer les disputes non-seulement entre les ariens et les catholiques, mais encore entre ariens et ariens, les catholiques voulant qu’on insérât dans la confession de foi le mot ôuiooûïiov, consubslanUel, d’autres, qui furent appelés semi-ariens, substituant ce mot celui de 6|xotoû(;iov, c’est-à-dire de substanoe semblable^ et les ariens enfin ne voulant ni de l’une ni de l’autre de ces
didiseet nmilem eme Piitri Pilium, prstermiimiH his vocibiin in onMiUnt, cumque ea re daclarasaet quem inaensum ea quæ .scripta foerant approbansot. ac quemadtnodum lunsubslantUilis 6|ioo«9i(» vooBin intelligeret, pius hoc imperator observavit, et iit in nmnihiis (xïTdnivta) adjierret cop^it. » Kpiphan., utii sapre, num. il.
deux expressions et pouvant à peine souf^ir qu’on dit le Fils de Dieu semblable à son Père ; et de là vint qu’ils finirent par enseigner qu’il lui était dissemblable. La troisième formule de Sirmium, où il était dit que le Fils est en tout semblable au Père, cette formule qu’avait approuvée Constance et qu’il avait fait souscrire par les ariens , n’était pas re> gardée , il est vrai , par saint Hilaire , par saint Ëpiphane et par saint Jérôme (1) comme tellement contraire à la doctrine catholique qu’elle contint une hérésie manifeste, et plusieurs l’expliquaient dans uo sens orthodoxe : néanmoins cette formule était loin de contenter tous les catholiques ; et saint Âthanasc la jugeait hérétique et propre à couvrir les artifices de la faction arienne (-2) . Dans ces conjonctures fàr cheuses, les ariens, qui possédaient la faveur de Constance, qu’ils avaient gagné par leurs adulations, en flattant son arrogance et lui donnant le titre d'éternel qu’ils refusaient au Fils de Dieu, comme saint Athanase en fait l’observation (3), l’avaient rendu le maître absolu de la religion et de l’Église ; de sorte que c’était lui qui assemblait les conciles, imposait aux évêques les formules de foi et leur traçait les règles à suivre dans le jugement des causes de religion. Ainsi, tout occupé des questions qui divisaient les chrétiens entre eux, il voulut d’abord iissemhler un concile à Nicomédie (4); mais ce projet ayant échoué, il prit le parti d’en convoquer deux nouveaux, l’un à Himini pour les Occidentaux, et l’autre à Séleucie en Isaurie pour les Orientaux (ô), à la persuasion des évêques ariens, qui craignaient que, si tous les évêques tant d’Occident que d’Orient .se trouvaient réunis ensemble dans un même concile, on n’y confirmât la formule de Nicée et celles des autres conciles où le nom de substance, Tij; se
trouvait exprimé, qu’on n’y confessât que le Fils est en tout et
(1) Hilar., deSynod.: Epiphan., Hærts. 7.1;Hii'ronym., c'oiitru LuriftTiaiios.
(2) AUiaua.s., lib. de Synod.
(3) « Cum simularaiit sa da Domiiiu .■^criberii, alium .«ibi Domiiiuiu , Constautium .sciliciit, rreavcruiit.... suumqui! Gæsart'ni æti.‘rnum appidlavcrünt qui Pilium Dei ætarnum uegant. » Ablianaa., lib. de .Vjfnod.
(4) .SozomL'ii.,‘lib. IV, cap. 15.
(5) Sozomen., loc. cit.
pour tout semblable au Père, et qu’ainsi l’erreur qu’ils soutenaient ne demeurât condamnée. En conséquence, les évêques d’Occident s’étant réunis à Riinini, l’année suivante 359, au nombre de quatre cents, dont plus de trois cents étaient catholiques etlesautresariens (1), les principaux de ces dernière, savoir Ursace, Valens, Auxence, Démophile, Calus, Germinius, etc., proposèrent à toute l’assemblée de souscrire la troisième formule de Sirmium , et insistèrent avec beaucoup de chaleur pour que cette formule fût adoptée, comme étant celle qui avait l’approbation de l’empereur (2) ; mais on ne tarda pas à démasquer leur perfidie : car, comme on proposa dans le concile de dire de nouveau anathème à toutes les hérésies, et nommément A l’hérésie arienne , Ursace, Valens et les autres qui pensaient comme eux refusèrent de se rendre au sentiment général et de souscrire à cette condamnation (3). Les Pères , voyant par là leur malice et convaincus qu’ils n’avaient souscrit et voulu faire souscrire par leurs collègues la formule de Sirmium dont nous avons parlé que pour couvrir leurs mauvais desseins, tromper les catholiques et changer la foi définie à Nicée, réprouvèrent cette formule de Sirmium, condamnèrent comme hérétiques Ursace, Valens et les complices de leur perfidie, et confirmèrent la foi de Nicée en prononçant douze anathèmes contre l’hérésie arienne (4). Puis ils dépêchèrent vers Constance douze des leurs pour l’informer des résolutions prises par le concile, et lui demander en même temps par leur lettre synodale, adressée à ce prince, la permission de s’en retourner à leurs propres églises (5) . Les évêques ariens les imitèrent en envoyant aussi leurs députés. Mais Ursace et Valens, prenant les devants sur les députés catholiques, arrivèrent les premiers auprès de l’empereur, et le prévinrent contre le concile, àqui ils reprochèrent malignement d’avoir rejeté la formule que lui-mème avait
(1) Sever. Sulp., lib. ii; Athanas., rff Synod.
(l)Sozomen., lib. iv, cap. 10.
(S) Athanas., lib. de Synod.
(1) Alhaiias., Ick\ cil.; S. Hilar., lu fragment, de Synod. .IrimiN., lib. ii. (5) Athaiias., de Synod.
approuvée «t qu’il avait fait souscrire eu sa présence par le concile de Sirmiurn ; et pai’ là ils réussirent à le piquer de ressentiment contre les évêques catholiques (1). Toutefois, suivant le conseil de ces mêmes ariens, il dissimula pour le moment sa colère, et répondit à leur lettre synodale avec des témoignages de bienveillance et de respect, s’excusant en même temps, pour les retenir à Rimini sous un honnête et spécieux prétexte, de n’avoir pu, à cause des affaires de l’État qui l’occupaient, et en particulier d’une expédition qu’il prél>arait contre les barbares, entendre leurs députés, mais leur promettant d’admettre ceux-ci en sa présence aussitdt qu’il serait de retour et que, libre alors des affaûres civiles, il pourrait se donner tout entier à celles de la religion; il les exhortait en conséquence à attendre le retour de leurs députés, comme on peut le voir dans Sozomène (2) et dans la lettre de Constance même rapportée par Socrate (3) . C'est à cette réponse de Constance que les évêques catholiques assemblés à Rimini firent la réplique citée par Bossuet et rapportée de même par Socrate, et par laquelle ils le priaient de nouveau de leur permettre de s’en retourner à leurs Églises, d’où ils pourraient avec leurs peuples adresser leurs prières au Très- Haut pour la prospérité de son empire. Maintenant je demande pourquoi ces prélats catholiques, dans l'ignorance où ils étaient des dispositions du prince, qui jusqu’alors s’était montré, du moins en apparence, plutôt opposé que favorable à l’arianisme, et de la manière dont il recevrait leurs décrets et les résolutions qu’ils avaient prises contre Ursace, Valons et les autres chefs du parti arien, ne lui auraient pas témoigné le respect et la soumission dus à un légitime souverain. Bossuet ne trouvera point que les évêques catholiques de ce concile se soient exprimés d’une manière semblable depuis que Constance , refusant d’admettre leur définition de foi , eut ordonné aux évêques qu’il avait auprès de lui àNicée de i*édiger une nouvelle formule de foi conforme à la troisième de
(l)Sozoin., lib. IV, cap. 18.
{7) Sozom., lib. Il, cap. ig.
(3) Socrat., lib.^11, cap. 29
Sirmium, si ce n’est qu’au lieu de porter, comme cette dernière, que le Fils est en tout semblable au Père elle le disait simplement semblable à lui, et c’est cette formule qu’il voulut qu’on appelât désormais la formule de Nicée (1); et depuis qu’il eut déterminé les députés catholiques, séduits par les artifices et les mensonges de ceux du parti arien, à approuver cette nouvelle formule et it la souscrire (2) ; depuis enfin qu’ayant renvoyé Valens à Rimini pour faire signer cette nouvelle formule A tous les Pères du concile il eut obtenu d’eux que, vaincus par les ennuis et continuellement obsédés par l’astucieux arien , qui disait publiquement anathème A Arius, ils se laissassent imprudemment prendre au piège en supprimant le mot o&a(«, lubslance, pour mettre fin aux disputes : tous détails qu’on peut lire dans le Dialogue de saint Jérôme contre les lucifériens, dont on pourra se servir en même temps pour se convaincre que les Pères de Rimini n’eurent pas d’autre tort que celui de supprimer les mots iijiooûaiov et oô»i», consacrés par le concile de Nicée, et que leur confession de foi ne contenait du reste aucune erreur expresse, quoiqu’elle donnât lieu aux ariens de s’attribuer la victoire. Depuis ce moment donc ou depuis que Constance, mettant le comble A sa perfidie, eut accueilli honorablement les ariens qui venaient de vomir au concile de Séleucie, tenu l’an 359, d’atroces blasphèmes contre la divinité du tils de Dieu (3) et s’étaient fait condamner pour cela dans le concile par les semiariens eu.x-mèmes, qui, tout en rejetant le mot 6[*ooôffiov, consubstantiel, faisaient profession de retenir cet autre mot, 6fiotoûifiov,sen«l»/a6/eensM6*<«nce,depuisqu’ileut ordonné, comme s’il eût été l’arbitre de la religion et de la foi , qu’il ne fiU plus question ni de consubstantialité, ni de substance, ni de ressemblance, sous le prétexte banal, et familier aux ariens, que ces mots ne se trouvaient pas exprimés dans l’Écriture (4) ,
{l)Thoodor., lib. 2, c. 21.
(2) S . Hilar.,in Auxent.; S. Athanas., Epist. ad African.
(3) S. Hilar., centra Constant.
(i) « Conderanatiad rcfcm suum advolarunt, cxceptique honohfice, impicta- Ifti suas quanta potuerunt ambitions confirmaverunt , similein Deons.se, vol ex Deo natum, vd naturaleni es.se Filium denecantes... utitur etiamnnne , ut in
ces saints évéques n e considérèrent plus ce prince que comme niérite d’être considéré un homme pervers, indigne de tout honneur et de tout respect.
7. Toutes ces observations, quoiqu’elles puissent paraître prolixes, étaient nécessaires pour faire ta distinction des temps et des circonstances, dont il est indispensable de tenir compte si l’on veut bien juger des choses, en remettant k leurs places des faits entassés pêle-mêle par l’auteur de la Défense. Du reste, si cet auteur persistait à nous demander pourquoi l’Église catholique, si elle savait qu’elle avait reçu de Jésus-Christ te pouvoir de déposer les princes , n’a pas déclaré Constance déposé de l’empire, nous lui répondrions en le priant de nous dire lui-même pourquoi l’Église catholique réunie dans tant de conciles, et particulièrement à celui de Rimini, n’a pas condamné Constance comme hérétique, de même qu’elle le fit alors de plusieurs évêques, si elle savait qu’elle avait le pouvoir de condamner et d’excommunier les souverains ? Ce qu’il répondrait à notre demande , nous le répondrions à la sienne. Nous lui dirions enfin que, si de ce que l’Eglise n’a pas condamné ce prince il ne s’ensuit pas qu’elle n’ait pas reçu de Jésus- Christ le pouvoir de le condamner, de même de ce qu'elle ne l’a pas déclaré déchu de l’empire il ne s'ensuit pas qu’elle n’ait pas reçu de Jésus-Christcet autre pouvoir. Et ainsi tout ce raisonnement dont il fait tant de bruit se réduit en fumée.
8. Pour passer aux autres exemples cités par cet écrivain , il allêgne celui de Julien l’Apostat, qui fut le successeur de Constance, prince pervers et ennemi du nom chrétien, s’il en fut jamais, et qui, apostat de la religion dont il avait fait une profession solennelle dans son baptême , restaurateur de l’idolàtrie et ardent persécuteur des chrétiens, méritait plus que tout autre d’étre déposé. Comme ce[>eadant l’Église n’a jamais déposé ce prince, Bossuet infère de lé qu’elle ne s’en connaissait pas alors le pouvoir; et, allant au-devant de la réponse qu’on aurait pu lui faire avec saint Thomas, que l’É-
ciBti-ris ante, arti.s auæ consueludine , ut lier iwti sijeeum prava l oiilirniet, et (HT rntioiiH nomen insana ronstituat. Note, inquit, verba q\WB non scripta sunt diri , He. » S. Rilar., contra Constantiuin.
glise était alurs dani> un était de faiblesse et d’impuissance qui rendait inutile et dangereux pour elle l’usage qu’elle aurait fait de ce pouvoir, il fait un tableau exagéré du grand nombre de chrétiens que contenait à cette époque l’empire romain, et cite à ce propos un passage de saint Grégoire de Nazianze où cet éloquent évéque taxe Julien d’imprudence, précisément parce qu’en s’attaquant à une religion suivie en tous pays et devenue dominante il mettait l’empire romain en péril d’être renversé jusque dans ses fondements (1), et où il fait l’éloge de ces soldats chrétiens de l’armée de Julien qui, au milieu d’un festin public , mis en présence d’une statue de l’empereur à cùté de laquelle on avait disposé des idoles, ne se furent pas plus tôt aperçus du piège qu’on leur tendait qu’ils sortirent du banquet en jetant aux pieds de l’empereur le donatif qu’ils avaient reçu de lui et en lui protestant avec fermeté qu’ils étaient chrétiens et qu’ils préféraient la mort aux dons qu’il leur offrait (2). Puis il ajoute, ce que nous savons d’ailleurs par l’histoire, qu’après la mort de Julien son armée conféra la pourpre impériale à Jovien, personnage pieux et chrétien, qui, comme il refusait l’empire en disant qu’il ne voulait commander qu’à des chrétiens, entendit les soldats lui crier tous d’une voix qu’ils étaient chrétiens et qu’ils avaient été instruits dans cette religion par les soins des empereurs Constantin et Constance. Il infère de tout cela que, puisque l’ÉglLse était forte et puissante à l’époque du règne de Julien, non pas seulement par le nombre, mais surtout par le courage et l’intrépidité de ses adeptes, comme cependant ce prince fut servi avec fidélité et obéi avec respect par ses soldats chrétiens qui, ainsi que le témoigne saint Augustin dans ses livres de la Cité de Dieu, ne i-e-
(1) « Ac ne Ik)C quidem pei'itpiciebat Juliaiiu-s, quod priuribus quidem perseeuUonibus parva perturlratiu scquebatur, quia noudutn dogma iiastrum ad mub tus propagatuin erat, sed in paucLs adhuc bominibus veritas bærebat ; nuiic autem saiutari doctrina longe Kitcque faso et apud nos præsertim dominaiiU', religionem cbristianam immutare nihil aliud fuerit quam Homanorum imperium conveliere et de re summa periclitari. » S. Gregor. Nazianz., Orat. in Julianuin.
(2) « Cbristiani sumua, non dona accepimus, imporator, sed morti damnati sumus. » Bossuet , tom. I, part. 2, lib. vi ( al. 2. ), cap. 2, ex Gregor. Nazianz.
l'usaient de lui obéir qu’en ee qui coueeruait la religion, et lui obéissaient du reste dans tout ce qui concernait les intérêts de l’empire (1) et qui ne méprisaient en lui rien autre chose queson idolâtrie, quesavaientbien lui reprocher, au rapport de Théodore!, les saints martyrs Juventin et Maxime, qui, occupant un poste honorable parmi ses troupes, n’en témoignaient pas moins détester son apostasie, sans manquer pour cela de lui obéir en tout le reste', les fidèles ne restaient donc pas soumis à Julien par l’effet d’une simple tolérance de l’Église, qui ne se serait pas crue en force de lutter contre ce prince, mais par un devoir de religion, dont ils savaient qu’aucune autorité ne pouvait les affranchir.
9. Mais pour voir clairement toute la faiblesse de ce raisonnement il suffira des considérations suivantes. D’alx>rd le règne de ce prince fut très-court, puisqu’il dura à peine un an et huit mois. De plus, dans les commencements de son règne il fut si éloigné d’inquiéter l’Église qu’il mérita plutôt sa reconnaissance en faisant punir du dernier supplice les eunuques ariens, avec Eusèbe, leur chef, qui avaient composé la cour de son prédécesseur (2) et avaient été les instigateurs et les ministres des persécutions exercées par ce même prince contre les évêques orthodoxes , et en rappelant ces évêques de l’exil auquel ils avaient été condamnés, comme le rapportent Socrate, Sozomène, Théodore! et Saint Jérôme (3). D’ailleurs, quoique Julien essayât de tous les moyens et de tous les artifices pour entraîner les chrétiens dans l’idolâtrie, il ne publia cependant aucun édit de persécution contre la religion chrétienne ou contre ceux qui la professaient, comme l’attes-
(1) « Jolianus exatitit infidelis imperator. Nonne exstitit apostata iniquu» , idoliilatra? Milites christiani .servierunt imperatori infideli. L'bi veniebatur ad causant Cbristi , non agnoscebant nisi ilium qui in cœlo crat ; ((uando volehant ut iilola cclerent et thuriiicarent, præi>onebant illi Deum; quaiido autem dicebat : l’roducite aciem , ite contra illam gentem , statim obtem|>eral>ant. » S. August., lib. XVIII, de Civitale Dei, c. â.1, apud Bossuet, loc. cit.
(2) AmmianusMaroell., lib. xxii.
(3) Socrat., lib. ni, c. 4; Sozom., lib. v, c. s; Theodoret., lib. ni, c. i.« Omiios epûcopi , qui de piopriis sedilms fuerant exterminati , |ter iiidulgimtium iiovi prindpis ad ecclesias redeunt. Tune triumphatorein .suum Atliaiia.sium .i^jptus excepit. » Hieronym., adv. I.ucifcrianos.
tent Saint Grégoire de Nazianze (I) et Saint Jean Chrysostoine; mais plutôt, enviant aux chrétiens la gloire du martyre, il avait soin de faire condamner non comme chrétiens, mais comme coupables de quelque crime, ceux même qu’il faisait mourir en haine de la foi (3) ; si bien que , dans l’ordre qu’il donna de punir du dernier supplice les saints martyrs Juventin et Maxime s’ils persistaient ft refuser d’adorer les idoles, il voulut qu’on ne flt aucune mention de la religion chrétienne, mais qu'on les condamnât simplement comme coupables de révolte (8) : et quoique l’Église ail à se glorifier d'un grand nombre de martyrs immolés sous ce prince, beaucoup de ces martyrs ne furent victimes que de la fureur des gouverneurs des villes ou des provinces, sans que l’empereur en eût connaissance, comme le dit Sozomène {l^). Enfin, oe qui fit que tant de glorieux confesseurs de la foi souffrirent le martyre sous Julien, ce ne fut pas la simple profession qu’ils faisaient du christianisme, puisque, malgré l’envie dont il brûlait de rétablir l’idolétrie dans tout rempii*e romain , il no voulut obliger personne par contrainte à l’embrasser ni condamner pereonne pour ce seul sujet au dernier supplice , et (ju’il }jerinit, au contraire, aux chrétiens le libre exercice de la i*eligion et l’observance habituelle des cérémonies de leur culte (5) ; mais ce fut le zèle ardent qui en poussai plusieurs û mettre en pièces les idoles ou les simulacres des faux dieux relevés par
(t) Gregor. N'azianz., Orat. adveM. geiites.
(2) « Ac nu eos honores qui martyrilius hatx'ri soient consi'queremur (hos enim christianis huino egregius invidebat), prima illius fraus ac versuHa fuit, ut qui Clirnti cauaa excruciabautor non nt chrisliani, aed ut faciitorosi aupplicio aHicerentur. »S. Grog. Naz.,Or. in Funere Cæsarii.
(3) « Itnautcm mandavit qviod si céderont victi sub omnium wiilos produiiTcntur; ain forte* ptfrseverarent , uti perdueilionie rei educerentur et occidin'iitur, neque ulla christianæ professionis , ob quam tenebantur, mentio fieret. » Joann. Chrys., Or. in SS. martyr. Juvont. et Maxim.
(t) « Atque tametsi ista quidam hoc modo præter imperatoris Juliani sententiam accidcrunt , haud enim patieliatuv gloria mart; ris adeo celebri docorari üdcle.s, tamcn con.stat alios non pauciw , eosque gencrosos \iros, eo régnante, atquu adeo volente , martyrio otTubui»iu. » i^zom , lib. v, cap. 10.
(.'>) * Quanquam iiutcin omnino sM-um statucrat Jnlianua religioncm geiitilium slabilirc, tamcn inscitia! putavit cssc, popnium , qui victimus immolaix! nollciil, vcl cogère, vel supplicio afliccro... Porroeos neque in unum conveniixj, neque proarbitrio prcce.** faccix' vetuit. » Sozom., lib. v, cap. 14.
ce prince, à dévaster leiü-s temples, qu’il avait fait restaurer, à troubler les sacrifices qu’il y faisait célébrer et à le reprendre lui-même de son apostasie et de ses sacrilèges superstitions. C’est pour de semblables motifs que furent mis à mort les martyrs de Galatie, dont parle Saint Grégoire de Nasianze (1) ; les martyrs de Phrygie, dont fait mention Socrate (2) ; les martyrs de Thrace , dont parlent Théodoret, et le Martyrologe romain , et le Ménologe des Grecs sous la date du 22 octobre (3) ; et les martyrs d’Antioche Artemius , Eugène et Macaire , dont parle encore Théodoret et dont font mémoire les martyrologes sous la date du 20 octobre (i). Ce fut encore pour des raisons semblables qu’il fit sentir les effets de sa colère à plusieurs villes ou à plusieurs de leui-s habitants, comme l’attestent Sozomène et Saint Grégoire de Nazianze, de Césarée en Cappadoce (5), de Cyzique et de la ville même de Nazianze (6). Maintenant, si l'on a bien voulu faire avec nous toutes ces considérations, on verraclairemenlquerÉglise, pendantle peu de temps que régna Juline, ne put pas se croire obligée de recourir au remède extrême de le déclarer privé de sa puissance impériale et de délier ses sujets de l’obligation de lui obéir, et que l’exemple de ce prince est tout à fait en dehors de la question actuelle, où il s’agit non d’un prince simplement apostat, mais d’un prince qui de plus voudrait contraindre ses sujets catholiques k apostasier ou qui les empêcherait de pratiquer librement leur religion, en interdirait l’exercice par des édits publics, et enverrait au dernier supplice ceux qui la professeraient : or, rien de tout cela n’a été entrepris par Julien.
iO, Mais, quand même nous admettrions que ce prince aurait ouvertement pers<^cuté la religion et qu’il aurait usé de contrainte pour forcer ses sujets à l’abandonner, sur ce fondement
(I) Gregor. Na/.., Orat. 1 inJuliaii (î) Socrates, lib. v, cap. 13.
(3) Theodorot.jlib. ni, c. 1« ; Martyrohig. roman. otMenolog. gnecum ad 11 cal. novembr.
(4) Théodoret., lih. iii, c. 17; martyrolog. roman, et menolog gnec. ad dicni 70 octobris.
(5) SoKMiani., lib. v, cap. 4; Na/inn/., Orat. 5 in Julianum.
(fi) Sozomen., lib. v, cap. I i; Gregor Nazian/., Orat. in Fimciv patrie.
qu’il chargea les chrétiens, en haine de leur religion, d'impôts intolérables, leur défendit par des édits publics d’apprendre et d’enseigner les lettres des gentils, et saisit tous les prétextes l>our exercer envers eux sa cruauté, il faudrait examiner encore si l’Église était alors assez puissante pour qu’en déclarant Julien déchu de l’empire et en déliant ses sujets du serment de lidélité elle n’expos&t pas ceux-ci à de plus grands maux ou à de plus grands périls par l’impuissance où ils eussent été de résister avec succès. Bossuet exalte avec emphase le nombre et le courage des fidèles de cette époque, dont plusieurs servaient dans les armées du prince et auraient pu lui résister avec la même intrépidité qu’ils subissaient la mort de sa part pour ne pas se rendre complices de son idolâtrie. Mais il oublie de considérer que, quelque grand que fût alors le nombre des chrétiens, il était cependant fort inférieur à celui des gentils, qui occupaient en outre à peu près toutes les places, tant dans les villes que dans les armées, et que les soldats de Julien, à l’exception de très-peu d’entre eux qui refusaient constamment de sacrifier, donnaient tous dans les superstitions païennes , soit qu’ils y fussent portés d’eux-mè mes, soit qu’ils se fussent laissé vaincre par la crainte ou corrompre par les présents. Il oublie de considérer que de même que Julien, comme l’atteste Sozomène (1), interdit aux chrétiens l’aulministration des affaires publiques, la carrière du barreau, les magistratures, il leur défendit aussi l’état militaire, comme le rapportent Rufin et Tbéodoret (2), etque ce fut la raison pour laquelle Valentinien, qui avait occupé jusque-là un poste fort honorable dans l’armée et dans le palais du prince et qui dans la suitlÿ succéda à l’empire , fut dépouillé de sa ceinture militaire et envoyé en exil , comme on peut le voir par ce qu’ont écrit à ce sujetSozomène, l’hilostorge et Théodoret (3). Si toutes ces considérations
(1) «Jus rvipublicæ christiaiüs denegavit , et neque in communes bomiuum rongressus nequc in forum venire, ncqoe judicium exercere, neque gerere magistnituni , neque ullum digiiitatis gradiim obtinere pcrmisit. » Sozomvn., lib. V, cap. 17.
(2) Hufliii., lili. I, cap. 32; Théodoret., lU). iii, c. 7.
(3) Sozomen., lib. vi, cap. a; Tboodoret ,;i>b. ni, cap. i; t*hilostorg., lib. vu, cap. 7.
avaient été faites par notre auteur, il ne se serait pas mis dans l’esprit que les chrétiens étaient aussi nombreux et aussi forts sous Julien qu’il voudrait nous le faire entendre.
1 1 . Joignons à cela que, bien que Constantin le Grand et les princes ses fils eussent accordé des avantages très-considérables à la religion chrétienne et porté de rudes coups au paganisme parleurs édits en défendant, par exemple, d’immoler des victimes à leurs idoles et en faisant fermer leurs temples, il n’est pas croyable cependant que les sacrifices idol&tiiques se trouvassent partout abolis , puisque nous savons , comme l’observe Baronius (1), que les gentils de diverses contrées attachés à leurs anciennes superstitions et particulièrement les Romains, si jaloux de conserver les usages de leurs pères, gardèrent leurs cérémonies et leurs sacrifices jusqu’au temps de Tbéodose le Grand. Et par conséquent ce que dit Eusèbe de Césarée (*2) de la défense faite par Constantin d’immoler des victimes et de l’ordre qu’il donna de démolir les temples des faux dieux doit s’entendre des sacrifices et des cérémonies obscènes que les gentils ou leurs prêtres et leurs prêtresses impudiques pratiquaient dans quelques-unes de leurs fêtes, telles que les orgies de Bacchus, les mystères d’Éleusis ou d’autres solennités consacrées à Cérès , à Cybèle ou à d’autres fausses divinités, et de quelques-uns de leurs temples où se faisaient ces réunions dégoûtantes, que les smciens Romains eux- mêmes, quoiqu’idolàtres , ne pouvaient supporter, et qu’ils avaient interdits comme contraires à l’honnêteté (3). Du reste, il est incontestable que Constantin et ses fils qui lui succédèrent laissèrent sur pied les temples les plus fameux qui fussent alors dans l’empire romain. Et, quoique Constantin en eût fait fermer un grand nombre, il avait cependant défendu d’en démolir aucun, comme le prouve une de ses lois rapportée dans le code Théodosien [k) . Aussi, lorsque Julien monta sur le trône impérial, y avait-il encore, outre le temple de Jupiter
(1) Baronias, ad ami. Christi 32A, n. 71-77.
(2) De vita CoDstantini , lib. ni, cap. 5S.
(3) Liviue, lib. xxxix.
{^) teg. .t do Pagnnis, ood.Thood.
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Capitolia, si céi^bre <Uns le moade entier, qui ne fut dépouillé de ses richesses, de ses statues et de ses sacrifices, au rapport de Prudence et de saint Jérome (1) , qu'en 389, lorsque Théodose le Grand fit son entrée dans Rome, le fameux temple de Sérapis à Alexandrie , le plus magnifique du monde entier après le Capitole (2) , dont Ruffin (3) , qui l’avait vu , a fait la description et qui fut détruit, non sans une forte résistance de la part des idolâtres, l’an 391, par Romain, général de l'armée impériale, etparÉvagore, préfet augi^stal à Alexandrie, sur les ordres qu’ils en avaient reçus de Valentinien et de Théodose (t>), et à la suite de la loi que ces deux empereurs venaient de publier à Aquilée, sous le consolât de Tatien et de Symmaque (5); les temples de Canope en Égypte, de Jupiter à Apamée et d’autres faux dieux dans l’Arabie Pétrée , dans la Palestine et dans la Phénicie , qui furent détruits à cette même époque par suite des ordres de ces deux empereurs, mais non sans combat et sans résistance de la part des gentils, comme l’attestent les historiens de ces temps-là (6). Et sans parler du temple d’Apollon à Daphné , si fameux dans toute la Syrie et qui fut consumé par un incendie fortuit l’an 362, sous l’empire même de Julien, au grand dépit de ce prince, qui en fit éclater sa colère contre les chrétiens, ainsi que le raconte Ammien Marcellin (7), ce qui fut le sujet d’une longue lettre de condoléance qu’écrivit à Julien le sophiste Lihanius et que réfuta saint Jean Chrysostome dans ses sermons contro les gentils (8) , nous savons par saint Augustin (9) que l’an 399 , sous l’empire d’Honorius et d’ Arcade , il y avait encore à Carthage des temples dédiés aux idoles, qui furent
(t) Prudent., adv. .Symmach., lib. i ;S. Hieronym., contra Joviuian. , lib. ii, rt opist. 3 ad Lætarn, juxta ordinem aiitiquutn.
(2) itUtix)st Capitolium , quo .se vpnerabdis Roma in leternum attollit , nihd orbis terrarum ambiboaius cornât. » Awmian. Marcatliu., lib. xxii.
(3) RuTliu., lib. Il, c. 22.
(4) Ruflin., loc.dt.; Sozomen., lib. vu, r. 15.
(5) Leg. 1 1 de Pagaais, rod. Tbeodüs.
(0) Kufrin.,lib. Il, c. 26; Sozomen., loc. àt.; T|ioodûPet., Iil|. v, r. 21.
(7) Ammian. Marcellin., lib. XXII, c. 10.
(8) S. Joan Chry.s., Orat. 2 cont cientiles.
(9) S. Augustin., de Cirlt. Del, lib. xviii, c. ult.
Digilized by Googl
détniits cette année-là même eu vertu d’une loi de ces deux empereurs (1) , et particulièrement ce temple si fameux dé> diéà la déesse Céleste, divinité tutélaire de l’Afrique, comme le dit Tertullien (2) , temple tellement considéré qu’il était rangé dans le petit nombre de ceux dont les dieux pouvaient être établis héritiers suivant les lois romaines , comme le dit Ulpien (3). Nous savons encore par saint Augustin (4) que, le temple d’Hercule liàti au milieu de la colonie de Suffète ayant été démantelé vers cette même année en vertu de la même loi, les gentils prirent les armes contre les chrétiens et en tuèrent soixante, dont il est fait mention dans le martyrologe romain à la date du 30 aoiit. Nous savons enfin que jusqu’à l’an iOl, ou à la septième année du règne d’Arcade et d’Honorius, on continuait toujours de fréquenter à Gaze huit temples fameux et particulièrement celui qui était dédié à Jupiter Candiot, et qu’on appelait le Marnion : ce fut Arcade qui, à la persuasion de saint Porphyre , évêque de Gaze , et de saint Jean de Césarée, fit démolir ces temples par une troupe de soldats, malgré les murmures violents et la vive résistance des gentils, comme le rapporte Marc, diacre de Gaze, cité par Baronius (5). Même après cette époque, et malgré tant de lois portées par les empereurs chrétiens , les superstitions païennes continuèrent de se pratiquer dans l>eaucoup d’autres endroits encore des provinces romaines.
J2. Mais ce qui prouve autant que tout le r&ste combien les gentils à l’époque du règne de Julien étaient forts et nombreux, c’est que les empereurs chrétiens qui régnèrent depuis ce prince continuèrent à confier les principales dignités et les charges les plus considérables de l’empire non-seulement à des païens, mais à des défenseurs du paganisme et à des ennemis déclarés de 1a religion chrétienne, tels entre autres que Symmaque et Flavien , tous les deux préfets de Home , le premier sous
(l) Leg. 15 de Pagan., cod. Theodos.
(î) « Uiiiquique provinciœ et civitati suus Dous est , ut Africæ Cfflestis. » Tertulliau., Apolog., cap. 2t.
(3) Ulpian., Ut. de hit qui heredet iiulilMi pofiKnt, post. cud. Tbeodo*.
(4) U. Augu.stin., epist. 267, al. 5, ad .seniurea colonie Sufïetanæ.
(5) Baronius, ad anii. 40, n. 17 et
Théodose le Grand et le second sous Valentinien II et sous Honorius, sans [larler des consuls, dont beaucoup furent gentils, quoique sous le régne d’empereurs chrétiens, comme le prouvent leurs notices, qu’il sei-ait superflu de rapporter ici. Ce qui le prouve encore, c’est que, malgré les efforts que firent pour éteindre le paganisme les empereurs chrétiens successeurs de Julien, les gentils se trouvèrent assez forts pour se soulever en masse et pour faire la guerre en règle avec des armées nombreuses commandées par des empereurs de leur faction , tels que cet Eugène qui , comme le rapporte saint Augustin (1 ) , s’avança à travers les Alpes à la rencontre de Théodose avec une armée formidable, qui avait pour étendard le simulacre de Jupiter Foudroyant , que suivait la statue d’Hercule. Et si cependant la victoire resta A Théodose, les écrivains contemporains crurent devoir l’attribuer à un prodige manifeste, tant étaient considérables les forces de l’armée ennemie (2). C’est ainsi que longtemps encore après cette époque Priscus Attalus fut élu empereur l’an 410 parla faction païenne à lademandc d’Alaric , qui , tout chrétien qu’il était, quoique arien après tout, créa consul, pour faire plaisir aux idolâtres, le païen Tertulle, qui ne voulut de son côté accepter le consulat qu’en prenant les auspices et avec les autres cérémonies païennes usitées dans les temps anciens , se faisant même gloire d’ajouter â son titre de consul celui de pontife, comme le raconte l’hislorien Orose (3). Zosime rapporte de plus que tous les Romains virent avec des transports de joie cette élection de Tertulle , â l’exception de la famille Anicia , qui , dit cet historien , ne voyait que de mauvais œil la félicité publique (4) : ce qui était au fond faire l'éloge de cette illustre famille, qui ne s’est attinun tel reproche de cet historien païen que parce que, gardant à la religion chrétienne une inviolable fidélité, elle ne pouvait voir sans peine les impiétés du paganisme se reproduire dans la ville de Rome. Un autre indice assez éclatant du
(I) D. Augustin., dt Cicilole Ofi, lib. v, r.ip. 26.
(3) RufHn., lib. ii, c. 33; Sozom., lib. vu, r. 34; Tliwnlorel., lib. v, rap. 24.
(3) Orosiuii, lib. vu, cap. 40.
(4) Zrwimns, lib vi.
grand nombre de païens qu’il y avait encore à l’époque du règne de Julien, c’est cette multitude d’écrivains païens qui, soit sons cet empereur, soit même depuis, publièrent des ouvrages où la religion chi’éticnne était décriée et avec elle les empereurs chrétiens eux-mêmes tels furent Libanius, Thémistius, Ammien, Zosime et tant d’autres, qui certes n’auraient pas parlé avec tant de liberté contre les chrétiens s’ils ne s’étaient sentis soutenus par le nombre et les forces de ce qui restait d’idolâtres. Enfin les livres de la Cité de Dieu de saint Augustin contre les gentils et les discours de saint Jean Chr\ sostome dirigés de même contre le paganisme sont une dei nière preuve que l’idolâtrie et toutes les impiétés dont elle était la source subsistèrent encore longtemps depuis Julien dans les provinces de l’empire romain.
13. Si donc les gentils étaient si forts et si nombreux sous les successeurs de Julien, malgré l’autorité des lois et tant d’autres moyens puissants employés par les empereurs pour éteindre l’idolâtrie, on comprendra aisément combien ib devaient se montrer redoutables sous Julien, à cette époque où ib occupaient toutes les charges , tant civiles que militaires, de l’empire , puisque les chrétiens s’en trouvaient exclus, â moins que la nécessité ne forçât cet empereur d’en garder quelques-uns dans son armée , comme Jovien , par exemple , qui bientôt lui succéda ; et combien l’Église aurait été imprudente si elle avait fait usage alors de son autorité , puisque , ce prince ayant fait rouvrir les temples, relever les idoles et renouveler les sacrifices dès qu’il eut pris en main les rênes de l’empire, elle voyait reparaître plus menaçante que jamais sur toute la face de l’univers l’idolâtrie, que les exemples et l'autorité de Constantin et de ses fils avaient bien pu contenir jusque-là, mais qu'ils n’avaient pu détruire dans l’esprit des peuples. Joignons à tout cela qu’à cette même époque la faction arienne tenait opprimée l’Église catholique , comme l’a très-bien observé le grand cardinal du Perron, si injustement critiqué à ce sujet par l’auteur de la Défense, sur ce vain motif que les ariens étaient peu nombreux en Occident et qu’en Orient même presque tout le peuple restait attaché à l’an-
cienne croyance , i\ l'exception des évêques à qui Constance avait fait violemment occuper la plupart des sièges : iissertions qu’il n’appuie d’aucune preuve, tandis qu’au contraire nous pourrions prouver qu’il n’est nullement vrai que presque tout le peuple de l’Orient fût catholique à cette époque, puisque l’histoire fait foi des tumultes violents que les ariens excitèrent alors dans celle partie de l’Église. Et, quoique les ariens fussent fort inférieurs en nombre aux catholiques, ils ne leur cédaient pas pour cela en puissance ; et il eût suffi de leur petit nombre pour rendre vaines toutes les résolutions que l’Église aurait arrêtées contre Jnlicn, puisqu’alors ils se seraient joints aux gentils pour la décrier et l’opprimer comme en effet ils se liguèrent avec eux en Égypte, ainsi que le raconte Ruffin (1), pour expulser saint Athanase de son siège et pour le perdre en le chargeant de calomnies auprès de Julien, qui venait de le restituer à son Église.
H. Malgré toutes ces raisons, l’auteur de la Défense se fait fort contre nous de l’autorité de saint Grégoire de Naziauze, qui taxait d’imprudence l’entreprise formée par Julien contre la religion chrétienne, par la raison que , celte religion étant devenue dominante et formidable par le nombre des fidèles, entreprendre de la renverser était la même chose que bouleverser l’empire et mettre en péril le salut commun; il infère de ce passage que telle était alors la puissance de l’Église que, si les chrétiens, mettant en oubli l’ancienne discipline, s’étaient insurgés les armes à la main , ils auraient bien pu dépouiller Julien de l’empire. C’est ainsi qu’il raisonne; mais c’e.st raisonner mal. Le passage qu’il cite de saint Grégoire de Naziaiize démontre, au contraire, la fausseté de .son opinion ; car, si le saint docteur avait été persuadé que l’ancienne discipline de l’Église lui interdisait de soustraire les fidèles à la domination de leurs souverains, devenus ses perséculeure, il n’aurait jamais cru qu’il pût résulter pour Julien aucun danger du dessein qu’il aurait formé de détruire la religion chrétienne, puisque, malgré leur force et leur nombre, ils n’auraient
II) Rufliii., lib. I, c. 3.
pas pu opposer une résistance directe aux ordres de Julien , mais qu’ils auraient dû se laisser égorger tous jusqu’au dernier plutôt que de lui manquer de soumission en ce qui touchait les intérêts de l’empire ; et ainsi, sous ce rapport, cet empereur n’aurait rien eu à craindre de la part des chrétiens. Mais il est bien certain que les chrétiens ne pensaient pas à cette époque qu’il leur fût défendu de résister par la force ouverte à ce perfide apostat , puisque par le fait ils lui opposèrent en divers pays toute la résistance qui leur était possible, en incendiant les temples, en mettant en pièces les idoles, en troublant les sacrifices, comme nous l’avons observé plus haut, et en repoussant ses satellites et ses soldats des églises qu’ils cherchaient à envahir, comme saint Grégoire de Nazianze le rapporte en particulier de l’église de Nazianze, que les archers de Julien auraient voulu mettre au pillage après que, sur l’oi"dre de cet empereur, on aurait livré au chef qui les commandait l’entrée du temple. Non-seulement les fidèles qui en dé- ' fendaient les portes refusèrent d'obéir è cet officier, mais ils l’auraient foulé lui-même sous leurs pieds s’il ne se fût sur-lechamp désisté de son entreprise et ne se fût retiré devant Grégoire, père du savant docteur, tant était grand le zèle de ce pontife pour la défense de la maison de Dieu. Ce fait, rapporté avec éloge par saint Grégoire de Nazianze , qui prouve par là le mépris que faisaient les fidèles de la personne de Julien (1), montre suffisamment qu’ils auraient osé encore davantage contre ce prince et seraient allés jusqu’à le dépouiller de l’empire s’ils avaient été assez forts pour pouvoir le faire. Au reste, rien de plus vrai que ce que dit saint Grégoire de Nazianze, que Julien en voulant détruire la religion chrétienne mettait eu péril tout l’empire , non que les fidèles eus.sent des forces
(I) « At contemptionis quidem cum multa aliu sicnn prof>^iTi queant, tuni argumento ctiam esse possuiit sagittarii illi , eorumque priefixtus , quos iii fwlesias nostras immiwrat , ut eas vel volunlate sibi adjungeret , vel armis subigeret. Nam l om hue quoque eum eadem animi f.TOcia veiiisset, ac pro imperio et |k>testate templuni sibi dudi jussis.set, tantum abfuit ut quidpiam eorum qus cnpiebat (XTliceret , ut nisi patri meo, vel suopte coiisilio , vel cujasdam admonitn protinu-s ressisset, calcibus rtiam cœsus di.seessurus fuisset. Ita in ilium templi saeerdos furore et zelo æstuabat. » S. Gregor. Nazianz., Orat. in Fnnere patris.
suflisantes |)our le dépouiller du Irône , mais parce qnVn retirant aux chrétiens toutes les fonctions tant civiles que militaires il tendait à priver l’État de son plus fort soutien, à propager la licence et la corruption des mœurs et à exposer l’empire en proie aux barbares, comme il en fit la triste expérience dans son expédition contre les Perses , où non-seulement il perdit la vie, mais encore il réduisit l’armée , et avec elle tout l’empire, à une telle extrémité qu’il fallut que son successeur achetât la paix du général de l’armée persane â des conditions honteuses et déshonorantes pour le nom romain : calamité que tous les écrivains chrétiens attribuent de concert aux perfidies de Julien, au relâchement qu’il avait introduit dans les mœurs et â son incroyable obscénité , qu’il couvrait du manteau de la religion, quoi qu’en disent les écrivains païens en haine de Jovien, qui lui avait succédé.
15. Ce que Bossuet dit être arrivé ù l'élévation de Jovien à l’empire lui fournira, nous en convenons, un argument plus spécieux que le précédent. 11 rapporte , sur la foi de Théodore!, de Socrate et de Sozomène , que Jovien , prince chrétien et pieux, ayant protesté, comme il venait d’étre acclamé empereur par toute l’armée après la mort de Julien, qu’il ne voulait commander qu’à des chrétiens, tous les soldats s’écrièrent comme d’une même voix qu’ils étaient chrétiens et instruits dans la religion chrétienne par Constantin et ses fils. Il conclut de là que non-seulement les chrétiens avaient des forces suffisantes pour résister à Julien, mais qu’ils disposaient encore de toutes les forces de l’empire. Ce qu’il confirme par ce fait historique, que peu d’années après cette même armée éleva à l’empire Valentinien, prince aussi chrétien et aussi religieux <{u’on pouvait le désirer ; ce qu’elle n’aurait pas fait si elle n’avait été tout entière ou presque tout entière chrétienne. .Mais ce récit de Théodore! et des autres historiens nommés ici soulève de très-graves difficultés. Nous ne dirons pas qu’Anirnien-M.-ircellin rapporte la chose différemment, et se contente de dire que, Jovien ayant été acclamé bruyamment par quelques-uns en considération du mérite de son père, les autres . tromj>és])ar la ressemblance du nom, crurent que c’était Julien
qui re(>araissait plein de vie à ia tète desun année, mais qu'ils u’eurent pas plus tôt reconnu leur erreur que l’allégresse commune se changea en sanglots et en un deuil universel (1) ; ce témoignage d’un historien païen n’est ici d’aucune autorité : mais nous ne dirons pas moins que ce récit de nos trois historiens contredit ce que non-seulement eux-mèmes , mais encore tous les autres écrivains chrétiens rapportent de Julien, qu’il avait interdit aux chrétiens par un édit les fonctions civiles et la profession militaire. Nous savons d’ailleurs [lar ces mêmes historiens, Sozomène, Socrate et Théodoret, que Julien, voulant mettre à l’épreuve la fidélité et la l'eligion de ses soldats en leur intimant l’ordre de brûler de l’encens devant les idoles, fit mourir, sous divers prétextes, quelques-uns d’enh-e eux qui refusèrent courageusement de se conformer à cette injonction sacrilège; qu’il dépouilla de leur ceinture militaire et chassa de son armée comme de son palais plusieurs autres qui, après avoir eu la faiblesse d’obéir, s’étaient l'epentis de leuierreur, et, protestant devant lui qu’ils avaient manqué à leur Dieu, lui demandaient en grèce qu’il les punit de mort (i) . Enfin, il est certain que les généraux les plus considérés de l’armée de Julien étaient païens, tels entre autres que Salustius Secundiis, préfet du prétoire et intime ami de Julien. Or, ce Saluste, qui avait accompagné Julien dans son expédition contre les Ferses et qui jouissait de la plus grande autorité dans tout l’empire (3) , fut le même qui , après la triste mort de ce prince, non-seulement proposa l’élévation de Jovien à la dignité impériale, mais encore prit sa défense, ari'èta pai’ son autorité la sédition qui aurait accueilli Jovien dans la ville d’Antioche si, comme le rapporte Suidas (V), il n'était accouru |K»ur calmer l’emportement des païens de cette ville impor-
(1) Ammian. Mawx'llin., lib. xxv.
(2) SozumiMi., Ub. V, cap. lo; Tbeodoret,, lib. iii, cap. 16; Soorab, lib. iii,
cap. 1 1 .
(3) Vide l’asium, in Critic. Baron. , ad ann. Chri.sti 362, n. 32, 33 et 34.
(4) » Antiocheni autem imperatori irati Tamoiios libelloa partim humi abjiciebant, ut quivis tollcrot ac Icgernt, partim parictibu:> afTigebant.... uc gravi us aliquid cummissum essot ni Salustius quidam (ethnicus hic erat Joliano olim percarus, præfectura prætorii insiguitos) seditionem cooiprcssisset. » Suidas, vcTiw Jovianus.
tante. Ajoutons à cela qiie Jovien , quoiqu'il fût d’ailleurs fort zélé pour la religion chrétienne et qu’il eût rappelé de leur exil les soldats et les officiers bannis comme chrétiens par son prédécesseur, et entre autres Valentinien, qui lui succéda depuis, n’éloigna pourtant pas les païens de sa personne, mais qu’il les honora même de son estime et de son amitié , tels entre autres, comme le rapporte Eunape de Sardes, que Ma.vimc etPrisque, philosophes païens, célèbres pour leur science dans la magie, grands amis de Julien et instigateurs de son impiété. Tout cela certainement ne s’accorde pas avec ce que dit Bossuet, d’après Théodoret et quelques autres, que Jovien ne voulait commander qu’à des chrétiens et que tous les soldats de l’armée de Julien faisaient profession de la religion chrétienne.
16. Tout ce qu’on peut donc dire là-des.sus, c’est qu’il y avait réellement l>eaucoup de soldats chrétiens dans l’armée de Julien, mais qu’ils s’étaient rendus prévaricateurs en brûlant de l’encens devant les idoles, soit qu’ils eussent été séduits par les dons de cet empereur apostat, soit qu’ils fussent alléchés par l’espoir d’une récompense , ou qu’ils se fassent laissé vaincre par la crainte du supplice, et que dans cette nouvelle occasion ils n’eurent pas de peine à se montrer chrétiens, puisqu’ils n’avaient prévariqué que par faiblesse, et non par changement de croyance. C’est ce qui paraîtra d’autant plus vraisemblable que l’infidélité et l’abandon de la foi chrétienne étaient une puissante recommandation auprès de Julien, comme le dit saint Grégoire de Nazianze (1), pour pouvoir obtenir des charges et des dignités, et qu’il y en eut beaucoup à cette époque, au rapport de Socrate, qui, visant plus à leur fortune qu’à leur salut , s’accommodèrent au goût des princes en embrassant la religion qu’ils leur voyaient suivre, eu se disant chrétiens sous les empereurs chrétiens et gentils sous les empereui-s gentils : tel fut entre autres Eubole, sophiste de Constantinople et orateur fa-
(j)n Ad majà^tratu.< et pneli-cturas unum suffingium erat perlidia christia mmiique desertio ; ah coque bénéficia < onsequebantur qui sibi ipsis sceleratissinn' l'onsulcbant. » Naziaiu., Oral. 2 m Julianum
meux (1). Or, qnei appui l’Église pouvait-elle attendre, dans ses luttes contre Julien, de ces chrétiens prévaricateurs? L’autre argument que Bossuet infère ensuite de l’élection de Valentinien à l’empire, pour prouver que l’armée de Julien était chrétienne , est des plus frivoles ; car premièrement l’armée qui acclama Valentinien n’était plus celle de Julien, mais bien celle de Jovien, qui, comme nous l’avons dit, avait rappelé les chrétiens sous les drapealix, en leur rendant leurs charges militaires; et les soldats qui avaient prévariqué sous Julien étaient revenus à leur ancienne profession du christianisme. Ensuite le principal promoteur de l’éleclion de Valentinien fut, au rapport de Suidas, le païen Salustius Secuudus, préfet du prétoire, dont nous avons déjà parlé, et qui désigna Valentinien comme celui qu’il fallait faii'e empereur (2). Si nous en croyons Zosime, tous les suffrages de l’armée s'étaient réunis sur la tète de ce Saluste pour l’élever à l’empire, mais il le refusa à cause de son âge avancé (3). Et certes la grande estime que témoignèrent à ce Saluste les empereurs Valentinien et Valens en le créant de nouveau préfet du prétoire poUr l’Orient après Nébride, comme le prouve Pagi (4) par quelques lois du code Théodosien adressées à ce personnage en 361 et 365, et en lui faisant ériger une statue en reconnaissance de ses services rendus à l’empire, comïne on le voit par une inscription que rapporte ce même Pagi d'après Smetz et Gi-üter (6), démontre suffisamment que Valentinien se reconnaissait lui être redevable de son élévation à l’empire. Ainsi sont démontrés vains et frivoles, depuis le premier jusqu’au dernier, tous les arguments enta.ssés par Bossuet pour renverser le sentiment de
(0« Ex hU uims ei-al Ealwlius, sopliista cünstaiitiiiopolitamis, qui qaideni .se ardeiiter üdem cliristiaiiam amplecti simulavit. Dum Julianus potiubatur ini perio giMitilitatem inagnopere colère præ se lulit, Julianoque mortuo religionem christianam deiiuo profiteri in animum iiiduxit. » Socrat., lib. ni, cap. II.
(î)« Salustius præfcctu.s prætorio Valentinianum desiguavit impcratorem . Suidas, verbo Salustius.
(3) « Omnium suffragia in unum Salustium, præfectumprætorii, concurrebant illo sciiix tutcra præUmdcntc , cb'. ■' Zosimus , lib. iv, pag. niihi 734.
(4) Pagius, in Critic. Barunii, ad annum 3t2, num. 3â.
(.4) Pagius, loc. cit., n. 32.
s>aint Thomas et du cardinal du Perron touchant le peu de forces que l’Église avait à sa disposition à l’époque du règne de Julien , d’où venait qu’elle ne pouvait ni prudemment ni avec profit déposer ce prince. Si nous nous sommes étendu là-dessus plus peufrétre qu’on ne l’aurait désiré de nous, ce n’est pas notre faute , mais bien celle de l’écrivain que nous combattons et qui, confondant les temps entre eux, dissimulant les circonstances des faits pour prendre ses lecteurs au piège que leur présentent ses arguments captieux, nous a mis dans la nécessité de préciser les circonstances et de remonter jusqu’aux sources des faits eux-mémes avec la plus minutieuse exactitude pour dévoiler ses équivoques et ses artifices et rendre à la vérité tout l’éclat dont elle doit briller.
RLPOM8E AUX AUTRES EXEMPLES PRIS DANS LE QUATRIÈME SIÈCLE FT ALLÉGUÉS PAR BOSSUET.
SomniaiiT.
I . Témoignages des Pères alléguéa par Bossuet pour prouver que l'Église sous Valens avait des forces suffisantes pour résister à ce prince avec succès, et pour être en état de détacher sans péril ses sujets de son obéissance.
•X. Raisons pour lesquelles la persécution que l'Église a eue à essuyer de Valens ne lui a pas donné occasion d'user contre ce prince de son pouvoir indirect.
a. On fait voir que l’Église avait peu à compter sur Valentinien pour l’appui à donner à ses déclarations contre Valens.
i. Abus que fait Bossuet des passages des Pères qu’il cite , et sens faux qu'il leur donne.
j. Le fait que Valens n'a point été excommunié par les évêques , mais qu'ils l’ont admis à communiquer avec les catholiques , fait voir que son argument négatif ne repose sur rien , et confirme l’argument ad hotninm du cardinal du Perron.
e. Passages de saint Ambroise relatifs à la contestation que ce saint évêque eut avec Valentinien pour cause de religion allégués par Bossuet (tour prouver qu’il n’est pas permis à l'Église de détacher pour un semblable sujet les sujets de l’obéissance du prince , quand mémo elle aurait des forces suffisantes pour lui résister avec succw.
7. Le peu de temps que dura la contestation de saint Ambroise avec Valentinien ne lui laissa pas le loisir d'user à son égard du pouvoir indirect. Expost- historique , et suivant l’ordre des temps, do cette contestation.
8. La suite des faits et les circonstances qui les accompagnèrent prouvent qu'il n'était pas expédient que saint Ambroise mit à profit la puissance de l’Égli.se pour dépouiller Valentinien de sa dignité im])ériale ou (wur enlever à la mère de ce prince la régence de l’empire.
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9. En quel seoe saint Ambroiee a pu déclarer que le precepte de l'A pâtre lui faisait un devoir de garder à l’empereur le respect et l’obéissance , quelques vexations qu’il eût à endurer de ce prince pour cause de religion ; et comment il pouvait se croire tenu par le même précepte d’obéir à des tyrans notoires dans les choses civiles.
1 . Bossuet, poursuivant son argument négatif, propose les exemples d'autres empereurs du quatrième siècle qui, quoique hérétiques et persécuteurs de l’Église catholique, ne furent pourtant pas déposés par elle et qu’elle ne songea jamais à dél>oser, bien qu’elle eût alors les occasions les plus favorables de le faire sans aucun risque. Et premièrement il met en scène Valens, frère de Valentinien, prince que saint Grégoire de Nazianze nous représente comme tourmenté de la soif de l’or, comme un ennemi forcené de Jésus-^ihrist, comme un persécuteur venu après la persécution , comme ne valant pas mieux qu’un apostat pour les chrétiens, quoiqu’il succédât à un apostat sans être un apostat lui-mème (1) , et dont Socrate dit à son tour qu’on le trouvait clément lorsqu’au lieu de condamner des catholiques à mort il les envoyait en e.xil (3). Néanmoins, dit Bossuet, l’Église reconnut et honora comme empereur ce prince si impie et si cruel è l’égard de la vraie foi et des évêques orthodoxes. En preuve de cette assertion il cite plusieurs faits, et notamment celui d’Eusèbe, évêque de Saraosate (aujourd’hui Scempsat), qui avertit l’envoyé dépêché vers lui par l’empereur pour lui signifier sa condamnation à l’exil de ne pas faire connaître son arrivée, de [wur d’occasionner un soulèvement parmi le peuple fidèle, et i[ui, après avoir quitté la ville sans bruit, rappela au peuple qui s’était mis à sa recherche et le pressait avec larmes de revenir auprès de son troupeau le précepte de l’Apôtre qui nous oblige d’obéir aux magistrats (3) ; l’exemple de saint Basile le Grand , qui, cité à comparaître devant le préfet Modeste , que l’empereur avait envoyé à Césarée pour obliger le saint
(1) « Inn>eratoi' auri iui)idis.siiiuis , Clni-ti inimici.ssiiiius , [wst itersf.’cutioiiem |iersecutor, po-^t apostatain non quidem apostata, s«d iiihilo melkimii se ehnstianis præbeiis. » S. Ilregor. Nazianz., Oral. 20.
(2) Socrates, lib. iv,c. ,t2.
{.■;) Tlifi-ileret., lih. \iv, c. 14.
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évôtjue à pactiser avec la secte arienue , et menacé par lui des plus durs traitements, sans jamais céder à ses menaces, ne nia pourtant pas que son autorité fût légitime; mais, pressé par lui de lui dire ce qu’il croyait de lui qu’il était : « Rien, lui répouditr il, lorsque vous me donnez de tels ordres ; du reste, faites usage de votre jmuvoir» (1) : distinguant ainsi les affaires de religion d’avec les affaires d’État, et, tout en refusant d’obéir au prince en ce qui concernait la religion , reconnaissant son pouvoir comme sacré et inviolable dans les affaires civiles : enfin, l’exemple d’Euloge, prêtre d’Édesse, qui répondit à l’ordre que le préfet lui intimait de suivre la religion de l’empereur et de communiquer avec les ariens : « Sans doute qu’avec l’empire il a reçu en même temps le sacerdoce (2)? » reconnaissant ainsi , ajoute Bossuet , les limites des deux puissances. Il conclut de tous ces faits, après avoir pris la peine de les rapporter, que quoique l’Eglise fût alors tellement puissante qu’elle disposait en Occident de Valentinien, frère de Valens, et bientûtaussi de son üls Gratien, devenu empereur avec lui , et tous les deu.v on ne peut plus religieux et catholiques, malgré ce puissant appui dont elle se voyait assurée , elle ne pensa jamais à dépouiller Valens de son empire , non plus que jamais elle ne donna à entendre qu’elle eût ce pouvoir; mais elle continua à obéir dans l’Orient û Valens, dont la fureur ne faisait que croître contre les catholiques , comme dans l’Occident elle obéissait aux pieux empereurs Valentinien et Gratien, qui lui étaient favorables, parce qu’elle voyait dans le premier aussi bien que dans ces derniers son légitime souverain (3).
2. Mais pour comprendre combien est misérable ce raisonnement et combien les faits allégués par noU'e écrivain se rapportent peu à la question actuelle, il suffira des observations suivantes. Valens, ayant été associé è l'empire par son fi’êre Valentinien dès l’an 364 , se montra dans les commence-
(1) Gregor. Naziiiiiz., Orat. 20.
(2) O Numquiü ille un» cum imporio sacordütium etiam jdi-plus est. » Thoodoret., lib. iv, cap. |6.
(3) Bossuet, tom. I, part. 2, lib. vi(al. 2), c;ap. 4.
ments tellement favorable aux catholiques qu’il donna tous ses soins à ce que les magistratures ne fussent confiées qu’à des hommes d’une piété éprouvée , tels que Césaire, frère de saint Grégoire de Nazianze , dont il disputa même par ce motif la possession à son frère Valentinien (1), et il donna des preuves irrécusables de sa foi en s’expliquant dans sa lettre aux évêques ariens d’une manière conforme à la définition du concile d’Illyrie sur la consubstantialité des trois personnes divines , enjoignant à ces prélats de persévérer dans la même foi, et leur assurant qu’il ne permettrait jamais à personne de s’en écarter en quoi que ce fût (2). Quoique cette lettre porte aussi en tête le nom de Valentinien , il est aisé cependant de reconnaître qu’elle ne fut publiée que par Valens , tant parce qu’elle s’adressait aux évêques de l’empire d’Orient qu’il avait à gouverner que parce que son nom s’y trouve placé avant celui de Valentinien (3). Mais plus tard, se disposant à faire la guerre aux Goths et ne voulant pas partir pour cette expédition sans s’être muni auparavant du sacrement de baptême , il se laissa séduire parles cajolements de sa femme, qui était arienne, et se lit baptiser par Eudoxe, archevêque de Constantinople, homme foncièrement arien , qui lui fit faire serment de persévérer dans son hérésie , de chasser de leurs sièges les évêques catholiques et de les envoyer en exil (^»). Quand il fut question de mettre à exécution cette fatale promesse , il eut honte d’avouer le motif de la persécution qu’il allait faire aux catholiques, et, cherchant pour le dissimuler un pi‘étexte politique, il allégua celui de suivre une conduite toute contraire à celle de Julien en défaisant ce qu’avait fait ce prince apostat; et il
(L) S. Urvgor. Nazaiiz., Uryt. inlaudein Ci&su'ii.
(2) « Ubi frequenti in coiisilio in lllyrico coacto multum in utramquu parteni d« salutariDei Verbodisceptatum erat, beatissimi epiacopi Divinitatem consubtantialem lîsse, hoc est Patri m , et Pilium , «l Spiritum Sanctum , rertLs rationibus ostcndcTunt , a qua fide ne digitum quidem ( ut aiunt ) deflictentes , debitu cullu religionem præpolentis Hegis prosequuntur, quara etiam nostra ccisitudo passim prædii ari mandavit. » Litteræ Valentis ad episoop. Eccl. Asian», eti'., apud Theodurct., Ub. iv, c. 6.
(3) « Imperatores maximi semjier Augg. victores, Valens et Valentinianus. u
(4) « Eudoxius eum obstringit jurejurando, ut in eo impio dogmate persorei-et , et omnes qui Contran» doctrin» adhffrescunt ubique ecclestis exigat. « Theodoret., lib. iv, cap. 11.
comtnatida par un édit de chasser de leurs églises et de renvoyer en exil tous les évêques qui avaient été l>annis par Constance et rappelés par Julien (1). Et comme ceux des prélats catholiques qui avaient été promus depuis la mort de Julien sc trouvaient échapper à ce décret, il donna toutes facilités aux ariens pour qu’ils les condamnassent dans leurs synodes; et alors, se faisant l’exécuteur de leurs décisions, il exilait ces autres évêques (2). Malgré l’édit dont nous venons de j>arler, il laissa néanmoins dans leurs sièges Aihanase à Alexandrie , Paulin à Antioche, Ëpiphane en Chypre (3j , soit à cause de la crainte qu’il avait des peuples , soit à cause du respect qu’il jMjrtait à la sainteté de ces prélats si célèbres. Ce fut encore ainsi que, vaincu par la vertu extraordinaire et la courageuse fermeté de saint Basile le Grand, auprès duquel il avait vu échouer tous ses efforts pour l’engager à communiquer avec les ariens, il consentit à le laisser sur son siège à Césarée (1»), De même , partout où les populations résistaient avec courage à l’intrusion des évêques ariens, il souffrait qu’on fit choix d’évêques catholiques (5) . Enfin , quelque emporté et même quel- <[ue cruel qu’il se monti’ât envers les catholiques, les excès auxquels il se laissa aller contre eux eurent toujours un cai'aotère privé , tant il était attentif à ce qu’il ne transpirât rien dans le public de ses dispositions hostiles â leur égard (6). Dans cet état de choses, il est bien certain que l’Église catholique n’avait point lieu de déposer Valens comme i>ersécuteur public de la vraie religion, puisque ce prince ne la persécuta jamais que par des voies indirectes et clandestines. Joiguons à lout cela que, la faction arienne étant devenue plus insolente en même temps que plus puissante et plus nombreuse sous cet empereur, ou plutôt ayant envahi tout l’Orient, où elle avait
(1) « Quia l'tiam .singulLs cujusquü geulU inagi.sti'atU)us dislit raaadutuui ut iipiscopi temporibus Coiutantii abdicati et iterum regaantc Juliaao ad sacerdotia sua re.stituti ecciasiU expellureatur. » Sozomen., lib. vi, cap. ti.
(2) S. Basil., eplst. ad Ku.seb.. apud Baron. , ad ann. 3/U, a. lü.
(3) S. IliiToayni., epist. ad Pamitiarliium ; Sozomen., lib. vi, eap 7 et 15.
(4) Nazianz., Orat. in laud. Basilii;Tbcodoret., lib. iv, cap. 10: Socrdt.,lib. iv, cap. 56.
(à) S. Basil., upist. 10 et là ad Nicopolitaa., ia addit.
(6) Vide Socrat., lib. iv, cap. 13.
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tout bouleversé (1), les mesures que l'Eglise aurait prises contre Valens auraient inévitablement échoué. On ne conçoit pas d’ailleurs qu’un ou deu.\ évêques eussent pu , comme se l’imagine Bossuet, se sentir la force de prendre une telle résolution ; mais il aurait fallu le concours de tous les évêques réunis dans un concile général ; et comme il s’agissait d’un empereur, l’autorité du pontife romain, encore à cet autre titre, était nécessaire. Mais dans le désarroi complet où était l’Église d’Orient, dans l’état de dispersion ou d’exil de ses évêques catholi ques, comment ceux-ci auraient-ils pu se réunir en concile? et quand même ils auraient pu se réunir et convenir de la déposition du prince, comment, sous l’empire de l’arianisme, leur sentence aurait-elle pu être mise à exécution?
3. Mais, dit Bossuet, tandis que Valens régnait en Orient, Valentinien et avec lui, du moins pendantune bonne partie de son régne, son fils Gratien, tous deux remplis de piété et de religion, régnaient en Occident, et l’Église aurait trouvé un puissant appui dans ces deux derniers princes pour soutenir sans se compromettre davantage les résolutions qu’elle aurait prises contre Valens si elle avait cru avoir le droit de le déposer. D’abord il était inutile de faire ici mention de Gratien, prince encore enfant etqui, tant que vécut son père, n’eut jamais d’empereur que le nom ; et quand, après la mort de son père, il se trouva seul maître de l'Occident, on sait que Valens, s'étant repenti à la fin de sa conduite antérieure, avait rappelé de l'exil les évêques catholiques, comme le rapportent saini Jérôme et Paul Orose (2), et que, comme le dit aussi Socrate (3), il cessa de punir de l’exil ceux qui soutenaient ladoc-
(I) « Npqueenim una wiesia, nfsjue du®, vel très in gravem hanc ttmpest.item illaps® ptTirlitanfur; «cd a finibiis lllyriri ad TliPbaidem lisque hærcsiNK maluro depascitur... Evers® sunt pietatLs dortrin®, soluta pietatia vincula, düininandi libido porum qui non liment Deum præfecturas invasit. Qui in grnviorem blasphemiam rclapsus est , is ad populi episoopatum præ aiüs pligitur. <> Epist. Miletii, Easebii et Basil, ad Occident., apud S. Basil., epist. C9 ju\la voter, ordinem.
(î) « Valea», do Autiochia exire compulsas , sera pcenitontia nostros de exiliis revocat. » S. Hieronym., in Chronic. Orosii, lib. vu, cap. 33.
(3) • Tune destitit ab illis in exilium mittendis qui fidem consubstantialit.ilis amplexabantur. » Sncrat., lib. iv, cap. ?8.
trine de la consubstantialité : ce qui arriva au commencement de l’année 377, après la mémorable victoire que remportèrent sur lui les Goths, c’est-à-dire un an et quelques mois après la mort de Valentinien, qui eut lieu le 16 novembre 375, comme on le prouve par les Fastes d’Idacius (1). Pour en venir maintenant à Valentinien, celui qui croirait que l’Église aurait pu trouver en lui un puissant appui contre Valens montrerait certainement qu’il ne connaîtrait pas le caractère de ce prince et ses sentiments en matière de religion : il professiiit, il est vrai, la foi catholique, et même il en favorisa en quelque manière la propagation ; mais en même temps il se montra si porté à la tolérance à l’égard des autres sectes que les tolérants de notre époque pourraient l’accepter comme un type parfait de leur manière de voir. Dès le commencement de son règne il donna à chacun la liberté de suivre la religion dans laquelle on avait pu être élevé, ce qui lui attira les louanges de l’historien païen Ammien-Marcelbn (2), et il persista dans les mêmes sentiments tout le reste de sa vie. Ainsi permiGil aux gentils l’usage de consulter les aruspices, persuadé, ce qui ne fait certes pas honneur à sa mémoire, qu’il n’y a point de crime à suivre la religion , quelle qu’elle soit d’ailleurs, qu’on a reçue de ses ancêtres, et se prévalant en faveur de cette opinion des lois mêmes qu’il avait portées et par lesquelles il avait accordé à chacun la liberté de suivre sa propre religion (3). Il accorda aussi des privilèges aux prêtres des faux dieux , tels que l’exemption des peines corporelles, dont se trouvaient exempts d’après les lois ceux qui par leur profession étaient ce qu’on appelait honorati , et il voulut qu’on les honorât de
(1) « Diem fumius Valpiitinianus senior XV kalend. decemb. » Idacius, in Fastis.
(2) « Postremo hoc modcramibe prUicipatus üiclaruit , quod inter religionuni divorsitates médius stotit, nec quemquaiu inquietavit , iioque ut hoc colendur impera\it, aul illud, niKiuc intërdictis miuacihus subjectoruin cerviceni ad id quod ipso voluit inclinabat, etc. » Ammian., lib. xxx.
(.1) « Aruspicinam ego nullum cum niah’fu'iorum causis haben- consortium judico, iieque ipsam aut aliquam præterea concessani a majorilms religionmi genus esse arbitror criininis. Testes sunt loges a me in exordio imperii mei data?, quibus unicuique quod auimo imbibisset colendi libéra facultas tributa est. » !.. IX. de Malelir. et Malhemal., Cod Tlieodos.
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la même manière que reux qui avaient exereè des dignités palatines ou d’autres magistratures publiques, et qu’on appelait ea;-comi<es (1). La' date de ces deux rescrits, donnés à Trêves sous le consulat de Graticn , consul pour la deuxième fois, et de Probus, fait voir qu’ils furent expédiés en 371 ou dans la huitième année du règne de Valentinien. 11 permit de plus que l’on conservât au Capitole l’autel de la Victoire, et que les prêtres de cette idole y sacrifiassent suivant l'ancienne pratique; ce dont n’a pas manqué de le louer Syininaque dans le mémoire que celui-ci présenta â Valentinien II pour obtenir le rétablissement de ce même autel de la Victoire , en lui proposant l’exemple de son père Valentinien (2). Et quoique saint Ambroise, dans la réponse qu’il fit à Symmaque, se soit appliqué à excuser Valentinien par le motif que cet empereur ne savait pas , ou du moins qu’on ne lui avait pas représenté que cet autel était toujours debout au Capitole, on n’en doit pas moins regarder comme certain que ce saint docteur ne parlait ici qu’à la manière des orateurs et pour mieux amener Valentinien II à ses vues, puisqu’il n’est nullement vraisemblable que Valentinien 1" ignorât un fait aussi public et aussi éclatant que celui-là pour toute la ville de Rome. D’ailleurs , le même prince maintint les privilèges des Vestales, comme le prouve la loi Vlll du code Théodosien sous le titre de Medirh et Profes$or. , et comme le rappelle encore Symmaque dans son mémoire à Valentinien II- Symmaque nous apprend en même temps que Gratien enleva à ces mômes Vestales tous leurs anciens privilèges, ainsi que leurs biens et le droit aux aliments
(1) « (Jui ad saceiUotium proviiicùe , et principalis bouorem gradatim , et per ordiiiem muneribus expeditis , non gratia , emeiidicati.sque .-uffragüs , et labore pt^rvencriiit, probatis aotibus', si eoii-sona est ririum fama, td publics ab universo ordine comprobantur, babeaiitur inununes, liberumque ait corpus eurum ab iia iiijuriis quas honoratos iioii decet ,su.“tiiiere. Honorera etiam eis excoraitibus addi censemus, quem ii consequi soient qui lldem diligeutiaraque suara in administrandis rebus publicis approbarint. » L. lxxv, de Deeurionib., Cod. Theodos.
(2) « Eum stalum religionum petimus qui divo parenti culminLs vestri servavit imiHTiutn.... Spectat senior illedivus ex arcesiderea lacrymas sacerdotuni , etseculpatum putat, more violato, quem libnntar ipse servabat.^» Symmach., Relat. ad Vairntinianura.
qui leur avaient été fournis jusque-là sur le trésor public. Enfin telle était la tolérance de Valentinien I" qu’il épousa en secondes noces une Justine, c’est-à-dire une arienne passionnée pour les progrès de sa secte; et tandis que tout l’Oecidcnt était fidèle à la foi catholique, il laissa le perfide Auxence, de la secte arienne, occuper lantqu’il vécut l’illustre siège de Milan , malgré les réclamations de toute l’Église et en particulier de saint Hilaire, qui alla jusque dans cette ville représenter nu prince la perfidie de ce dangereux hérétique et l’équivoque de la confession de foi qu’avait faite celui-ci pour se défendre des justes accusations dont le chargeaient les catholiques, comme le rapporte saint Hilaire , qui ajoute que le résultat de sa d<‘marche futqu’il reçutlui-même de l’empereur l’ordre de quitter Milan , et qu’Auxence demeura en possession de son siège (1); malgré encore ce que rapporte Théodoret d’un concile d(> quatre-vingt-dix évêques tenu à Rome par le pape Damase et qui, comme on le voit par sa lettre synodale adressée aux évêques d’Esclavonie (2) que cite cet historien, condamna Auxence comme hérétique notoire ; fout cela n’empècha pas le prince de laisser Auxence occuper tranquillement ce siège jusqu’à la fin de ses jouts. Or quel appui l’Église catholique pouvait-elle attendre d’un prince si ami de la tolérance pour soutenir les mesures qu’elle aurait prises contre Valens? Comment lui, qui tolérait l’arianisme dans son épouse, ne l’aiirait-il pas toléré dans son frère? Comment , laissant occuper par un arien , au sein du catholicisme , un des sièges les plus importants de l’Occident, n’aurait-il pas de même consenti à ce que les ariens envahissent les églises d’Orient, où dominait d’avance l’arianisme? C’était sans doute quelque chose pour les évêques d’Occident de n’ètre point inquiétés dans l’exercice du culte catholique sous un prince qui partageait leur foi , et c'est à ce titre que Valentinien a obtenu les éloges de plusieurs
(I) « S«d (’um hoc inysterium impietatis diu occultatum jam non tarcreliii', ilireremque lingi omnia, fidem negari , Dcuni atque homines illudi , jubior de Mixiiolano proficisri, cum consLsteiidi mihi in ro invita roge e,sset nulla lil)ertas. i> S. Hilar., I.ibell. coiilr. Auxentium.
e») Tlwlond., lib. Il, rap. SI.
Pères. Mais nous devons louer davantage Gratien, son fils, prince solidement religieux, comme le prouvent ses lois contre les gentils et contre les hérétiques ennemis de la foi de Nicée , et son intolérance à l’égard de toutes les autres sectes. Sans rappeler ici les louanges que lui a données à ce sujet saint Ambroise (1), contentons-nous de dire qu’autant les écrivains païens ont loué Valentinien I*', autant ils ont blâmé Gratien , qu’ils ont indignement comparé à Commode (2). Mais si, du moment où Gratien régna seul en Occident après la mort de son père , n’ayant pour associé à son empire que son frère Valentinien II, encore enfant, Valens changea de conduite, et cessa de persécuter les catholiques , il est fort probable par là même que, si Valentinien avait eu pour la religion catholique le zèle que montra son fils, Valens se serait abstenu pendant tout son règne d’inquiéter les catholiques.
k. Après avoir fait voir le peu de fondement du raisonnement de Bossuet, il nous reste à répondre aux faits qu’il allègue. Et d’abord , quant à ce que rapporte Théodoret de la citation que fit saint Eusèbe de Samosate des paroles de l’Apôtre qui recommandent l’obéissance envers les magistrats, pour persuader à ses peuples de le laisser partir du mibeu d’eux pour l’exil auquel l’avait condamné Valens, on ne comprendra jamais quel avantage il prétend en tirer, à moins qu’il ne s’imaigine que nous attribuons le pouvoir de déposer les princes à chaque évêque particulier, pour tout fait dont il aurait à se pleûndre, sans discussion de cause, sans avertissement préalable, et celui de leur refuser l’obéissance avant même qu’ils aient été déposés par un jugement de l’Église ; ou à moins qu’U ne croie que nous sommes obligés d’obéir aux magistrats et aux puissances en ce qui est injuste , comme l’était la peine d’exil à laquelle Valens avait condamné Eusèbe , qui assurément n’aurait pas été obligé de s’y soumettre en laissant son troupeau en proie aux loups s’il n’avait en même temps reconnu que sa résistance lui aurait attiré encore de plus grands désastres^ car, dans ce dernier cas , ce n’étsût pais le comman-
(1) Ambres., Orat. in Funere Valent, et inPs. «i.
(1) Ammian., lib. xxxi.
dement injuste du prince, mais ce qü’Ü avait il craindite jiüdr son troupeau qui lui faisait ün devoir de partir pour l’exil. Et, en effet, ce même saint Eusèbe montra bien dans la suite qu’il ne se croyait point obligé d’obéir au décret de Valens , puisque, tandis que ce prince avait ordonné noti-seulement qu’il fût banni de son diocèse, mais eHcore qu’il fût relégué dans la Thrace , comme le dit Théodoret (1) , au lieu de se confiner dans cette province , il se déguisa en militaire et parcourut en cet état les provinces de Syrie, de Phénicie et de Palestine, ordonnant en divers lieüx des prêtres et des diacres de la communion catholique et donnant pour évêques ailx églises veuves de leurs pasteurs les évêques catholi(jues qu’il trouvait dispersés çà et là, comme le raconte ce même historien (2). Si donc saint Eusèbe allégua le précepte de l’Apôtre qui recommande l’obéissance à l’égard des princes et des magistrats, ce n’était pas qu’il se crût obligé de l’observer en cette occasion, mais c’était pour trouver un moyen d’apaiser le soulèvement qu’occasionnait son départ, dans la crainte qu’il n’en résultât de plus grands maux. Bientôt nous allons faire voir qu’un semblable motif a plus d’une fois déterminé les Pères â faire valoir ce même précepte dans des cas où il est certain qu’ils n’étaient nullement obligés d’obéir au.t magistrats, süpposé qu’ils eussent pu leur résister avec avantagé. C’est encore bien moins à propos que notre auteur rappelle, d’après saint Grégoire de Nazianze, la réponse que fit saint Basile au préfet Modeste, qui le menaçait du supplice , de l’exil et de la mort s’il n’obéissait à Valens , qu’il n’avait qu’à faire usage de son pouvoir. En rapprochant des bouts dé réponse éloignés les Uns des autres dans la narration de saint Grégoire de Nazianze et en les joignant ensemble par une particule adversative Bossuet veut faire croire à ses lecteurs que saint Basile, après avoir dit qu’il devait obéir à i)ied plutôt qu’à l’empereut ou au préfet, qui lui faisait cette demande i Ehl çUe tommés-Hous donc à vos yeux (3)? lui avait répondu : Rien du (oui lorsque tou.s nous
(() Theodorut., lib. iv, cap. 13 ot 14.
(2) Tliivdorft., lib. iv, cap. 13.
(3) *H{icT( dè tî ooi dox(|p(4iiv.
donnez de tels ordres (1), pour faire entendre qu’il n'avait point à obéir à l’empereur en ce qui regardait la religion ; et qu’ensuite il lui avait dit : Faites usage de votre puissance (2) , pour reconnaître dans ce prince hérétique un pouvoir sacré et inviolable, auquel il était obligé d’obéir dans tout le reste. Et pour donner à ces paroles ainsi rapprochées le sens qu’il a lui-méme dans l’esprit , il unit les secondes aux premières au moyen de la particule adversative cceterum, au reste, qui n’est point dans le narré de saint Grégoire de Nazianze : comme si saint Basile , en refusant d’obéir à Valens en ce qui regardait la religion , avait du reste reconnu qu’il était obligé de vénérer en lui la puissance impériale (3). .Mais rien n'est plus indigne de la science de ce grand écrivain que ce pitoyable raisonnement. Sans doute saint Basile ne niait pas que Valens fût empereur, puisqu’il l’était de fait ; mais on ne peut pas inférer le moins du monde de sa discussion avec le préfet Modeste , telle qu elle nous est rapportée par saint Grégoire de Nazianze , qu’il se crût obligé d’obéir à Valens en se laissant dépouiller par lui de ses biens, de son honneur et de sa vie; et que la disposition où il témoignait être de souffrir de sa part toute sorte de maux et d'injustes traitements fût un acte d’obéissance J>ar lequel il aurait reconnu un pouvoir sacré et inviolable dans ce prince hérétique, comme si Valens avait pu avoir un légitime droit de maltraiter ce saint évêque , de l’expulser de son église et de le mettre û mort, parce qu’il refusait de se rendre complice de son hérésie. Mais qui jamais a pu se former une idée si étrange? Saint Basile ne parle donc pas ici d’un autre pouvoir que du pouvoir de fait que Valens avait en main et dont il abusait si énormément; de ce même pouvoir qu’ont les tyrans ou les brigands d’ûter la vie à un innocent;
(1) 'H aiSèv, tfT), TaÙToi «pSTratToinf;.
(2) Tviî Uoufffa; àico>oiu6.
(3) « Sicsanctus Basilius Modestum præfeotum ad se missum , qui ad iroperatorls rommunionem cogeret, atque extrema omiüa minaretar, non negat legitimum imperium gercre, atque iaterrogante ;iVo<, iuquit, quaks Iî6i ridmitr? Mihit, iiiquit, dum harjubetis ; adco iii una religionis causa detrectat imperium : CaUrum, ioquit, potatale tua fruerei kac ai impiralorem iefer. Passurum se omiiia commémorât, jubente imperatore : uiio verbo agnoscit potcstatem sacram et inviolabilem. » Bossuet, tom. I , part. 2, lib. vi , cap. 4 .
c’est de ce pouvoir qu’il se rit , en faisant entendre qu’il ne le craint point et qu’il est prêt à en endurer les rigueurs. C’est ce qui résulte clairement de la narration de saint Grégoire de Nazianze , qui, après avoir rapporté les paroles de saint Basile adressées au préfet et alléguées en premier lieu par Bossuet , savoir qu’il regardait comme rien l’empereur et le préfet avec lui lorsqu’ils lui commandaient des choses impies , continuant à raconter le long entretien qu’eurent entre eux Modeste et Basile , le tableau exagéré que fit le premier au second du pouvoir qu’avait l’empereur de le condamner à la perte de ses biens, à l’exil , aux tourments et à la mort, et la fermeté de saint Basile à lui répondre que rien de tout cela ne l’épouvantait, ajoute que le saint conclut ce qu’il avait à dire par ces paroles : a Après cela outragez-moi , menacez-moi , faites-moi tout ce que vous voudrez, usez pleinement de votre puissance. Que l'empereur l’apprenne aussi , vous ne viendrez pas par là à bout de me vaincré , et vous ne me persuaderez point de pactiser avec l’impiété (1). » Théodoret rapporte le même fait, et il dit que saint Basile , après avoir écouté tranquillement les vaines menaces du préfet et lui avoir déclaré que ses menaces ne le feraient point changer d’avis, lui dit en le quittant : « Et vous , ne changez rien à ce que vous avez résolu , mais accomplissez vos menaces (2). » Or saint Basile aurait-il pu dire autre chose à un tyran ou à [un assassin qui l’aurait menacé de lui èter la vie , pour lui montrer qu’il ne le craignait point , que de lui dire de cette manière de faire de son pouvoir tel usage qu’il voudrait? Estr-ce donc là reconnaître un pouvoir sacré et inviolable? Quand on raisonne ainsi, ou fait bien voir qu’on manque de raisons pour défendre sa cause. Ce n’est pas un argument frivole que celui qu’il prétend fonder sur cette réponse que lit saint Eulogc, prêtre d’Édesse, à l’intimation que lui faisait le préfet de communiquer avec Valens :
(t) « Tawfa uCpiCt, àtceiXci, icotti icov S, tt ^ ^ 90t, ttic
9(ac &ir6XaQC. *A»o%»iTco Taûra xal wc yc ov^
9vv6io6« Tç . * Greg. Nsz., Oral. 20.
(2) « Sv ti {i.stapoiXTiç’n^v yv»|i7}v, àX>« XP^aat t«T« àTieiXoïç. » TVodorrt» lib. IV, c. 17.
b’/ Gtju^lc
« Peut-être que l’empereur a reru le sacerdoce avec l’empire?» Képouse de laquelle il conclut que ce saint prêtre , distinguant avec soin les limites des deux puissances , vénérait l’empereur quand celui-ci s’occupait des affaires de l’empire, et le méprisait quand il lui ordonnait de communiquer avec les arieus. Mais qui a jamais nié que Valens fût empereur, ou , pour mieux dire, eût été élevé à l’empire ? 11 ne s’agit pas ici d’une question de fait, mais de la question de droit. On ne conteste pas qu’il fût empereur, mais on conteste qu’il eût encore le droit de l’être depuis qu’il s’était révolté contre Dieu en persécutant l’Église : Saint Euloge parlait du fait , et non du droit ; de ce qui était, et non de ce qui devait être; il faisait abstraction de la légitimité, comme de l’illégitimité du pouvoir; il ne disait ni s’il était obligé ni s’il ne l’était pas de vénérer Valens s’occupant des affaires de l’empire : toutes ces choses sont autant d’additions faites par Bossuet aux simples paroles de Théodoret , qui raconte le faitdont il s’agit. Écoutons Théodoret : « Pourtant, dit le préfet, communique avec l’empereur. Mais, répliqua ironiquement et avec esprit le saint prêtre , est-ce qu’avec l’empire il a reçu aussi le sacerdoce (1) ? » Voilà tout. On voit maintenant avec quelle justesse Bossuet infère de celte réponse ironique que le saint prêtre vénérait dans Valens le pouvoir sacré et inviolable du souverain. Voilà pourtant les arguments par lesquels on prétend prouver que l’Église au quatrième siècle savait qu’elle n’avait pas le pouvoir de déposer les souverains et qu’elle en faisait l’aveu , puisqu’effecti veinent elle n’en a déposé aucun à cette époque.
5. Mais puisqu’il se montre si satisfait et si fier de cet argument, il devrait bien nous expliquer la raison pourquoi l’Église catholique n’a pas excommunié Valens , et pourquoi les saints évêques de cette époque n’ont pas du moins menacé ce prince de l’excommunication; ou si de ce qu’il n’a pas été excommunié ou menacé du moins de l’excommunication on peut avoir droit d’inférer que l’Église reconnaissait alors n’a-
(I) « T»iT«?toi, J®T1 6 XOIVMVIIOOV ‘O tà ùpovtxüi; xoi
Xopuvtu; Kfotiféfn - |i»i l»?! «V»! *«* !**''« §»»Aeia; »oii xtiî UpwavvjK
Xf*. » Théodoret., lib. iv, cap. 16.
voir pas le droit d’excommunier les princes. Je sais qu’il s’est moqué de cette objection, présentée autrefois par le grand cardinal du Perron , en disant qu’il eût été superflu d’excommunier Julien l’Apostat et les autres princes persécuteurs, puisqu’ils s’étaient eux-mêmes séparés d’avance par leur impiété de l’Église , et que cet outrage fait en pure perte à leurs personnes n’aurait eu pour effet que de les irriter davantage, tandis qu’ils étaient assez portés sans cela û mal faire par leur propre perversité (1). Mais ne parlons pas de Julien. Pourquoi ne pas excommunier Constance ou Valons? Est-ce parce qu’eux aussi s’étaient suffisamment séparés de l’Église par leur hérésie manifeste et par la persécution qu’ils faisaient à la religion? mais Anastase et Léon l'Isaurien ne s’étaient-ils pas aussi publiquement séparés de l’Église, le premier par son monotbélisme, le second par sa fureur contre le culte des images? N’étaient-ils pas aussi des hérétiques déclarés, des protecteurs notoires de l’hérésie, des persécuteurs manifestes de la religion ? N’étaient-ils pas suffisamment portés à mal faire par leur propre jjerversité sans qu’il fût besoin de ce nouvel outrage pour les y exciter davantage? Et cependant ces deux princes furent nommément excommuniés, comme en convient Bossuet dans plus d’un endroit (2). Pourquoi donc l’Église n’excommunia-t-eUe pas de même Valens, ou ne le menaça-t-elle pas du moins de l’excommunication, tandis qu’elle avait en Occident un Valentinien, prince, comme il le dit, si rempli de religion et de piété, pour prendre son parti dans un acte si légitime de sa puissance le plus proprement spirituelle? Mais voici quelque chose de bien plus significatif. Valens, dans le plus fort de la persécution qu’il faisait à l’Église catholique, ne laissa pas d’être reçu dans l’assemblée des fidèles par de trèssaints évêques, d’y être admis à participer aux choses saintes et à y faire son offrande suivant l’usage de ce temps-là, un jour de fête des plus solennels de l’année , tandis qu’on y célébrait les divins mystères. Comme le rapportent saint Grégoire de
(1) Bos.suet, lom. 1, part. S, lib. vi (al. 2), cap. 3.
(2) Bossuet, tom. I, part. 2, lib v (al 1, se<-t. 2), cap. 7, et- lib. »i (al. 2). cap. IS et 31.
Nazianze et Tbistorien Théodoret, Valens, étant arrivé à Césarée de Cappadoce, se rendit le jour de la fôte de l'Épiphanie à Téglise où saint Basile, évéque de c*ette ville, célébrait l’office divin à la tète de son clergé et d’une jnultitude de peuple ; il portait avec lui de riches dons pour les offrir ù l’autel selon l’usage; étant donc entré daps le tenjple ayec sa suife , il resta comme stupéfait et saisi d’admiration et de crainte en voyant le maintien angélique, la gravité et la modestie du saint évéque, l’ordre et le parfait ensemble de ses cjprcs et de ses ministres; il craignait que ses dons ne fussent pas acceptés; mais saint Basile l’invita poliment à venir se placer dans l’enceinte intérieure eu avant du voile sacré , dans le lieu destiné d’ordinaire aux seuls prêtres; et lui exposant qvef douceur et gravité les choses diyjnes et la vTaie doctrine de la foi, il le. laissa si satisfait de lui qu’outre les dons qpe le prince offrit à la table sainte il lui remit entre les mains de larges aumônes à distribuer aux pauvres dont Basile avait le soin. Tout cela se trouve rapporté par saint Grégoire de Nazianze, qui en fut témoin oculaire, et de plus par Théodoret (f). Or, en raisqppant pomipe l’a fait l’auteur de la Défense, ne pourreil-on pps .conclure de ce fait «jue l’Église n’a pas le pouvoir d’excommunier les princes hérétiques, puisqu’un aussi saint évéque que Basile a non-seulement accueilli dans le temple un empereur aussi epnemi de la vraie foi qu’était Valens et a bien voulu accepter son offrande à l’autel , mais de plus l’a invité à s’asseoir dans le sanctuaire parmi les prêtres, dans le temps même où se célébrait l’office divin , en présence de tous les fidèles assemblés ? Mais si nous savons apprécier ce fait avec un juste discernement, nous en conclurons, au contraire, qu’il n’est pas toujours expédient pour l’Église d’user du pouvoir qu’elle a reçu de Jésus-Christ et qu’elle doit observer les circonstances des temps, les dispositions des pei'sonnes sur qui elle aurmt à l’exercer, pour voir si l’usage qu’elle en ferait servirait ou non à leur amendement et au salut de leur àme ; et que par conséquent on aurait grand tort d’inférer que ce pouvoir ne lui ap-
(I) Gregor. Nazianz.tOrat. 20, de ImuUInu BasitU, Tbeodoret., lib. iv, cap. 10.
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partient pas de ce qu’elle aurait omis quelquefois d'en user pour l’amendement des souverains ou pour le bien de leurs sujets.
6. Après l’exemple de Valens, Bossuet propose celui de Valentinien 11, frère de Gratien et fils de Valentinien I", à propos de la contestation que ce prince, ou plutôt sa mère Justine, princesse arienne, régente de l’empire, eut avec saint Ambroise et des violences exercées par l’ordre de l’empereur contre ce saint évêque pour l’obliger à remettre les basiliques au pouvoir des ariens; il dit là-dessus que saint Ambroise, distinguant avec soin les limites des deux puissances, en même temps qu’il refusa constamment d’obéir à l’empereur dans les choses de la religion en abandonnant aux ariens des temples consacrés à Dieu , protesta hautement du respect et de l’obéissance qu’il lui gardait dans tout le reste , en rendant à Dieu ce qui est à Dieu , et à César ce qui est à César (t). De là passant à considérer l’état où se trouvaient à cette époque l’Église et l’Empire , et faisant réflexion que l’Orient obéissait à Théodose le Grand , prince , comme chacun sait , très-zélé pour la religion ; que les Gaules étaient au pouvoir du tyran Maxime, qui, ayant été acclamé par les troupes après le meurtre de Gratien , menaçait l’Italie et Valentinien lui-même, et qui d’ailleurs était si porté pour la religion catholique qu’apprenant ce que saint Ambroise et les catholiques avec lui avaient à souffrir de la part de , Valentinien il écrivit à ce prince pour l’exhorter vivement à ne pas faire la guerre à la piété et à ne pas trahir la religion de ses pères , le menaçant en même temps de lui faire la guerre s’il refusait
(l) a Mandatur denique : Trade basilicam. Hespondeo : Nec fas est tradeiv, liée tibi accipere , imperator, expodit. Domuni privatam nuUo potes jure temerare. Domum Dei existimas auferondam? Alle^atur imperalori licere omnia; ipsius esse universa. Noli te gravare, imperator ut putes te in oa quæ divina sunt impériale aliquod jus habere. NoU te extollere ; sed , à vis diutins imperare, osto subditus Dco : scriplum est : quæ Det Deo, quæ Cæsarit Casart. Ad im para torem palatia pertinent , ad sacerdotem ecclesiæ. Publicorum tibi mœniorum jus commisKum rât, non sacrorum. » D. Ambros., epist. 20 adSoror., class. I, juxta ord. PP. BB. « Si tributum petis, non negamus ; agri Eedesiœ solvunt tributum... Solvimus quæ sunt CæsarLs Cæsari, quæ sunt Dtù Deo. Tributum Cæ- Mris est , non negatur : Ecelesia Dei est , Cæsari utique non debet addici ; quia jusCœsaris esse non potest Dei templum. » Idem, Serm. coût. Auxuutium, de BasilicU Iradendii.
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d’obtempérer à sa demande (1); enfin, que les soldats même que Valentinien avait envoyés pour s’emparer de vive force de la basilique firent entendre à l’empereur qu’ils s’empresseraient d’obéir à tous les signes de, sa volonté dès qu’il se serait mis d’accord avec les catholiques , mais que, s’il en était autrement , ils se rallierment au parti qui suivait Ambroise (2) , Bossuet infère de tout cela que , dans des circonstances aussi propices , saint Ambroise aurait eu une fort bonne occasion de faire usage de son pouvoir de déposer les souverains, ou du moins, s’il voulait pardonner à ce prince encore enfant, d’écarter du gouvernement l’impératrice mère, qui infiltrait dans le cœur de son fils , susceptible qu’il était de toutes les impressions, le venin de son hérésie (3). Mais bien loin d’user d’un tel pouvoir, ou même de témoigner qu’il en avait le droit, Ambroise protesta hautement qu’il n’avait d’autres armes à opposer aux armes et aux violences de l’empereur et de l’im- |)ératrice régente que les larmes et les prières, qui sont les armes des prêtres (4).
7. C’est ainsi que Bossuet raisonne ; mais ce raisonnement est tout entier fondé sur la fausse idée, à laquelle il s’est arrêté dans tout son ouvrage , du pouvoir indirect de l’Église et de la manière dont celle-ci doit en user , comme si ce pouvoir était un pouvoir temporel dont les armes et les forces matérielles seraient l’unique instrument, ou comme si nous disions qu’il serait permis d’en user contre les souverains sans prendre la peine d’attendre qu’ils se corrigent, et de procurer leur
(1) « Scripsit litteraii ad Valentinianum, quibus eum bortabatur ut piutati belluin inferra desisteret, monebatqua ne patriam religionem proderet. Adjecit utiam minas belli , niai Valentinianos roorem gereret. » Tbeodoret., lib. v, cap. 14, ei interpret. Valesü.
(2) « idque a militibus impcratori maiidatum dicitur... se præsto futuros si vidèrent eum cum catholicLs convenire, alioquin se ad eum coetum quem Ambrusius cogeret traosituros. » S. Ambros., epist. 20 ad Soror.
(3) Bossuet , tom. I , part. 2 , lib. vi (al. 2 ), cap. 4.
(4) « Traderu basilicam non passum, sed pugnare non debeo... liabcmus tyrannidem nostram. Tyrannis sacerdotis infinnilas est. Cam infirmor, inquit,tHn<; païens snm. » Ambros., epist. mox cit. « Dolere )Kitcro, potero flore, potoro gemere adversus arma, milites Uotlios quoque : lacryniœ meœ arma sunt; talia enim munimenta sunt sacerdotis : aliter non debeo, ueu pussuiu resisleru. » Idem, Serm. contra Auxcnt., de Basilic. Iradendis.
amendepiept par ses avertissement , p^ ses prières
et môiiip au besoin par ses larmes, b»' contestation de saint Ambroise avec Valentinien ne dura que quelques jours , c’està-dire seulement depuis le vendredi avant le dinianche des Rameaux jusqu’au mardi suivant. Saint Ambroise, pendant ces cipq jours, oppçsa upe ipvipcible résistapce aux solücitations et aux ordres de Justine, qui s’autorisait <tu noiu de l’empereur; soutenu par le peuple, respecté des soldats, il refusa de céder les basiliques aux ariens, et, après avoir fait preuve de son zèle pour la religion comme de sop respect pour l’empereur dans les Représentations mêmes qu’il lui üt, il eut la gloire de sortir victorieux de cette épreuve. Et certes il n’avait pas d’armes matérielles à opposer à celles de l’empereur; et quand même il en aurait eu , il n’aurait pu en faire usage ; et quand même il aurait pu en faire usage, pourquoi aurait-il dû se presser si fort (3e s’en servir^ tandis qu’il ;>ouvait attendre de ses prières et de ses larmes le bon succès qu’elles lui obtinrent effectivement ? Mais pour mieux faire sentir la futibté de cet argument de Bossuet , expliquons en détail l’état où se trouvait alors l’empire. Maxime, ayant levé, en 383, l’étendard de la révolte et s’étant fait acclamer empereur par Teffet de ses intrigues, soumit les Gaules à son pouvoir; puis il fit tuer Gratien , victime de la trahison de ses propres soldats, prince que saint Ambroise aimait comme son lils (1) et qu’il pleura amèrement; alors il ne resta plus pour s’opposer à Maxime que Valentiqien, frère de Gratien, prince em;ore enfant, sous la tutelle de sa mère Justine. Dans cette révolution si subite et dans cet extrême péril, Justine ne vit pas de meilleur moyen de pourvoir à la sûreté de son fils que de le recommander an.x soins paterpels d’Ambroise. Ce saint évêque, comme il le témoigne lui-mème ailleurs, accueillit le jeune prince avec l’affection d’un père, l’embrassa avec tendresse , et, le remettant entre les mains de sa mère, il se chargea de se rendre en ambassade auprès de Ma.xime, son ennemi, pour obtenir de lui la paix (2). Cette am-
(I) .S. Ambrog., <U OMu Ko/mllu., n. 39 et 79, juxta edit. PP. BB.
(7) « Ego te suBCopi parvulnm cum legatus ad hostem taum pergerwn. Ego
Pigilized b^CçjLûgk
bassade eut tout le çuccès désiré; Maxime s’iirré(ÿ de l’autre cété des Alpes, et laissa en paix Valeptinien. L’aupée suivante 384 , Symmaque , préfet de Roipe , niettant à profit la situation critique où se trouvait le jeune empereur et les continuelles alarmes de l’impératrice mère , adressa à Valentipiep , au nom du sénat de Rpme , son mémpire si fameux pour le rétablissement de l’autel de la Victoire, du culte des dieux et du traitement de leurs prêtres; mais saint Ambrpise, par la vigpepr avec lacjuelle il réfuta ce mémoire , obligea Symqiaque à ne plus parler de cette affaire (1). Bossuet se trompe ici en croyant que cette requête de Symmaque fut composée par ce magistrat et envoyée à l’enipereiir après la défaite et la mort de Maxime. Mais il se fait encore bien plus vainement illusion en croyant trouver dans la réponse que fit saint Ambroise au mémoire de Symmaque quelque chose (pii favorise son opinion ; car quoique le saint , dans sa lettre à Valentinien , ne menace nullement ce prince de le déposer s’il su:cordait ù Symmaque le rétablissement de l’ancien culte des faux dieux, mais seulement de lui interdire la participation des choses saintes (2)j il ne dit pas que l’Église n’eùt pas d’autres moyens en son pouvoir pour punir au besoin les iniquités des princes; et comme toute espèce de fautes ne doit pas êti-e punie de la même manière, et qu’en tout cas la permission qui aurait été accordée aux gentils de reprendre les pratirjues de leur culte n’était pas une faute (pii dût attirer à Valentinien la soustraction de l’obéis- .sanec de ses sujets , c’eût été sans propos que saint Ambroise aurait menacé ce prince d’une senjblable peine pour l’cmpécber de commettre cette faiblesse. Mais reprenons le fil de notre histoire. L’an 385 Justine, voyant qu’elle n’avait plus rien à craindre de Maxime , par suite de la paix qu’elle avait obtenue de lui, gr&ce à la médiation de saint Ambroise, fut assez ingrate
Jiistinæ matemis traditum iruiiiibus amplexussum. «S. Ambros., de Obitu Valenliniani.
(P D. Ambros., c-pist. 17.
(î) « Certe si aliud statuitur, epuscopi hoc æquo animo i>ati et dissimulan' non possumus : licebit tilh ad ecclesiam convenire, sed illic non invcnics saoerdotem, aut invenies rcsistentem. Quid autem est resistentem? A sacris prohibentem. » Ambros., epist. 18, cit. edil
pour faire elle-même la guerre à ce saint évêque , en lui envoyant l’ordre , au nom de l’empereur, de remettre aux ariens la basilique Porcienne, située hors de l’enceinte de la ville de Milan ; et comme Ambroise refusa d’obtempérer à cet ordre impérial, Justine, après lui avoir fait adresser d’inutiles menaces , après avoir envoyé des troupes de soldats , tant k la basilique Porcienne qu’à celle de la ville même, pour s’emparer de vive force de l’une comme de l’autre, se vit contrainte , malgré tout le désir qu’elle avait du succès, d’abandonner son entreprise. L’an 386 l’impératrice arienne, ne pouvant plus contenir son ressentiment contre Ambroise, détermina son iils à porter une loi par laquelle les ariens étaient autorisés à s’assembler dans les églises, avec menace de la peine de mort pour quiconque ou s’opposerait ouvertement à l’exécution de cette loi ou même entreprendrait en secret d’en demander la révocation (1). Bénévole, préfet du secrétariat impérial, ayant refusé d’écrire cette loi et de la signer (2) , il se trouva un certain Scythe , nommé Hercurin , qui , venu à Milan , se faisait appeler Auxence et se donnait pour évêque’ des ariens (3). Tel fut le ministre que l’impératrice chargea d’écrire la funeste loi portée en faveur de l’arianisme. Quoiqu’un pareil édit eût répandu la consternation dans le cœur de tous les catholiques, il n’abattit point le courage de saint Ambroise. Bientôt après l’impératrice dépêcha le ü'ibun Dalmace ,vers le saint évêque pour lui ordonner, au nom de l’empereur, de choisir des juges, comme l’avait fait Auxence, en présence desquels il viendrait au palais, où il présiderait lui-même, disputer sur la foi, ou, s’il s’y refusait, de céder à Auxence son siège épiscopal. Ambroise donna connaissance de cet ordre impérial aux évêques qui se trouvaient à Milan, et comme tous furent d’avis qu’il fallait présenter pour ce sujet une réclamation à l’empereur, il se chargea de la rédiger lui-même , et prouva si bien et si fortement l’incompétence des laïques , fussent-ils souverains , à
(1) D. Atnbrüs., liL. ult. dt fide.
(î) D. Ambros., loc. cil.
(3) D. Ambros., serm. contra Auxeiitium.
porter un jugement en matière de religion (1) qu’il rendit inutiles tous les efforts de l’impératrice mère. S’étant retiré dans l’église , il s’y vit entouré d’une immense multitude de peuple toute disposée à donner son sang pour lui , si Justine tentait de l’enlever de force (2), de sorte que cette femme, quoiqu’elle eût fait entourer l’église de soldats , n’en fut pas moins réduite à se désister de son entreprise. L’année suivante 387, comme on ne pouvait plus se faire illusion sur les préparatifs de guerre de Maxime et sur son dessein de passer les Alpes pour se défaire de Valentinien, l’impératrice, déjà si humiliée, ne se vit pas d’autres ressources que de recourir à saint Ambroise , qu’elle pria d’aller de nouveau dans les Gaules en ambassade auprès de l’usurpateur. Le saint évéque accepta volontiers cette commission, tant pour rendre service au jeune prince que pour seconder sa piété fraternelle à l’égard de son frère Gratien, dont Valentinien voulait retirer les restes d’entre les mains de Maxime, pour leur donner une sépulture convenable, comme l’atteste smnt Ambroise lui-mème (3). Le succès qu’eut cette ambassade et la foroe d’âme qu’y déploya le saint évêque , nous sont révélés par lui-mème dans la relation qu’il en fit à Valentinien (i) . Deux choses sont à remarquer particulièrement ici : la première, que saint Ambroise, recevant de Maxime le reproche de l’avoir trompé et joué dans sa première aml>assade, après avoir fait voir le peu de fondement de ce reproche , lui dit qu’il lui était glorieux d’avoir trouvé le moyen d’obtenir de lui la promesse qu’il ne serait fait aucun mal à un prince encore enfant , que sa quabté d’évêque lui faisait un devoir de prendre sous sa protection, puisqu’une de ses charges pastorales était le soin des veuves et des pupilles (5) ; l’autre chose à remarquer, c’est que, quoique sa vio
(1) Arobros., epist. 21 joxta ordinem cdit. PP. BB.
(2) Ambres., serm. contra Auxentium, de Batilicu.
(3) « Ego tau.s iterum legatos repetivi GalUas, et mihi dulce pro sainte tua primo, deinde pro pace, atque pietate, qua fraternas reliqoias postulabas nondum pro te sérums , et jam pro fraterno honore soUicitus. » Ambros. , d< Oliitu Volmtiniaai.
(4) Ambres., epist. 24.
(5) « Propterea ego veni, quia prima legatione ,dum mihi credis per me dcceptum te os.se a.s.serf’bas. Gloriosu-n mihi est, et lioo pro sainte pupilli iniperato-
fût Ëfatre l68 diliinS de Maxime ët fût lâéûie iaénac4 par œ tyran , il rie l’en dôdara pas moins excommunié tant qu’il n’aurait pas fait pétUtëûce de soil pafricide commis sur la personne de Grdtlen , comme le rapporté Paulin dans la vie qu’il nous a laissée de cet illustre docteur (1).
8. Voilà l’histoire exàcte de Ce fait , telle qu’on doit l’inférer des écrits de saint Ambroise ItÜ-même. Noils avons à faire làdessus plusieurs observatiohs, Savoir : que saint Ambroise considérait Valentinien comme un püpille confié à sa charge pastorale; qu’il savait très^bien que cet empereur enfant ne faisait rien de sa propre volonté, mais qu’il n’était que séduit par sa mère, qui abusait de son nom et de sort titre d’empèreur; qu’il était d’un naturel excellent , porté aU bien , et qU’on pouvait espérer de lui toute sorte d’avantages pour la religion cotnme pour l'État du moment où il serait capable de se gouverner lui -même et d’écouter les conseils salutaires de pei-sonnes sages, comme cela arriva en effet, puisque, après que Maxime eut été défait et mis à mort par les soldats de Théodose, Valentinien , qui n’était plus alors sous la tutelle de sa mère , s’attacha tellement à saint Ambroise qu’il le regarda désormais comme son père tout le temps qu’il vécut , et que jamais on ne vit un prince plus pieux, plus équitable , plus zélé jjour la religion Catholique que ne l’était ce jeune empereur. Il suffit de lire là-dessus les éloges que lui donne saint Ambroise, nonseulement dans ce fameux discours qu’il prononça à l’occasion de sa mort, mort qü’il pleura comme un père peut pleurer celle d’un flils chéri, mais aussi dans la lettre qu’il écrivit sur ce même sujet à l’empereur Théodose (2). Enfia, qüe saint Ain-
ris. Quos cnim epiicopi magis quatri pupilles debomus tueri ? Scriptum est enim : Judicale pupillum, et jusiifieale aiduam (Isai., 1, 17); et alibi : Judices riduantm, e< patres orphanorum (Ps. LXVII, 0). » Ambros,, epist. 24.
0) « Maximum a commuiiionis consortio segriîgandum putavit , admoiieus ut elfusi .smiguiais domini sui, et quod est gravius, iiuiocénlis, agoret pœuiteutiam. » Pauliiiu.'!, in Vita S. Ambrosii.
(2) « Doleo ehlHt, fateot, dolore acerbo, non sblum quod immatura ætale Valoiitinianus Augustu.s decesserit , sed etiam quod , informatus fide et tuis iustitutia, tantam devotionem erga Deum nostrum induerat, atque tank» iu me incubuerat ariectu , ut quem anbia persequebatur iiuhc diligerot ; quem antea ut adversarium repellebat nuncut parentemputaret; quodego non pro recordatioue
bttoise regarfaif Maxiifie comme un libelle, comme un üsuiv jmteur de l’empire , comme un lyran , comme l’assassin de son légitime maître , d’üri maltrè que ses vertus avaient rendu digne de toute son affection. Dàns de telles circonstances Ambroise devait-11 se prévaloir de l’appui qu’aurait pil lui prêter Maxime poür dépouiller de l’empire un prince pupille et innocent qU’il avait pris soüs sa gardé ; et éela pôiir une contestation en matière de religion qui fut l’affaire de quelques jours seulement? Mais, dirà Bossuet, il aurait pu du moins ôter la régence à sa mère. Et moi je dis qu’il aurait dft aussi l’excommunier, et pourtant il ne l’a pas fait. Et ce n’est pas le courage de le faire qui lui manquait , puisqu’il excommunia Ma.\ime dans le moment même où sa vie était au pouvoir de ce tyran, et que pour un crime beaucoup moindre il interdit l’entrée de l’église au grand Théodose au moment où ce grand prince rentrait à Milan à la tête de son armée victorieuse. Pourquoi donc n’ë.tcommtlnia-t-il pas Justine? Si Bossuet peut nous en dire la raison , ce sera la même pour laquelle ce saint évêque ne se prévalut ni de l’appui de Maxime ni de la faveur des troupes pout" ôter la régence A la mère d’uU prince pupille, et laisser l’Italie en proie à un tyran. De même donc que, quoiqu’il eût pu condamner et excommunier justement cette impératrice arienne , il ne crut pas à propos de le faire dans un temps de désordre et de minorité comme celui où se trouvait alors l’empire, ainsi et pour la même raison il crut ne devoir j>às la dépouiller de la régence en la privant de l’obéissance des peuples; et U préféra s’exposer lui-même A la mort plutôt que de lui résister à force ouverte.
9. Mais Bossüet croit ici pouvoir nous opposer les paroles mêmes de saint Ambroise, qui, protestânt de la disposition où il était de ne point résister par la force ouverte aux ordres de l’empereur, mais de subir plutôt la mort oü l’exil , n’en donnait pas d’autre raison tpie le précepte de l’Apôtre, qui nous
injuri* veteris ëxprompsi , sed pro testimoiüo couvcrsiorüs : illud enim alienam, hoc suum , quod a te infasum ita tenait , ut matris pcrsuasioncm excluderot. Illo SC a me iiutritum pncferebat , ille ut sedulum patrem desiderabat. » Ambrosius, epist. 63 ad Tbeodosium imperat.
enjoint l’obéissance envers les souverains, et qui se croyait obligé de reconnaître le pouvoir de l’empereur en matière civile en lui payant le tribut et en rendant à César ce qui était à César, tout persécuteur qu’était celui-ci de la foi catholique. Avant de répondre à cct argument, je demanderai aux défenseurs de la même opinion s’ils pensent que les évêques soient obligés, en vertu du précepte apostolique, de rendre l’obéissance en matière civile aux rebelles et aux usurpateurs , aux assassins même de leurs souverains. Je ne puis croire certainement qu’ils nourrissent en eux-mêmes une pensée aussi extravagante, et ils ne souffriraient pas sans doute que, si quelque mauvais Français venait à se révolter et à usurper le trône de son légitime souverain , les évêques protestassent de l’obligation où ils seraient d’obéir en conscience à cet usurpateur. Je sais que l’auteur de la Défense, quand il parle de l’obéissance due aux souverains, n’entend parler que de l’autorité légitime. S'il en est ainsi , il faut qu’ils avouent que les paroles de saint Ambroise ne prouvent pas ce qu’Us voudraient qu’elles fissent, et que ce Père , comme plusieurs autres aussi à son exemple , ont allégué le précepte de l’Apôtre qui nous oblige d'obéir aux souverains , même lorsqu’il s’agissait de tyrans auxquels aucune autre loi que celle de la prudence peut faire un devoir de rester soumis. Que la chose soit ainsi , c’est ce que je vais prouver par un fait qui n’admet pas de réplique. Le jeune Valentinien ayant été affreusement mis k mort l’an 392, k l’àge d’une vingtaine d’années, par l’ordre du comte Arbogaste, k qui l’autorité dont il jouissait dans l’armée inspirait une extrême arrogance, ce général, de concert avec Flavien , préfet de Rome et idolâtre forcené (1) , fit élever A l’empire un homme d’une naissance obscure, nommé Eugène, mauvais chrétien et porté pai' son ambition à favoriser luimême l’idolAtrie. A peine cet homme fut-il devenu maître de l’empire par des moyens aussi criminels que , sur la demande qu’en firent Flavien et Arbogaste, il permit aux païens de Rome de relever l’autel de la Victoire , rétablit le traitement
M) Sf>7fimpn., lih vu, pnp. 52.
des prêtres de celte idole , les biens affectés pour les sacrifices : toutes choses abolies par Grafien et que son frère Valentinien avait de même refusées au sénat de Rome. A cette nouvelle , Ambroise quitta Milan, où l’usurpateur allait bien têt entrer luimême, et il se rendit en toute bête à Boloj^nc, comme le rapporte Paulin (1). Or c’est à ce vil usurpateur de l’empire, à ce restaurateur de l’idolâtrie que saint Ambroise écrivit en le saluant de ces mots, Très-Clémenl Empereur (2); et, quoiqu’on lui expliquant la raison pour laquelle il avait quitté Milan il lui reprochât avec une dignité sacerdotale le rétablissement du culte des idoles , il ne lui en donnait pas moins le titre d’empereur, en lui disant : « Quelque grande que soit la puissance impériale, considérez, ô Empereur, combien Dieu est grand (3); » et, ce qui est plus fort, il protestait qu’en s’élevant contre lui il n’avait pas pour cela l’intention de se soustraire à l’obéissance due aux puissances d’après le précepte de l’Apôtre, qui nous oblige de rendre l’honneur et le tribut aux souverains, et il ajoutait que, s’il lui avait déféré lorsqu’il n’était encore que simple particulier, il devait lui déférer bien davantage actuellement qu’il était empereur (4). C’est en ces termes qu’écrivait â un pareil tyran saint Ambroise, les yeux encore tout pleins des larmes que lui avait fait verser la mort de Valentinien. Dira-tron en conséquence que saint Ambroise se soit cru obligé en conscience d’obéir à cet injuste usurpateur d’un empire qu’il ne devait qu’à un exécrablerégicide? ou que, si telle était la pensée de ce Père comme de quelques autres, nous devions nous-mêmes penser comme eux sur ce point? Rien de tout cela; mais qui-
(1) « Non multo post, petentibus Flaviano prœfecto et Àrbogaste comité, aram Victoriœ et anmptos caBremoniarum ( quod Valentinianus augustœ memoriæ adhuc in junioribus constitatua denegavwat ), oblitus fidei suæ , concessit. Hoc nbi audivit sacerdos Ambrosius , relicta civitate Mediolauensi , ad quam ille festinato veniebat, in Bononienaem civitatem emigravit. » Paulin., in Vita S. Ambrosii.
(2) « Clementiasimo imperatori Eugenio, Ambrosius episcopus. »
(3) « Etsi imperatoria potestas magna sit, considéra , imperator, quantos sit Deos. P
(4) « In bis vero in quibnsTOs rogaii decet etiam meexbibere sedulitatem d^itam potestati, sicut scripturo est, eni honorm Hoaorm. rvi (rifrutum tribulum. Nam cum privato detulerim , quomodo non deferemus imperatori? * S. Ambrosias, epist. 57, edit. PP. BB.
conque voudra taire usage de sa raison devra rçcannaltre qu’on ne peut en pareil cas être tenu d’obéir à des tyrans par aucune autre loi que par l’impuissance où l’on se trpuve de leur opposer une résistance profitable et de détaclior leurs sujets de leur obéissance ; et que dftns ces cas où la résistance serait inutile et pourrait occasionner de plus grands périls les Pères, résignés à l’ordre de la Providence et considérant les princes persécuteurs comme des f\éaux oq des instruments dont Dieu se sert pour purifier ses élus, ont jugé devoir se soumettre à eux, en alléguant le précepte imposé par l’Apôtre de respecter les souverains, pour calmer la fureur do ceux-ci et empêcher la religion de leur être odieuse ; et aussi parce que, la résistance étant alors vraiment inutile et préjudiciable, c’est une nécessité d’obéir pour éviter de plus grands maux, et non pas parce qu’ils auraient cru que la religion chrétienne défende de se soustraire à un pouvoir semblable lorsqu’on peut le faire avec avantage. Il ne sert donc à rien d’insister, cpmme le fait l’auteur de la Défense, sur l’exemple que les Pères ont donné de rester soumis aux Vandales, aux Uérules , aux Goths et aux autres princes ariens venus du Nord et persécuteurs de la foi catholique, qui, à la tête de leurs peuples, ont dévasté et envahi les provinces de l’empire romedn, si l’on ne montre en même temps que ces Pères auraient pu résister avec profit et soustraire avec succès les peuples 4 leur obéissance, et qu’ils ont cru la résistance défendue même dans cette dernière supposition-
§ XI
CONDVITB DR SAIIIT AMBROISR ENVERS l'EMPEREDR THéODOSB I.E aRANU.
Sommaire.
I. Euposé des diflereuds qu’eut saint Ambroise avec l’emparaur Tfaéadose et de la résistance qu'il opposa é l’ordre qu’avait donné ce prince de relever une synagogue incendiée par les chrétiens.
i. Conséquences qui résultent de co fait à l’appui du pouvoir indirect.
J. Vain raisonnement de Bossuet, mal appuyé sur quelques paroles de saint Anbroise prononcées à l’accaâon de ce mmne fait.
i. Mesuiw prney p^r (x 94iutav«c une renneté vraiipent épiacppale contre l'empereur Théodose à la suiti'du massacre des habitants de Thessalonique , et rare exempte d'humilité chrétienne que donna l'empereur en s'y soumettent.
à. On (ait voir que la coittéquenca qu'a déduite de oe fait le cardinal BeUarmin a été contestée à tort par Bossuet , et que Tbéodose ne méritait pas d'étre déposé pour l'excès de rigueur auquel il s'était porté en ordonnant ce massacre.
8. De quelques excès que Théodose fût coupable , il ne pouvait être déposé indirectement pour un tel sujet ni par 'saint Ambroise ni par tout autre éréque particulier, mais aeuliwaeat par te pontife romain, et pourquoi.
1. Le cardinal BeUarmin ayant cm voir dans la conduite de saint Ambroise envers Tbéodose le Grand des exemples de l’emploi du pouvoir indirect, Bossuet l’a pris à partie ; et, après avoir exposé le fait à sa manière , il prétend non-seulement qu’il ue s’y trouve aucune trace de pouvoir indirect, nuais, au contraire, qu’il en résulte que saint Ambroise ne reconnaissait àl’Église aucun pouvoir sur le temporel des souverains. Gomme , tout en défendant la même cause que le savant cardinal, nous ne nous sommes point engagé à prouver la justesse de ses raisounemeuts, nous nous conleuteroits d'exposer simplement les faits et d’eu déduire les conséquences qui en résultent d’ellesmêmes, ,Saint Ambroise eut deux fois l’occasion de se mettre en démêlé avec le grand Théodose: la première, lorsque ce prince eut donné l’ordre è l’évôque d’une ville de rebâtir une synagogue qui avait été inceudiée par des chrétiens et décerné des peines contre quelques moines pour avoir mis le feu à un temple rural appartenant à des hérétiques valeutinjens; la seconde, lorsqu’il eut ordonné le massacre que ses soldats exécutèrent dans la ville de Thessalonique. Quant au premier de ces faits, en voici les particularités : le comte chargé du commandement des milices de l’Orient ayant rapporté à Théodose que des chrétiens d’un bourg nommé Callinique avaient incendié une synagogue juive avec la connivence de l’évèque du lieu’ et que quelques moines avaient de même incendié et détruit un temple de village qui appartenait aux hérétiques valeutiniens, le prince avait condamné l’évôque à rebâtir la synagogue à ses propres frais , ceux qui l’avaient incendiée à subir le dernier supplice et les moiues à encourir
aussi une peine sévère (1). Comme Théodose se trouvait alors à Milsui, saint Ambroise, qui était en ce moment à Aquilée, lui écrivit une lettre pleine d’une vigueur apostolique et d’une fermeté vraiment digne d’un évêque, pour lui mettre sous les yeux toute l’indignité d’un pareil ordre et lui protester qu’il était prêt à tout souffrir plutôt que de dissimuler l’injure qu’il croyait faite à la religion : il rappelait en même temps au prince les bienfaits signalés qu’il avait reçus de Dieu; et il terminait sa lettre en lui disant qu’il ne saurait plus comment l’excuser ou le justifier devant les évêques ses collègues si pour des raisons semblables il faisait condamner à mort un seul chrétien ; que, s’il lui était trop pénible de rétracter son rescrit , il en fit au moins un autre tout contraire au premier, et qui fournit la preuve de sa foi et de sa piété ; qu’en tout cas le prince pouvait revenir sur ce qu’il avait fait , mais que lui évêque ne pouvait fermer les yeux sur l’iniquité du prince (2). Conune Théodose n’en persistait pas moins dans la résolution qu’il avait arrêtée , le saint évêque revint peu de temps après à Milan, et, saisissant le moment où le prince venait d’entrer à l’église, il monta en chaire, et le reprit avec une telle liberté devant tout le peuple de l’ordre qu’il avait donné tant par rapport à l’évêque que par rapport aux moines que le prince fut contraint de le révoquer (3) . Ce qu’il faut surtout remarquer, c’est qu’après avoir fait cette censure publique de l’ordre donné par Théodose il ne voulut ni approcher de l’autel pour offrir le saint sacrifice ni admettre le prince lui-même ù la participation des divins mystères que celui-ci ne lui eût engagé sa parole de révoquer son décret. Mais il est bon d’en-
(1) D. Ambros., epist. 40 juxta ordinem PP. BB.; D. Pauliuus, in Vita S. Ambroaii.
(2) « Quid respondebo postea si compertum fuerit data bine auctoritate aliquos chrislianorum , aut gladio , aut fustil)us , aut plumbeis iiecatos? Quomodu hoc purgabo factum ? Quomodo exrusabo apud epi.scopos?.... In hoc me ego Dco nostro per te ohligo ; nec verearia sacramentum. Numquid Deo dlspUccre poterit, cpiod pro ejus cmendatur honorifleentia? Nihil mutaveris cerU! de ilia epistola, sive misse , sive non mi.ssa : dictari jubé aliam, quæ plena flde, plena pietatis sit. Tibi integrum est emendare , mihi non est integrum dissimulant » S. Ambros., epLst. 40 ad Theodos.
(3) Pâulinus, in Vita Ambrosii.
tendre lu saint lui-méme raconter le iÿuccès de cette affaire dans la lettre qu’il écrivit à sa sœur sur ce sujet : «Sitôt que je fus descendu de chaire, l’empereur me dit ; Vous avez parlé de moi. Je lui répondis : J’ai parlé selon qu’il convenait à votre bien et à votre salut. Alors il me dit : Il est vrai que l’ordonnance par laquelle je condamnais l’évéque à rétablir la synagogue était trop sévère, mais je l’ai adoucie. Les moin«^ font bien des choses criminelles. Alors Timase, général de la cavalerie et de l’infanterie, se déchaîna contre les moines avec beaucoup d’emportement. Je lui répondis : Je parle avec l’empe* renr comme je dois, parce que je sais qu’il a la crainte de Dieu. 11 me faudra parler autrement avec vous, qui invectivez avec tant de dureté et de violence. Ensuite, comme je me tenais quelque temps debout, je dis à l’empereur : Donnez-moi quelque assurance, afin que j’offre pour vous le sacrifice; calmez mon esprit. L’empereur étant assis et faisant signe qu’il consentait, mais sans me promettre encore ouvertement, je fis instance, et il me dit qu’il corrigerait son rescrit. Alors je lui demandai qu’il arrtîtàt entièrement les informations, do peur que le comte qui était chargé de les faire ne fit .sous ce prétexte quelque tort aux chrétiens. 11 me promit que cela serait exécuté. Je lui dis : Je compte sur votre parole, et je répétai : Je compte sur votre parole. Vous pouvez y compter, répliquat-il. Ainsi j’allai à l’autel, résolu à ne pas in’en approcher, s’il ne m’avait fait une promesse positive.... Tout s’est donc passé selon mon souhait {!). »
(1) « L'bi descend! , aitmibi : De nobis proposuisti. Respondi : Hoc traoiavi , quodad utilitatem tuam pertineret. Tune ait : Révéra de synagoga repai-anda ab episcopo durius statueram , sed emendatum est. Monachi multa scelera feciunt. Tune Tynuisius, magister equitum et :peditum , cœpit adversum monachos esse vohementior. Respondi ei : Ego cum imperatore ago ut oportet, quia novi quod habcat Domini timorem : tecum autem aliter agendum , qui tara dura loqueris. Deinde cum aliquandiu starem , dico imperatori : Fac me securum pro te oIToitb, absolve animum meum. Cumadsideret, annueretque , non taraen aperte iwllicerctur , alque ego starem, dixit se emendaturum rescriptum. Statim dicere cœpi ut omnem cognitionem tolleret, ne occasions cogiiitionis cornes aliqiu christianos adtererot injuria. Promisit futui-um. Aio illi : Ago flde tua ; et repeti vi : Ago flde tua Age , inquit , fido mea. Et ita ad altare accossi , non aliter acce^ surus nisi mihi plene promisisset... Omnia itaque ex sententia gesta sunt. » Divus .tmbro"., epist. U ad Sororem.
2. La conséquence qui se déduit de ce fait par le plus simple raitonnément est évidente d’elle-même, savoir que saint Ambroise a cru qü’il pouvait, en vertu de son autorité sacerdotale, forcer l’emperenr par la défense qü’il lui fit de participer an* divins mystères à révoquer un décret qui, s’il touchait d’un côté aux intérêts de l’Église , rentrait certainement de l’antre dans les attributions du pouvoir civil. En effet, le saint ne se contenta pas d’exiger de cet empereur qu’il annulât le décret par lequel il avait condamné l’évêque à rebâtir la synagogue ; mais il lui fit encore révoquer ce qu’il avait résolu et contre les chrétiens simples laïques qui avaient incendié cette synagogue et contre les moines qui avaient détruit de même un temple d’hérétiques Valentiniens, moines qui â cette époque n’étaient encore qu’au rang des laïques ; et il voulut de plus quellléodoee défendit de procéder aux informations contre cenx qui avaient pris part à ces incendies, ne croyant pas que oés gens-là méritassent aucun châtiment pour une action â laquelle le zèle seul de la religion les avait portés , quoi que pussent penser lâ-dessus les officiers et les courtisans de l’empereur, qui en prenaient occasion pour déblatérer contre les moines. Or, qui ne voit ici dans la conduite de saint Ambroise l’usage du pouvoir indirect de l’Église sur le temporel des souverains? Et qu’entendons-nous autre chose par ce pouvoir indirect que celui que l’Église déploie contre les princes en les forçant au moyen de peines spirituelles à révoquer des décrets qui, bien qu’ils soient de leur compétence, peuvent scandaliser les fidèles ou porter préjudice à la religion?
3. L’auteur de la Défense glisse fort légèrement sur ce fait, et, s’arrêtant à quelques paroles de la lettre que saint Ambroise écrivit à Théodose au sujet de cette affaire, il conclut que c’était la doctrine du saint, que, si le prince avait refusé do se rendre à ses représentations et qu’au lieu de céder à la crainte des peines spirituelles il eût voulu forcer l’évêque à reconstruire la synagogue détruite, cet évêque n’aurait plus eu d’autre ressource que le martyre pour rester fidèle à son devoir. Voici les pui’oles dont il s’agit ; «Si cet évêque a été trop prompt et trop ardent à brûler la synagogue, et qu’il soit
faible et timide devant le tribunal, n’avez-vous poiut & #Eilftdre, auguste empereur, qu’il ne se soumette à votre arrêt, et ne prévarique ainsi à son devoir? Ne craignez-vous pas aussi, ce qui arrivera, que cet évêque résiste dans ses réponses au comte que vous lui avez donné pour juge? Le comte sera donc réduit à faire de cet évêque ou un prévaricateur ou Un martyr (1). i> Là-dessus voici comme raisonne notre auteur : » Selon saint Ambroise, l’évêque en question serait devenu prévaricateur s’il avait cédé aux ordres de l’empereur en reconstruisant la synagogue, et il serait devenu martyr si, sur son refus, l'empereur avait prétendu l’y contraindre par violence. Saint Ambroise pensait donc que l’évêque ne devait pas, à la vérité, obéir; mais en même temps il ne lui donnait pas d’autres armes que le martyre pour résister à l’empereur si celui-ci eût persisté (2). Bossuet ajoute que saint Ambroise faisait ces représentations à l’empereur dans son palais , afin , comme il le lui écrivait, de n’êtrepas obligé de les lui faire dans l’église (3), c’est-à-dire , conclut notre auteur, qu’il l’aurait repris publiquement, qn’ill’aurait déclaré indigne de participer aux choses saintes ; mais que, si l’empereur s’était obstiné, il lui aurait opposé alors non des armes , mais le martyre (i) . Mais il n’est pas aisé de voir ce que veut notre auteur par tout ce raisonnement, à moins qu’il ne s’imagine que, si l’Église avait le pouvoir de déposer indirectement les souverains, ce pouvoir appartien-
(1) « Sit alioquin isle episcopus ferventior in exustione synagogæ , timidior
in jadicio : non vereris, imperator, ne adquiescat sentcnti® tuæ, ne pr*varicetuT non times? Non etiam vererie , qnod fnturum est , ne vorbU resutet oomiti tuo? Neccsse arit igitur ut aut prævaricatorem aut martyn.'ra faciat. » Divus Ambrosins, epist. 40, class. I, juxta ordiiiem PP. BB. , ,
(2) « Nempe, Ambrosio teste , pr*varicafor foret episcopus si impera-
toris cedcret, ac synagogam reficerot; martyr si repugnans vi regia cngeretur Negat ergo episcopum parure debulsse; adversus sœvientem principem nulle arma repugnanti tradît nisi martyrium. » Bossuet , tom. I , part. 2 , lib. vi ( al. 2), cap. 5. . . ■ J- •
(3) 0 Ego ccrte, quod horiflcentius fiori potuit, feci; ut me magis audires ui regia , ne, si necesse esset , audires in ecclesia. » Ambros., epist. 4o ad Theodosium.
(4) « Nempe increpasset , nempe sacrorum privationcm inculca,ss(t ; ssavienh martyria, non arma objeciaaet » Bossuet , loc. cit.
drait indifféremment à tout évêque, qui en userait ccMoime il l’entendrait, ou que l’évêque en question aurait pu sans s’exposer à la mort user de ce pouvoir contre un souverain aussi puissant, aussi respecté pour ses vertus, aussi redouté pour l’étendue de son pouvoir que l’était Théodose ^si celui-ci eût voulu le forcer à rebâtir la synagogue. Qu’est-ce donc qu’aurait fait saint Ambroise si Théodose, persistant dans sa résolution, avait méprisé et ses avertissements et ses censures ; c’est ce que nous ne savons ni ne pouvons savoir. Si , tout en menaçant Théodose de lui interdire les choses saintes , il ne le menaçait pas en même temps de le déposséder de l’empire , c’est que, outre que la faute commise par cet empereur dans un emportement de colère ne méritait certainement pas cette peine, ç’aurait été une extrême imprudence, une inconcevable folie de lui adresser cette menace. Oui, quand même l’excès commis par Tbéodose et l’obstination de ce prince à le soutenir l’auraient rendu indigne de commander à des chrétiens et par là même digne d’être déposé, il eût été imprudent de lui en faire une menace que non-seulement il aurait été bien difficile d’exécuter, mais qu’on n’aurait exécutée qu’en pure perle et avec désavantage contre un prince si universellement aimé de ses sujets et en particulier de son armée.
k. Hais passons à présent à l’autre démêlé qu’eut saint Ambroise avec Théodose et qui fut le massacre de Thessalonique. Une sédition s’étant élevée dans cette ville , quelques magistrats y furent tués à coups de pierres par le peuple en fureur : ainsi le rapporte Théodoret (1). L’empereur, transporté de courroux à cette nouvelle, résolut d’infliger à cette madheureuse ville un châtiment qui pût servir d’exemple; mais saint Ambroise, prenant en main la cause des habitants, implora en leur faveur la clémence de Théodose avec tant d’ardeur et de fermeté que l’empereur se laissa vaincre et promit de pardonner cette injure (2). Mais ses courtisans le poussant de nou-
(1) Thcodoret., lib. v, cap. I7.
(2) « Per idem tempus cau.sa Thessalonici,nsi-i civitatis non miiiima successit tribulatio sacerdoti , cum rivitatem pene deletam comperisset : promiserat eiiim ilU imperator so vctiiam dalurum civibua supradictæ civitatis ; sed agentibus l'omitibus occulte eum imperalore, ignorante sacerdote (Airibrusio), usque in ho-
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veau pai' leurs menées secrètes à la vengeance, il se laissa telle* ment dominer par la fureur que, sans se donner la peine de discerner les innocents d’avec les coupables et de rechercher les auteurs du crime, il donna l’ordre à la garnison de passer au fil de l’épée tout ce peuple infortuné; et cet ordre fut si fidèlement exécuté que sept miUe personnes périrent dans le massacre (1). Saint Ambroise en ce moment même tenait un concile à Milan, où s’étaient réunis les évêques des Gaules pour traiter l’affaire des Ithaciens et de l’ordination de Félix de Trêves faite par ceux-ci , qui mettait en rumeur la Gaule entière. Les Pères du concile, ayant appris la nouvelle du massacre, en furent pénétrés de douleiu*, mais surtout saint Ambroise, qui écrivit pour ce sujet à l’empereur une lettre des plus touchantes, où il lui dépeignait l’extrême chagrin qu’en avaient conçu tous les évêques (2) et lui représentait en même temps l’énormité de son action, l’exhortait à en faire pénitence et lui déclarait enfin qu’il lui interdisait l’entrée de l’église et la participation au saint sacrifice jusqu’à ce qu’il eût satisfait pour un tel crime par une pénitence salutaire et qui fût connue de tous. Hais comme il connaissait parfaitement la piété du prince, il lui écrivit toutcela dans line lettre particulière pour lui épargner de la confusion et pour que ce fût de son propre gré qu’il s'interdit l’entrée de l’église et la participation aux choses saintes ; et, sachant que l’empereur devait bientôt revenir à Milan, il crut bien faire de quitter cette ville pour n’être pas dans la nécessité de l’exclure publiquement du saint sacrifice s’il s’obstinmt à y assister, en lui protestant qu’il avait reçu un avertissement divin qui lui défendait de l’admettre à ce qu’il vint à l’église participer aux saints mystères (3).
ram tertiam gladio civitas est donata , atquu plurimi iiiterempti innocentes. » Paulinos, in Vita Ambrosii.
(1) Theodoret., loc. dt.
(2) « Quandoprimum audibim est, cum propter adventum Gallorum episcoporum synodus convenerat, nemo non ingemuit, millus mediocriter accepit : non erat facti toi absolutio in Ambrosii communione. » O. Ambrus., epist. 3 ad Tbeodos., cla-ssis 1.
(3) « Bgo causam in te contumaciæ nullam babeo , sed liabco tinioi is : ofTerru non audeo sacriBcium si volueris adsistere... Postremo srribo manu mea quod soins legas. Ita me Dominus ab omnibus tribulationibus liberet, quia non ab
Théodorct rapporte en outre que, l’empereur étant defbtotlr à Milan et voulant selon sa coutume entrer dans la basilique , saint Ambroise s’avança jusque sur le seuil, et que, reprenant le prince avec sévérité de son crime commis, il lui déclara ne pas lui permettre d’entret* dans le temple de Dieu les mains encore teintes du sang de tatot d’innoceütes victimes ; qu’enfin il lui enjoignit de se retirer, et le frapjrti d’excommunication ett lui adressant ces paroles : « Recevei le lien que vous impose d’en haut le souverain maître dè toutes choses (I). » Le même historien dit ensuite que, Théodose ayant obéi an saint évêque et s’étant abstenu pendant huit mois de paraître à l’église, quand on fut arrivé à l’époqüé de la fête dê la Nativité de Notre-SeigheUf, comme le prince restait dans son palais triste et abattu, tlufRn, ministre de sa maison, lui demanda la cause d’une si grande tristesse ; que Théodose lui ayant répondu que le aqjért de sa profonde affliction était de se voir etolu lui seul dti temple de Dieu dans un jour où ce temple était ouvert à tout autre chrétien, et même aux esclaves et aux mendiants, et de rappeler à sa mémoire cés paroles divines : Tout ce ^te vous lierez sur la terre sera lié dans le dél , de sorte qu’il se voyait fermées les portes même du ciel, son ministre lui offrit alors de parler à Ambroise en sa faveur ; que Théodose, quoiqu’il fût persuadé que son ministre ne persuaderait pas le saint évêque, qu’il savait bien n’avoir prononcé contre lui rien que de conforme à l’équité, se laissa déterminer par l’assurance que lui donna Ruffin d’obtenir sa grùce de l’évêque, et s’empressa de le dépêcher vers lui , en le suivant lui-même bientôt après ; que Rnffin, ayant inutilement snpplié saint Ambroise, qui lui avait déclaré qUe, si Théodose venait à l’église, il irait à sa rencontre pour l’en expulser, et que, s’il voulait y entrer de force en abusant de sa puissance, il ferait
liomine, nequc p(T lioniinem, •<ed apcrto mihi interdictam udverti. Cum enim issom sollicitus , ipsa noctequa proficisd parabam, venisse quidem visas es ad «celesiam ; sod mihi sacriflcium offerre non licuit... Mnltifarie Deus noster adnionet , signis rœlestibus , proplietarum præceptis : visionibos ctiam peccaforum vulf nos intolligere, etc. » S. Ambros., epist. cit.
(I) « 8*®|i.ov ^ 4 twv 8Xmv ScaicitT,; âvwtev x(ytT*i •
Tbeodor., lib. v, cap. 17.
ni.,ili^^y üqaglc
plutôt le sacrifice de sa vie, dépêcha l]oel(}aes-ans de ses geflS vért Théodose pour l’avertir de rester dans son palais ; mais que l’empereur, comme il se trouvait déjà en route, contiilua son chemiri vers l’Église, disposé à souffrir toute sorte de reproches de son pasteur, pourvu qu’il pût en obtenir sa réconciliation avec l’Église comme avec lui. Qu’arrivé au seuil de la basilique il n’osa pas pénétrer plus avant, et que, comme il y trouva saint Ambroise, qui, le croyant venu pour forcer l’entrée, lui reprochait déjà de faire la guerre à Dieu et de fouler aux pieds ses lois, il lui répondit humblement qu’il ne voulait point entrer dans le temple malgré lui, mais seulement lui demander l’absolution, et le prier de ne pas lui fermer une porte que le Seigneur avait ouverte à tous les pénitents; que le saint lui demanda alors quelle pénitence il avait faite pour un massacre sia ffreux et quels remèdes il avait employés pour guérir les plaies de son àme, et que Théodose lui ayant répondu : C’est â vous de m'indiquer et de m' apprêter les remèdes , et c'est à moi de les recevoir de votre main {l) ; saint Ambroise lui prescrivit d’établir une loi par laquelle il ordonnerait que tous les décrets ou toutes les sentences qui auraient pour objet ou la peine de mort ou la confiscation des biens n’auraient d’exécution que trente jours après avoir été portés, afin que, la colère s’éta'nt calmée dans cet intervalle, le prince pût revenir à temps sur de tels actes ; enfin, que Théodose fit sur-le-champ rédiger cette loi, et qu’ainsi il put recevoir l’absolution du saint évêque et entrer dans l’église, où, déposant les insignes de sa dignité impériale et prosterné en terre , il demanda humblement pardon à Dieu de son crime, en donnant à tout le monde l’exemple éclatant d’une piété rare dans un souverain.
5. Le cardinal Bellarmin inférant de ce fait que les évêques et â plus forte raison le pontife romain peuvent obliger les souverains à porter les lois temporelles qu’ils jugent convenables pour remédier à quelque désordre (2) , l’auteur de la
(1) fl V) dé lov deîÇat xol x€pâ?st tx
i(iov dè t6 dé^x96at tà npoTfepdôtvx. » Th<?odoret., loo. cit
(2) Bellarm., lib. v, de Homano pontifire, cap. 8.
Défense répond que cette conséquence ne s’ensuit pas du cas dont il s’agit, puisque, quoiqu’il soit vrai que les bons princes doivent souffrir sans se plaindre qu’on leur enjoigne pour pénitence des choses qui puissent contribuer au bien de l’État ou servir de frein à leurs propres passions et qu’ils jugent eux-mémes équitables et utiles , il reste toujours à savoir s’ils peuvent y être contraints par la crainte de se voir déposés et s’il est permis de leur imprimer cette crainte pour qu’ils s’abstiennent de mal faire , ce à quoi , ajoute-l-41 , saint Ambroise n’a jamais songé (1). Mais nous disons à notre tour qu’il est indifférent pour la question actuelle que saint Ambroise n’ait pas obligé Théodose à publier cette loi sous peine de déposition : il nous suffit qu’il l’y ait forcé par la crainte des peines spirituelles, en lui différant l’absolution des censures dont il l’avait lié et en le tenant exclu en attendant de participer aux biens spirituels de l’Église , puisque nous avons dit que l’usage du pouvoir indirect est souvent le simple résultat de l’usage du pouvoir spirituel direct, en vertu duquel les princes peuvent être contraints ou à révoquer une loi mauvaise ou à en publier une l)onne , et que nous avons fait voir par les faits que saint Ambroise a exercé cette double contrainte à la fois sur l’empereur Théodose. Mais comme la faute de cet empereur, quelque soin que Bossuet prenne de l’exagérer, n’était pas telle qu’elle méritât la déposition de quelque manière que ce fût, et qu’en tout cas elle n’était pas un crime commis en matière de religion , il eût été tout û fait déraisonnable que saint Ambroise voulût forcer le prince à revenir à résipiscence en le menaçant d’une peine qui n’est applicable que dans les cas extrêmes, et lorsque l'amendemeut du prince prévaricateur est tout à fait désespéré, sans qu’on puisse écarter par d’autres moyens le dommage spirituel des sujets. Mais, nous objecte Bossuet, si Théodose s’était rendu contumace,
(1) « At profeoto non negamus bonos principes æquo animo laturos indici sibi ea ad p<Bniteatiam quæ reipublk®, quæ frænandis cupiditatibus conférant, quæ ipsis utiam roi'la et utilia videantur : an ad id cogi depositionis raotu , aul eodem illato motu a rnalo dctcnuri possint, id vero qusrimua. Ambrosium cerlc, aut Tbeodosium , aut co œvo qucnaquam ne id quidem cogitasse , etc. » Bossuet, tom. I, part. 2, lib. ti (al. 2), cap 6.
saint Ambroise se serait toujours contenté de lé tenir éloigné de la participation aux choses saintes et séparé de la communion de l’Église : en un mot, à la force armée et aux moyens violents qu’aurait employés ce prince il n’aurait pas opposé les armes, mais le sacrifice de sa propre vie. Ce qu’aurait lait ssdnt Ambroise dans cette supposition , c’est ce que l’auteur de la Défense lui-mème ni ne sait ni ne peut savoir. Mais supposons que Théodose, persistant à soutenir ce qu’il avait fait, n’aurait pas voulu le réparer, saint Ambroise n’aurait pas pu davantage le déposer pour cela ; car cette obstination du prince à vouloir justifier une action qui ne compromettait nullement les intérêts de la religion de la manière dont nous l’avons expliqué , n’aurait pas pu lui mériter la peine de la déposition, puisqu’on cela il ne faisait du mal qu’à lui-même , sans violenter la conscience de ses sujets ou les forcer d’offenser Dieu. Supposons de plus que Théodose, persévérant dans ses mauvaises dispositions, aurait méprisé les censures, et que, s’ouvrant le passage par l’emploi de la force, il eût profané les choses saintes , fait profession ouverte d’impiété et prétendu obliger ses sujets à l’imiter; même dans ce cas , ni saint Ambroise ni quelque autre évêque particulier que ce fût n’aurait pu légitimement le déposer, mais cette déposition aurait dû être déférée au seul pontife romain.
6 Que l’auteur de la Défense ne pense pas nous épouvanter par ce tableau monstrueux des principes théologiques qu’il attribue aux défenseurs de notre sentiment, comme si nous reconnaissions dans le pontife romain un pouvoir des clefs d’une nature différente de celui qui appartient aux autres évêques , et qu’il eût pour lier les consciences un lien d’une autre espèce que celui dont les autres évêques peuvent euxmêmes faire usage (1) : nous accordons que ce sont les mêmes clefs , le même pouvoir mis entre les mains du pontife romain et celles des évêques; mais nous disons en même temps qu’il
(Q « An forte respondebunt romanum pontificem, cui majora Ucerent, majora molitnram taieee et j^viores illaturum ruinas? Absitboc a theoloxia portentum, ut romanas pontifë.x alia.s liabeat riaves quam cieteri epiacopi , aiia injiriat vincula, etc.» Bossuet, loe. rit.
n’y a que le pontife j.'ptnain qui possède ce poqvpir dau9 !» plénitude et à un degré de développement que ne saurait atteindre celui d’aucun évêque particulier ; car l’usage de ce pouvoir dans les autres évêques a pour limites les limites mêmes de leurs diocèses, au lieu que dans le pontife romain il ne reconnaît point de limites semblables, mais s’étend sm’ l’Église entière et sur tous les enfants de cette même Église ; et nous soutenons hardiment , quoi que puissent penser aujourd’hui lâ-dessus certains catholiques dégénérés , que cette doctrine , de l’aveu de l’ancienne École de Paris , appartient au dogme catholique et marque la distinction des catholiques d’avec les protestants. Or, puisqu’il s’agit dans le cas présent d’un empereur établi sur tout l’univers catholique tel qu’était alore Théodose , comment un évêque particulier comme saint Ambroise aurait-il pu le déposer indirectement de l’empire en détachant tous ses sujets de son obéissance? U fallait à coup sûr pour l’exercice d’un tel pouvoir une autorité que reconnussent au point de vue spirituel tous ceux qui dépendaient de l’empereur au point de vue temporel ; et une autorité semblable ne jwuvait résider que dans le pontife romain , qui seul pouvait absoudre tous les sujets de ce prince disséminés dans le mondre chrétien. L’auteur de la Défense raisonne donc en l’air quand il représente avec temt d’emphase que ni saint Ambroise n’a menacé de faire usage de ce pouvoir ou témoigné au moins qu’il en avait le droit’ contre un prince aussi modeste que Théodose, qui ne se serait point offensé de cette déclaration, ni aucun autre évêque de cet âge d’or de l’Église n’a jamais fait montre de ce pouvoir contre quelque mauvais prince que ce fût, puisque ou c’eût été chose vaine de leur part d’étaler un pouvoir qui ne résidait point en eux , ou c’eût été chose inutile autant que dangereuse d’en faire la menace, en supposant même qu’ils en eussent eu le droit, dans des circonstances où l’exercice de ce pouvoir aurait causé de plus grands maux ou créé de plus grands dangers pour l’Église que ceux-là mêmes qu’on aurait voulu lui épargner. Enfin , ce qu’on peut conclure de ce fait avec une entière certitude , c’est qu’il nous fournit deux grands et illustres exemples ;
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l’un pour rinstructioD des évêques, dans la fermeté sacerdotale de saint Ambroise ; l’autre pour servir de leçon aux princes, dans l’insigne piété du grand Théodose. L’exemple du premier apprend aux pasteurs de l’Église à ne pas craindre la puissance temporelle lorsqu’il s’agit de l’honneur de Dieu. L’exem- ' pie du second rappelle aux souverains l’obligation d’obéir à l’autorité sacerdotale, lorsqu’il s’agit du salut de leur &me.
NOTES ADDITIONNELLES
Non A.
Sur ces mots de la page 7, ligne 12'; La »ource du pouvoir civil réside
dans la multitude.
Suarez, dont l’auteur invoque ici l'autorité, s’est contenté de dire et de soutenir, avec la foule de théologiens qu’il cite lui-méme en sa faveur, que les souverains , dans le cours ordinaire des choses , ne tiennent pas leur autorité immédiatement de Dieu , comme si c’était Dieu lui-mème qui les aurait institués souverains , mais qu’ils ne la reçoivent de lui que par le concours immédiat de la volonté du peuple ; Concludltur nullum regem velmonarchamhabere velhabuisse{secundumordlnariam legem ) immédiate a Deo vei ex divina institutione poUiicum priacipafum, sed mediante humana voluntale et institutione. A s’en tenir donc aux propres paroles de Suarez, la source de l'autorité civile, il fonte delta pubblica civil potestà , ne réside pas dans le peuple ; mais elle réside en Dieu, et le peuple n’est que le canal par lequel elle se transmet aux souverains. Dire qu’il en est la source, ce serait admettre en principe la souveraineté du peuple ; et telle n’étatt pas sans doute l’intention de Blanchi, qui s’en est expliqué lui-méme un peu plus loin, page 84, ligne 26, en repoussant la conséquence révolutionnaire qu’on aurait pu tirer de sa première assertion.
Note B.
Sur ces mots de la page 9, ligne 9 : Conséquemment à ces principes, il (Almain) affirme que la communauté ne peut pas renoncer au droit qu'elle a sur le prince établi par elle.
Cette conséquence n’est nullement légitime. Comme le dit fort bien Suarez : « Quand un homme se vend, le droit du maître sur cet esclave « vient de l’homme ; mais le contrat entre eux étant supposé , l’esclave a est obligé par le droit naturel et divin d’obéir à son maître ; et de même « que l’esclave en vendant sa liberté a rendu le maître son supérieur, « de sorte qu’il ne peut reprendre ce qu’il lui a donné, de même la com- « munauté fait son supérieur celui qu’elle fait roi, se soumet à lui et se « prive de sa liberté première. C’est pourquoi elle ne peut le priver du « pouvoir qu’elle lui a donné ; car il a acquis par ce don un véritable « domaine sur elle , excepté, bien entendu, le cas de tyrannie , dans le-
A quel la communauté peut faire au roi une Juste guerre. » De Legibus, lib. III, c 3 et 4, trad. de M. Du Lac( L’ÈglUe et l'klat, t. t, p. 1.^).
Blanchi , comme nous l’avons indique tout à l’heure , s’est expliqué luiméme dans ce Mn.s, |»age 84, ligne pi suivantes.
Note C.
Sur ces mots de la page 33, ligne f et suivantes : Im puittance pvblUfue rétide daiix le corps de la nation, qui commet ensuite ce droit au souverain.
Cela n’est vrai que des gouvernements démocratiques; et pour en avoir la preuve, ou n’a qu’à se reporter aiiv deux notes précédentes. Dans les gouvernements monarchiques, au contraire, la puissance jiuhlique réside dans le moiiarquc, roj ou empereur; dans les gouvernements ari.stocratiques, elle réside dans le sénat. Il faut donc, pour ces deux dernières sortes de gouvernements, invoquer uniquement le principe de la loi naturelle, qui permet aux sociétés, comme aux individus, de se défendre contre une injuste agression, si l’on veut trouver le remède à opposer à la tyrannie.
Note D.
Sur ce qui est dit, page 33 et suivantes, n. 8 et suivants.
la; gouvernement de Rome était toujours républicain, même sous les empereurs : Blanchi e.n fait lui-même l’aveu, pages 37 el4à. (-e peuple pouvait donc avoir conservé sous un semblable gouvernement un pou voir qu’il n’a pas sous un gouvernement monarchique.
Note ë.
Sur ce qui est dit de Mathathias, page 33, ligne 3 et suivantes.
L’exemple de Mathathias prouverait, ce me semble, non pas seulement qu’une nation entière a le droit de prendre les armis* contri' un tyran , mais encore que tout particulier a ce mérrre droit lorsque la tyrannie est évidente et qu’il peut le faire dans l’intérêt commun ; puisque .Mathathias n’avait aucun caractère public au moment où il prit les armes contre Antiochus, cn'invitant ses concitoyens à suivre son exe mple.
Note P.
Sur l’interprétation que donne Blanchi, au bas de la page ait, d'un passage de la lettre de l’empereur Louis B à l’empereur Basile.
Ces mots, .4 Pomanls enlm hoc nomeu et dignitatem suteepimus, signillent-ils, comme le leur a fait signiflsr Bossuet, que fempin a été tramporff aux ProHcnh jmr les ItomaUu et par la ville de Home { traduction
r»b>)« Uroy ) ; ou bie^ , sigoiSenHIs siptplonieDt que le nom d’empereur a été inventé par les Romains et puis adupté par les Français , copiipe le voudrait Bianubit J’avfue que l’une aussi bien que l’autfe de ces deux interprétalions U>e parait outrée. Les paroles du conteate, telles que celles-ci : Ex yqq regfunufl prit» , et paftmodifiu imperandi imtkaritale, semblent signifier autre chose fie plus que l'envie d’imiter les Romains. Il est vrai ijqe Piaucbi explique cptte autorité («jr gup agcforh taie) de l’autorité de l’Rglise romaine ; et je suis loin de repousser cette explication. Mais l’Église romaine n’est pas même nommée dans ce pasr sage de la lettre de Lqpis U ; elle n’y est que sous-entenduo dans ces mots, matrem otpniwn Scclesiarum Del. J’ajoute qu’elle est également sous-entendue dans les premiers mots a Romanie, et par là j’arrive à l’interprétation dunnée-par Bossuet. Ces mots a Ronapû, comme le font voir les Ugnes suivantes , ne font allusion ni au peuple ni au sénat de Rome, mais é celui qui dos cette époque représentait Rome entière, c’e.st-à-dire , au souverain pontife. Car Louis II ne dit pas qu’il porte le titre de roi ou celui d’empereur, parce qu’il a été proclamé en cette double qualité p.ar le peuple et le sénat de Rome , m^is parce qu’il a reçu l’onction sacrée du pontife romain. Ce n’est pas à dire que ce soient les papes qui aient créé eux-mêmes la dignité impériale; mais romains eu.\-mèmes, et chefs temporels en même temps que spirituels de la ville de Rome, ils représentaient ces mêmes Romains, apttd guas profeeio primo tantx çitlmep subWlptis et appeftationi» e.ffidsit. Cette expljcar ion me semble plus conforme au texte que celle de Biauchi , et est toqt aussi bien concluante contre Bossuet.
Note G.
Sur Ig passage de la lettre du pape Gélase à Aiiastase, rapportée dans la
note t de |a page 612 .
Il y a dans ce passage une phrase incidente fort difficile à expliquer, mais qui cependant paraît assez intelligible pour nous fournir une preuve de plus des véritables sentiments du pape Gélase sur la question de l’indépendance ecclésiastique par rapport aux autorités séculières, il s'agit des mots suivants : Se vfl ip rebus mundapls exclusæ videanliir {religiopie antistUes) oboiare senlentix. U. l'abbé Gosselin, au lieu de les traduire , en citant le reste du passage ( Pour, du pape au moyen Age , page 200 , édit, de ISl.ï), a jugé prudent de les remplacer par trois points. Quant à l’abbé Rohrbachcr, il les atradulLs ainsi : « Afin do conserver l’harmonie jusi[ue dans les choses de ce inonde [Des rapports entre les deux puissances, t. 1, p. 142). i>
Tout le monde conviendra iiiie cette traduction n’est guère littérale. Mais ce qui est évident, c’est que, dans tout ce passage, S. Gélase n’affirme pas, comme on voudrait le faire croire, que les pontifes de la religion soient obligés d’obéir à l’empereur, mais simplement qu’ils lui obéissent dans les choses civiles : Quantum ad ordlnem pertinet publicx dhclplinæ... legibus tuis ipsl quogiie parent retigtonis antistUes. Il ne dit pas comme le lui fait dire M. Gosselin après l’abbé I.erny, que « les
« minUtret de ta religion obéissent aux lois de l’empereur dans tout ee « qui concerne l’ordre temporel parce qw’ils sayent qu’il a reçu d’en haut « sa puissance » ; mais il dit seulement que les pontifes mêmes de la religion , sachant bien que l’cmpin; a été donné à l’empereur par une disposition d’en haut, obéissent à ses lois en ce qui concerne l’ordre de l’administration publique. Et pourquoi lui obéissent-ils selon S. Gélase ? Ce n’est pas précisément parce qu’ils savent qu’il a reçu d’en haut sa puissance, mais parce que, sachant que l’empire lui a été donné par une disposition d’en haut, ils craignent de paraître, «e videantur, sc mettre en opposition avec la volonté divine , ne fût-ce qu’en ce qui regarde les intéiéts de ce monde : Ne vet in rebus mundanû exclusx (1) videantur obiHare senlenUm. Ce ne videantur me semble reproduire assez fidèlement les paroles du divin Maître ordonnant au premier de ses apôtres de payer l’impôt : Ut autem non scandalizemus eo.« (Matt. XVIll, 26), et offrir un argument de plus aux défenseurs de l’immunité ecclésiastique.
Est-ce à dire que les ministres de la religion puissent sans péché refuser de se conformer aux lois du prince en ce qui concerne l’ordre civil? Nullement; mais seulement, qu’ils n’y sont pas obligés en vertu du principe .soutenu par les adulateurs des princes. Ils y sont obligés directive, comme parlent les Théologiens, c’est-û-dire pour le bon ordre ou pour le bon exemple, comme le prince lui-roéme peut cire tenu en conscience d’observer le premier ses propres lois ; mais ils n’y sont point obligés coactive, d’après les principes du droit canonique, pas plus que le prince lui-même, parce qu’en vertu du privilège du for, qui a son fondement dans ces paroles de Notre-Scigneur : £rço liberi sunt JilU, ils ne sont point justiciables en ce sens des tribunaux séculiers. Mais ils retombent sous la juridiction de. ces tribunaux , du moment où quelque crime de l’espèce de ceux que le pape Grégoire XIV a prévus dans sa bulle Cum alias leur ferait perdre leur privilège. Voilà le droit : quant au fait, c’est tout autre chose. Mais notre intention n’est pas d’établir ici la théorie des faits, mais seulement celle du droit, tel qu’il ressort manifestement des principes de la théologie catholique.
*' (I) N’x aarait-ll pu id quelque erreur de eopUte, et oe parlidpe inexplicable exclus» n'aurail-il paa été aulMUtue par l’efrel de l'Ignorance ou de l’inattention de quelque copUte à radieetif cmletli, ou à cet autre excelsa, ou enlin à l’expreasion exceUi employée aubitanlivement 7 Autant de conjectures que J’abandonne à d’autres plus savants que root, ou qui Boieot plus à lieu de consulter Ira andens manuscrits.
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ERRATA DES TROIS PREMIERS LIVRES
Fafff.
UffKS.
18, au lim de .• variation, lises : variations.
17, au <i«u de : d'autrui, lises ; de quelque autre.
1 de la note 3, au lieu de : est. lises ; esse.
2 de*Ia note 1. au lieu de : marte, lises : morte.
26, ou lieu de : Caius, lises : Catus.
8, au (leu de : par Vespasien, lises : pour Vespasien.
18, au lieu de ; état , lisez : était.
1, au lieu de : eussent résisté, lises : résistassent.
21, au lieu de ; croie... moins, lises : regarde... comme moins.
11, au lieu de : conséquammcnt , lisez : comséquemment.
8, au lieu de : soutenir, lises : à soutenir.
7 de la note 1, au lieu de : feudo sui, lisez : feudo suo. '
11, au lieu de : speclani , lisez : spécial .
2, dern. lig. du sommaire, au lien de ; qui ont le plus, etc., lisez .-
qui méritent d'étre consultés. plus fameux sont ceux qui ont souUmu le pouvoir, etc.
9, ou lieu de ; voyons , lises : voyions.
31, au lieu de .- telle, lisez ; tel.
21, OH lieu de : puisque ce serait présenter, lisez : en présentant ainsi.
20, an lieu de : hérétiques , lisez : élus.
1 de la note I , au lieu de : navo , lisez : turvo.
2 do la note 3, nu lieu de ; eaderer, lises : eadarer.
1 de la note 6, ou lieu de ; conrirere, lisez : eonnirere.
1, au lieu de : tendrait , lises : tendait.
3 de la note 1 , au lieu de : eumdem , lises : eum de.
11, au lieu de .■ Charles , lises .- Charlas.
2, au lieu de : n'avait, lises .- n'ait.
3 de la note 2, au lieu de : favebil , lises : non favebil.
10 de la note 3, ou lieu de .' audllor, lises : adÿulor.
1 de la note 6, au lieu de ; bonis, lisez : bona.
7, au lieu de ; alors , lises ; ici.
29, au lieu de : mit dans , lises : réduisit à.
I de la note 4, au lieu de : Geissam, lises : Geissa.
3 des notes , au lieu de : eoque , lises .* eo quod.
30, au Aeu de .■ Mais nous disons, lises .■ Et nous disons.
20 et 2 1 , au lieu de .- naît soit. . . soit. . . .soit , lises ; naît du sermen t, comme do vœu et
27 et 28, au lieu de ; vérité admise par la piété des fidèles , lisez ; autorité vénérable aux yeux des peuples.
I des notes, ou (leu de ; verba, lises : versa.
24 et 25, au lieu de : l'indication de l'empire de Lothaire objectée aux, lisez .- l’indication objecté de l'empire de Lothaire sur les.
9 et 10, au lieu de .- puisque cette discipline s'étendait , etc., lisez .■ qui s'étendait de même ë tout autre crime grave, dis lors qu’il était public.
32, au lien de ; faisant nul cas , lisez • tenant nul compte.
Patm. liRPM.
592, 12, a» lieu lie : il répugne , lisez : il lui répugne.
598, 2 de la note , au lirii de : ant , lisez ; aut.
fi 13, lOd'S nutes, au lirii de : nolile, lisez ■■ iioli te. fi 15, 22, ail lieu de : (Je^ fouctioni. lisci du fonetiqns.
021, 3 de Ig nqte3| au lieu de : etimdiim, lisez : enindein.
642, 32, ait (ipu de •• 2“ Quoique I /itcj 2" Suppo.-* même que .
051, 30, ou lieu de : miautè, lisez ■■ parla plus cruelle de touU's les.
052, 2diït notes, an (irti de : sive, lisez : sine.
4, ou lieu de .■ crudelHateni^ lisez .■ eriidelil(ilum.
664, I, au lieu de : dans un était, lisez . dans un état.
605, 3 de la note I, au lieu de; tolchanl, lisez ; rolebat.
697, avant-derq. des notes, au lieu de ; monimenla, lisez : muniinrnia. 715, avant-dern. des notes, au lieu de ; Hiat4£o;-S'>v^ lisez : IVxtiXeù;*— ov,
7 1 5, déni., au lieu de : ep^ÔEva, lisez .• upoa^spopsva.
séh v/11- ismiç
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